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SOCIÉTÉ 


DE 


LÉGISLATION  COMPARÉE 


STATUTS. 


I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  légis- 
lation comparée . 

IL  Elle  a pour  objet  l’étude  des  lois  des  différents  pays  et  la 
recherche  des  moyens  pratiques  d’améliorer  les  diverses  bran- 
ches de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à l’étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu’ après  avoir  été  admis 
par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d’un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement 
intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par  l’Assemblée  géné- 
rale, sur  la  proposition  du  Conseil  de  direction. 

VII.  Le  Conseil  se  compose  : 

1°  D’un  Président  élu  pour  deux  ans; 

2°  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  Membres,  au 
moins,  élus  pour  quatre  ans  ; 

3°  D’un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires  et 
d’un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les  Membres  du 
Conseil. 

VIII.  Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
des  Membres  présents.  Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative 
suffira. 


XII. 


1 
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IX.  Les  Vice  - Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouvelés 
chaque  année  par  quart,  à tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à l’exception  du  Secrétaire 
général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera  immédiatement 
rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Membres  du 
Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui  en- 
trent dans  le  plan  de  la  Société.  11  ordonne  et  surveille  les  pu- 
blications. Il  fixe  l’ordre  du  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les  affaires 
concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à Y acceptation  des  dons  et 
legs,  à des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d’immeubles 
sont  soumises  à l’approbation  préalable  du  Gouvernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n’acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n’a  été 
préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée  par  le 
Secrétaire  général. 

XV.  A la  fin  de  l’année,  le  Trésorier  présente  son  compte  au 
Conseil,  qui,  après  l’avoir  vérifié,  le  soumet  à l’Assemblée  géné- 
rale, pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XV I.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions  d’ad- 
ministration intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispositions  de 
détail  propres  à assurer  l’exécution  des  Statuts.  Ce  règlement 
est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le  modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l’actif  de  la  Société  sera  attribué 
à une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothèques  publiques 
désignées  par  l’Assemblée  générale,  sauf  approbation  du  Gou- 
vernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  définitive  qu’ après 
l’approbation  du  Conseil  d’Ëtat. 
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RÈGLEMENT. 


TITRE  Ier. 

Conditions  d’admission.  — Cotisations. 

Art.  1er. — Toute  présentation  d’un  membre  nouveau  est  adressée 
par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  2.  — Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur  admis* 
sion  par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  — Les  membres  résidant  à Paris  payent  une  cotisation 
annuelle  de  20  francs. 

Cette  cotisation  est  de  13  francs  pour  les  membres  résidant  en  pro- 
vince, et  de  18  francs  pour  les  membres  étrangers. 

Art.  4.  — Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée  chaque  année  par 
le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire  général. 

Art.  5.  — La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  verse- 
ment d’une  somme  de  230  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société;  le 
revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  0.  — Tout  membre  qui  n’a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
l’année  peut,  après  deux  avertissements,  l’un  du  Trésorier  et  l’autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  — La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les  soins 
du  Trésorier  et  imprimée  au  commencement  de  chaque  année,  après 
avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  IL 


Conseil  de  direction. 

Art.  8.  — Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Président. 

Art.  9.  — Il  fixe  l’ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
toutes  les  commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne  toutes 
les  publications. 


Art.  10.  — Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Yice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Secrétaires 
et  du  Trésorier,  est  fixé  à seize. 

Art.  11. — Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents  et  Secrétaires 
généraux  de  la  Société,  qui  ne  sont  pas  membres  du  Conseil,  peuvent 
assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  12.  — Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner  chaque  année  un  ou  plusieurs  Secrétaires  adjoints 
et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux  séances,  avec  voix 
consultative. 

Art.  13.  — Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont  rédigés 
par  un  des  Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés  par  le 
Président. 

TITRE  III. 

Travaux  die  la  Société. 

Art.  14.  — Les  séances  générales  ont  lieu  au  moins  une  fois  par 
mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin. 

Les  jours  des  séances  sont  fixés  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  — Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les  ques- 
tions portées  à l’ordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l’administration  de  la 
Société  sont  renvoyées  sans  débat  à l’examen  du  Conseil. 

Art.  16.  — L’Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à voter,  si  ce  n’est  pour  l’élection  des  membres  du  Conseil, 
sur  l’approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation  de  la  coti- 
sation et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  17.  — Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active  aux 
travaux  de  la  Société,  sont  répartis  en  sections  correspondant  aux  dif - 
férents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé  chaque  année  par  le  Con- 
seil de  direction. 

Art.  18.  — Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et  sous  la 
présidence  d’un  membre  désigné  chaque  année  par  le  Conseil  de 
direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l’un  des  Vice-Présidents  assiste  à une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l’heure  et  du  lieu  de  toutes  les 
réunions,  et  peut  y assister  ou  s’y  faire  représenter  par  un  des  Secré- 
taires de  la  Société. 


Art.  19.  — Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communiqués 
à la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Président  de  la 
section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres,  pour  qu'il  soit  fait 
à la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  contenu  de  ces  documents  et 
sur  l' utilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Art.  20.  — Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d’être  parlé,  et  se  concer- 
tent avec  lui  sur  les  propositions  à soumettre  au  Conseil  relativement 
aux  travaux  de  la  Société,  à la  composition  de  Y Annuaire  et  aux 
acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Bibliothèque, 

Art.  21.  — Il  est  tenu  un  registre  jour  par  jour  des  acquisitions  de 
livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  — Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de  livres 
faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n’a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secrétaire 
général,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23.  — Le  Conseil  désigne  chaque  année  un  des  Secrétaires, 
qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  la  bibliothèque  et  des 
archives  de  la  Société. 


TITRE  V. 

Commission  des  fonds  et  archives, 

Art.  24.  — ■ Une  commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  proposées 
par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à passer,  notamment  avec 
l’imprimeur  et  l’éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Conseil. 
Elle  vérifie  l’état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives,  et  surveille 
la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  25.  — Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
30  novembre  de  chaque  année. 


LISTE  DES  MEMBRES 


DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


SOUSCRIPTEURS  PERPÉTUELS. 

Renkendorf  (André  de),  chef  de  la  section  des  affaires  législatives  au 
ministère  de  la  justice,  à Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Biollay,  conseiller  référendaire  à la  Cour  des  comptes,  74,  boulevard 
Malesherbes. 

Burch,  ancien  banquier  à Chicago,  32,  rue  de  Turin  (Paris). 

Ditte  (Henri),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  83,  boulevard  Saint-Michel. 

Farnàm,  à Newhaven,  Connecticut  (États-Unis  d’Amérique). 

Frisch,  adjoint  au  ministre  de  la  justice,  sénateur,  à St-Pétersbourg  (Russie) . 

Hübert-Valleroux,  avocat,  14,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 

Just  de  Bernon,  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saints-Pères. 

Lamé-Fleury,  conseiller  d’État,  ingénieur  en  chef  des  mines,  62,  rue 
de  Verneuil. 

Limantour  (J.  Y.),  avocat,  professeur  suppléant  à l’Université  de  Mexico 
(Mexique). 

Morel  d’Arleux  (Charles),  notaire,  28,  rue  de  Rivoli. 

Peyre  Courant,  à Poissy  (Seine-et-Oise). 

Robyns,  trésorier  de  la  Société  de  statistique,  38,  rue  Lemercier  (Paris- 
Batignolles) . 

Swetchinsky,  procureur  général  près  le  Sénat,  à Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Tomasoni,  avocat,  à Padoue  (Italie). 

Vaney,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  1U,  rue  Duphot. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

Asser,  avocat,  à Amsterdam  (Pays-Bas). 

Beltrani  Scalia,  inspecteur  général  des  prisons,  à Rome. 

, Calligas,  professeur  de  droit  romain  à l’Université  d’Athènes  (Grèce). 
Ganonico  (Tancredo),  conseiller  a la  Cour  de  cassation  et  du  contentieux 
diplomatique,  à Rome. 

Carmichael  (Edward),  directeur  pour  l’étranger  du  Law- Magazine , New 
University  Club,  à Londres  (Angleterre). 
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Coleridge  (Lord),  chief  justice  à la  Cour  des  common  pleas,  à Londres 
(Angleterre). 

Doutre,  avocat  et  professeur  de  droit,  à Montréal  (Canada). 

Ehrenfeld,  State  librarian  Harrisburg  (Pensylvanie). 

Field  (Dudley),  avocat,  86,  Grameroy  Park,  à New-York  (États-Unis 
d’Amérique). 

Glaser,  ancien  ministre  de  la  justice,  à Vienne  (Autriche). 

Godefroi,  ancien  ministre,  membre  des  États-Généraux,  à la  Haye 
(Pays-Bas). 

Goldschmidt,  ancien  conseiller  à la  Cour  suprême  de  commerce  d 
Leipzig,  professeur  à l’Université  de  Berlin  (Prusse). 

Grünhut,  professeur  à l’Université,  Berggasse,  à Vienne  (Autriche). 

Hoffmann  (Paul),  professeur  de  droit  romain  à 1 Université  de  Buda-Pesth 
(Hongrie). 

Jette,  juge  à Montréal  (Canada). 

Klubien,  avocat  à la  Cour  suprême,  à Copenhague  (Danemark). 

Lahovary,  ancien  ministre  de  la  justice,  à Bucharest  (Roumanie). 

Lehr  (Ernest),  docteur  en  droit,  professeur  de  législation  comparée  à 
l’Académie  de  Lausanne  (Suisse). 

Lucchini,  professeur  de  droit  criminel  à l’Université  de  Sienne  (Italie). 

Midosi,  avocat,  53-2°,  rua  do  Alecrino,  à Lisbonne  (Portugal). 

Montgommery,  professeur,  à Helsingfors  (Finlande). 

Nâgy,  docteur  et  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Nagyvarad  (Grosswar- 
dein)  (Hongrie). 

Olivecrona  (d’),  conseiller  à la  Cour  suprême,  à Stockholm  (Suède). 

Passaver,  avocat,  66,  quai  Anglais,  à Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Petroni,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  à Bucharest  (Rou- 
manie). 

Pierantoni,  professeur  de  droit,  à Naples  (Italie) . 

Platou  (Oscar),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Christiania  (Norvvège). 

Randa,  professeur  à l’Université  de  Prague  (Autriche). 

Rhally,  professeur  de  droit  commercial  à l’Université  d’Athènes  (Grèce). 

Rolin-Jacquemyns,  ministre  de  l’intérieur  à Bruxelles  (Belgique). 

Serafini  (Filippo),  professeur  à l’Université  de  Rome  (Italie). 

Simonis  (Édouard),  avocat  à Luxembourg  (grand-duché  de  Luxembourg). 

Theodosiades  (Miltiades),  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice,  à Bucharest  (Roumanie). 

Torres-Campos,  bibliothécaire  de  l’Académie  de  législation,  Montera,  22, 
Bajo,  à Madrid  (Espagne). 

Vidari  (Ercole),  professeur  A l’Université  de  Pavie  (Italie). 

VVasubürne,  ancien  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  en  France. 

Westlake,  barrister  at  law,  2,  new  Square,  Lincoln’s  inn,  à Londres 
(Angleterre). 

Wintgens,  ancien  ministre,  membre  des  États-Généraux,  à la  Haye  (Pays- 
Bas). 

Wintgens  (Willem-Joan),  avocat,  6,  Müzenstraat,  à la  Haye  (Pays-Bas) 

Cobden  Club,  105,  Pall  Mail,  à Londres  (Angleterre). 

Institut  juridique  international,  S,  via  Brisa,  Milan  (Italie) 
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MEMBRES  TITULAIRES. 

1°  Membres  résidant  à Paris. 

Accarias,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  19,  rue  des  Saints-Pères. 
Aguillon,  ingénieur  des  mines,  12,  rue  Roquépine. 
aillières  (d’),  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  ,16,  rue  Jean-Goujon. 
Alexandre,  président  de  chambre  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  25,  rue  de 
l’Arcade. 

Alglave,  agrégé  à la  Faculté  de  droit,  91,  rue  du  Point-du-Jour. 

Alix  (Gabriel),  professeur  à l’Institut  catholique,  23,  rue  de  Sèvres. 
Allou,  avocat,  ancien  bâtonnier,  7,  rue  Meyerbeer. 

Alpy,  avocat,  17,  rue  Guay-Trouin. 

Amiot  (H.),  ingénieur  des  mines,  IZ16,  boulevard  Saint-Germain. 

Andral,  ancien  vice  président  du  Conseil  d’État,  38,  cours  la  Reine. 

André  (Alfred),  ancien  député,  47,  rue  Abbatucci. 

Angicourt  (d’),  attaché  au  ministère  de  la  guerre,  72  bis,  rue  d Amsterdam. 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  23,  rue  François  1er. 

Arbelet,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  43,  rue  de  Rennes. 

Arcanger,  ancien  principal  clerc  de  notaire,  1,  rue  d’Anjou-Saint-Honoré. 
àrnal,  avocat,  5 bis,  rue  du  Cirque. 

Arnous,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  184,  rue  de  Rivoli. 

Aron-Caen  (Eugène),  avocat,  7,  rue  Léonie. 

Arrighi,  avocat,  45,  rue  de  Rennes. 

Aubépin,  président  du  tribunal  de  la  Seine,  282,  boulevard  St-Germain. 
Aübry-Vitet,  conseiller  général,  7,  rue  Barbet-de-Jouy. 

Aucoc,  membre  de  l’Institut,  ancien  président  de  section  au  Conseil 
d’État.,  51,  rue  Sainte-Anne. 

Audemar,  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  31,  rue  du  Rocher. 

Babinet,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  A,  passage  Laferrière, 
Badon-Pascal,  directeur  du  Journal  des  Assurances , 83,  r.  de  Richelieu- 
Ballot,  conseiller  d’État,  11  bis , rue  Saint-Arnaud. 

Barboux,  avocat,  bâtonnier,  10,  quai  de  la  Mégisserie. 

Bardoux,  député,  ancien  ministre,  72,  rue  de  Naples. 

Barrault,  ingénieur  civil,  17,  boulevard  Saint-Martin. 

Barry  (Charles),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  34,  rue  de  Grenelle. 
Barthelemy-Saint-IIilairë,  membre  de  l’Institut,  sénateur,  ministre  des 
affaires  étrangères,  rue  Dufresnoy  (Passy). 

Batbie,  sénateur,  ancien  ministre,  professeur  à la  Faculté  de  droit,  29,  rue 
Bellechasse. 

Bauchart,  avocat,  attaché  au  cabinet  du  ministre  de  la  justice,  65,  bou- 
levard Saint-Michel. 

Beaumont  (de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  42,  rue  Bar- 
bet-de-Jouy. 

Becker,  avocat,  24,  avenue  Victoria. 

Bellaigue,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  ancien  président,  11,  rue  Saint- 
Guillaume. 

Bellomayre  (de),  ancien  conseiller  d’État,  18,  rue  de  Marignan. 
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Benoit,  sons-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  27,  rue  Blanche. 
Bérenger,  sénateur,  ancien  ministre,  9,  rue  d’Anjou-Saint-Honoré. 

Berge,  avocat,  20,  rue  Malher. 

Berr  de  Türique,  conseiller  honoraire,  5,  rue  Gay-Lussac. 

Berryer  (Georges),  avocat,  Zi3,  rue  Neuve-des-Mathurins. 

Bertauld,  sénateur,  procureur  général  à la  Cour  de  cassation,  23,  rue  de 
Saint-Pétersbourg. 

Bertheville  (de),  conseiller  àlaCour  d’appel,  8,  rue  de  Solférino, 

Bertrand  (Edmond),  avocat  général,  Z|7,  rue  de  Rennes. 

Bétolaüd,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l’ordre,  33,  rue  de  Yerneuil. 
Beudant,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  à l’École  de  droit. 

Beurdeley,  avocat,  29,  rue  de  Constantinople. 

Bibesco,  licencié  ès  lettres,  73,  boulevard  Saint-Michel. 

Bidault  de  l’Isle,  juge  suppléant  au  tribunal  delà  Seine,  13,  rueTaitbout. 
Bidoire,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  11  bis , rue  Boissy-d’Anglas. 
Bienvenu,  député,  10,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Bigault  de  Granrut  (de),  avocat,  3,  rue  Nicolas-Flamel. 

Binoche,  avocat,  23,  rue  Hauteville. 

Blanche,  docteur  en  médecine,  15,  rue  des  Fontis,  à Auteuil. 

Bloch,  substitut  du  procureur  général,  6,  rue  Mondovi. 

Block  (Maurice),  publiciste,  63,  rue  de  l’Assomption. 

Blondel,  conseiller  â la  Cour  de  cassation,  79,  boulevard  Saint-Michel. 
Blondot,  auditeur  au  Conseil  d’État,  38,  rue  du  Mont-Thabor. 

Boiron,  ancien  notaire,  58,  rue  de  la  Bruyère. 

Boislisle  (de),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  30,  rue  Vanneau. 

Boissonade,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  28,  rue  Gay-Lussac. 
Boistel,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  28,  rue  Gay-Lussac. 
Boivin-Champeaux  (Paul),  avocat,  1 bis,  rue  de  Tivoli. 

Bon  jean  (Georges),  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  Zi7,  rue  de  Lille. 
Bonnet  (Félix),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  11,  rue  d’Assas. 

Bonnet  (Paul),  avocat,  16,  rue  de  Condé. 

Boranescou,  étudiant  ès  lettres,  10,  rue  de  la  Sorbonne. 

Boucherot,  directeur  de  la  compagnie  d’assurances  le  Conservateur , 57, 
rue  de  la  Chaussée-d’Antin. 

Bouchez,  avocat  général,  90,  rue  de  la  Victoire. 

Boulay  de  la  Meurthe,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  23,  rue  de  l’Uni- 
versité. 

Boulloche,  avocat,  5,  rue  Bonaparte. 

Bourge  (de),  secrétaire  de  la  Société  Générale,  11  bis,  pass.  de  la  Visitation. 
Bournat,  avocat,  20,  rue  Jacob. 

Boutjiy,  directeur  de  l’École  des  sciences  politiques,  85,  boulevard  Saint- 
Michel. 

Boutroue,  agréé  au  tribunal  de  commerce  38,  rue  Croix-des-Petits-Champs. 
Braun,  conseiller  d’État,  98,  rue  du  Ranelagh. 

Bresselle,  conseiller  à la  Cour  d’appel,  30,  rue  Billault. 

Breuillier  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Seine. 

Breül,  avocat,  40,  rue  des  Écoles. 

Bridan,  avocat  à la  Cour  d’appel,  28,  quai  d’Orléans. 

Brière-Valigny  , président  de  chambre  à la  Cour  d’appel,  U 5,  rue  de  la 
Tour-d’Auvergne. 
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Brierre  de  Boismont,  docteur  en  médecine,  108,  Grande-Rue,  à Saint- 
Mandé. 

Brodin,  inspecteur  des  finances,  A 7,  rue  de  Rennes. 

Broglie  (duc  de),  membre  de  l’Institut,  sénateur,  ancien  ministre,  10, 
rue  de  Solferino. 

Broglie  (Victor,  prince  de),  secrétaire  d'ambassade,  A8,  rue  Abbatucci. 
Bruand  (Léon),  docteur  en  droit,  inspecteur  des  forêts,  13,  rue  des  Saints- 
Pères. 

Brugnon  (Emmanuel),  avocat,  76,  boulevard  Malesherbes. 

Brugnon  (Stanislas),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  8,  rue  Saint-Florentin, 
Bufnoir,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  1,  quai  d’Orsay. 
Busche,  juge  suppléant,  80,  rue  Taitbout. 

Cahen  (Albert),  ingénieur  civil,  1,  boulevard  Saint-Denis. 

Calary,  substitut  du  procureur  général,  A,  rue  de  la  Paix. 

Calla,  ancien  sous-préfet,  8,  rue  des  Marronniers,  à Passy-Paris. 
Calmon,  membre  de  l’Institut,  sénateur,  59,  rue  Abbatucci. 

Cambon  (Jules),  avocat,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 
Camescasse,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  59,  boulevard  Malesherbes. 
Camescasse,  directeur  de  l’administration  centrale,  au  ministère  de  l’in- 
térieur. 

Campenon,  avocat,  36,  rue  de  Boulogne. 

Carra  de  Vaux,  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Varennes. 

Carré  (Eugène),  avocat,  51,  rue  Taitbout. 

Cartier  (Charles),  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  232,  rue  de  Rivoli. 
GARTiER(Ern.),  avocat,  membre  du  Conseil  de  l’ordre,  11  bis,  ruedu  Cirque. 
Casimir  Périer  (Jean),  député,  62,  rue  Galilée. 

Cassin,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  55,  rue  des  Feuillantines. 
Gastonnet-Desfosses,  avocat,  1,  rue  des  Saints-Pères. 

Gaze  (Edmond),  avocat,  A,  avenue  du  Coq. 

Cazeaux,  avocat,  IA,  rue  de  rAncienne-Comédie. 

Célice,  avocat,  A8,  rue  Monge. 

Chabrol  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  7,  rue  de  Greffulhe. 
Chàllamel  (Jules),  avocat,  30,  rue  des  Boulangers. 

Ghampetier  de  Ribes,  avocat,  A,  rue  de  Louvois. 

Charbonnier,  publiciste,  20,  rue  de  Navarin. 

Graüchat,  conseiller  d’État,  121,  boulevard  lïaussraann. 

Chaudé,  avocat,  2A,  rue  de  Condé, 

Chaude,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  IA,  rue  de  Condé. 

Chauffard,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  81,  rue  Saint- 
Lazare. 

Chaufton,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  21,  rue  d ’Antin. 

Chaumat  (Alexandre),  avocat,  A,  rue  Perrault. 

Chauveau  (Franck),  avocat,  député,  30,  rue  de  la  Rochefoucauld. 

Chenal,  avocat,  229,  rue  Saint-Honoré. 

Chenu,  avocat,  17,  quai  de  Grenelle. 

Cheramy,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  2A,  rue  Neuve-Saint-Augustin. 
Cheysson  (Émile),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  au 
ministère  des  travaux  publics,  128,  boulevard  Saint-Germain. 

Ghobert,  professeur  à l’Institut  catholique,  122,  rue  de  Rennes. 
Choppard  (Léon),  avocat,  50,  rue  du  Four-Saint-Germain. 
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Chopfin,  ancien  directeur  des  prisons,  3,  quai  Voltaire. 

Clamageran,  conseiller  d’État,  57,  avenue  Joséphine. 

Claye  (de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  71,  rue  de  Monceau. 

Clère  (Jules),  publiciste,  7,  cité  Gaillard. 

Clément  (Léon),  sénateur,  66,  rue  de  Rennes. 

Clunet,  avocat,  1,  place  Boiëldieu. 

Cocteau  (Albert),  notaire,  37,  rue  de  Lille. 

Cofinhal-Laprade,  substitut  du  procureur  général,  19,  avenue  de  l’Ob- 
servatoire. 

Cogordan,  secrétaire  d’ambassade,  83,  rue  de  l’Université. 

Cohn,  26,  rue  Baudin. 

Collignon,  ancien  conseiller  d’État,  46,  rue  Saint-André-des-Arts. 
Colmet-Daage,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  126, 
boulevard  Saint-Michel. 

Colmet-Daage,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  84,  rue  de 
Rennes. 

Combes,  avocat,  21,  rue  de  la  Michodière. 

Gonstans,  député,  ministre  de  l’intérieur,  6,  rue  de  Constantinople. 
Cortot,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  88,  rue  de  la  Victoire. 

Cotillon,  libraire-éditeur,  24,  rue  Soufflot. 

Coühin,  avocat,  89,  rue  de  Rennes. 

Court  (Charles),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  15,  rue  Roquépine. 
Courtel,  avocat,  72,  boulevard  Saint-Germain. 

Couteau,  avocat,  16,  rue  de  Grammont. 

Cresson,  avocat,  membre  du  Conseil  de  l’ordre,  41,  rue  de  Luxembourg. 
Crisenoy  (de),  ancien  conseiller  d’État,  56,  avenue  du  Bois-de-Boulogne 
(villa  Saïd,  8). 

Daguin  (Fernand),  avocat,  29,  rue  de  l’Université. 

Dalloz  (Édouard),  18,  rue  Vanneau. 

Dancongnée,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  13,  rue  d’Aguesseau. 

Dareste  (Rodolphe),  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  membre  de  l’In- 
stitut, 9,  quai  Malaquais. 

Dareste  (Pierre),  avocat  à la  Cour  de  cassation.  9,  quai  Malaquais. 
Davanne  (Charles),  avocat  à la  Cour  d’appel,  48,  rue  Monge. 

David  (Paul),  avocat,  81,  rue  des  Saints-Pères. 

David,  ancien  conseiller  a’Étai,  11,  rue  de  Montalivet. 

Debacq  (Gabriel),  avocat,  10,  boulevard  Denain. 

Decrais,  ambassadeur  à Bruxelles,  26,  boulevard  Maillot,  Neuilly. 

Defert,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  5,  rue  Médicis. 

Dehaye  (Alexandre  , publiciste,  12,  rue  de  Seine. 

Delacourtie,  avocat,  1,  rue  d’Hauteville. 

Delaire  (Gustave),  conseiller  référendaire  à la  Cour  des  comptes,  61, 
rue  de  l’Arcade. 

Delalain-Chomel,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  5,  rue  de 
l’Université. 

Delepouve,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  17,  rue  Joubert. 

Delise,  conseiller  a la  Cour  de  cassation,  2,  rue  Mosnier. 

Demangeat,  conseillera  la  Cour  de  cassation,  62,  rue  Saint-Placide, 
Démarest,  41,  rue  Labruyère. 

Demasüre,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  86,  rue  de  Rennes. 


Demombynes,  avocat,  10,  rue  des  Beaux-Arts. 

Démon jay,  avocat,  12,  place  Vendôme. 

Demoreüil  (Fulgrand),  avocat,  100,  rue  de  Rennes. 

Denormandie,  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  89,  boule- 
vard Haussmann. 

Desjardins  (Albert),  professeur  à la  Faculté  de  droit,  ancien  sous-secrétaire 
d’État,  30,  rue  de  Gondé. 

Desjardins  (Arthur),  avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  2,  rue  de 
Solférino. 

Desjardins  (Ernest),  ancien  magistrat,  31,  rue  François-Premier. 
Desmarest,  avocat,  ancien  bâtonnier,  6,  rue  Mogador. 

Despatys,  22,  place  Vendôme. 

Desportes  (Fernand),  avocat,  6,  rue  Favart. 

Desprez,  ambassadeur  à Rome,  130,  rue  de  l’Université. 

Dessaignes,  ancien  notaire,  5,  quai  Voltaire. 

Devin  (Georges),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  9,  rue  Guénégaud. 

Devin  (Léon),  avocat,  21,  rue  Drouot. 

Dherbelot,  avocat,  A,  rue  de  Tournon. 

Dieterle,  ancien  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  2,  rue  Gretet. 
Dietz,  avocat,  3,  rue  Neuve-des-Mathurins. 

Digard,  avocat,  97,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 

Douladoure  (Lucien),  directeur  de  la  compagnie  d’assurances  la  Patrie , 
38,  rue  des  Bourdonnais. 

Dreyfous  (Georges),  avocat,  8,  rue  de  Hanovre. 

Dreyfus  (Ferdinand),  député,  avocat,  39,  rue  d’Amsterdam. 

Drouin,  ancien  député,  13,  avenue  de  i’Opéra. 

Droz,  avocat,  A8,  rue  Jacob. 

Dubard,  conseiller  à la  Cour  d’appel,  7,  place  de  la  Madeleine. 

Dubois  (Georges),  avocat,  60,  rue  de  Rome. 

Dubost  (John),  avoué,  12,  rue  d’Alger. 

Du  Boit,  avocat,  59,  boulevard  Malesherhes. 

Düchesne,  greffier  à la  Cour  de  cassation,  26,  rue  du  Mont-Thabor. 
Düfaure,  membre  de  l’Institu.t,  sénateur,  ancien  garde  des  sceaux,  127, 
boulevard  Haussmann. 

Duhamel,  avocat,  conseiller  général,  Al,  rue  des  Martyrs. 

Dulaurier,  rédacteur  au  ministère  du  commerce. 

Dumay,  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  publics,  8/i  Aïs,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain. 

Dumoustier  de  Frédilly,  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  2 A A, 
boulevard  Saint-Germain. 

Dupont  (Ernest),  vice-président  au  tribunal  de  la  Seine,  113,  boulevard 
Haussmann. 

Durier,  avocat,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice, 
3,  rue  Cambacérès. 

Dussaud  (Philippe),  chef  du  cabinet  du  Garde  des  sceaux,  place  Vendôme. 
Duval  (Ferdinand),  ancien  préfet  de  la  Seine,  1,  rue  de  Beaune. 

Duval  (Eugène),  substitut  du  tribunal  de  la  Seine,  8A,  rue  de  Maubeuge. 
Düverdy,  avocat,  1,  place  Boïeldieu. 

Duverger,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2,  rue  Soufflot. 

Du  verger,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  126,  boulevard  Saint-Germain. 
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Duvergier  (Julien),  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice, 
104,  rue  de  Rennes. 

Duvergier  de  Hauranne  (Emmanuel),  conseiller  général,  57,  av.  d’Iéna. 
Duvert  (Gustave-Félix),  41,  rue  des  Martyrs. 

Eichthal  (Eugène  d’),  6,  rue  de  Greffulhe. 

Esmein,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  7,  rue  Leroux. 

Espivent  de  Villeboisnet,  docteur  en  droit,  157 , boulevard  Saint-Germain. 
Estibal  (Marcelin),  avocat,  3,  avenue  de  Constantine. 

Ewald,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  19,  rue  de  Miroménil. 

Fabas  (Th.),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  10,  r.  David,  à Paris-Passy. 
Fabre  (Jules),  avocat,  2 4,  rue  des  Petits-Hôtels. 

Faivre,  avocat,  56,  rue  Laffitte. 

Faré,  ancien  directeur  général  des  forêts,  156,  rue  de  Rivoli. 

Fayard,  avocat,  23,  rue  Oudinot. 

Fay-Lacroix,  avocat,  15,  rue  des  Halles. 

Féraud-Giraud,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  74,  rue  de  Rennes. 
Férey, juge  d’instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  16,  rue  d’Assas. 

Firino,  71,  rue  de  Courcelles. 

Flach  (Jacques),  avocat,  27,  rue  d’Enghien. 

Fleury,  avocat,  24,  rue  Saint-Lazare. 

Flourens  (Abel),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  108,  avenue 
Wagram. 

Flourens  (Émile),  conseiller  d’État,  directeur  des  cultes,  129,  rue  de  la 
Pompe,  Passy. 

Fould  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  138,  avenue 
des  Ghamps-Élysées. 

Fourciiy,  avocat,  282,  boulevard  Saint-Germain. 

Fournier,  sénateur,  10,  rue  de  l’Odéon. 

Franqueville  (de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  au 
château  delà  Muette,  à Paris-Passy, 

Fumouze  (Victor),  docteur  en  médecine,  secrétaire  général  de  V Union  des 
Fabricants , 132,  rue  de  Lafayette. 

Fuye  (de  la),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  76,  boulevard  Malesherbes. 
Fuzier-Herman,  ancien  magistrat,  31,  rue  Tronchet. 

Gaillard  (Léopold  de),  ancien  conseiller  d’État,  3,  rue  des  Saints-Pères. 
Gambetta,  avocat,  président  de  la  Chambre  des  députés,  128,  rue  de 
l’Université. 

Ganivet,  docteur  en  droit,  20,  rue  des  Écoles. 

Garnier  (Joseph),  membre  de  l’Institut,  sénateur,  16,  avenue  Trudaine. 
Garsonnet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  24,  rue  Gay-Lussac. 
Gasnier-Guy,  avocat,  79,  rue  Saint-Lazare. 

Gaudin,  député,  112,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

Gauthiot,  publiciste,  63,  boulevard  Saint-Germain. 

Gauwain,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  89,  rue  de  Grenelle. 
Genets  (Jules),  avocat,  5,  rue  Neuve-des-Mathurins. 

Geoffray  (Marcel),  avocat  , 37,  rue  de  la  Pompe. 

Gérard,  avocat,  51,  rue  Saint-André-des-Arts, 

Gérardin,  professeur  à la  Faculté  de  droit,  49,  rue  Madame^ 
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Germain,  député,  8,  rue  Murillo. 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  27,  rue  d’Astorg. 

Girardin  (Émile  de),  député,  27,  rue  de  la  Pérouse. 

Giraud  (Charles),  membre  de  l’Institut,  inspecteur  des  Facultés  de  droit, 
à l’École  de  droit. 

Girerd,  député,  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  78,  rue  de  Varennes. 

Gland  az,  conseiller  honoraire  à la  Cour  de  cassation,  27,  rue  du  Mont- 
Thabor. 

Glasson,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ù 0,  rue  du  Cherche- 
Midi. 

Godart,  substitut  du  procureur  général,  12,  rue  des  Beaux-Arts. 

Godin  (Jules),  député,  71,  rue  de  Rennes. 

Gomel  (Charles),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  1,  rue  de  la  Ville- 
l’Évêque. 

Gosset,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  22,  rue  Godot-de-Mauroi. 

Goujon,  liquidateur  au  tribunal  de  commerce,  52,  rue  du  Paradis- Pois- 
sonnière. 

Goupy  (Edmond),  avocat,  û,  rue  de  Berri. 

Goüssard,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d’État,  8,  rue  de  Milan. 

Graux  (Georges),  avocat,  109,  rue  Peronnet,  à Neuilly. 

Gréard,  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris,  à la  Sorbonne. 

Greffier,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  2Zi,  rue  de  Milan. 

Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d’État,  membre  du 
Conseil  de  direction  du  chemin  de  fer  du  Nord,  /j6,  rue  Richer. 

Grodet  (Albert),  rédacteur  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
15,  rue  de  la  Vieille-Estrapade. 

Groualle,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d’État,  67,  rue  d’Antin. 

Güay  (Marcel),  avocat,  61,  rue  des  Saints-Pères. 

Guillot,  juge  d’instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  10,  rue  de  Constanti- 
nople. 

Guizot  (Guillaume),  professeur  au  Collège  de  France,  Zi3,  rue  Monceau. 

Guyho  (Corentin),  député,  16,  rue  del’Odéon. 

Guyon,  avocat,  13,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 

Bâche  (Eugène),  avocat,  5,  rue  du  Mont-Thabor. 

Hachette,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  21,  rue  Freillard. 

Hall  (Ch.  Kennerley),  avocat,  19,  rue  des  Moulins. 

Harel  (Albert),  substitut  du  procureur  général,  32,  rue  Caumartin. 

Haussonville  (le  vicomte  Othenin  d’),  ancien  député,  35,  rue  Saint- 
Dominique-Saint-Germain. 

Hébert  (Émile),  docteur  en  droit,  Zi6,  rue  d’Anjou-Saint-Honoré. 

Hebrard  de  Villeneuve,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  18,  rue 
d’Aguesseau. 

Hélie  (Faustin),  président  honoraire  à la  Cour  de  cassation,  vice-président 
du  Conseil  d’État,  18,  rue  Desbordes-Valmore. 

Hély  d’Oissel,  conseiller  d’État,  18,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins. 

Henry  (Paul),  docteur  en  droit,  126,  boulevard  Saint-Germain. 

Hepp  (Eugène),  chef  de  division  au  ministère  des  cultes,  17,  rue  Saint- 
Dominique. 

Hérard  (Camille),  avocat,  1,  rue  Méhul. 
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Hérisson,  député,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  56,  rue  Madame. 

Hérold,  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Hesse  (Paul),  licencié  en  droit,  44,  boulevard  Sébastopol. 

Heürteaü,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  3 ter,  rue  Saint- 
Simon. 

Hoechster,  avocat,  3,  place  de  la  Madeleine. 

Horteloup  (E.),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  24,  rue  Marignan. 

Hoüette,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  25,  rue  de  Berri. 
Huard,  avocat,  76,  rue  delà  Victoire. 

Hügo  (le  comte  Léopold),  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, 94,  rue  de  la  Victoire. 

Humbert,  sénateur,  162,  rue  de  Rivoli. 

Husson,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  17,  rue  de  la  Monnaie. 

Jagerschmidt,  auditeur  au  Conseil  d’État,  23,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

Jalabert,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  9,  avenue  de  l’Obser- 
vatoire. 

Jannet  (Claudio),  avocat,  38,  rue  de  Varennes. 

Join-Lambert,  24,  rue  de  Penthièvre. 

Jollivet,  avocat,  19,  rue  Du  Sommerard. 

Jones  (Algernon),  avocat,  67,  rue  de  Clichy. 

Jonquière,  directeur  de  la  société  foncière  lyonnaise,  84,  rue  de  Passy. 
Joret-Desclozières,  avocat,  2,  carrefour  de  l’Odéon. 

Josseau,  avocat,  ancien  député,  7,  rue  de  Suresne. 

Josseau  (Paul),  avocat,  17,  rue  Godot-de-Mauroi. 

Jovart,  avocat,  53,  rue  Blanche. 

Jozon  (Paul),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  député,  37,  rue  de  Babylone. 

Kapnist,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  14, 
avenue  du  Roi-de-Rome. 

Krantz  (Camille),  ingénieur,  66,  rue  François-Premier. 

Labbé,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  9 bis , boulevard  Mont- 
parnasse. 

Labiche  (André),  auditeur  du  Conseil  d'État,  67,  rue  de  Caumartin. 
Labordère,  ancien  préfet,  3,  rue  Séguier. 

Laboulaye,  sénateur,  membre  de  l’Institut,  au  Collège  de  France. 
Laboulaye  (Paul),  ministre  plénipotentiaire  à Livourne,  34,  rue  Taitbout. 
Laboulaye  (René),  administrateur  au  ministère  des  postes  et  télégraphes, 
cité  Vindé,  boulevard  de  la  Madeleine. 

Labour  (Fernand),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  25,  rue  Pasquier. 
Lacointa,  ancien  avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  8,  rue  de  Miro- 
ménil. 

Lacomme,  docteur  en  droit,  155,  rue  de  Rennes. 

Lacretelle  (Amaury  de),  avocat,  17,  rue  Montaigne. 

Lafaulotte  (de),  aucien  auditeur  au  Conseil  d’État,  107,  faub.  St-IIonoré. 
Laferrière,  président  de  section  au  Conseil  d’État,  84,  rue  de  Miromesnil. 
Laffineur,  9,  rue  de  Condé. 

Laîné,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  4,  rue  Sainte  Catherine- 
d’Enfer. 


Laisney,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  11  bis,  boulevard  Haussmann. 
Lallement  (Louis),  secrétaire  du  tribunal  des  conflits,  69,  r.  de  l’Université. 
Lambert  (Léon),  avocat,  2,  rue  du  Quatre-Septembre. 

Langlois,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  43,  rue  de  l’Université. 
Langlois,  avocat,  95,  rue  de  Rennes. 

Laporte,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  58,  rue  de  Vaugirard. 
Larnac,  ancien  avocat  à la  Cour  de  cassation,  8,  rue  du  Cirque. 
Larombière,  premier  président  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  16,  rue  d’Assas. 
Laroze  (Lionel),  avocat,  79,  rue  des  Saints-Pères. 

Lassis,  avocat,  9,  rue  Mogador. 

Lavareille,  19,  rue  des  Martyrs. 

Layre  (le  baron  de),  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Lisbonne. 

Lebel,  avocat,  9, boulevard  Saint-Michel. 

Le  Berquier,  avocat,  28,  rue  de  Richelieu. 

Lebon  (André),  2,  rue  de  Tournon. 

Lebret  (Georges),  docteur  en  droit, avocat,  53,  rue  Monge. 

Le  Cointe  (Maurice),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  9,  passage  Saulnier. 
Lefébore,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d’État,  73,  av.  Montaigne. 
Lefebvre,  agrégé  à la  Faculté  de  droit,  38,  rue  d’Ulm. 

Lefèvre,  avocat,  40,  rue  du  Mont-Thabor. 

Leffemberg  (de),  ancien  procureur  général,  43,  rue  de  Bourgogne. 
Lefort,  avocat,  44,  rue  de  Lafayette. 

Lefort,  288,  rue  de  Vaugirard. 

Lefranc  (Edmond),  substitut  du  procureur  général,  10,  boul.  Malesherbes. 
Lefranc  (Victor),  avocat,  ancien  ministre,  47,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin. 
Lefranc  ^Victor),  conseiller  référendaire  à la  Cour  des  comptes  47,  rue 
de  la  Chaussée-d’Antin. 

Legé  (Charles),  avocat,  64,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin. 

Legrand  (Ernest),  avocat,  80,  rue  de  Rennes. 

Lehmann,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  14,  rue  de  Marignan. 

Lejoindre,  avocat,  il,  rue  Neuve-Saint-Augustin. 

Leloup  de  Sancy,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  105,  bou- 
levard Haussmann. 

Lenepveu,  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  1,  quai  d’Orsay. 

Lenepveu  (René),  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  1,  quai 
d’Orsay. 

Le  Pelletier,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  ancien  ministre,  65,  rue 
d’Amsterdam. 

Leroux  (Édouard),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  36,  rue 
du  Montparnasse. 

Leroy  (Louis),  avocat,  9,  rue  Solférino. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

Lesage  (Paul),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  17,  rue  Godot-de-Mauroi. 
Lesieur,  avocat,  116,  boulevard  Magenta. 

Lestiboudois,  commissaire  du  gouvernement  au  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  41,  rue  d’Amsterdam. 

Lesur,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  7,  place  de  la  Madeleine. 
Levassor-Levjez  (Eugène),  avocat,  27,  rue  du  Mont-Thabor. 

Le  Vavasseur  de  Précourt,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  113, 
boulevard  Haussmann. 

Leveillé,  professeur  à la  Faculté  de  droit,  55,  rue  du  Cherche- Midi. 
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Leven,  avocat,  45,  rue  de  Trévise. 

Leviez,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  27,  rue  du  Mont-Thabor 
Lévy  (Georges),  33,  rue  du  Mont-Thabor. 

L Hôpital,  ancien  conseiller  d État,  directeur  de  la  compagnie  d’ assurances 
la  Nationale , 3,  rue  Cambacérès. 

Liebhaber  (de),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  cultes,  161  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain.  ’ 

Lioüville  (Albert),  avocat,  12,  rue  des  Saints-Pères. 

Lortat-Jacob,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  60,  rue  de  Richelieu. 
Louchet,  avocat,  5,  rue  Tronson-Ducoudray. 

Louis  (Georges),  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire  d’État  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  5,  rue  des  Saints-Pères. 

Louis-Lucas  (Paul),  avocat,  38,  rue  Gay-Lussac. 

Lunier,  inspecteurgénéral  des  établissements  d’aliénés,  6,  r.  del’üniversité. 
Lyon-Caen  (Ch.),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  13,  rue  Soufflot 
Lyon-Caen  (Léon),  avocat,  22,  rue  Saint-Marc. 

Maillard  de  Marafy  (le  comte),  155,  boulevard  Malesherbes. 

Malapert,  avocat,  50,  boulevard  de  Strasbourg. 

Mallet,  avocat,  168,  rue  Saint-Antoine. 

Manuel,  avocat  général  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  7,  rue  Pasquier. 
Marbeau,  ancien  conseiller  d’État,  47,  rue  Joubert. 

Marbeau,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  24,  place  Vendôme. 
Marciieville(C.  de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État  42  rue 
de  la  Ferme-des-Mathurins. 

Marguerie,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  6,  cité  Martignac. 
Marmonier,  avocat,  38,  boulevard  Saint-Michel. 

Marquès  di  Braga,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Ètat,  69  boulevard 
Haussmann. 

Martin  (Albert),  avocat,  9,  rue  Duphot. 

Martin  (Tommy),  avocat,  17,  rue  d’Anjou. 

Martinet,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  28,  rue  de  Berlin. 

Martinière  (de  la),  27,  boulevard  Malesherbes. 

Martroy  (le  vicomte  du),  ancien  président  de  section  au  Conseil  d’État 
6,  rue  de  Solférino.  ’ 

Masse,  avocat,  19,  rue  d’Antin. 

Massé,  membre  de  l’Institut,  président  à la  Cour  de  cassation  19  bou 
levard  Malesherbes.  ’ ’ 

Matheus,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  123,  avenue  des  Champs- 
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Mathieu-Bodet,  député,  ancien  ministre,  1,  rue  de  la  Ville-l’Évêque. 
Maugham,  solicitor,  54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré 
May  (Georges),  80,  rueTaitbout. 

Mayer,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  11,  rue  d’Aumale. 

Mayniel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  5 bis , rue  du  Cirque 
Mazeau,  président  de  l’ordre  des  avocats  à la  Cour  de  cassation,  sénateur 
74,  rue  des  Saints-Pères. 

Méline,  député,  ancien  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  de  la  justice 
84,  boulevard  Saint-Germain.  ’ 

MsLTnt-mcheéltaire  6n  Ch6f  dU  ParqU6t  de  laGourde  cassation,  29,  quai 

Xil. 
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Meneau,  avocat,  2,  rue  de  la  Sorbonne. 

Mennesson,  avocat,  61,  rue  de  Rivoli.  t 

Mercier,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  Ih  bis , rue  des  Saints- 
Pères. 

Mercier  (Armand),  avocat,  6,  rue  d Assas. 

Mercier  (Charles),  avocat,  147,  boulevard  Saint-Germain. 

Mercier  (Victor),  juge  suppléant  au  tribunal,  60,  rue  Taitbout. 
Mermilliod  (Georges),  avoué  à la  Cour  d’appel,  11,  boul.  de  Sébastopol. 
Mettetàl  (Henri),  ancien  magistrat,  93,  rue  Saint-Lazare. 

Michel,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  25,  rue  du  Faubourg-Poissonniere. 
Millet  (René),  chef  de  cabinet  du  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
ministère. 

Milliard,  avocat,  11,  rue  d’Alger. 

Mimerel,  ancien  président  de  l’ordre  des  avocats  à la  Cour  de  cassation, 
20  rue  de  Vaugirard. 

Mir  (Eugène),  avocat,  député,  35,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré. 

Monod,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  19,  rue  d Aumale. 

Montalivet  (Georges  Masson  de),  1 h,  rue  Roquépine, 

Montebello  (de),  6U,  avenue  Montaigne. 

Montesquiou  (de),  ancien  conseiller d’État,  l,boulev.  de  Latour-Maubourg. 
Moranville,  ancien  directeur  des  entrepôts  et  magasins  généraux  de 
Paris,  112,  boulevard  Perdre. 

Moreau,  avocat,  370,  rue  Saint-Honoré. 

Morel,  député,  9,  rue  Auber. 

Motet,  docteur  en  médecine,  161,  rue  de  Gharonne. 

Murgeaud-Larion,  avocat,  19,  rue  Saint-Sé vérin. 

Naqüet  (Henri),  avocat,  5,  rue  Saint-Fiacre. 

Nérot  avocat,  16,  rue  de  l’Université. 

Nisard  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  89,  boul.  Haussmann. 
Nouvel  (Paul),  avocat,  21,  rue  Mozart,  à Passy. 

Nusse  (Ernest),  avocat,  27,  quai  Saint-Michel. 

ONFROY  DE  Bréville,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  10,  rue  de 

Las-Cazes.  . , _ 

Onofrio,  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  2,  rue  de  Tournon. 

Orléans  (Louis-Philippe  d’),  comte  de  Paris,  57,  rue  de  Varennes. 

Orsier,  avocat,  39,  boulevard  Saint-Michel. 

Oudart,  docteur  en  droit,  avocat  à la  Cour  d’appel,  M,  rue  de  Madame. 
Oudin  (Léonel),  licencié  en  droit,  17,  rue  d Enghien. 

Oulif,  avocat,  12,  rue  d’Isly. 

Oulmann,  ancien  avoué,  37,  ruelaitbout. 

Pagès  (Antoine),  31,  rue  de  Bellechasse. 

Pagès  (Émile),  avocat,  23,  rue  Jacob,  . 

Pallain,  directeur  au  ministère  des  finances,  2,  rue  Solferino. 

Pascalis,  ancien  conseiller  d’État,  11,  rue  Solferino.  # _ , 

Pasquier  (Lucien),  conseiller  de  préfecture,  22,  rue  des  Ecunes-d  Artois. 
Passez  (Ernest),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  5,  rue  d’Isly. 

Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrétaire  d’Etat,  Ix 5,  rue  de  Gliehy. 


Pasteur  (Jean-Baptiste),  avocat,  69,  rue  de  Rennes. 

Pataille,  avocat,  3,  rue  de  Chabanais, 

Payen  (Albert),  avocat,  22,  rue  de  Lisbonne. 

Pelletier,  directeur  de  l’administration  générale  à la  préfecture  de  la 
Seine. 

Périn,  avocat,  8,  rue  des  Écoles. 

Péronne,  avocat,  191,  rue  Saint-Honoré. 

Perret,  ancien  conseiller  d’État,  6,  rue  François  Ier. 

Perrin  (Émile),  avocat,  82,  rue  de  la  Victoire. 

Petitjean,  ancien  premier  président  de  la  Cour  des  comptes  9 rue  ri„ 
Cirque.  * ; au 


Picot  (Georges),  membre  de  l’Institut,,  56,  rue  Pigalle. 

Pierre  (Victor),  avocat,  60,  rue  du  Bac. 

Pignon  (Louis),  docteur  en  droit,  avocat,  63,  rue  de  la  Victoire. 

Pilastre  (Édouard),  avoué  de  première  instance,  46,  rue  Notre-n^mo 
des-Victoires.  ailie“ 

Pinguet,  notaire,  18,  rue  des  Pyramides. 

Piogey,  24,  rue  Saint-Georges. 

Plocque,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  il,  rue  Saint-Georu-es 
Ployer,  avocat,  26,  boulevard  des  Italiens.  forges. 

Plüm,  avocat,  3,  rue  Bourdaloue. 

Poignant,  docteur  en  droit,  54,  rue  de  Rennes. 

Pont  (Paul),  membre  del’Institut,  conseiller  à la  Cour  de  cassation  108  hip 

du  Bac.  i*vo,iue 

Portalis,  conseiller  à la  Cour  d’appel,  18,  rue  Godot-Mauroy 
Porte  (de  la  ),  député,  10,  rue  Richepanse. 

Potier,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  82,  rue  Saint-Lazare 
Poügy  (Arthur),  avocat,  80,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain 
Pouillet,  avocat,  10,  rue  de  l’Université. 

Poupinel,  conseiller  général,  8,  rue  Murillo. 

Pradier-Fodéré,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Lima,  7,  rue  Poisson 
nue  de  la  Grande-Armée.  " ’ tWe~ 

Pradines,  substitut  du  procureur  général,  19,  place  de  la  Madeleine 
Prestat,  avocat,  12,  rue  Saint-Roch. 


Quétand,  avocat,  12,  rue  Guénégaud. 


Rabot,  11,  rue  de  Condé. 

Rambaud,  avocat,  23,  rue  d’Antin. 

Rambuteau  (comte  de),  ancien  conseiller  d’État,  100,  rue  de  l’Université 
Ramel  (Fernand  de),  avocat,  58,  rue  du  Four-Saint-Germain. 

Rau  (Gaston),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  43,  rue  La  Bruyère 
Régnault,  avocat,  20,  rue  Saint-Lazare. 

Rehns,  avocat,  82,  rue  de  Rivoli. 

Reinach  (Joseph),  avocat,  31,  rue  de  Berlin. 


Reitlinger,  avocat,  4,  rue  Meyerbeer. 

Rémusat  (Paul  DE),  sénateur,  118,  faubourg  Saint-Honoré. 

Renault  (Louis),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  19,  rue  Bonaparte 

Erunwêrsi’téLIÈftI:’  aV°Cat  à la  C°Ur  de  cassation>  député,  71  bis,  rue  dé 


Reybaud,  rédacteur  au  ministère  de  la  justice,  47,  rue  de  Douai. 

Ribot  (Alexandre),  avocat,  de'puté,  ancien  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  justice,  32,  rue  de  Turin. 

Riche,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d’État,  21  4,  rue  de  Rivoli. 
Richemont  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  4,  rue  Cambacérès. 
Rident,  avocat,  62,  boulevard  Saint-Germain. 

Riedmatten  (de),  avocat,  15,  rue  des  Saints-Pères. 

Rigault  (Paul),  notaire,  31,  boulevard  Sébastopol. 

Robert  (Arthur),  substitut  du  procureur  général,  120,  rue  d’Assas. 
Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d’État,  directeur  de  la  compagnie 
d’assurances  sur  la  vie  Y Union,  15,  rue  de  la  Banque. 

Robinet  (Louis),  ancien  magistrat,  39,  rue  des  Feuillantines. 

Robinet  de  Cléry,  avocat,  32,  avenue  Duquesne. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  112,  rue  de  Rennes. 
Roche,  avocat,  6,  boulevard  Beaumarchais. 

Rochette  (de  la),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  54,  rue  de  Rennes. 
Roquet  (Léon),  avocat,  3,  rue  Carnot. 

Rosella  (Marcel),  chef  du  contentieux  à la  compagnie  Fives-Lille,  48, 
rue  du  Faubourg-Saint-llonoré. 

Rothschild  (James  de),  38,  avenue  de  Friedland. 

Roulliet,  ancien  conseiller  de  préfecture,  49,  rue  Taitbout. 

Rousset,  avocat,  33,  rue  Jacob. 

Rou ville  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  166,  boulevard 
Ilaussmann. 

Roux,  sous-directeur  à la  préfecture  de  la  Seine,  7,  rue  Corneille. 

Roze,  auditeur  au  Conseil  d’État,  67,  rue  d’Amsterdam. 

Rozière  (de),  membre  de  l’Institut,  sénateur,  inspecteur  général  des 
archives  départementales,  8,  rue  Lincoln. 

Sabatier,  avocat  à la  Cour  de  cassation,  10,  rue  du  Mont-Thabor. 
Saint-Laumer  (de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  64,  rue 
de  la  Boëtie. 

Saint-Marc  Girardin  (Bart.),  5,  rue  Bonaparte. 

Sallantin  (Théodore),  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  198,  boulevard 
Saint-Germain. 

Sallantin  (Gustave),  juge  suppléant  au  tribunal  delà  Seine,  72,  rue  de 
Miroménil. 

Sanial  du  Fay,  ancien  préfet,  44,  rue  des  Écuries-d’Artois. 

Sânterre  (Georges),  avocat,  22,  rue  de  Vaugirard. 

Sauvel  (Édouard),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  80,  rue  Taitbout. 
Sauzet,  avocat,  161,  rue  Saint-Jacques. 

Savary,  député,  ancien  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  de  la  justice 
62,  rue  de  la  Victoire. 

Savoye,  député,  23,  rue  de  la  Ville-l’Évêque. 

Say  (Léon),  ancien  ministre  des  finances,  président  du  Sénat. 

Sazerac  de  Forges,  51,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Schreyer,  151,  rue  de  Grenelle. 

Segond,  notaire,  7,  rue  Laffitte. 

Ségur  (comte  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d’État,  18,  rue  de  la  Ferme- 
des-Mathurins. 
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Sénard,  avocat,  ancien  bâtonnier,  député,  57,  boulevard  Haussmann. 
Sénart,  président  de  chambre  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  198,  boulevard 
Saint-Germain. 

Sénart  (Henri),  avoué  au  tribunal,  18,  rue  Lepeletier. 

Senneville  (de),  auditeur  à la  Cour  des  comptes,  52,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain. 

Serre  (Georges),  avocat,  101,  boulevard  Malesherbes. 

Seydoux  (Auguste),  ancien  secrétaire  d’ambassade,  39,  r.  de  l’Université . 
Simon  (Jules),  membre  de  l’Institut,  sénateur,  ancien  ministre,  10,  place 
de  la  Madeleine. 

Simon,  avocat,  docteur  en  droit,  6,  rue  de  Solferino. 

Sirey  (J.),  avocat,  25,  rue  Humboldt. 

Solar,  18,  rue  Chauveau-Lagarde. 

Strauss,  avocat,  9,  rue  Saint  Georges. 


Tambour,  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  41,  bou- 
levard Haussmann. 

Tanon,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  6,  rue  Garancière. 
Tattarano,  9,  rue  de  Tournon. 

Templier,  avocat,  membre  du  Conseil  de  l’ordre,  89,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs. 

Tenaille-Saligny,  sénateur,  5,  rue  d’Alger. 

Terrât,  professeur  de  droit  à l’Université  catholique,  18,  rue  St-Romain. 
Theurault  (Aristide),  avocat  à la  Cour  d’appel,  21,  rue  Pasquier. 
Thevenet,  avocat,  31,  rue  de  Fleurus. 

Thirion,  ingénieur  civil,  95,  boulevard  Beaumarchais. 

Thiroüx,  avocat,  35,  rue  d’Ilauteville. 

Thirria,  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  3,  rue  Saint-Arnaud. 

Thureau  (Georges),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  11,  rue  Garancière. 
Touchais  (Joseph),  avocat  à la  Cour  d’appel,  âO,  rue  des  Écoles. 

Tournyer  (Henri),  ancien  procureur  général,  avocat,  52,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré. 

Tranchant,  ancien  conseiller  d’État,  28,  rue  Barbet-de-Jouy. 

Trencàrt,  11,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 

Tronche-Macaire,  avocat,  30,  rue  des  Écoles. 

Vacherot,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  80,  boulevard  Bineau,  à 
Neuilly. 

Vainberg,  docteur  en  droit,  52,  rue  de  la  Tour-d’Auvergne. 

Valabrègue,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Êtat,  l\  1,  rue  de  Vaugirard. 
Valframbert,  avocat,  18,  rue  Blanche. 

Vallée  (Oscar  de),  avocat,  sénateur,  12,  rue  Vezelav. 

Vallon,  auditeur  au  Conseil  d’État,  121  bis , rue  de  Grenelle. 

Valroger  (de),  avocat  à la  Cour  de  cassation,  32,  rue  du  Bac. 

Valroger  (de),  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2,  rue  Soufflot. 
Vandal,  auditeur  au  Conseil  d’État,  9,  rue  Jean-Goujon. 

Varambon  (F.),  avocat,  député,  23,  rue  de  Rome. 

Vàrin,  avocat,  79,  boulevard  Haussmann. 

Vavasseur,  avocat,  10,  rue  du  Caire. 
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Vergé,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’État,  11,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré. 

Vergniaud,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Vielcastel  (comte  de),  secrétaire  d’ambassade,  44,  rue  de  Ponthieu. 
Villefort,  ministre  plénipotentiaire,  13,  avenue  du  Bois-de-Boulogne. 
ïilletard  de  Prunières  (Maurice),  auditeur  au  Conseil  d’État,  45,  rue  de 
Rennes. 

Voisin  (Félix),  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  16,  rue  Séguier. 

Vraye,  publiciste,  3,  rue  de  Turbigo. 

Vüitry,  membre  de  l’Institut,  ancien  ministre,  13,  rue  Téhéran. 

Weber,  avocat,  217,  rue  Saint-Honoré. 

Weill,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  40  bis , rue  du  Faubourg- 
Poissonnière. 

Weiss,  ancien  conseiller  d’État,  103,  avenue  deVilliers. 

Wilson,  député,  sous-secrétaire  d’État  au  ministère  des  Finances,  17,  rue 
de  l’Université. 

Worms,  avocat,  14,  rue  Royale. 

Yvernès,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice. 

Avocats  a la  Cour  d’appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Avocats  a la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  de  lre  instance  (Bibliothèque). 
Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 

Conseil  d’État  (Bibliothèque). 

Cour  d’appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Direction  de  l’administration  départementale  du  ministère  de  l’intérieur 
(Bibliothèque). 

École  des  Ponts  et  Chaussées  (Bibliothèque). 

École  Fénelon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Ministère  des  finances  (Archives). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  centrale). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  du  bureau  central  du  cabinet). 
Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 

Ministère  de  la  Justice  (Bibliothèque). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  police  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Société  des  Agriculteurs  de  Frange. 

Tribunal  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

2°  Merrxlbres  résidant,  cLa.ro. s les  départements. 

Abram  (Benjamin),  ancien  magistrat,  avocat,  à Aix. 

Allez ard  (Charles),  juge  à Issoire. 

Ameline,  rue  de  la  Motte,  à Épernay  (Marne). 

Amiaud,  secrétaire  du  comité  de  législation  étrangère,  au  Vésinet. 
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Anctin,  vice-président  du  tribunal  du  Havre. 

Antoine  (Charles),  substitut  à Vouziers. 

Appleton,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Appert,  avocat,  rue  de  la  Motte,  Épernay. 

Arnaült,  agrégéà  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Auberge,  notaire,  à Melun. 

Audibert,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  47,  cours  Morand. 
Baltazard,  substitut  à Bar-le-Duc  (Meuse). 

Bardy  (Gustave),  ancien  avocat  général,  10,  rueCharras,  â Alger-Musta- 
pha. 

Baron  (Eugène),  avocat,  à Autun. 

Bazot,  ancien  premier  président,  rue  Jean-Burgnet,  34,  à Bordeaux. 
Beauregard,  docteur  en  droit,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
Benoît,  substitut  à la  Cour  d’appel  de  Caen. 

Bernard  (F.),  ancien  magistrat,  à Montmorillon. 

Beer  (Louis),  avocat,  Lunéville. 

Binet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Blache,  avocat,  ancien  bâtonnier,  à Toulon. 

Bloch,  avocat  général  près  la  Cour  d’appel  de  Chambéry. 

Blondel,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Nancj7. 

Blüm,  avocat,  rue  du  Pont-Mouja,  à Nancy. 

Bodinier,  avocat,  2,  rue  Saint-Joseph,  à Angers. 

Bonnal,  avocat,  44,  rue  Saint-Rome,  à Toulouse» 

Bonnet  (François),  avocat,  à Périgueux  (Dordogne). 

Bonneville,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Borville  (de),  avocat  général,  à Douai. 

Boucher,  maître  de  forges,  à Fumay  (Ardennes). 

Boullaire,  procureur  de  la  République,  à Reims. 

Boullement  d’Ingremard,  juge  suppléant  à Cherbourg. 

Bourgeois,  avocat  général  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  1,  rue  de 
Coudé. 

Bourgeois  (Léon),  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Marne,  à 
Châlons. 

Boürrouillou  (Joseph),  président  du  tribunal  de  Bône  (Algérie). 
Boyer-Bouillane,  avocat,  à Valence. 

Braine,  notaire,  à Arras. 

Bregeault,  substitut,  à Troyes. 

Brémond,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Brenot,  avocat,  à Dijon. 

Brindel,  avocat,  à Ussel. 

Brisson  Eugène),  banquier,  à Bourges. 

Brocq,  avocat,  52,  rue  du  Lot,  à Agen. 

Cabanon  (Eernard),  docteur  en  droit,  substitut  à Vire. 

Cadot,  juge  suppléant  à Péronne. 

Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Cambusat,  avocat  à Bourges. 

Cantel,  premier  président  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon. 

Capmas,  recteur  à l’Académie  de  Toulouse. 

Castel,  substitut  à Château-Gontier. 
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Cauwès,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris,  16,  avenue  de  Sceaux,  à Ver- 
sailles. 

Cavrel  (Édouard),  négociant,  à Elbeuf. 

Célier  (Armand),  avocat  au  Mans  (Sarthe). 

Charlot,  juge  d’instruction  à Auxerre. 

Chauffard,  président  du  tribunal  de  Lavaur. 

Chaumié,  avocat,  boulevard  Scaliger,  à Agen. 

Chavegrïn,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  37  bis>  cours  Léopold. 
Chipon,  substitut  à Besançon. 

Clausonne  (de),  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  avenue  Feu- 
chère,  à Nîmes. 

Cosnac  (de),  président  du  tribunal  d’Arbois  (Jura), 

Coti,  ancien  sous-préfet,  à Saint-Flour  (Cantal). 

Cottineau,  avocat,  Bas-Chemin-du-Coudray,  5,  à Nantes. 

Couder  (de),  président  du  tribunal  d’Auxerre. 

Courballé,  avocat,  28,  rue  d’Autun,  à Chalon-sur-Saône. 

Gourdin,  conseiller  à la  Cour  d'appel  de  Toulouse. 

Coureàüd,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Cournot,  procureur  de  la  République,  à Segré. 

Cremazy,  conseiller  à la  Cour  d’appel,  île  de  la  Réunion. 

Cren,  procureur  de  la  République,  à Montmorillon  (Vienne). 


Daiguzon,  juge  à Châteauroux. 

Darbois,  procureur  de  la  République,  à Boulogne. 

Dareste  (Rodolphe),  avocat,  2,  rue  Sala,  à Lyon. 

Degltse,  avocat  à la  Cour  d’appel,  79,  rue  Saint-Georges,  à Nancy. 
Delalande,  substitut  à Nogent-le-Rotrou. 

Delizy,  notaire,  à Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Deloynes,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Demelin,  avoué  à Senlis. 

Demolombe,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Depaul,  juge  suppléant  à Versailles. 

Despond,  ancien  sous-préfet,  à La  Grange-Rouge,  commune  d’Antry-de- 
Châtel  (Loiret). 

Desrosiers  (Gaston),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à 
Pontarlier. 

Deroisin,  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers. 

Detourbet,  avocat  général  près  la  Cour  d’appel  d’Amiens. 

Doniol,  préfet  de  la  Gironde. 

Dormand,  procureur  de  la  République,  à Nîmes. 

Dramard,  conseiller  à la  Cour  d’appel,  Limoges. 

Dubarle  (Léon),  ancien  substitut  à Troyes. 

Dubeugnon,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Dubois  (Ernest),  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Duboys,  procureur  de  la  République,  à la  Châtre. 

Duchauffour,  procureur  de  la  République,  à Avallon. 

Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Dugas,  avocat,  place  Saint-Jean,  à Alais  (Gard). 

Dumans,  substitut,  à La  Flèche  (Maine-et-Loire). 

Dunoyer,  conseiller  d’État,  6,  rue  Lafayette,  à Versailles. 
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Düpré-Latour,  substitut  à Toulon. 

Dupond,  directeur  de  l’école  de  notariat  de  Bordeaux. 

Du  Ranquet  (Louis),  avocat,  à Clermont-Ferrand. 

Durieu  de  Marsagüet,  professeur  de  droit,  route  des  Ponts-de-Cé,  à Angers. 
Duverdier  de  Suze,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Éon,  avocat,  professeur  de  droit  civil  à la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

Fabre  (Guillaume),  notaire,  à Castelnaudary. 

Favre,  avocat  à la  Cour  d’appel,  37,  rue  Saint-Dizier,  à Nancy. 

Fauvel,  juge  de  paix,  à Aumale  (Seine-Inférieure). 

Feder,  arrégé  a la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Félix,  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Rouen. 

Fenal,  avocat,  docteur  en  droit,  a Lunéville  (Meurthe-et-Moselle). 
Ferrand,  ancien  préfet,  37,  rue  Napoléon,  à Amiens. 

Flamand  (Charles),  avocat,  à Valenciennes. 

Fleürot  (Hippolyte),  juge  suppléant  à Dijon. 

Flurer,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Folleville  (de),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Foucqueteau,  substitut  du  procureur  général  à Orléans,  25,  boulevard  du 
Chemin  de  fer. 

Gaignière  (Henri),  licencié  en  droit,  7,  place  d’Armes,  à Sedan  (Ardennes). 
Gardeil,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Garnier,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Garraud,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Gaudemey,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Gauthier  (Alfred),  professeur  à la  Faculté  de  droit  d’Aix. 

Genebrier,  notaire  à Échandelys  (Puy-de-Dôme). 

Gide  (Charles),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Gilbert-Boucher  (Maurice),  sous-préfet  à Compïègne. 

Girard,  juge  suppléant  à Marseille. 

Girardon  (Pierre),  avocat  à Valence. 

Gonse,  conseiller  honoraire,  au  Parquet,  par  Maromme  (Seine-Inférieure). 
Gonse  (Raphaël),  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice,  2 ter,  rue  de 
la  Pompe,  à Versailles. 

Gougeon, juge  à Rouen. 

Gourd,  avocat,  36,  place  Bellecour,  à Lyon. 

Gravier  (Léopold),  sous-préfet  à Toulon. 

Grélot,  sous-préfet,  à Dreux. 

Grivart,  ancien  sénateur,  ancien  ministre,  2,  quai  Richemont,  à Rennes. 
Grousseau  (Constant),  professeur  de  droit  administratif  à l’Université 
catholique,  58,  rue  Royale,  à Lille. 

Guérin  de  Vaux  (Rolland),  procureur  de  la  République,  à Saint-Menehould. 
Guinot,  docteur  en  droit,  5,  passage  Masséna,  à Neuilly  (Seine). 

Hanoteau,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  rue  de  Castries 
Hatier,  avoué  au  tribunal  de  Vitry-le-Français. 

Hayem,  conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  à Saint-Gratien. 

IIeim  (Eugène),  avocat,  à Nancy. 

IIendlé,  préfet  de  Saône-et-Loire,  à Mâcon. 
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Henry,  préfet  de  Lot-et-Garonne,  à Agen.. 

Herbette  (Louis),  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Hervé-Bazin,  professeur  à l’Institut  catholique,  64,  rue  des  Jardins,  à An- 
gers. 

Hua’rt,  avocat  général  à la  Cour  d’appel  de  Besançon. 

Hue,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Isabelle,  procureur  de  la  République,  à Bar-sur-Seine. 

Jallasson,  avocat,  27,  rue  de  Remigny,  à Nevers. 

Jambois  (Charles),  avocat,  rue  de  la  Poissonnerie,  à Nancy. 

Jeanvrot,  substitut  du  procureur  général,  à Angers. 

Jobbé-Duval,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Douai,  40,  rue  Saint-Albin. 
Joly,  avocat,  à Nancy. 

Jozon  (Albert),  notaire,  à Meulan  (Seine-et-Oise). 

Kerallain  (de),  docteur  en  droit,  1,  rue  de  la  Mairie,  à Quimper. 
Laferrière,  avocat,  à Rouen. 

Laffon  (Fernand),  docteur  en  droit,  5,  rue  des  Cordeliers,  à Pau. 

Laffon  (René),  sous-préfet,  à Meaux. 

Lair,  conseiller  à la  Cour  d’appel  d’Angers. 

Laneyrie,  juge  au  tribunal,  à Chateaudun. 

Langeron,  docteur  en  droit,  à Lyon,  14,  rue  du  Plat. 

Larnaude,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  16,  rue  Gondillac. 
Latreille,  vice-président  du  tribunal  de  Toulouse. 

Laurent,  juge  au  tribunal  de  Villefranche  (Rhône). 

Lauth,  procureur  de  la  République,  à Toulon. 

Lebon,  avocat,  à Rouen. 

Le  Carpentier,  substitut  du  procureur  de  la  République  à Cambrai. 
Leclerc  (Jules),  juge  suppléant  chargé  de  l'instruction,  à Châlons-sur- 
Marne. 

Lecomte  (Maxime),  avocat  à Amiens. 

Le  Courtois,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Lederlin,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Lefuel,  substitut  à Chartres. 

Legrelle,  docteur  ès  lettres,  39,  boulevard  de  la  Reine,  à Versailles. 
Lelong  (Eugène),  avocat,  9,  rue  des  Jardins,  à Angers. 

Le  Maout,  procureur  de  la  République,  à Dreux. 

Lepot,  procureur  de  la  République,  à Abbeville  (Somme). 

Lerenard-Lav allée,  juge  à Bernay. 

Leroux,  sous-préfet  à Vervins  (Aisne). 

Levillain,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Locquin,  avocat,  â Nevers. 

Lombard,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Lombard  (Paul),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Louis,  procureur  de  la  République  à Mirecourt  (Vosges). 

Lucas  (Fernand),  avocat,  professeur  à l’Institut  catholique,  41.  rue  d’Or- 
léans, à Angers. 

Lustrement,  notaire,  au  Quesnoy  (Nord). 


Maillefer  (Alb.),  substitutdu  procureur  de  la  République,  à Remiremont. 
Mairot-Détrey  (Gustave),  licencié  en  droit,  banquier,  k Besançon. 

Malric  (Henri),  avocat,  juge  suppléant  à Carcassonne. 

Marais,  avocat,  rue  Saint-Patrice,  à Rouen. 

Marais  (Raymond),  procureur  de  la  République,  à Rouen. 

Marc,  juge  à Louviers. 

Marcadé,  juge  à Yvetot. 

Marchand  (Ht),,  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerie,  à Versailles. 

Martelin,  docteur  en  droit,  28,  rue  Centrale,  à Lyon. 

Martin  (Georges),  procureur  de  la  République,  à Dijon. 

Martin  (Bienvenu),  docteur  en  droit,  secrétaire  général  de  la  préfecture, 
à Auxerre. 

Martin  (Louis-Émile),  conseiller  de  préfecture,  9,  place  St-Clair,  à Lyon. 
Martin  (Philias),  à Chinon  (Indre-et-Loire). 

Marx  (Edgard),  avocat,  rue  IIonoré-Tessier,  à Bordeaux. 

Mascaux  (Henry),  ancien  magistrat,  à Douai. 

Massigli,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Masson,  à Marseille-le-Petit  (Oise). 

Maurin,  procureur  de  la  République,  à Uzès. 

May  (Gaston),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Menardière  (de  la),  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Metman,  avocat,  12,  rue  Chancelier-L’Hôpital,  à Dijon. 

Michel,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Millet  (Henri-Alexis),  avocat,  37,  rue  de  la  Paroisse,  à Versailles. 

Minaud  (Jules),  juge  d’instruction,  à Ruflfec. 

Molinier,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Monod,  préfet  du  Calvados,  à Caen. 

Mongin,  agrégé  à la  Faculté  de  droit,  rue  Bassano,  à Dijon. 
Montanari-Revest,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Toulon,  ancien 
bâtonnier,  11,  rue  des  Marchands. 

Montluc  (Léon  de),  préfet  de  Morbihan. 

Moretti  (Eugène),  licencié  en  droit,  9,  place  Carrière,  à Nancy. 

Morillot,  avocat  général  à la  Cour  d’appel  de  Besançon,  12,  rue  de  la 
Préfecture. 

Mouchet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Naquet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  d’Aix. 

Neyremand  (de),  conseiller  honoraire  à la  Cour  de  Nîmes. 

Nicolas,  substitut  à Caen. 

Ory,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  catholique  de  Lille. 
Ory,  avoué  à la  Cour  d’appel  de  Nancy. 

Ourém  (le  baron  d’),  membre  du  Conseil  de  S.  M.  l’Empereur  du  Brésil, 
ancien  ministre  du  Brésil  à Londres,  18,  rue  du  Lycée,  à Pau. 

Oursel,  avocat  à Rouen. 

Pagès,  avocat,  à Dié. 

Paisant,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Quentin, 

Pain  (Albéric),  substitut  à Amiens,  12,  rue  Duuning, 

Paquy,  avocat,  2Zi,  rue  des  Carmes,  à Nancy. 

Pascaud,  président  du  tribunal,  à Bonneville. 
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Patinot,  préfet  de  Seine-et-Marne,  à Melun. 

Pichot  (Charles),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Poitiers. 

Pierron  (Alfred),  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Pignon  (Armand),  substitut  du  procureur  de  la  République,  à Meaux. 
Pinson  (Charles),  substitut  du  procureur  général, â8,  rue  Voiture,  à Amiens. 
Pitti-Ferandi  (de),  professeur  à la  Faculté  de  droit  d’Aix. 

Pluyette  (Ch.),  substitut  à Montfort. 

Poiré  (Eugène),  avocat,  docteur  en  droit,  52,  rue  du  Boucaque,  à Amiens. 
Poisnel,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Pompeï,  procureur  général  à Alger. 

Poux-Franklin,  procureur  général  à Rouen. 

Pujos  (Maurice),  ancien  magistrat,  à Épernay. 

Quecq,  ancien  avocat  à la  Cour  de  cassation,  à Gasny,  par  Laroche- 
Guyon  (Seine-et-Oise). 

Ragobert  (Henri),  juge  à Étampes  (Seine-et-Oise). 

Régnault,  juge  à La  Rochelle. 

Remacle,  avocat,  à Auxerre. 

Renardet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Renauld  (Albert),  avoué,  à Bar-le-Duc. 

Renouard  (Fernand),  12,  rue  Porte-de-France,  à Nîmes. 

Rétif  (Eugène),  vice-président  du  tribunal  d'Auxerre. 

Rétif  (Frédéric),  directeur  des  domaines,  à Besançon. 

Reynaud,  avocat  général,  à Rouen. 

Ribereau,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Richard  (Raoul),  procureur  de  la  République,  à Melun. 

Robert  (Edmond),  préfet  de  l’Ardèche,  à Privas. 

Robert  (Henri),  procureur  de  la  République,  à Montbéliard. 

Rollet  (Henri),  30,  rue  Michel-Montaigne,  Bordeaux. 

Rouard  de  Card,  avocat,  professeur  à l’École  supérieure  de  droit  d’Alger, 
3,  rue  Scipion. 

Roussellier,  avocat  général  à la  Cour  d’appel  de  Montpellier. 

Roüville  (de),  conseiller  à la  Cour  d’appel  de  Nîmes. 

Roux  (Émile),  avocat,  à Uzès  (Gard). 

Roux,  substitut  à Clermont-Ferrand. 

Roux,  professeur  à l’Institut  catholique  de  Lyon. 

Roux-La vergne,  avocat,  à Rennes. 

Rozy,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Saint-Girons,  professeur  à l’Institut  catholique  de  Lyon. 

Samazeuilh,  banquier,  rue  Porte-Dijeaux,  à Bordeaux. 

Sans,  au  château  de  Cazalères,  par  le  Mas  d’Azil  (Ariège). 

Sée  (Eugène),  sous-préfet  à Louviers. 

Sicotière  (de  la),  sénateur,  3,  rue  Pétigny,  à Versailles. 

Soudée  (Gabriel),  avoué  de  lre  instance,  13,  rue  Desjardins,  à Angers. 

Tarneau  (Jules),  notaire,  à Clermont-Ferrand. 

Tattegrain  (Maurice),  juge  au  tribunal  de  Doullens. 

Tellier  (G.),  substitut  à Charleville. 

Thaller,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  8,  rue  du  Peyrat. 
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Thellier  (Paul),  procureur  de  la  République,  à Hazebrouck. 

Thézard  (Léopold),  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Thiault  (Michel),  docteur  en  droit,  avocat  à Belfort. 

Thibonneau,  conseiller  de  préfecture,  à Orléans. 

Thulliez,  docteur  en  droit,  à Lillers  (Pas-de-Calais). 

Trochon  (Albert),  substitut  du  procureur  de  la  République,  59,  rue  Beau 
voisine,  à Rouen. 

Troüillier,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Ubicini,  publiciste,  à Vernou-sur-Brenne  (Indre-et-Loire). 

Valabrègue  (Édouard),  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 
Vaügeois,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Vaux  d’Achy  (de),  avocat  général,  à Douai. 

Vialla  (Étienne),  procureur  de  la  République,  à Philippeville. 

Vidal,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Vigie,  doyen  à la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Villequez,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Villey,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Vüebat,  substitut  à Auxerre. 

Warenghien,  ancien  magistrat,  au  Havre. 

Wehekint,  procureur  de  la  République  à Vannes. 

Avocats  a la  Cour  d’appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Cour  d’appel  de  Bordeaux  (Bibliothèque). 

Cour  d’appel  de  Limoges  (Bibliothèque). 

Cour  d’appel  de  Rouen  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Douai  (Bibliothèque) 

Faculté  de  droit  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Nancy  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l’institut  catholique  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Institut  catholique  de  Lille  (Bibliothèque). 

Tribunal  civil  d’Auxerre  (Bibliothèque). 

Tribunal  civil  d’Épernay  (Bibliothèque). 

3°  Membres  résidant  à l’étranger. 

Alioth  (Alfred),  docteur  en  droit,  greffier  du  tribunal  civil  de  Bâle  (Suisse). 
Amiable,  avocat,  conseiller  légal  de  la  Sublime  Porte,  à Constantinople 
(Turquie). 

Antelme  (Celicourt),  membre  du  Corps  législatif  de  l’île  Maurice. 

Arion,  procureur  d’État  à Bucharest  (Roumanie). 

Aurelio-Prado  y Rojas,  docteur  en  droit,  rue  Chili,  273,  à Buenos-Ayres 
(République  Argentine). 

Baisini  (le  chevalier),  avocat  à la  Cour  d’appel,  directeur  de  Ylnstitut 
juridique  international , 3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 

Balch  (William  R.),  rédacteur  du  Boston  Advertiser , à Boston  (États-Unis 
d’Amérique.) 


Bauwens  van  Hoogten,  notaire  à Bruxelles  (Belgique). 

Beelaerts  van  Blochland,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice,  à 
la  Haye  (Pays-Bas). 

Bermingham  (Ricardo),  avocat  à Saint-Sébastien  (Espagne). 

Bogisic,  professeur  à l’Université  d’Odessa  (Russie). 

Bourdanchon,  avocat,  5,  Chancery  Lave,  à Londres. 

Brants  (Victor),  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de 
Louvain  (Belgique). 

Brunialti,  professeur  à l’Université  de  Pavia,  5,  rue  Scarpe  (Italie). 

Carnazza-Amari,  professeur  de  droit  à l’Université  de  Catane  (Italie). 
Carnazza-Puglizi,  professeur  de  droit  à l’Université  de  Catane  (Italie). 
Carrara  (Francisco),  professeur  à l’Université  de  Pise  (Italie). 

Carrard  (Henri),  professeur  à l’Académie  de  Lausanne  (Suisse). 

Chachian  (Bedros),  chez  M.  Macasdar,  à Constantinople  (Turquie). 
Chahbaz-Effendi,  conseiller  à laCour  de  cassation,  à Constantinople  (Tur- 
quie). 

Cohn  (Georg),  professeur  à PUniversité  d’Heidelberg  (grand-duché  de 
Bade). 

Csillagh,  privat-docent  de  la  Faculté  de  Buda-Pest,  7,  Gôttergasse,  Pest. 
Cutler,  barrister,  Lincoln’s  Inn,  à Londres  (Angleterre). 

Daireaux,  avocat,  à Buenos- Ay res  (République  Argentine). 

Déjardin  (Paul),  consul  de  France,  àCharleston  (États-Unis  d’Amérique). 
Dervieu  (Ferdinand),  consul  général  de  France,  à Hambourg(Allemagne). 
Duchatel  (comte),  ambassadeur  à Vienne. 

Escalada  (Manuel),  juge  à la  Cour  suprême,  à Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Estrada  (José  Manuel),  professeur  de  droit  constitutionnel  à l’Université 
de  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 

Fanti,  avocat  à Imola  (Italie). 

Favey,  procureur  de  la  République,  à Lausanne  (Suisse).  . 

Ferrer  (Emilio),  docteur  en  droit,  apartado,  S8é,  A la  Havane,  et  à Paris, 
18,  rue  Chauveau-Lagarde. 

Fiore  (Pasquale),  professeur  de  droit  des  gens  à irUniversité  de  Turin 
(Italie). 

Foinitski,  professeur  à PUniversité  de  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Forgues  (L.  D.),  agent  de  change,  à Buenos-Ayres  (République  Argen- 
tine). 

Fgrtuno  (Leonardo  F.),  substitut  du  (ministère  public,  à Mexico  (Mexique). 

Gâchât,  notaire,  à Saar  Union  (Alsace-Lorraine). 

Galopin  (Gérard),  professeur  A l’Université  de  Gand  (Belgique). 

Garcia  (le  docteur  Juan-Agustin),  à Buenos-Ayres,  ld,  rue  San  Martin. 
Gamazo  (German),  avocat  et  député,  à Madrid  (Espagne).. 

Gaulis,  professeur  à l’Académie  de  Lausanne  (Suisse). 

Gazzodo  (Prospero),  avocat,  A Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
Geigy  (Alfred),  à Bâle  (Suisse). 

Gentdl  (Ferdinand),  professeur  de  législation  comparée  à l’Université  de 
Genève 
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Gioannis  Gianquinto  (Giovanni  de),  professeur  à l’Université  de  Pise 
(Italie). 

Giroul  (Lucien),  avocat,  juge  suppléant  à Charleroi  (Belgique). 

Godzimir  de  Malachowski-Maluja,  docteur  en  droit , avocat  à Lemberg. 

Gonzalez  (Alexis),  juge  à la  Cour  suprême,  à Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Graux  (Charles),  avocat,  36,  rue  Montoyer,  à Bruxelles  (Belgique). 

Grenier,  professeur  de  droit  civil  à l’Académie  de  Lausanne. 

Isham  et  Lincoln,  attorneys,  à Chicago  (États-Unis  d’Amérique)e 

Iglesias  (Firmin-Fernandez),  à Madrid  (Espagne). 

Jaques  (Heinrich),  avocat,  Freisingergasse,  6,  à Vienne  (Autriche). 

Jamne,  commissaire  de  l’arrondissement  de  Liège  (Belgique). 

Johanny  (Lother),  avocat,  Viehburggasse,  à Vienne  (Autriche). 

Kablé,  agent  général  de  la  compagnie  Le  Phénix , député  au  Parlement 
allemand,  à Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

Kier  (Sabinien),  juge  à la  Cour  suprême  de  Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Kosi  (de),  vice-directeur  au  ministère  de  la  justice,  à Saint-Pétersbourg 
(Russie). 

Labra  (Rafael-Maria  de),  avocat  et  député,  professeur  de  droit  inter- 
national à l’Institut  libre  d’enseignement,  25  et  27,  Valverde,  à Madrid. 

Landrieu,  avocat,  9,  rue  Thérésienne,  à Bruxelles  (Belgique). 

Langomazino,  avocat,  à Papeeti  (îles  de  Taïti). 

Larreau,  avocat,  à Québec  (Canada). 

Le  Chevalier  (G.),  avocat,  à Constantinople  (Turquie). 

Leemans,  directeur  au  ministère  de  l’intérieur  à Bruxelles  (Belgique). 

Lefort  (Henri),  avocat,  8,  rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  à Genève. 

Leguizamon  (Onesimo),  ancien  ministre  de  la  justice,  du  culte  et  de  l’in- 
struction publique,  ministre  de  la  Cour  fédérale,  à Buenos-Ayres 
(République  Argentine). 

Levy,  avocat,  à Amsterdam  (Pays-Bas). 

Luzzati  (Luigi),  professeur  de  droit  constitutionnel,  àPadoue  (Italie). 

Machado  (Antonio),  conseiller  du  tribunal  suprême  de  Guatémala. 

Majthényi  (le  baron  Ladislas),  chambellan  de  l’Empereur  d’ Autriche,  à 
Buda-Pesth  (Hongrie). 

Mandrea  (Nicolas),  conseiller  à la  Cour  de  cassation  de  Bucharest  (Rou- 
manie). 

Maranon  (Manuel),  avocat  et  secrétaire  de  l’Académie  de  jurisprudence, 
2,  Santa  Clara,  à Madrid  (Espagne). 

Marenco  (Carlos  L.|,  Zi92,  calle  Libertad,  à Buenos-Ayres 

Marghiloman,  avocat,  7,  rue  Amzea,  à Bukarest. 

Martin  (Manuel,  Fernandez),  à Madrid  (Espagne). 

Martinez  y Ayala  (Augusto),  avocat,  chez  M.  J.  M.  Casusa,  apartada,  235, 
à la  Havane  (île  de  Cuba). 

Màrtiny,  avocat,  85,  rue  Marie-Thérèse,  à Bruxelles  (Belgique). 

Mayer,  professeur  de  procédure  criminelle  à l’Université  de  Vienne 
(Autriche). 
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Meili  (Dr),  avocat  à Zurich  (Suisse). 

Mena  (José  Torres),  député,  à Madrid  (Espagne). 

Mena  y Zorilla  (Antonio  de),  sénateur  et  fiscal  du  tribunal  suprême  de 
Madrid. 

Mendez  (Louis),  avocat,  à Mexico  (Mexique). 

Meydieu,  attaché  au  consulat  de  France,  à Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Michaud,  professeur  de  droit,  à Neuchâtel  (Suisse). 

Michelozzi,  notaire  à Pistoia,  district  de  Florence  (Italie). 

Morcillo,  notaire,  à Madrid  (Espagne). 

Nâgy  (Désiré),  docteur  en  droit,  Ullôï  ut  strasse,  14,  Ruda-Pesth  (Hongrie). 
Noradoughian,  attaché  à l’ambassade  de  Turquie,  Scutari,  rue  Selamsis, 
250,  à Constantinople  (Turquie). 

Norsa,  avocat,  via  Santo-Paolo,  i 4,  à Milan  (Italie). 

Nypels,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Liège  (Belgique). 

Octaviano,  sénateur,  à Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Ott  (Henri),  avocat,  place  Saint-Pierre-le-Jeune,  à Strasbourg  (Alsace- 
Lorraine). 

Outrey  (G.),  drogman  de  l’ambassade  de  France  à Constantinople  (Turquie). 

Padua- Fleury  (le  conseiller  de),  directeur  général  au  ministère  de  la 
justice,  à Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Paepe  (de),  avocat  général,  à Gand  (Belgique). 

Pappafava  (le  docteur),  à Zara  (Dalmatie). 

Peemans,  bourgmestre,  à Louvain  (Belgique). 

Peypogh  y Casajuana  (Luis),  avocat,  à Barcelone  (Espagne). 

Pietro  (Émile  di),  avocat  à Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pinto  (de),  à la  Haye  (Pays-Bas). 

Quesada,  60,  rue  Général-Lavalle,  Buenos-Ayres  (République  argentine). 

Richard,  avocat,  à Genève  (Suisse). 

Rivier,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles  (Belgique). 

Rodriguez  San  Pedro,  avocat,  S,  calle  San  Marco,  à Madrid  (Espagne). 
Romero  Giron  (Vicente),  avocat,  vice-président  de  l’Académie  de  juris- 
prudence, 58,  San  Juan,  à Madrid  (Espagne). 

Roth  (Adolf),  à Aimas,  Bacser  Comitat  (Hongrie). 

Ruchonnet,  conseiller  national,  ancien  conseiller  d’État  du  canton  de  Vaud, 
à Lausanne  (Suisse). 

Sacerdoti,  professeur  libre  de  droit  commercial  à l’Université  de  Padoue 
(Italie). 

Schlumberger  (Paul),  à Guebwiller  (Alsace-Lorraine). 

Schreyer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Genève  (Suisse). 

Schupfer  (Francesco),  professeur  à l’Université  de  Rome  (Italie). 

Servicen  (Vitchen),  avocat  à Constantinople  (Turquie). 

Sheridan  (Charles),  avocat  au  tribunal  de  première  instance,  4,  boulevard 
Marie-Henriette,  à Anvers  (Belgique). 

Solar,  député,  à Lima  (Pérou). 
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Somellera  (André),  juge  à la  Cour  provinciale,  à Buénos-Ayres  (Répu- 
blique Argentine. 

Stall,  avocat,  Schottenring,  9,  à Vienne  (Autriche). 

Stoerk  (Félix),  docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques,  à Vienne  (Au- 
triche), IX,  Spitalgasse,  5. 

Stoïcesco,  procureur  général  à la  Cour  d’appel,  stada  Bastisteï,  9,  à 
Bucarest. 

Sylow,  docteur  en  droit  de  l’Université  de  Copenhague,  Narre  allée,  3, 
à Copenhague.. 

Tarasoff,  professeur  de  droit  à l’Université  de  Jaroslawl  (Russie). 

Tauffer,  directeur  de  l’établissement  pénitentiaire,  à Lepoglava  (Croatie). 
Trichmann,  professeur  de  droit  à l’Université  de  Bâle  (Suisse),  28,  r.  Euler, 
Torres  Aguilar  (Salvador),  avocat,  professeur  de  notariat  à l’Université, 
22,  Lagasca,  à Madrid  (Espagne). 

Van  den  Heuven,  avocat,  quai  des  Récollets,  à Gand  (Belgique). 

Varas  (Carlos),  avocat,  à Santiago  (Chili). 

Vidal,  directeur  de  l’École  de  droit,  au  Caire  (Égypte). 

Victorica  (Benj.),  procureur  fiscal  de  la  chambre  d’appel  de  Buénos-Ayres 
(République  Argentine). 

Villegas  (Sisto),  juge  à la  Cour  suprême  de  Buenos-Ayres  (République 
Argentine). 

Waran  Imamura,  au  Japon. 

White,  président  de  Cornell  University,  Ithaca,  New -York  (États-Unis 
d’Amérique). 

Wiener,  avocat,  127,  rue  Notre-Dame-des-Neiges,  à Bruxelles  (Belgique) 
Wilbaüx  (Léopold),  avocat,  88,  boulevard  de  Waterloo,  à Bruxelles. 

Avocats  a la  Cour  d’appel  de  Liège  — Belgique  — (Bibliothèque). 
Chambre  des  députés  de  Rome.  (Bibliothèque). 

Circolo  giuridico,  à Païenne  — Italie  — (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l’Université  de  Valence  (Espagne). 

Lausanne  (canton  de  Vaud)  — Suisse  — (Bibliothèque  cantonale). 
Ministère  de  l’intérieur  de  Belgique  (Bibliothèque), 

Ministère  de  la  justice  du  Japon  (Bibliothèque). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque). 

Société  des  juristes  de  Finlande,  à Hensingfors  (Finlande). 

Rigsdag  danois  (Bibliothèque). 

Tribunal  suprême  de  la  République  de  Guatemala  (Bibliothèque). 
Tribunal  suprême  de  Madrid  (Bibliothèque). 

Université  de  Dorpat  — Russie  — (Bibliothèque). 

Université  de  Gand  ~ Belgique — (Bibliothèque). 
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SÉANCE  DU  8 DÉCEMBRE  J 8 8 0. 


Présidence  de  M.  de  Rozière,  Vice-Président. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie, 
e proces-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres 
veaux  admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 


nou- 


MM. 


Bauchvrt,  avocat,  attaché  au  cabinet  du 
Blondot,  auditeur  au  Conseil  d’Étaf. 


ministre  de  la  justice. 


Bridan,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

Fayard,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

Lebret  (Georges',  avocat  à la  Cour  d’appel. 

CREtv  (Ernest),  procureur  de  la  République,’*  Montmorillon. 


MM.  Dupond,  directeur  de  l’École  de  notarial  de  Bordeaux. 

Marx  (Edgard),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Bordeaux. 

Iglesias  (Firmin-Hermandez) , à Madrid. 

Marenco  (L.-Carlos),  député  à Buénos-Ayres. 

Michelozzi,  notaire  à Pistoia. 

Pappafaya  (le  dr),  à Zara. 

La  Bibliothèque  du  Bigsdag  Danois. 

M,  le  Président  annonce  en  outre  que  M.  Yelasco,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
du  Mexique,  a exprimé  le  désir  de  faire  partie  de  la  Société  et 
qu’il  sera  statué  sur  son  admission  dans  la  prochaine  séance 
du  Conseil. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

L'article  311  du  Code  d'instruction  criminelle.  — Le  serment  de 
rentrée ; brochure  offerte  par  Fauteur,  M.  Jambois,  avocat  à la 
Cour  d’appel  de  Nancy. 

Le  mariage  civil  et  le  divorce  (2e  édition);  volume  offert  par  Fau- 
teur, M.  E.  Glasson,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

University  of  the  State  of  New-York.  — Reports  of  the  Regents  of 
the  University  (Université  de  l’État  de  New-York.  — Rapport  du 
Régent  de  l’Université),  années  1875-1879;  5 volumes  offerts  par 
l’État  de  New-York. 

Des  chemins  de  fer  industriels ; brochure  offerte  par  Fauteur, 
M.  Choppard,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

Commentaire  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et 
les  filles  mineures  employés  dans  l'industrie ; — De  l'emploi  des  enfants 
dans  les  professions  ambulantes , par  MM.  Nusse  et  Périer  ; ouvrages 
offerts  par  l’un  des  auteurs,  M.  Périer. 

Traité  de  droit  international  public  en  temps  de  paix , par  M.  Car- 
nazza-Amari  ; traduit  de  l’italien  par  M.  Montanari-Revest,  t.  Ier; 
volume  offert  par  le  traducteur. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  naturalisation  ; volume  offert  par 
Fauteur,  M.  de  Follevilie. 

Due  importanti  associazioni  scientifiche  en  Francia  (la  Société  de 
législation  comparée  et  la  Société  générale  des  prisons).  Extrait 
de  la  Rivista  penale ; brochure  offerte  par  M.  Lucchini. 

Traité  de  droit  commercial  maritime , t.  II;  volume  offert  par  Fau- 
teur, M.  Arthur  Desjardins., 
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Belle  opéré  che  üluslrano  il  notariato  (Bibliographie  du  notariat), 
Zara  1880;  volume  offert  par  hauteur,  M.  Vladimiro  Pappafava. 

Compte  général  de  l’administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale en  France  pendant  l’année  1878; 

Compte  général  de  l’administration  de  la  justice  criminelle  de 
France  pendant  l’année  1888;  deux  volhmes  offerts  par  le  Ministre 
de  la  justice. 

Promptuario  das  leis  civis  (Abrégé  des  lois  civiles),  par  M.  Freitas. 
Rio  de  Janeiro,  1876;  volume  offert  par  M.  le  baron  d’Ourém. 

Legislaçâo  do  BrasiL  — Consolidaçâo  das  leis  civis  (Législation  du 
Brésil.  — Révision  des  lois  civiles).  Rio  de  Janeiro,  1876;  — 
Additamentos  a consolidaçâo  dos  leis  civis  (Revista  annuaT),  anno  I*; 
2 volumes  offerts  par  M.  le  baroo  d’Ourém. 

Des  œuvres  photographiques  et  de  la  protection  légale  à laquelle  elles 
ont  droit  ; brochure  offerte  par  hauteur,  M.  Sauve!,  avocat  à la  Cour 
de  cassation. 

De  l'origine  et  des  principes  des  lois , d’après  Thomas  Hobbes. 
Discours  prononcé  le  3 novembre  1880  à la  Coilr  d’appel  d”Àngers; 
brochure  offerte  par  hauteur,  M.  Jeanvrot,  substitut  du  procureur 
général. 

Le  droit  pénal  italien  et  le  projet  de  Code  pénal  voté  par  la  Chambre 
des  députés  en  1877.  Discours  prononcé  l’audience  de  rentrée 
de  la  Cour  d’appel  de  Douai,  le  3 novembre  1880;  brochure  offerte 
par  hauteuT,  M.  de  Borville,  avocat  général. 

De  la  responsabilité  des  soitscripteurs  d'actions  et  de  leurs  cession- 
naires ; brochure  offerte  par  hauteur,  M.  Berge,  avocat  à la  Cour 
d’appel. 

Programme  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale  d après  l'ob- 
servation comparée  des  divers  peuples , par  un  groupe  d’économistes, 
avec  une  lettre-préface  de  M.  Le  Play. 

La  réforme  de  V enseignement  public  en  France  et  les  nouveaux  pi'o- 
grmwies  adoptés  par  le  conseil  de  l' instruction  publique  (2e  édition); 
volume  olfert  par  hauteur,  M.  Fcrneuil. 

Intorno  alla  Perenzione  d'Istanza  ed  alla  famosa  legge  properandum 
(De  la  péremption  d’instance);  brochure  offerte  par  hauteur, 
M.  Giuseppe  Lconardi  G rassi. 

Woiloimki,  sa  vie  et  ses  travaux;  volume  offert  par  hauteur, 
M.  Ànlony  Roulliet,  lauréat  de  l’Institut. 

Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'ordre  politique , admi- 
nistratif et  judiciaire ; volume  offert  par  hauteur,  M.  A.  Saint-Girons 
avocat  à la  Cour  d’appel  de  Lyon. 

Le  Congrès  international  de  la  propriété  industrielle,  tenu  h Paris 
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en  1878.  Analyse  et  commentaire.  Questions  générales,  brevets 
d’invention,  1er  volume;  — Congrès  international  pour  le  développe- 
ment et  l'amélioration  des  moyens  de  transport , tenu  à Paris  du  22  au 
27  juillet  1878  (n°  8 de  la  série);  — - Congrès  international  des  sciences 
anthropologiques,  tenu  à Paris  du  16  au  21  août  1878  (n°  17  de  la 
série)  ; — Congrès  international  de  botanique  et  d' horticulture , tenu  à 
Paris  du  16  au  24  août  1878  (n°  18  de  la  série)  ; — Congrès  inter- 
national de  géologie,  tenu  à Paris  du  29  au  31  août  et  du  2 au  4 sep- 
tembre 1878  (n°  21  de  la  série)  ; — Congrès  international  du  Club 
alpin  françaés,  tenu  à Paris  les  6 et  7 septembre  1878  (n°  25  de  la 
série)  ; — Congrès  international  pour  le  patronage  des  prisonniers 
libérés,  tenu  à Paris  les  12,13  et  14  septembre  1878  (n°  26  de  la 
série)  ; — Comptes  rendus  sténographiques ; volumes  offerts  par 
M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Il  notariato  secondo  la  nuova  legge  italiana  (Le  notariat  d’après  la 
nouvelle  loi  italienne);  volume  offert  par  l’auteur,  M.  Michellozzi, 
notaire  à Pistoia. 

Estudio  sobre  el  curso  forzoso  (Étude  sur  le  cours  forcé);  volume 
offert  par  M.  Amancio  Alcorta. 

Congreso  nacional  (République  Argentine). — Diario  de  sesiones 
de  la  Camara  de  diputados  (Journal  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés);  ano  1879;  — Congreso  nacional  (République  Argentine), 
— Camara  de  senadores,  sesion  de  1879  (Journal  des  séances  du 
sénat;  volumes  offerts  par  M.  A.  Garcia. 

Catalogue  des  livres  imprimés  d,e  la  bibliothèque  des  avocats  à la 
Cour  d'appel  de  Pains.  T.  Ier  : Théologie  et  jurisprudence;  volume 
offerts  par  le  Conseil  de  l’ordre. 

SuaxT)[JLa  Pu) jxaïxou  Sixaiou  xa6a  ev  EXXa8t  IloXixeusxat,  uX^v  Iamwv  vt)<7 tov 
(Système  du  droit  romain,  tel  qu’il  se  pratique  en  Grèce,  à l’ex- 
ception des  îles  Ioniennes),  t.  111  et  Y;  volumes  offerts  par  l’auteur, 
M.  Calligas. 

E^xeipiStov  t lloivtxTf)<;  Atxovo(xia<; (Manuel  de  procédure  criminelle); 
volume  offert  par  M.  Costi,  professeur  à l’Université  d’Athènes. 

Ep|Aï)Vîia  xou  sv  EXXaSt  ta^uovxoi;  7iomxoù  vojxoû  (Exposition  du  droit 
pénal  en  vigueur  en  Grèce),  1. 1,  II  et  III;  volumes  offerts  par  l’au- 
teur, M.  Costi. 

Encyclopédie  juridique , ou  exposition  organique  de  la  science  du 
droit  privé , public  et  international  sur  les  bases  de  l'éthique,  par 
M.  Henri  Ahrens.  Ouvrage  traduit  par  M.  Chauffard,  président  du 
tribunal  de  Lavaur;  2 volumes  offerts  par  le  traducteur. 

Epp^veia  xou  EXXtjvixou  e(j.Kopixou  8txatou  (Exposition  du  droit  com- 
mercial grec),  t.  III  ; volume  offert  par  l’auteur,  M.  Rhally. 
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Mélanges  de  droit , de  jurisprudence  et  de  législation , par  M.  Valette, 
recueillis  par  MM.  Hérold  et  Lyon-Caen,  t.  Il;  volume  offert  par 
MM.  Hérold  et  Lyon-Caen. 

Le  régime  dotal  et  la  coutume  de  la  haute  Marche ; brochure  offerte 
par  l’auteur,  M.  Larombière,  membre  de  l’Institut. 

Du  mouvement  législatif  en  Italie  sous  le  premier  roi  Victor- 
Emmanuel  IL  Rapport  fait  à l’Académie  de  législation  et  de  juris- 
prudence de  Madrid  ; volume  offert  par  l’auteur,  M.  Innocent  Fanti. 

Les  annexions  et  les  plébiscites  dans  ! histoire  contemporaine;  bro- 
chure offerte  par  l’auteur,  M.  Rouard  de  Card. 

Die  Reform  des  Franzôsischen  Stpafprozesses  (La  réforme  de  l’in- 
struction criminelle  français)  ; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Sa- 
lomon Mayer. 

Die  politischen  Delick  in  Croatischen  Strafgesetzentwurfe  (Les 
délits  politiques  dans  le  projet  de  Code  pénal  croate)  ; brochure 
offerte  par  l’auteur,  M.  E.  Tauffer. 

Des  concordats  amiables,  ou  liquidations  judiciaires . Extrait  du 
Bulletin  de  la  Société  industrielle  d’Amiens;  brochure  offerte  par 
l’auteur,  M.  Lecomte. 

De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers ; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Féraud- 
Giraud. 

Osservazioni sul progretto  delle  legge  per  riordinamente  del  notariato 
(Observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  réorganisation  du  no- 
tariat); brochure  offerte  par  M.  Pappafava. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle , correctionnelle  et  de  simple  police ; volume  offert  par 
l’auteur,  M.  Darbois. 

M.  le  Président  de  Rozière  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  suis  très  honoré  de  présider  cette  année  à la  re- 
prise de  vos  séances,  mais  la  satisfaction  que  j’en  devrais  éprouver 
disparaît  devant  la  douloureuse  circonstance  qui  m’impose  cet 
honneur  inattendu.  Ceiui  qui  se  préparait  à vous  souhaiter  la 
bienvenue,  et  qui  eût  tracé  avec  la  précision  lumineuse  dont  il 
avait  le  secret  le  programme  de  vos  futurs  travaux,  s’est  éteint  il  y 
a quelques  semaines  dans  la  force  de  l’âge  et  du  talent.  Sa  charge 
lui  imposait  le  devoir  de  nommer  les  membres  que  la  Société  a 
perdus  pendant  le  cours  de  cette  année  et  de  rappeler  leurs  ser- 
vices. Par  une  cruelle  ironie  du  sort,  c’est  son  nom  qui  s’offre  à moi 


le  premier,  car  il  cecupnit  parmi  vous  une  trop  grande  place  et  le 
vide  que  fait  sa  mort  est  trop  profond,  pour  que  je  puisse  au  début 
de  ce  discours  vous  parler  d’autre  chose  que  de  lui, 

Paul  Gide  était  né  à Dizès  en  1832  et  avait  pris  ses  grades  devant 
la  Faculté  de  droit  d’Aix,  En  1839,  à vingt-sept  ans.,  il  obtenait  le 
premier  rang  au  «concours  «d’agrégation,  et  allait,  en  vertu  d’une 
délégation  spéciale,  enseigner  le  droit  administratif  à Grenoble. 
Deux  ans  plus  tard,  il  était  rappelé  à Paris  et  chargé  de  cette  chaire 
de  droit  romain,  dont  il  devait  en  18X0  devenir  titulaire.  On  peut 
dire  que  ce  fut  là  ce  qui  décida  de  son  avenir,  car,  bien  que  son 
activité  scientifique  se  soit  exercée  dans  les  directions  les  plus 
variées,  il  est  certain  que  l’amour  du  droit  romain  s’était  emparé 
de  son  esprit  et  que  jusqu’au  dernier  jour  il  y a régné  en  maître. 
Si  je  parle  ainsi,,  c’est  que  sachant  la  haute  et  affectueuse  estime 
que  je  lui  portais,  il  m’avait  à plusieurs  reprises  mis  dans  la  con- 
fidence de  ses  études  préférées.  Plus  d’une  fois  nous  nous  étions 
entretenus  de  ce  sénatus-consulle  Velléien,  dont  rhistoire , cou- 
ronnée par  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a été 
son  premier  et  peut-être  est  demeurée  son  plus  bel  ouvrage.  J’ai 
pour  ainsi  dire  assisté  à l’élaboration  de  ses  savantes  monographies 
de  la  Novation,  du  Contrat  litteris , du  Transport  des  créances. 
Hier  encore  c’était  une  des  questions  les  plus  délicates  du  droit 
romain,  celle  do  la  condition  de  la  concubine  et  de  l’enfant  na- 
turel, qu’il  exposait  devant  l'Institut,  dont  les  portes  n’aurai  eut 
sans  doute  pas  tardé  beaucoup  à s’ouvrir  devant  lui, 

. Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  ont  parié  du  professeur 
et  dit  avec  quel  zèle  et  quel  succès  il  s’acquittait  de  ses  fonctions* 
Les  juges,  sinon  les  plus  compétents,  du  moins  les  plus  impartiaux 
et  peut-être  les  plus  sévères,  je  veux  parler  de  ses  élèves,  le  pro- 
clamaient un  des  maîtres  de  la  science,  et  le  récompensaient  de 
Ses  efforts  par  leur  assiduité.  — Mais  si  l’on  veut  se  faire  une  juste 
idée  de  la  variété  de  ses  aptitudes  et  de  la  souplesse  de  cet  esprit 
que  toutes  les  questions  trouvaient  attentif  et  déjà  préparé,  il  faut 
le  suivre  dans  sa  collaboration  à la  Revue  critique , à la  Revue  histo 
rique  de  droit,  aux  Bulletins  et  aux  Annuaires  de  la  Société  de  lé- 
gislation comparée.  Tantôt  il  aborde  l’étude  d’un  texte  classique 
et  pénètre  dans  les  détails  d’une  édition  nouvelle  avec  la  sûreté 
d’un  paléographe  de  profession.  Tantôt  il  publie  sur  les  ouvrages 
qu’il  vient  de  lire  des  notices  écrites  au  courant  de  la  plume,  dont 
la  concision  n’exclut  pas  l’intérêt.  Tantôt  il  se  mesure  résolument 
avec  la  langue  officielle  des  lois  étrangères,  et  pour  nous  permettre 
de  suivre  le  mouvement  legislatif  des  nations  voisines,  il  accepte 
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l’office  si  délicat  et  si  périlleux  de  traducteur.  Quel  que  soit  le  sujet 
qu’il  (traite,  il  y porte  la  même  conscience  d’investigation,  la  même 
* finesse  d’aperçus,  la  même  fermeté  de  pensée,  la  même  élégance 
de  diction. 

Nous  revendiquons  avec  orgueil  une  part  importante  de  cette 
vie  laborieuse  et  féconde.  Entré  dans  notre  Société  dès  le  jour 
même  de  sa  création,  il  avait  été  successivement  élu  membre  du 
Conseil  et  Vice-Président,  Il  dirigeait  avec  notre  savant  confrère 
M.  Dareste  la  section  des  langues  du  Nord.  L’année  dernière  enfin 
vous  l’aviez  élevé  aux  honneurs  de  la  Présidence.  Il  s’y  est  montré 
le  digne  successeur  des  hommes  éminents  qui  l’avaient  précédé. 
Son  dévouement  semblait  s’être  accru  en  proportion  de  la  dignité 
de  son  emploi.  Ses  derniers  travaux  nous  ont  été  consacrés.  Les 
dernières  feuilles  qu’il  ait  corrigées  faisaient  partie  d’une  de  nos 
prochaines  publications.  J’ai  tenu  entre  les  mains  la  dernière  lettre 
qu’il  ait  écrite,  ou  plutôt  qu’il  ait  signée  (car  il  ne  pouvait  déjà  plus 
écrire)  ; elle  est  adressée  à notre  Secrétaire  général. — J’ignore, 
Messieurs,  sur  qui  vont  se  porter  vos  suffrages,;  mais  quel  que  soit 
votre  élu,  il  pourra  sans  doute  égaler  M.  Gide,  il  ne  pourra  pas  le 
surpasser. 

Après  la  mort  de  M.  Gide,  aucune  perte  ne  pouvait  être  plus  sen- 
sible à la  Société  que  celle  de  M.  Je  conseiller  Ernest  Bertrand.  Je 
ne  sais  si  j’ai  le  droit  de  parler  ici  de  la  bonté  de  son  cœur  et  de  sa 
charité,  de  sa  participation  empressée  h toutes  les  œuvres  de  bien- 
faisance pour  lesquelles  on  réclamait  son  concours,  du  dévouement 
dont  il  avait  donné  la  preuve  en  acceptant  la  tutelle  des  aliénés  du 
département  de  la  Seine.  — Je  craindrais  de  blesser,  même  au  delà 
de  la  tombe,  ce  sentiment  de  modestie  qui  s’alliait  si  bien  à scs 
vertus.  — Mais  j’ai  le  droit  et  le  devoir  de  rappeler  la  part  considé- 
rable qu’il  a prise  aux  travaux  de  la  Société.  Membre  du  Conseil  et 
Président  de  la  section  anglaise,  M.  Bertrand  ne  se  contentait  pas 
d’être  exact  à nos  séances;  il  avait  compris  un  des  premiers  de 
quel  secours  les  études  de  législation  comparée  peuvent  être  aux 
hommes  d État,  et  il  avait  publié  sur  les  lois  relatives  aux  aliénés 
dans  les  principaux  pays  de  l’Europe,  notamment  en  Angleterre,  un 
volume  que  tout  homme  politique  devra  consulter  quand  il  voudra 
s’occuper  de  cette  formidable  question.  Collaborateur  assidu  de 
toutes  nos  publications,  il  a enrichi  le  Bulletin  de  1873  d’une  impor- 
tante communication  sur  les  Cours  de  comtés,  et  1 1 Annuaire  de  1880 
sontiendra  la  traduction  qu’il  avait  préparée  d’un  acte  du  Parle- 
ment anglais  relatif  à la  juridiction  sommaire.  — Ce  legs  n’est  heu- 
reusement pas  le  seul  que  nous  ait  fait  notre  savant  et  regretté 


confrère.  Il  nous  laisse  un  fils,  associé  de  bonne  heure  à ses  recher- 
ches sur  la  législation  de  l’Angleterre,  autrefois  secrétaire  de  la 
Société,  aujourd’hui  membre  du  parquet  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  qui  nous  a déjà  prouvé  qu’il  sait  que  noblesse  oblige , et  dont 
le  passé  nous  garantit  l’avenir. 

Rien  au  contraire  ne  saurait  adoucir  l’amertume  des  regrets  que 
nous  a causés  la  fin  prématurée  de  M.  Helbronner.  Il  avait  à peine 
trente-huit  ans,  et  déjà  sa  place  était  marquée  aux  premiers  rangs 
du  jeune  barreau.  Mais  ses  occupations  professionnelles  ne  l’avaient 
jamais  détourné  de  nous,  et  jusqu’à  sa  dernière  heure  il  nous  a donné 
ce  concours  intelligent  et  dévoué  sur  lequel  nous  savions,  depuis 
l’origine  même  de  la  Société,  que  nous  pouvions  compter.  Élevé  en 
Angleterre,  où  le  rappelaient  chaque  année  ses  intérêts  et  ses  rela- 
tions, il  avait  profité  de  ses  nombreux  séjours  pour  étudier  sur  le 
vif  une  législation  qui  diffère  à tant  d’égards  de  la  nôtre,  et  dont  les 
étrangers  réussissent  rarement  à pénétrer  les  obscurités.  Aussi  se 
trouvait-il  mieux  préparé  que  tout  autre  à devenir  un  des  membres 
actifs  de  notre  section  anglaise.  La  collection  de  nos  Annuaires  et 
de  nos  Bulletins  montre  qu’il  avait  accepté  ce  rôle  avec  l’ardeur  de 
la  jeunesse  et  qu’il  l’a  rempli  avec  l’autorité  que  lui  donnait  la  ma- 
turité précoce  de  son  esprit. 

Presque  en  même  temps  que  ce  jeune  homme,  encore  plein  d’es- 
pérances et  de  promesses,  la  mort  nous  enlevait  deux  illustres 
confrères,  dont  les  noms  rappellent  les  plus  beaux  triomphes  de 
l’éloquence  politique  et  judiciaire.  MM.  Jules  Favre  et  Lacan  se  sont 
suivis  dans  la  tombe  à quelques  mois  de  distance.  Je  ne  prétends  pas 
établir  de  parallèle  entre  les  facultés  si  diverses,  quoique  également 
éminentes,  dont  la  Providence  les  avait  doués.  Je  cherche  encore 
moins  à comparer  la  vie  laborieuse  et  paisible  du  second  avec  la 
carrière  orageuse  et  brillante  du  premier.  Je  veux  seulement  retenir 
de  leurs  existences  si  opposées  ce  trait  commun,  c’est  qu’ils  ont, 
l’un  et  l’autre,  considéré  comme  le  plus  grand  honneur  de  leur  vie 
d’être  placés  à la  tête  de  leur  ordre  par  le  libre  suffrage  de  leurs 
confrères.  Je  veux  aussi  donner  à leur  mémoire  un  témoignage 
public  de  gratitude  pour  l’intérêt  affectueux  dont  ils  nous  hono- 
raient. M.  Lacan  faisait  partie  de  la  Société  depuis  l’origine;  il  en 
avait  accepté  la  vice-présidence,  et  quand  ses  occupations  person- 
nelles lui  permettaient  d’assister  à nos  réunions,  il  nous  encoura- 
geait à poursuivre  des  études  dont  il  appréciait  toute  l’utilité. 
M.  Jules  Favre  nous  était  venu  quelques  années  plus  tard,  mais 
l’étude  de  certains  projets  de  lois  soumis  au  Parlement  lui  avait 
fourni  l’occasion  d’entrer  en  relations  plus  intimes  avec  nous.  Nous 
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ne  pouvions  pas  espérer  une  collaboration  plus  active  de  la  part 
d’hommes  absorbés  par  les  travaux  du  Palais  ou  par  les  soucis  de 
la  vie  publique.  Leur  patronage  nous  suffisait,  nous  en  étions  fiers  et 
nous  en  demeurons  reconnaissants. 

C’est  également  à titre  de  patron  que  nous  étions  heureux  de 
compterparmi  nous  M.  le  conseiller  Thiriot,  dont  la  carrière  s’était 
faite  en  grande  partie  dans  les  parquets  de  province,  mais  qui  par 
son  esprit  lucide,  sa  parole  simple,  son  sens  profondément  juri- 
dique, avait  su  conquérir  un  rang  distingué  au  sein  de  la  Cour 
suprême. 

Nous  aurions  demandé  davantage  à M.  Machelard,  si  la  fondation 
de  notre  Société  eût  été  plus  ancienne  ; mais  à l’époque  où  l’émi- 
nent professeur  entrait  dans  la  carrière  de  l’enseignement,  on  n’ap- 
préciait pas  encore  l’importance  des  études  de  législation  comparée. 
Né  à Carpentras  en  1815,  docteur  de  la  Faculté  de  Poitiers,  attaché 
d’abord  à la  Faculté  de  Caen,  nommé  suppléant  à Paris  en  1844, 
M.  Machelard  avait  hérité  en  1850  de  la  chaire  de  droit  romain 
devenue  vacante  par  le  décès  de  M.  Ducaurroy.  Son  rôle  lui 
parut  dès  lors  tracé  d’une  manière  définitive,  et  il  considéra  que 
son  devoir  était  de  se  consacrer  tout  entier  à cette  branche  de 
la  science  du  droit,  dont  l’enseignement  venait  de  lui  échoir.  Pen- 
dant les  trente  années  qu’il  a occupé  sa  chaire,  il  est  demeuré  fidèle 
à sa  mission.  Toutes  les  dissertations  qu’il  a publiées,  à l’excep- 
tion d’une  seule,  ont  pour  objet  l’exposition  des  principes  du  droit 
romain.  Je  me  contenterai  de  rappeler  ici  celles  qui  concernent 
l’accroissement  entre  les  héritiers  testamentaires  et  les  colégataires, 
la  règle  Gatonienne,  les  obligations  naturelles,  la  théorie  générale 
des  Interdits,  les  Responsa prudentum  et  la  loi  Gincia.  Quand  non* 
vînmes  au  monde,  il  était  trop  tard  pour  que  la  direction  habituelle 
de  son  esprit  pût  se  modifier.  Il  nous  accueillit  avec  d’affectueux 
encouragements,  mais  nous  dûmes  nous  contenter  d’inscrire  son 
nom  sur  la  liste  de  nos  associés,  heureux  du  moins  de  compter  dans 
nos  rangs  un  des  romanistes  les  plus  éminents  de  l’école  française. 

Nous  serions  ingrats  et  nous  manquerions  au  vœu  de  notre  insti- 
tution si  nous  n’accordions  pas  aux  collaborateurs  étrangers  que  la 
mort  nous  ravit  le  même  tribut  de  regrets  qu’à  nos  concitoyens. 
M.  le  sénateur  Enoch,  secrétaire  d’État  de  S.  M.  l’Empereur  de 
Russie,  avait  joué  un  rôle  assez  important  en  Pologne  sous  l’admi- 
nistration du  marquis  Wielopolski.  Retiré  en  France  après  l’échec 
de  cette  honorable  tentative,  et  demeuré  en  relation  avec  les  princi- 
paux représentants  de  la  haute  société  européenne,  il  était  depuis 
quelques  années  devenu  notre  confrère,  et  témoignait  le  plus 


vif  intérêt  pour  nos  travaux.  11  avait  même  préparé  pour  nous  une 
traduction  du  Code  de  procédure  civile  russe.,  à laquelle  la  mort,  qui 
vient  de  le  frapper  en  pleine  maturité,  ne  lui  a pas  permis  de  mettre 
la  dernière  main.  Il  a d’autant  plus  de  droits  à notre  reconnaissance 
qu’il  a contribué  d’une  manière  efficace  au  progrès  de  nos  études 
en  léguant  à la  bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère  la 
collection  complète  des  lois  polonaises.. 

Si  quelque  chose  peut  nous  consoler  de  ces  coups  répétés  de  la 
mort,  c’est  la  vitalité  de  notre  association,  que  rien  ne  décourage, 
que  rien  n’ébranle,  et  dans  laquelle  nous  voyons  incessamment, 
comme  sur  un  champ  de  bataille,  de  nouveaux  combattants  venir 
prendre  la  place  de  ceux  qui  sont  tombés.  L’an  dernier,  à pareille 
époque,  nous  étions  106:2  ; nous  sommes  aujourd’hui  1115,  sans 
compter  les  nouveaux  membres  dont  je  vais  tout  à l’heure  procla- 
mer l’admission.  — J’admire,  Messieurs,  celte  marche  ascendante, 
qui  ne  connaît  pas  de  temps  d’arrêt  ; mais  je  n’en  suis  pas  étonné. 
Dès  le  premier  jour  le  succès  de  notre  Société  était  certain.  Il  est  le 
fruit  légitime  de  la  sagesse  de  nos  fondateurs  et  de  la  persévérance 
avec  laquelle  nous  avons  suivi  la  voie  qu’ils  nous  avaient  tracée.  Il 
est  aussi  la  conséquence  naturelle  du  mouvement  des  esprits  et  des 
tendances  actuelles  de  la  science  du  droit. 

Depuis  que  la  promulgation  des  Codes  a suhlitué  l’unité  de  législa- 
tion à la  diversité  des  anciennes  coutumes,  on  peut,  je  crois,  distin- 
guer trois  périodes  dans  le  développement  des  études  juridiques  : 

La  première  devait  nécessairement  être  consacrée  à l’ explication 
rationnelle  et  méthodique  des  nouvelles  lois.  Il  fallait  avant  tout 
interpréter  les  textes,  combiner  leurs  dispositions,  dissiper  leurs 
obscurités,  combler  leurs  lacunes;  il  fallait  en  un  mot  fonder  la 
théorie  et  préparer  la  jurisprudence.  C’était  une  grande  œuvre 
sous  son  apparente  simplicité,  et  de  grands  esprits  s’y  sont  appli- 
qués. Aussi  les  noms  de  Toullier,  Duranlon,  Duvergier,  Tropiong, 
ont-ils  entourés  d’un  respect  mérité.  Notre  illustre  confrère, 
M.  Demolombe  continue  leurs  traditions  avec  une  hauteur  de  vues, 
une  sûreté  de  doctrine,  une  vigueur  de  raisonnement,  pour  lesquelles 
notre  admiration  n’a  pas  attendu  le  jugement  de  la  postérité. 

Cependant  il  vint  une  heure  où  ces  larges  et  savantes  expositions, 
ces  commentaires  lumineux,  ne  suffirent  plus  à contenter  tous  les 
esprits.  On  connaissait  l’économie  des  lois  nouvelles,  on  s’était 
pénétré  de  leur  esprit,  on  appliquait  chaque  jour  leurs  prescrip- 
tions; — on  voulut  quelque  chose  de  plus,  — on  voulut  remonter 
à leur  origine  et  connaître  leur  filiation.  C’est  à cette  légitime 
curiosité  qu’est  due  la  naissance  de  l’école  historique,  qui  compte 
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MM.  Pardessus,  Laferrière,  Giraud,  Laboulaye,  Yalroger,  au  nom- 
bre de  ses  parrains,  et  dont  les  travaux  caractérisent  la  seconde 
période.  — Cette  école  a-t-elle  réalisé  toutes  les  espérances 
qu’elle  avait  fait  concevoir?  On  serait  au  premier  abord  tenté 
d’en  douter,  parce  qu’elle  n’a  pas  jusqu’ici  produit  une  œuvre 
d’ensemble,  une  de  ces  œuvres  magistrales  qui  sont,  sinon 
le  dernier  mot  de  la  science,  du  moins  le  point  de  départ  assuré 
des  recherches  ultérieures.  Mais  si  l’on  considère  les  modifications 
profondes  introduites  dans  les  méthodes  d’enseignement,  le  doute 
n’est  plus  permis.  Personne  aujourd’hui  ne  prétendrait  séparer 
l’analyse  théorique  d’une  institution  de  l’examen  des  faits  qui  l’ont 
engendrée  et  des  phases  successives  par  lesquelles  elle  a passé.  La 
connaissance  de  l’histoire  est  devenue  un  des  éléments  essentiels  de 
la  science  du  jurisconsulte.  Les  professeurs  en  tiennent  un  grand 
compte  dans  leurs  leçons.  Les  aspirants  au  doctorat  lui  font  une 
large  place  dans  leurs  thèses.  L’école  historique  n’avait  pas  d’autre 
ambition,  et  l’on  peut  affirmer  que  son  but  est  rempli. 

C’est  assurément  un  grand  progrès,  mais  l’esprit  actif  et  péné- 
trant de  notre  génération  n’était  pas  fait  pour  s’en  contenter. 
« Depuis  que  le  commerce  et  l’industrie]  ont  réuni  les  peuples,  a 
« dit  avec  l’autorité  qui  lui  appartient  un  de  nos  éminents  fonda- 
« teurs,  M.  Laboulaye,  depuis  que  les  chemins  de  ferles  ont  rap- 
« prochés,  depuis  que  les  expositions  leur  ont  appris  à se  connaître, 
« ont  mêlé  leurs  intérêts  et  leurs  idées,  il  est  naturel  que  chacun 
« ait  senti  le  besoin  de  connaître  la  législation  et  la  manière  de 
« vivre  de  ses  voisins  (t).  » — Ce  besoin,  Messieurs,  ne  pouvait 
trouver  la  satisfaction  qu’il  réclamait  que  dans  une  nouvelle  trans- 
formation de  la  science  du  droit.  La  législation  comparée  devra 
désormais  tenir  une  grande  place  dans  les  préoccupations  des 
jurisconsultes,  et  c’est  à notre  Société  que  revient  l’honneur,  sinon 
d’avoir  inauguré  cette  troisième  période  des  études  juridiques, 
du  moins  d'avoir  offert  aux  efforts  individuels  un  centre  commun 
et  comme  un  point  de  ralliement.  Vous  avez  été  les  propaga- 
teurs d’une  idée  féconde,  dont  un  illustre  homme  d’Etat  n’a  pas 
hésité  à favoriser  le  développement.  En  instituant  au  ministère 
de  la  justice  un  Comité  de  législation  étrangère , destiné  à rassem- 
bler les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées,  M.  Dufaure  associait  en 
quelque  sorte  le  gouvernement  à votre  généreuse  entreprise  et  lui 
donnait  la  plus  haute  consécration  que  la  Société  pût  ambitionner. 
Les  deux  fondations  procèdent  de  la  même  pensée,  elles  répondent 

(1)  Séance  du  G février  1869.  — Discours  d’inauguration. 
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aux  mêmes  besoins,  elles  sont  appelées  à se  prêter  un  mutuel  appui. 
Dans  quelques  mois,  je  l’espère,  dans  quelques  semaines  peut-être, 
une  traduction  complète  du  Gode  de  commerce  allemand,  précédée 
d’une  savante  introduction,  montrera  ce  qu'on  est  en  droit  d’atten- 
dre de  cette  communauté  de  travail  et  de  bonne  volonté. 

Ce  n’est,  pas  sans  émotion  que  j’annonce  la  prochaine  publication 
de  ce  volume.  Il  est  l’œuvre  de  M.  Gide.  Le  nom  de  notre  cher  et 
regretté  Président  se  retrouve  ainsi  sur  mes  lèvres  à la  fin  comme 
au  commencement  de  ce  discours,  et  ma  dernière  parole  sera  pour 
lui  dire  un  suprême  adieu  ! 

Il  est  procédé  à rélection  d’un  Président,  d’un  Vice-Prési- 
dent et  de  cinq  Membres  du  Conseil  de  direction. 

Sont  élus  : 

Président , pour  deux  ans,  M.  Duverger,  professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Paul  Gide,  décédé. 

Vice-Président,  pour  quatre  ans,  M.  Dareste,  membre  de  l’In- 
stitut , conseiller  à la  Cour  de  cassation,  en  remplacement  de 
M.  Aubépin,  non  rééligible. 

Membres  du  Conseil,  pour  quatre  ans,  MM.  Flach,  avocat  ; Renault*. 
agrégé  à la  Faculté  de  droit;  Lacointa,  ancien  avocat  général  à la 
Cour  de  cassation  ; Lunier,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'in- 
térieur, en  remplacement  de  M.  Ernest  Bertrand,  décédé,  et  de 
MM.  Griolet,  Lyon-Caen  et  Massé,  non  rééligibles. 

Membre  du  Conseil,  pour  deux  ans,  M.  Gigot,  ancien  préfet  de 
police,  en  remplacement  de  M.  Helbronner,  décédé. 

M.  Lunier  a la  parole  pour  présenter  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  finances  sur  les  comptes  du  Trésorier  : 

Messieurs,  votre  Conseil  de  direction  nous  a chargés,  MM.  Griolet, 
Dubois  et  moi,  d’examiner  les  comptes  de  votre  Trésorier  et  de 
vous  présenter  un  aperçu  sommaire  de  notre  situation  financière  ^ 
je  viens  vous  exposer  le  résultat  de  cet  examen. 

Nos  recettes  ordinaires  consistent  dans  le  produit  des  cotisa- 
tions et  de  la  vente  de  nos  publications  et  le  revenu  des  capitaux 
placés. 

Le  produit  de  la  vente  de  nos  publications  est  reçu  par  notre 
éditeur,  M.  Cotillon,  qui  encaisse  également  la  majeure  partie  dea 
cotisations;  le  reste  est  reçu  directement,  soit  par  notre  Trésorier, 
soit  par  l’agent  de  la  Société. 
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Nos  dépenses  comprennent  : 

1*  Les  frais  d’impression  du  Bulletin , de  l'Annuaire,  des  circu- 
laires et  des  lettres  de  convocation; 

2*  Les  frais  de  location  des  locaux  que  nous  occupons; 

3°  L’entretien  de  la  bibliothèque; 

49  Le  traitement  de  l’agent  de  la  Société; 

(Ces  dépenses  sont  payées  directement  par  notre  Trésorier.) 

3°  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  de  timbre  et 
de  recouvrement,  qu’il  rembourse  à M.  Cotillon. 

L’examen  des  divers  comptes  nous  a permis  d’en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici,  d’ailleurs,  les  résultats  généraux  : 

Le  1er  décembre  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l’exercice, 
M.  Cotillon  nous  était  redevable  d’une  somme  de.  . . 5,165r.15 

Solde  en  caisse 2,733  78 

Notre  actif  était  donc,  à la  fin  de  l’exercice,  de.  . . 7,920f.93 

chiffre  que  nous  obtenons  également  en  comparant  les  recettes  aux 
dépenses  de  l’exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l’ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 


de  1880  se  sont  élevées  à 30, 301'. 89,  à savoir  : 

Excédent  de  recettes  des  exercices  antérieurs.  . . 5,620f.84 

Recettes  effectuées  en  1880 24,881  03 

Total  des  recettes 30,501f.89 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 22,580  96 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 7,920f.93 

non  compris  une  somme  de 4,812  00 

à recouvrer  sur  les  cotisations,  déduction  faite  des 
restes  à payer  (500  fr.  environ). 

Total  de  l’actif, Ï2,732f.93 


Je  crois  devoir,  Messieurs,  vous  donner  quelques  explications 
sur  les  chiffres  qui  précèdent. 

Pour  les  sommes  restant  à recevoir  au  Ier  décembre  1879,  sur 
les  cotisations  arriérées  et  les  intérêts  des  capitaux,  nous  avions 
compté,  avec  M.  Chaumat,  sur  le  recouvrement  de  4,076  fr.;  il  a 


reçu 2,012f.00 

et  il  reste  à recevoir 1,965  00 

Il  y avait,  en  outre,  à la  fin  de  l’exercice  1879,  un 
reliquat  des  exercices  antérieurs  de 3,620  84 

Total 9,597r.84 

De  laquelle  somme  il  faut  déduire  les  restes  à payer 

de  l’année  1879,  soldés  en  1880 27  50 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  précé- 
dents. 


9,570f.34 


Quant  aux  recettes  et  aux  dépenses  ordinaires  afférentes  à l’exer- 
cice, je  les  ai  groupées,  comme  l’année  dernière,  dans  deux  ta- 
bleaux où  elles  sont  classées  par  articles  et  mises  en  regard  de 
celles  de  l’exercice  précédent. 

Recettes  de  1879  et  de  1880. 

16,591730 
3,367  00 
5,603  45 
378  30 
20  00 

25,960f.05 
» 

250  00 
26,21 01. 05 

L’exercice  1880  a donc  produit,  comme  recettes  ordinaires, 
2,000'  fr.  de  plus  que  Fannée  précédente;  F augmentation  a porté  à 
peu  près  uniquement  sur  le  produit  des  cotisations. 


Cotisations  encaissées 

— a recouvrer 

Recettes  1 Vente  des  publications 

ordinaires  : [ Intérêts  de  capitaux 

Recettes  diverses 

Total  des  recettes  ordinaires.  . 
Cotisations  antérieures  a 1879  a recouvrer.  . 
Recettes  extraordinaires:  rachat  de  cotisations 


Total 25,391f.05 


17,010f.00 
1,034  (1) 
5,576  55 
297  50 
42  00 

23,960f.05 
931  00 
500  00 


Dépenses  de  1879  et  1880. 

fiS’î®  $880 


Composition  à.xk.Bul-{  compos.  et  tirage. 

3,580' 

.16 

3,1737 

.80  \ 

letin n°  XI,  36  fles  1 /2  J papier 

1,597 

84 

1,699 

45 

à 1,500  exempt,  .[brochage 

448 

10 

580 

35  ) 

Composition  de  YAn-l  compos.  et  tirage. 

4,892 

00 

5,512 

40 

nuaire  (9e  année),!  papier 

3,334 

55 

4,019 

45 

63  fles  a 1 ,800  ex.  .(brochage 

108 

00 

150 

00 

Brochages  divers 

22 

65 

» 

Circulaires  et  convocations 

171 

15 

188 

35 

Affranchissement  et  distribution.  . . . 

1,001 

27 

1,597 

11 

Frais  d’encaissement  et  de  service.  . . 

1,801 

29 

1,050 

55 

Location  des  salles 

1,500 

00 

1,500 

00 

Bibliothèque 

999 

30 

930 

70  (2) 

Agent  de  la  Société 

900 

00 

900 

00 

Frais  divers.  . . 

138 

75 

75 

40 

Totaux 

20,495706(3) 

21,377756 

Dépenses  extraord.  et  achat  de  valeurs. 

799 

30 

1,675 

90 

Total  des  dépenses. 

21,294736 

123,053746 

5,453760 
9,681  85 


(1)  Exercice  1879,  1,034  fr.  ; exercices  antérieurs,  931  fr.. 

(2)  Y compris  500  fr.  environ  restant  à payer. 

43)  Les  dépenses  de  1879,  telles  qu’elles  ressortent  du  rapport  de  l’année 
dernière,  ont  été  augmentées  des  restes  à payer  soldés  en  1880. 
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Les  dépenses  ordinaires  ont  donc  été  dans  leur  ensemble  supé- 
rieures de  850  fr.  environ  à celles  de  l’année  dernière.  L’aug- 
mentation à porté  à peu  près  uniquement  sur  les  frais  d’impression 
du  Bulletin  et  de  Y Annuaire. 

Les  recettes  de  1880  (y  compris  les  cotisations  à recouvrer) 


étant  de 26,210f.05 

et  les  dépenses  de 23,053  46 

Il  en  ressort  un  excédent  de  recettes  de . 3,156r.59 

Si  à cette  somme  nous  ajoutons  : 

1°  Une  somme  de  6 fr.  reçue  à valoir  sur  l’exercice 

1881,  ci 6f.00 

2#  Les  ressources  provenant  des  exercices  antérieurs.  9,570  34 

nous  obtenons  un  total  de 12,732f.93 


Somme  égale  à celle  que  nous  a donnée  la  comparaison,  dans 
leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  commençons  l’exercice  avec  un  ex- 
cédent de  recettes  de  plus  de  12,730  fr.  et  quatre  titres,  formant 
ensemble  365  fr.  de  rente.  L’accroissement  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  Société,  qui  était  au  ["novembre  1880,  de  1,115  membres 
payants,  nous  assure,  en  1881,  des  recettes  supérieures  à celles 
de  1880;  notre  situation  financière  est  donc  excellente. 

Quant  à l’état  de  nos  collections,  voici  quel  il  est  aujourd’hui  : 

Bulletin. 


Années  1860  à 1872,  les  trois  années  réunies 92  ex. 

Année  1873 34  — 

Année  1874 26  — 

Année  1875. 49  — 

Année  1876 99  — 

Année  1877 121  — 

Année  1878 220  — 

Année  1879 243  — 

Année  1880 240 

XII.  4 
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Annuaire . 


La  Société  possédait  encore,  au  1er  décembre 
Année  1872,  sur  1,100  exemplaires 
Année  1873,  sur  1,207  — 

Année  1874,  sur  1,423  — 

Année  1875,  sur  1,515  — 

Année  1876,  sur  1,717  — 

Année  1877,  sur  1,750  — 

Année  1878,  sur  1 ,800  — 

Année  1879,  sur  1,800  — 

Année  1880,  sur  1,800  — en  distribution 


Néant. 
92  ex. 
257  — 
321  — 
437  — 
387  — 
450  — 
43  k — 


Nous  avons,  en  outre,  en  magasin  un  assez  grand  nombre  d’exem- 
plaires de  travaux  tirés  à part,  savoir  : 

Rapport  sur  le  notariat • 304  ex* 

Étude  sur  la  législation  relative  aux  aliénés,  et  procès- 

verbaux  de  la  commission * • • • 283  — 

Études  sur  la  législation  des  aliénés, — séparées.  . . . 383  - 

Procès-verbaux,  — séparés “ 

Gode  d’instruction  criminelle  autrichien.  .......  152  — 

Ges  collections,  et  surtout  celle  de  Y Annuaire,  constituent  pour 
la  Société  une  ressource  d’une  certaine  importance. 

Gomme  conclusions,  Messieurs,  j;ai  l’honneur  de  vous  proposer, 
au  nom  de  votre  Commission  de  comptabilité  : 

1°  D approuver  les  comptes  de  M.  Chaumat  tels  qu  ils  viennent 
de  vous  être  exposés; 

2e  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  exceptionnel  et 
le  dévouement  qu’il  a apportés  dans  l’accomplissement  de  ses 
fonctions. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  mises  aux  voix  par  M.  le 
Président,  sont  adoptées  à Punanimité. 


L’ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  Favey, 
procureur  de  Ici  Republique  a Lausanne , sui  1 organisation  ju- 
diciaire en  Suisse.  M.  Picot  donne  lecture  de  cette  communi- 
cation. 

La  Suisse  n’a  possédé  une  organisation  judiciaire  uniforme  que 
durant  une  période  éphémère  de  son  existence,  celle  où  elle  a formé 
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la  République  helvétique  de  triste  mémoire.  Sous  ce  gouvernement 
unitaire,  qui  ne  vécut  que  cinq  ans,  de  1798  à 1803,  on  avait  établi  uni 
tribunal  suprême  auquel  chaque  canton  nommait  un  juge,  puis,  dans 
chaque  canton,  un  tribunal  de  canton  de  treize  juges,  des  tribunaux 
de  district  de  neuf  juges  et  enfin  des  juges  de  paix. 

La  chute  du  régime  unitaire  en  1803  et  plus  tard  la  réaction 
de  1815,  qui  suivit  la  restauration  des  Bourbons  en  France,  rendi- 
rent aux  cantons  leur  autonomie  et  leur  indépendance  en  matière 
judiciaire.  Les  constitutions  fédératives  de  1847  et  de  1874,  tout  en 
créant  un  tribunal  fédéral  et  en  développant  ses  attributions,  n’ont 
pas  touché  aux  organisations  judiciaires  cantonales;  la  seule  inno- 
vation de  1874  a été  l’abolition  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

L’organisation  judiciaire  des  cantons  suisses  présente  ainsi 
autant  de  diversité  que  leur  organisation  politique;  pour  une 
population  d’environ  trois  millions  d’âmes,  on  compte  encore  trois 
cents  tribunaux  de  première  instance  nécessitant  un  personne 
d’environ  deux  mille  juges,  non  compris  les  membres  des  tribunaux 
d’appel  ou  de  cassation  et  des  justices  de  paix.  Suivant  les  cantons t 
la  composition,  le  mode  de  nomination,  les  ressorts,  les  compé- 
tences varient  à l’infini. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention,  dans  une  étude  aussi  sommaire 
que  celle-ci,  d’entrer  dans  tous  les  détails  qui  différencient  les  orga- 
nisations judiciaires  des  cantons  suisses,  et  qui  souvent  ne  présentent 
guère  d’intérêt.  Nous  nous  bornerons  à indiquer  d’une  manière 
générale  les  principes  qui  ont  présidé  à l’organisation  des  tribunaux 
et  des  instances,  à leur  compétence  et  au  mode  de  nomination  des 
juges. 


I 


Il  peut  être  intéressant  de  rechercher  en  premier  lieu  comment 
mi  a réalisé  pratiquement  l’idée  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Ce 
principe  est  posé  dans  la  plupart  des  constitutions  cantonales,  et 
en  réalité,  on  ne  trouve  nulle  part  le  même  corps  remplissant  des 
fonctions  politiques  et  des  fonctions  judiciaires. 

Mais,  on  tfest  pas  partout  aussi  sévère  en  ce  qui  concerne  l’in- 
compatibilité entre  certaines  fonctions  appartenant  à des  ordres 
différents,  et  il  peut  arriver  que  la  même  personne  revête  à ia  fois 
des  fonctions  judiciaires  et  d’autres  fonctions  politiques. 

On  admet  partout  l’incompatibilité  entre  les  fonctions  judiciaii  es 
et  les  fonctions  exécutives  ou  administratives  ; seul,  le  demi-canton 
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d ’Un terwal d -N i dwald  présente  encore  un  tribunal  criminel  (le  Krï- 
minalgericht)  où  entrent,  nécessairement  même,  un  certain  nombre 
des  membres  du  Landrath,  autorité  administrative. 

L’incompatibilité  entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions 
égislatives  n’est,  par  contre,  pas  admise  dans  tous  les  cantons. 
0n  doit  tenir  sans  doute  à ce  que  les  juges  ne  se  lancent  pas  dans 
le  tourbillon  de  la  vie  politique,  mais  il  faut  remarquer  d’autre 
part  que  les  questions  politiques  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
sein  des  autorités  législatives  cantonales  n’ont  pas  une  bien  grande 
portée;  dans  ces  Assemblées  où  le  nombre  des  hommes  parfaitement 
qualifiés  est  plus  ou  moins  restreint,  il  peut  être  utile  à la  bonne 
marche  du  pays  de  voir  siéger  des  hommes  experts  et  au  courant 
de  la  législation.  Ce  point  de  vue  est  tout  d’abord  appliqué  dans 
les  démocraties  pures  des  petits  cantons  où  tout  le  peuple  prend 
part  à la  Landsgemeinde;  il  a prévalu  ensuite  dans  la  plupart  des 
démocraties  représentatives.  Berne,  au  contraire,  et  Vaud,  qui  pos- 
sèdent le  système  le  plus  complet  d’incompatibilités,  excluent  les 
juges  du  Grand-Conseil.  Argovie  a admis  un  système  mixte  : l’exclu- 
sion en  la  règle,  mais,  dans  certains  cas  déterminés,  le  tribunal 
suprême  vient  prendre  séance  au  Grand-Conseil  et  participe  à la 
discussion. 

La  législation  des  États-Unis  d’Amérique  admet  que  le  tribunal 
suprême  peut  examiner  si  les  lois  votées  par  le  législateur  sont 
contraires  à la  Constitution,  et  il  n’y  a pas  longtemps  qu’il  faisait 
usage  de  ce  droit  en  déclarant  inconstitutionnelles  deux  lois  sur  la 
propriété  des  marques  de  fabrique.  En  Suisse,  le  tribunal  fédéral 
n’a  point  obtenu  une  compétence  semblable,  et  elle  est  refusée  de 
même  aux  tribunaux  supérieurs  des  cantons.  Dans  le  canton  d’Uri 
cependant,  nous  trouvons  une  maxime  analogue  à celle  des  États- 
Unis,  et  il  vaut  peut-être  la  peine  de  citer  les  textes  eux-mêmes.  La 
constitution  s’exprime  comme  suit  : 

« Art.  36.  — La  règle  de  la  Landsgemeinde  ne  doit  pas  être  le 
« caprice  sans  conditions  ni  limite,  ni  le  pouvoir  du  plus  fort,  mais 
« le  droit  et  le  seul  bien  public  compatible  avec  le  droit.  » 

« Art.  37.  — Ce  qui  est  reconnu  par  la  majorité  de  la  Landsge- 
« meinde,  ou  des  citoyens,  fait  loi,  et  l’on  doit  s’y  conformer.  Si 
« par  contre,  quelqu’un  croit  pouvoir  se  plaindre,  il  lui  est  permis 
h de  se  présenter  de  nouveau  devant  cette  autorité,  en  suivant  les 
« formes  légales,  pour  exposer  ses  idées.  Si  quelqu’un  se  trouve 
« lésé  dans  sa  propriété  particulière  par  une  décision  de  la  Lands- 
« gemeinde,  ou  si  cette  décision  porte  atteinte  à ses  droits  indivi- 
q duels,  il  peut  protester  contre  cet  intérêt.  » 


— 53  — 


La  Landsgemeinde  délibère  mais  sans  préjuger  des  droits  con- 
testés, puis  : 

« Le  juge  décidera  alors  d'après  sa  conscience  et  son  serment  la  ques- 
tion de  droit  entre  le  peupte  et  celui  qui  proteste . » 

11  est  assurément  curieux  de  voir  la  plus  ancienne  des  démocra- 
ties suisses  proclamer  le  même  principe  que  la  jeune  république 
américaine  et  accorder  aux  tribunaux  le  droit  déjuger  l’œuvre  du 
législateur. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
sont  généralement  soumis  à un  tribunal  neutre  désigné  de  différen- 
tes manières  : dans  le  canton  de  Vaud,  par  exemple,  ce  tribunal 
est  composé  de  sept  membres  : trois  sont  tirés  au  sort  sur  huit 
personnes  présentées  par  le  conseil  d’État,  et  ne  pouvant  appartenir 
à la  classe  des  employés  ou  agents  de  l’autorité  exécutive  ; trois 
antres  sont  tirés  au  sort  sur  huit  personnes  présentées  par  le  tribu- 
nal cantonal  et  ne  pouvant  faire  partie  de  l’ordre  judiciaire  ; sur  les 
dix  personnes  restant  présentées  et  dont  tous  les  noms  sont  réunis 
dans  l’urne,  on  tire  au  sort  le  septième  juge. 

Le  droit  de  grâce  et  d’amnistie  est  toujours  une  atteinte  à la  doc- 
trine de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisqu’il  fait  tomber  les  consé- 
quences ou  les  effets  d’un  prononcé  du  pouvoir  judiciaire.  Le  sou- 
verain seul,  on  est  d’accord  sur  ce  point,  peut  exercer  ce  droit; 
dans  les  démocraties  suisses,  c’est  toujours  le  pouvoir  législatif, 
délégué  direct  du  peuple,  qui  exerce  cette  prérogative  souveraine. 
Dans  les  cantons  qui  ont  admis  l’initiative  populaire,  on  peut  se 
demander  si  le  peuple  ne  pourrait  pas  exiger  que  la  question  lui 
fût  posée,  et  il  semblerait  que  l’on  dût  répondre  affirmativement, 
bien  que  le  cas  ne  se  soit  jamais  présenté,  à notre  connaissance. 

II 

Le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires  judiciaires  varie 
singulièrement  suivant  les  cantons.  L’élection  directe  par  le  peuple, 
que  nous  rencontrons  fréquemment,  peut  paraître  un  système  bien 
hasardé  au  premier  abord;  nous  sommes  loin  de  le  vanter  et  plus 
éloignés  encore  de  le  donner  pour  modèle  à d’autres  États;  il  faut 
avoir  fait  une  longue  expérience  de  la  démocratie  pour  oser  l’ad- 
mettre, et,  en  Suisse,  les  mœurs  viennent  tempérer  ce  que  ce  sys- 
tème peut  présenter  de  trop  radical;  si  le  choix  populaire  n’est  pas 
toujours  parfaitement  judicieux,  il  faut  reconnaître  qu’à  de  très 
rares  exceptions  près,  il  est  tombé  sur  des  hommes  intègres  et  s’ef- 
forçant de  rendre  la  justice  au  plus  près  de  leur  conscience. 


L’élection  directe  présente  cependant  de  graves  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  capacité  des  magistrats  des  instances  supérieures. 
Quelques  états  seulement  ont  conservé  ce  mode  pour  les  tribunaux 
suprêmes  : Sehwytz,  Unterwald-Obwald,  Glaris  et  les  deux  Àppen- 
zelh  tous  cantons  à démocratie  pure;  dans  le  canton  d’Uri  le  peu- 
ple nomme  la  moitié  des  juges  et  l’autre  moitié  est  désignée  par  le 
Landrath;  dans  Unterwald-Nidwald,  c’est  le  Landrath,  autorité 
administrative*  qui  choisit  le  tribunal  suprême;  dans  tous  les  autres 
cantons,  cette  élection  est  dévolue  à l’autorité  législative  (Grand- 
Conseil,  Kantonsrcith , etc.). 

Pour  les  tribunaux  inférieurs,  au  contraire*  le  plus  grand  nombre 
des  cantons  a admis  l’élection  directe  par  le  peuple  : Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Sehwytz,  Glaris,  Soleure,  Bâle-Campagne.  Schaff- 
house,  les  deux  Appenzell,  Saint-Gall,  Grisons,  Argovie  et  Tliurgo- 
vie;  dans  quelques-uns  de  ces  États,  certains  tempéraments  ont  été 
apportés  à ce  système  absolu;  ainsi,  à Schaffhouse,  les  présidents 
des  tribunaux  sont  désignés  par  le  Tribunal  suprême  parmi  les  cinq 
juges  élus  directement;  à Berne,  c’est  le  Grand  Conseil  qni  choisit 
les  présidents,  sur  double  présentation  du  peuple,  d’une  part,  et 
du  Tribunal  suprême,  d’autre  part. 

Dans  le  canton  d’Uri , le  peuple  nomme  directement  la  moitié  des 
juges,  l’autre  moitié  étant  désignée  par  une  élection  au  second 
degré;  dans  Unterwald-Obwald,  le  peuple  n’a  plus  qu’un  droit  de 
présentation,  et  la  nomination  est  faite  par  l’autorité  administrative 
(Kcintonsruth) . Dans  Unterwald-Nidwald,  ainsi  qu’à  Bâle-Yille,  l’au- 
torité exécutive  nomme  sans  présentation,  et  à Fribourg  le  Conseil 
d’État (autorité  exécutive)  et  le  tribunal  cantonal  (Tribunal  suprême) 
se  réunissent  pour  procéder  en  commun  à l’élection  des  magistrats 
de  l’ordre  judiciaire.  Ce  choix  est  au  contraire  laissé  à l’autorité 
législative  dans  les  cantons  de  Zug,  Tessin,  Neuchâtel  et  Genève. 

Le  canton  de  Yaud  enfin,  a admis  un  système  particulier  qui 
accorde  au  peuple  un  droit  de  présentation1  très  étendu.  Tous  les 
quatre  ans,  le  peuple  désigne,  dans  chaque  commune,  à raison  de 
un  sur  cent  âmes  de  population,  des  candidats  judiciaires.  Parmi 
ces  candidats,  le  tribunal  cantonal  (Tribunal  suprême),  choisit 
tous  les  fonctionnaires  judiciaires;  les  citoyens  restant  après  ces 
nomination,  forment  la  liste  générale  du  jury.  Pour  éviter  des  élec- 
tions d’un  caractère  trop  politique,  on  a admis  en  même  temps  le 
vote  limité,  c’est-à-dire  que  chaque  électeur  n’inscrit  sur  son  bulle- 
tin de  vote  que  la  moitié  du  nombre  total  des  candidats  à élire,  la 
majorité  étant  du  quart  des  votants.  On  arrive  par  là  à restreindre 
dans  une  large  mesure  l’influence  des  partis  politiques  et  à donner 
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une  représentation  équitable  à chaque  opinion;  de  cette  manière, 
le  droit  de  présentation  devient  en  quelque  sorte  un  droit  d’exclu- 
sion contre  des  personnalités  par  trop  déplaisantes  et  incapables  de 
réunir  dans  le  district  qu’elles  habitent  le  quart  des  voix  d’une 
commune. 

III 

Dans  la  plupart  des  États  européens,  on  attache  un  grand  prix  à 
l’inamovibilité  de  la  magistrature,  et  on  la  considère  comme  une 
garantie  d’indépendance  vis-à-vis  des  pouvoirs  politiques.  Les  nomi- 
nations à vie  répugnent  au  contraire  aux  démocraties,  et  si  l’on 
reprend  l’histoire  des  institutions,  on  verra  qu’en  Suisse  on  a 
réduit  graduellement  jusqu’à  un  minimum  au-dessous  duquel  il  est 
difficile  de  descendre,  soit  la  durée  des  fonctions  politiques,  soit  la 
durée  des  fonctions  judiciaires.  Différents  systèmes  sont  appliqués 
pour  atténuer  l’influence  que  les  préoccupations  politiques  pour- 
raient exercer  sur  le  choix  des  personnes;  c’est  ainsi  que,  dans  le 
canton  de  Yaud,  on  ne  fait  pas  coïncider  dans  la  même  année  les 
élections  politiques  et  la  désignation  des  candidats  judiciaires; 
qu’on  ne  renouvelle  pas  intégralement  le  personnel  des  tribunaux, 
mais  partiellement,  par  moitié  à Uri , par  tiers  à Schwytz  et 
Bâle-Ville;,  c’est  ainsi  encore  que  les  fonctions  judiciaires  ont  à 
Berne  une  durée  plus  longue  que  les  fonctions-  politiques. 

La  durée  des  fonctions  des  tribunaux  supérieurs  varie  de  trois 
ans  (Bâle-Campagne,  Grisons1,  Thurgovie,  Neuchâtel,  Glaris),  à 
neuf  ans  (Bâle-Ville);  on  admet  généralement  quatre  ans  (Lucerne, 
Schaffhouse,  Argovie,,  Tessin,  Vaudi,  Valais,  Genève,  Unterwald- 
Obwaldi,  Urii),  ou  six  ans  (Zurich,  Zug,  Saint-Gall,  Unterwald-Nid- 
waldi);  Soleure  a<  adopté  cinq  ans,  Berne  et  Fribourg,  huit  ans. 

Quant  aux  tribunaux  dé  première  instance,  la  durée  des  fonctions 
est  oui  bien  égale,  ou  bien  légèrement  inférieure  à celle  des  tribu- 
naux supérieurs. 

Malgré  la  facilité  qu’a  le  peuple  de  modifier  la  composition  des 
tribunaux,  il  use  généralement  peu  de  ce  droit  d*exclusion;  ce  n’est 
que  dans  les  Grisons,  croyons-nous,  qu’il  soit  plus  ou  moins  d’usage 
de  ne  pas  réélire  immédiatement  les  fonctionnaires  judiciaires  ; 
partout  ailleurs,  les  tribunaux  ne  se  modifient  guère  que  par  le 
décès  ou  par  la.  démission  des  juges,  et  nous  pourrions  citer  dans 
le  canton  de  Vaud  des  présidents  de  tribunaux  en  fonctions  depuis 
trente  ans.  C’est  là  un  effet  des  mœurs  : si  l’on  prend  souvent  des 
mesures  radicales,  on  est  très  conservateur  en  fait  de  personnes,  et 
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la  meilleure  preuve  qu’on  puisse  en  donner,  c’est  que  depuis  1848, 
deux  membres  seulement  du  Conseil  fédéral,  soumis  à réélection 
tous  les  trois  ans,  ont  été  mis  de  côté  par  l’Assemblée  fédérale,  et 
cependant  la  politique  joue  un  rôle  bien  plus  important  dans  ces 
choix  que  dans  ceux  des  magistrats.  Ce  n’est  point  un  éloge  que  je 
fais  ici  de  la  Suisse,  mais  la  simple  constatation  d’un  caractère 
frappant  de  notre  démocratie  que  je  crois  peu  connu  de  ceux  qui 
s’en  occupent  à l’étranger. 

Le  droit  de  révocation  des  fonctionnaires  est  excessivement  res- 
treint; même  dans  les  cantons  où  le  peuple  n’a  aucune  part  quel- 
conque aux  nominations  ou  à la  présentation  des  magistrats,  comme 
à Fribourg,  par  exemple,  la  Constitution  statue  que  les  fonction- 
naires judiciaires  ne  peuvent  être  révoqués  ou  destitués  que  par  une 
sentence  judiciaire  et  dans  les  cas  prévus  spécialement  par  la  loi. 

En  général,  il  n’existe  pas  de  conditions  particulières  d’éligibilité; 
on  exige  le  plus  souvent  un  âge  un  peu  plus  élevé  que  celui  de  la 
majorité  politique  (vingt  ans),  mais  on  ne  demande  ni  diplôme,  ni 
grade  universitaire. 

Il  n’y  a de  même  aucune  hiérarchie  entre  les  fonctions  judiciai- 
res ; les  juges  de  première  instance,  choisis  dans  le  district  de  leur 
domicile  ne  sont  point  transférés  d’un  siège  à un  autre,  et  il  est  rare 
qu’ils  soient  appelés  au  Tribunal  supérieur. 

Dans  certains  cantons,  ainsi  à Uri,  à Lucerne,  l’acceptation  des 
fonctions  publiques  est  encore  considérée  comme  un  devoir  civique 
et  l’on  ne  peut  se  soustraire  à l’obligation  d’exercer,  au  moins  pour 
une  période  déterminée,  les  emplois  auxquels  on  est  appelé. 

Quant  aux  traitements,  les  membres  des  tribunaux  supérieurs  ont 
le  plus  souvent  un  traitement  fixe  qui  ne  dépasse  pas  5,000  francs; 
ailleurs,  ilsreçoivent  simplement  uneindemnité  par  jour  d’audience; 
le  canton  d’Uri  est  probablement  l’État  le  plus  parcimonieux  de  ses 
deniers  : tes  juges  au  tribunal  d’appel  ( Kantonsgericht ) reçoivent 
2 francs  par  jour  de  séance,  et  le  Président  seul  a un  traitement 
annuel  de  60  francs. 

Pour  les  tribunaux  inférieurs,  le  système  des  traitements  fixes  est 
plutôt  l’exception  ; les  juges  sont  payés  généralement  par  jour  d’au- 
dience, ou  encore  suivant  les  différentes  opérations  auxquelles  ils 
assistent;  à cet  effet,  tous  les  procédés  judiciaires  sont  minutieuse- 
ment tarifés  et  les  parties  doivent  acquitter  immédiatement  l’émo- 
lument afférent  à chaque  procédé  ; en  matière  pénale,  ces  émolu- 
ments sont  avancés  alors  par  l’État  qui  se  récupère  sur  les  biens  des 
condamnés. 

Le  nombre  des  juges  est  très  variable  : à Genève,  la  Cour  de 


— 57  — 


cassation  ne  compte  que  trois  juges;  le  tribunal  suprême  de  Berne, 
le  plus  nombreux,  comprend  quinze  juges;  les  chiffres  les  plus  sou- 
vent admis  sont  sept  ou  neuf. 

Même  variation  dans  le  personnel  des  tribunaux  inférieurs;  le 
minimum  de  trois  se  rencontre  à Neuchâtel,  le  maximum  de  treize 
à Bâle-Ville  et  dans  Appenzell  (Rhodes-Extérieures);  on  trouve 
généralement  cinq  ou  sept  juges. 

IV 

Il  est  très  difficile  de  donner  une  idée  exacte  et  complète  du  fonc- 
tionnement des  tribunaux  sans  entrer  dans  des  détails  de  procédure 
qui  nous  entraîneraient  trop  loin.  En  ce  qui  concerne  les  instances 
supérieures,  on  trouve  le  système  de  l’appel,  celui  de  la  cassation, 
et  quelquefois  les  deux  réunis.  Genève  possède  une  cour  d’appel 
(i Cour  de  justice)  et  une  cour  de  cassation  distinctes;  mais  en  géné- 
ral, lorsque  la  législation  admet  les  deux  systèmes,  c’est  le  même 
tribunal  qui  fonctionne  soit  comme  cour  d’appel,  soit  comme  cour 
de  cassation;  c’est  le  cas  par  exemple  à Berne,  à Lucerne,  en 
Argovie,  dans  le  canton  de  Vaud,  où  n’existe  à côté  de  la  cassation 
qu’un  appel  restreint;  à Zurich  la  chambre  civile  du  tribunal 
suprême  ( Civilabtheilung  des  Obergerichts ) fonctionne  comme  cour 
d’appel,  et  le  tribunal  suprême  en  audience  plénière  {Gesammtober- 
gericht)  juge  les  pourvois  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  civile.  D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  l’appel 
existe  presque  partout  en  matière  civile,  qu’il  est  plus  rare  en  ma- 
tière pénale,  et  que  la  cassation  admise  généralement  en  matière 
pénale  ne  se  rencontre  pas  aussi  fréquemment  en  matière  civile. 
Dans  le  canton  d’Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  le  tribunal  suprême 
[Kantonsgericht)  fonctionne  à la  fois  comme  cour  d’appel  civile  et 
comme  instance  unique  dans  les  affaires  criminelles  graves. 

Quant  aux  instances  inférieures,  c’est  un  véritable  dédale  ; les 
compétences  et  les  attributions  varient  à l’infini,  et  peut-être  vaut-il 
mieux  indiquer  quelques  exemples  que  de  chercher  à donner  une 
vue  d’ensemble  nécessairement  très  incomplète. 

Quelques  cantons  admettent  deux  ordres  de  tribunaux.  Zurich, 
par  exemple,  présente  cinquante-un  tribunaux  de  cercle  yKreisge- 
jugeant  définitivement  les  contestations  portant  sur  des  valeurs 
inférieures  à 50 francs,  et  sous  réserve  d’appel,  celles  de  50  à 250 fr.; 
puis  onze  tribunaux  de  district  ( Bezirksgericht ) jugeant  sur  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  cercles,  ou  définitivement  des 
affaires  de  50  à 250  francs,  portées  directement  devant  eux;  ils 
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fonctionnent  en  outre  comme  tribunaux  de  première  instance  peur 
les  affaires  supérieures  à 250  francs. 

Dans  le  canton  d’Uri,  deux  Ammangerichte  jugent  définitivement 
les  affaires  supérieures  à 22  fr.  86  c.,  puis  deux  Bezirksgerichte 
jugent  définitivement  les.  affaires  de  22  fr.  86  à -142.fr.  86,  et  sous 
réserve  d’appel  les  affaires  supérieures  à cette  dernière  somme. 

A Schwytz,  quatorze  Kreisgerichte  prononcent  définitivement 
jusqu’à  60  fr.;  les  six  Bezirksgerichte  jugent  définitivement  aussi 
des  causes  de  60  à 400  fr.,  et  au  delà  sous  réserve  d'appel. 

A Nidwald,  le  Siebengericht  tranche  définitivement  les  contes- 
tations de  28  fr.  57  c.  à 95  fr.  24,  et  le  Geschwornengericht  celles 
supérieures  à ce  chiffre,  sans  appel  aussi.  Dans  Appenzell  (Rhodes- 
Extérieur  es},  nous  trouvons  des  tribunaux  dé1  commune  ( Gemeinde - 
gerichte ),  et  deux  Petits  Conseils  (Kleiner  Math)  comme,  seconde 
instance.  Dans  les  Grisons  enfin,  trente-neuf  Kreisgerichte  jugent 
définitivement  de  150  à 500'  fr.,  comme  première  instance  de 
500  à 1500  fr.,  et  quatorze  Bezirksgerichte  définitivement  de  500  à 
1500  fr. , sous  réserve  d’appel  au  delà. 

Dans  d’autres  cantons,  les  affaires  de  minime  importance  sont 
jugées  par  une  section  du  tribunal;  ainsi,  à Lucerne  les  Gerichts- 
ausschüsse  composés  de  trois  membres  jugent  sans;  appel  les  affaires 
inférieures  à 100  francs,,  tandis  que1  les  affaires  plus  importantes 
sont  soumises  au  Tribunal  complet  ( Bezirksgericht ) qui  prononce 
définitivement  aussi  de  100  à 215  francs.  On  retrouve  la  même 
institution  à Saint- Gai  1 . à. la  Gerichtskommission  de  trois  juges- sont 
soumises  les  affaires  inférieures  à 400  francs.  , lès  autres  étant  por- 
tées devant  le  Bezirksgericht.  Berne  a accordé  au  président  une 
compétence  spéciale. 

Dans  les  antres  cantons,  on  ne  trouve  qu’un  ordre  de  tribunaux 
inférieurs,  mais  alors  on  a souvent  donné  certaine  compétence,  soit 
au  juge  de  paix  [Friedensrichter , Vermittler ) jugeant  seul,  comme 
dans  les  cantons  de  Berne,  de  Yaud,  d’Argovie,  du  Tessin,  etc.,  soit 
aux  justices  de  paix  [Friedensgerich te , Verm itthmgsgerich te) , comme 
à Zug  et  à Nidwald.  A Fribourg  on  a même  accordé  des  compé- 
tences différentes  au  juge  de  paix  et  à la  justice  de  paix. 

Mentionnons  encore  différents  tribunaux  spéciaux.  Les  tribunaux 
matrimoniaux  ( Ehegericht ) et  les  tribunaux  ecclésiastiques  ont 
aujourd’hui  disparu,  mais  d’autres  juridictions  particulières  subsis- 
tent encore.  Ainsi  à Glaris  V Augenscheingerichl  (littéralement  : tri- 
bunal d’inspection  locale)  est  un  tribunal  de  première  instance 
jugeant  les  contestations  immobilières  dans  lesquelles  il  y a lieu  à 
inspection  locale.  A Bâte-Yille,  à côté  du  tribunal  de  la  ville  et  de 
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celui  de  la  campagne  [Civilgericht  des  Stadtbezirks  et  Civilgericht  des 
Landbezirks ),  on  trouvait  : a)  le  tribunal  des  orphelins  ( Waisengericht ) 
s’occupant  des  contestations  relatives  aux  tutelles  et  curatelles  ; 
b)  le  tribunal  des  constructions  ( Baugericht ),  jugeant  les  litiges  entre 
voisins,  les  établissements  d’industries  dangereuses,  etc.;c)  les  deux 
Gescheide,  prononçant  sur  les  contestations  rurales,  l’usage  des 
eaux,  des  canaux,  des  barrages,  etc.;  d)  enfin,  le  Dienstbotenrichter , 
tranchant  les  difficultés  entre  maîtres  et  domestiques.  L eSchiedsge- 
richt  d’Appenzell  Rhodes-ïntérieures  est  une  juridiction  spéciale 
pour  les  contestations  relatives  aux  usages  sur  les  eaux,  les  bois,  les 
chemins,  etc.  Dans  les  Grisons,  les  trois  Flôsskommissionen  du  Rhin, 
de  I’Inn  et  de  la  Moësa  prononçent  sur  les  contestations  relatives  au 
flottage,  et  les  Schiedsgerichte  sur  celles  relatives  au  rachat  des 
droits  de  libre  parcours. 

Les  législations  cantonales  permettent  généralement  aux  parties 
des;  omettre  leurs  différends  à des  tribunaux  arbitraux;  dans  cer- 
tains cas,  l’arbitrage  est  même  ordonné  par  la  loi;  ainsi  dans  le 
canton  de  Yaud  pour  les  contestations  relatives  au  bornage  des 
propriétés,  pour  les  contestations  entre  associés,  etc.  Dans  les 
autres  cas,  le  compromis  porte  désignation  des  arbitres,  ou  cette 
nomination  est  faite  par  un  magistrat  (juge  de  paix,  président  de 
tribunal). 

Le  canton  de  Neuchâtel  a institué  récemment  des  tribunaux 
d'arbitrage  industriel , composés  du  juge  de  paix  et  de  deux  mem- 
bres désignés  par  les  parties. 

Il  n’existe  de  tribunaux  de  commerce  que  dans  quelques  cantons 
industriels.  A Berne,  ou  plutôt  dans  la  partie  française  du  canton, 
les  tribunaux  d’arrondissement  (. Amtsgericht ) remplissent  les  fonc- 
tions de  tribunaux  de  commerce.  Fribourg,  au  contraire,  a un  tribu- 
nal spécial  de  cinq  juges;  à Genève,  le  Grand-Conseil  désigne  les 
juges  parmi  les  négociants;  à Zurich,  le  tribunal  de  commerce 
(. Handelsgericht ) se  compose  de  deux  juges  du  tribunal  suprême  et 
de  quinze  négociants  réduits  à onze  par  une  double  élimination  des 
parties. 

Y 

A part  Bâle-Yille  et  les  deux  Appenzeli,  tous  les  cantons  connais- 
sent l’institution  des  juges  de  paix,  qui  dans  la  grande  majorité  des 
États  sont  nommés  directement  par  le  peuple;  Genève  lés  fait  dési- 
gner par  l’autorité  législative,  Yaud  par  le  tribunal  cantonal,  et  Fri- 
bourg par  la  réunion  du  Conseil  d’État  (autorité  exécutive)  et  du 
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tribunal  cantonal.  Leurs  fonctions  varient  sensiblement  suivant  les 
cantons;  généralement  ils  sont  chargés  en  première  ligne  de  tenter  la 
conciliation  dans  toutes  les  contestations  destinées  à être  soumises 
aux  tribunaux,  et  ce  caractère  leur  a fait  souvent  donner  dans  la 
Suisse  allemande  le  titre  de  conciliateur  [Vermittler). 

A côté  de  ces  fonctions,  les  juges  de  paix  forment  quelquefois  une 
instance  civile  inférieure,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut;  quel- 
quefois aussi  ils  ont  une  compétence  pénale  pour  certaines  contra* 
ventions  ou  délits  minimes,  ainsi  à Neuchâtel  et  à Fribourg. 

Ces  fonctions  sont  parfois  aussi  exerçées  par  un  collège,  de  trois 
personnes  en  général,  comme  dans  le  canton  d’Unterwald-Obwald 
(Vermittleramt) , de  Nidwald  ( Vermittlungsgericht) , de  Zug  ( Frie - 
densgericht). 

A côté  de  ces  fonctions  judiciaires  proprement  dites,  les  juges  de 
paix  ont  d’autres  attributions  plus  ou  moins  étendues  suivant  les 
législations;  très  souvent  ils  surveillent  les  poursuites,  exécutent 
divers  actes  de  procédure,  autorisent  la  notification  des  exploits, 
apposent  les  scellés,  etc. 

Les  justices  de  paix,  là  otrelles  existent,  ont  des  attributions  tout 
aussi  variées;  nous  avons  déjà  vu  leur  compétence  judiciaire;  elles 
sont  chargées  ailleurs  de  tout  ce  qui  concerne  les  tutelles,  les  cura- 
telles, de  pourvoir  aux  bénéfices  d’inventaire,  etc. 

VI 

L’organisation  des  juridictions  de  répression  est  tout  aussi  variée 
que  celle  des  juridictions  civiles.  Bien  que  l’on  n’aît  généralement 
pas  conservé  la  distinction  toujours  artificielle  et  arbitraire  entre 
crimes,  délits  et  contraventions,  on  trouve  néanmoins  souvent  trois 
ordres  de  tribunaux.  Ainsi,  à Zurich,  les  Kreisgerichte  jugent  les 
contraventions  et  quelques  délits  de  minime  importance  (volsy 
escroqueries,  dommages  aux  propriétés,  injures);  les  Bezirksge- 
richte  jugent  en  dernière  instance  les  recours  contre  les  jugements 
des  Kreisgerichte,  et  en  première  instance  de  certains  délits;  enfin 
les  assises  {Schwurgericht)  jugent  les  délits  graves.  A Berne,  le  pré- 
sident du  tribunal  a une  petite  compétence  pénale;  puis  les  tribu- 
naux d’arrondissement  ( Amtsgerichtè ) fonctionnent  comme  tribu- 
naux correctionnels;  enfin,  les  crimes  graves  sont  déférés  aux 
assises  (Assisengericht).  A Saint-Gall,  ce  sont  les  Gerichtskommis - 
sionen  qui  font  office  de  tribunaux  de  police,  les  Bezirksgerichter  de 
tribunaux  correctionnels,  et  les  affaires  graves  sont  déférées  au 
Kantonsgericht.  Dans  d’autres  cantons,  la  première  instance  pénale 
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est  formée  par  le  juge  de  paix,  comme  dans  le  Tessin,  à Neuchâtel, 
àSoleure,  ou  parla  justice  de  paix,  comme  à Fribourg;  lepetitcan- 
ton  d’Appenzell  Rhodes-Extérieures  n’a  pas  moins  de  quatre  juridic- 
tions différentes,  les  tribunaux  de  commune  ( Gemeindegerichi ),  les 
Petits-Conseils {Kleine  Râthe),  le  tribunal  criminel  et  de  police  {Kri- 
minal  und  Polizeigericht)  et  le  tribunal  suprême  ( Obergericht ) qui  à 
côté  de  ses  fonctions  comme  tribunal  d’appel,  juge  aussi  les  affaires 
graves.  Dans  les  Grisons  aussi  le  tribunal  suprême  [Obergericht)  juge 
lui-même  les  crimes  contre  l’État.  Genève  a conservé  le  système 
français,  mais  en  admettant  le  jury  en  matière  correctionnelle. 

La  manière  de  former  les  tribunaux  de  l’ordre  pénal  présente 
tout  autant  de  divergences.  Dans  certains  cantons,  les  mêmes 
juges  fonctionnent  dans  toutes  les  juridictions.  Ainsi,  dans  le 
canton  de  Vaud,  ce  sont  les  tribunaux  de  district  de  cinq  juges  qui 
fournissent  le  personnel  des  juridictions  pénales  : le  président  et 
deux  juges  désignés  à tour  de  rôle  forment  le  tribunal  de  police;  le 
président  et  les  quatre  juges,  réduits  à deux  par  récusation  péremp- 
toire de  l'accusé  et  du  ministère  public,  composent  le  tribunal  cor- 
rectionnel; enfin,  le  président  du  tribunal  du  for  du  délit  et  quatre 
présidents  des  tribunaux  voisins,  réduits  à deux  par  récusation 
péremptoire  de  l’accusé  et  du  ministère  public  forment  le  tribunal 
criminel. 

Un  système  à peu  près  semblable  est  en  vigueur  à Neuchâtel. 

Dans  le  Valais,  trois  juges  du  tribunal  du  district  forment  aussi 
le  tribunal  correctionnel  et  le  tribunal  criminel , tandis  que  dans 
chaque  commune,  il  existe  un  tribunal  de  police. 

Ailleurs,  quelques  tribunaux  sont  formés  d’une  manière  spéciale. 
A Zurich,  la  Cour  d’assises  se  compose  d’un  président,  membre  du 
tribunal  suprême,  et  de  deux  présidents  de  tribunaux  de  district. 
A Berne,  les  trois  juges  de  la  chambre  criminelle  du  tribunal 
suprême  forment  la  cour  d’assises,  tandis  qu’à  Lucerne,  le  Krimi - 
nalgericht  est  un  tribunal  spécial  comme  dans  les  cantons  d’Uri, 
de  Schwytz.  Dans  Untervald-Nidwald,  le  Kriminalgericht  est  formé 
par  les  onze  membres  du  Geschwornengericht  et  quarante-huit  mem- 
bres du  Landrath  (autorité  administrative)  et  ne  juge  que  les  crimes 
les  plus  graves  (assassinat,  viol,  incendie);  à Zug  aussi,  la  Cour  cri- 
minelle se  forme  en  adjoignant  au  Kantonsgericht  de  sept  juges 
deux  suppléants. 

L’institution  du  jury  est  beaucoup  moins  répandue  qu’on  ne  le 
croirait  dans  un  pays  démocratique  et  on  ne  la  trouve  nulle  part  dans 
les  petits  cantons  à démocratie  pure.  Le  première  mention  du  jury 
en  Suisse  se  trouve  dans  le  projet  de  constitution  préparé  en 


— 62  — 


mars  1798  par  le  général  Brune  pour  la  République  rhodanique, 
qui  n’eut  guère  d’existence  que  sur  le  papier;  on  retrouve  cette 
institution  formellement  prévue  dans  la  constitution  helvétique 
unitaire  du  *24  octobre  1801,  qui  n’entra  pas  réellement  en  vigueur, 
renversée  qu’elle  fut  par  un  coup  d’État,  trois  jours  après  son 
adoption.  Le  régime  français  avait  établi  le  jury  à Genève;  il  y fut 
supprimé,  puis  rétabli;  ce  n’est  que  depuis  1830,  et  même  plus  tard, 
que  les  constitutions  garantirent  cette  institution.  Outre  Genève, 
nous  le  trouvons  aujourd’hui  à Zurich,  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Neuchâtel  et  Yaud. 

Il  fonctionne  à Zurich,  à Berne,  à Fribourg,  en  Argovie,  Thur- 
govie et  au  Tessin  en  matière  criminelle  seulement,  au  nombre  de 
douze  jurés.  Yaud,  Neuchâtel  et  Genève  admettent  le  jury  devant 
les  tribunaux  criminels  et  les  tribunaux  correctionnels,  devant  ces 
derniers  au  nombre  de  six  ou  neuf  jurés. 

La  liste  générale  des  jurés  est  formée  par  une  élection  directe  du 
peuple;  la  durée  des  fonctions  est  variable.  Sur  la  liste  générale, 
on  tire  au  sort  une  liste  spéciale  d’un  nombre  déterminé  de  citoyens, 
variant  suivant  les  cantons,  et  des  récusations  péremptoires  exer- 
cées par  l’accusé  et  le  ministère  public  réduisent  la  lisîe  au  chiffre 
voulu.  Neuchâtel  et  Yaud  faisaient  former  autrefois  la  liste  géné- 
rale par  un  tirage  au  sort  sur  tous  les  citoyens  actifs,  mais  on  est 
revenu  de  ce  système  à l’élection  préalable. 

Quelques  cantons,  Genève,  Thurgovie,  par  exemple,  ont  le  sys- 
tème des  sessions  de  la  Cour  d’assises;  ailleurs,  au  contraire,  les 
affaires  criminelles  sont  jugées  à mesure  qu’elles  arrivent;  dans 
ce  cas,  les  récusations  des  jurés  ne  se  font  pas  à 1 ’audience,  mais, 
dans  certains  délais  avant  les  débats,  et  les  jurés  qui  doivent  fonc- 
tionner effectivement  sont  seuls  convoqués.  Tantôt  c’est  l’accusé, 
tantôt  c’est  le  ministère  public  qui  exerce  le  premier  son  droit  de 
récusation. 

Parfois  le  verdict  du  jury  n’indique  pas  le  nombre  des  voix 
pour  la  condamnation  ou  l'acquittement,  tandis  qu’ailleurs  cette 
indication  est  exigée.  Tantôt  on  se  contente  de  la  simple  ma- 
jorité, tantôt  on  demande  une  majorité  plus  forte,  des  deux  tiers 
par  exemple,  dans  le  canton  de  Yaud,  pour  les  questions  de  culpa- 
bilité, tandis  que  les  antres  questions  se  résolvent  à la  majorité  sim- 
ple. A Genève,  le  jury  peut  accompagner  son  verdict  d’une  décla- 
ration qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes  et  même  très 
atténuantes  ; ailleurs,  cette  faculté  lui  est  refusée;  dans  le  canton 
de  Yaud,  lorsque  la  peine  encourue  pour  le  fait  criminel  entraîne 
la  détention  perpétuelle  (qui  a remplacé  la  peine  de  mort,  abolie 
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par  la  Constitution  fédérale  et  que  Le  canton  n'a  pas  rétablie),  on 
pose  nécessairement  au  jury  la  question  de  savoir  s’il  y a des  circon- 
stances atténuantes. 

Dans  quelques  cantons,  les  délits  de  presse  sont  toujours  déférés 
au  jury;  cependant  le  canton  de  Vaud  est  revenu  de  ce  système  et 
ne  l’admet  plus  que  comme  une  faculté. 

En  cas  d’aveux  complets  de  l’accusé,  Yaud  et  Argovie  le  font 
juger  par  la  Cour  sans  assistance  du  jury;  il  en  est  de  même  à Zu- 
rich, où  le  jugement  est  prononcé  dans  ce  cas  par  la  chambre  crimi- 
nelle du  Tribunal  suprême. 

YII 

L’instruction  préliminaire  des  enquêtes  pénales  est  confiée  à 
différents  ordres  de  fonctionnaires,  désignés  aussi  d’après  des  sys- 
tèmes divers.  Le  plus  souvent  nous  trouvons  un  ou  plusieurs  juges 
d'instruction  ( Verhomchter ),  ainsi  à Uri,  Unterwald,  Glaris,  Zug, 
Bâle-Ville,  Schalfhouse,  Tessin,  Neuchâtel;  ces  magistrats  sont 
nommés  par  l’autorité  exécutive  ou  par  l’autorité  législative.  Ail- 
leurs, comme  à Berne,  à Soleure,  en  Argovie,  en  Valais,  ce  sont  les 
présidents  de  tribunaux  qui  remplissent  ces  fonctions;  ailleurs 
encore  elles  sont  dévolues  à des  fonctionnaires  administratifs  ou 
communaux  : à Fribourg,  ce  sont  les  préfets  (agents  du  Conseil 
d’État  dans  les  districts),  à Zurich,  les  statihalter  et  les  présidents 
de  commune  ( Gemeindeammann ),  nommés  par  le  peuple,  et  il  en  est 
de  même  à Lucerne,  à Schwytz,  à Bâle-Campagne,  à Saint-Gall. 
Dans  le  canton  de  Vaud,  l’instruction  est  faite  par  les  juges  de  paix, 
surveillés  dans  ces  fonctions  par  un  juge  d’instruction  qui  peut 
prendre  à lui  l’instruction  des  affaires  importantes. 

La  chambre  d’accusation  est  le  plus  souvent  une  section  du  Tri- 
bunal supérieur,  ainsi  à Zurich,  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure, 
dans  les  Grisons,  au  Tessin,  dans  le  canton  de  Vaud,  à Neuchâtel. 
Dans  Unterwald,  au  contraire,  c’est  une  section  de  l’autorité  exécu- 
tive ( Jutizskommission  dans  Obwald,  Wochenrath  dans  Nidwald) 
qui  examine  le  résultat  des  enquêtes  et  les  transmet  aux  tribu- 
naux compétents.  Ailleurs  encore,  la  chambre  d’accusation  est  for- 
mée par  un  collège  spécial  : à Bâle-Ville,  par  le  procureur  général 
et  les  deux  juges  d’instruction;  en  Argovie,  par  un  juge  du  Tribunal 
suprême  et  deux  présidents  de  tribunaux  de  district;  à Saint-Gall 
et  en  Tlnirgovie  par  le  chef  du  département  de  justice  (membre  du 
Conseil  d’État)  et  deux  membres  élus  par  le  grand  Conseil. 

Les  ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribunaux  inférieurs  (tribu- 


naux  de  police),  émanent  directement  du  fonctionnaire  chargé  de 
l’instruction,  et  la  chambre  d’accusation  constitue  quelquefois, 
comme  dans  le  canton  de  Vaud,  une  instance  à laquelle  on  peut 
recourir,  soit  contre  les  ordonnances  de  renvoi  ou  de  non-lieu, 
soit  contre  les  procédés  d’instruction  (demandes  de  supplément 
d’enquête,  de  mise  en  liberté  provisoire,  cautionnement,  etc.). 

VIII 

Le  ministère  public  n’est  pas  organisé  partout;  il  n’existe  pas 
à Scbwytzet  dans  les  deux  Appenzell.  Bien  qu’il  soit  le  représentant 
de  l’État  devant  les  tribunaux,  il  n’est  pas  toujours  nommé  par  l’au- 
torité exécutive.  Uri,  les  deux  Unterwald,  Soîeure,  Tburgovie,  Neu- 
châtel, par  exemple,  le  font  choisir  par  l’autorité  législative;  en 
Argovie  cette  élection  est  faite  aussi  par  leGrand  Conseil,  mais  sur 
présentation  du  Conseil  d’Ëtat;  à Berne  et  à Saint-Gall,  le  procu- 
reur général  est  nommé  par  l’autorité  législative,  tandis  que  le  choix 
des  substituts  ou  procureurs  d’arrondissement  est  laissé  à l’autorité 
exécutive.  Dans  les  Grisons,  c’est  le  Tribunal  suprême  qui  désigne 
le  ministère  public.  La  durée  des  fonctions  est  généralement  de 
quatre  ans. 

Le  personnel  est  restreint  ; la  plupart  des  cantons  se  contentent 
d’un  procureur  général  et'  de  un  ou  deux  substituts  allant  fonc- 
tionner devant  les  différents  tribunaux  du  canton. 

Dans  les  cantons  les  plus  peuplés  et  les  plus  étendus,  l’organisa- 
tion est  plus  complète.  A Zurich,  le  procureur  général  et  son  sub- 
stitut fonctionnent  devant  la  Gour  d’assises;  le  ministère  public  est 
représenté  par  le  statthalter  devant  les  tribunaux  de  district  et  par 
les  présidents  de  commune  devant  les  tribunaux  de  cercle.  A Berne, 
il  y a,  outre  le  procureur  général,  cinq  procureurs  d’arrondisse- 
ment ( Bezirksprokurato? •),  fonctionnant  dans  les  cinq  arrondisse- 
ments des  assises.  Dans  le  canton  de  Yaud,  nous  trouvons  un  pro- 
cureur général  avec  son  substitut  et  trois  procureurs  de  la  Répu- 
blique qui  fonctionnent  devant  tous  les  tribunaux  de  leur  arrondis- 
sement. 

Les  procureurs  généraux  représentent  le  ministère  public  devant 
les  tribunaux  supérieurs  et  préavisent  devant  les  chambres  de 
mise  en  accusation. 

En  matière  civile,  les  attributions  du  ministère  public  sont  plutôt 
restreintes;  dans  plusieurs  cantons,  on  lui  refuse  tout  droit  d’in- 
tervention, ainsi  à Neuchâtel  ; Genève,  au  contraire,  se  rapproche 


du  système  français;  Vaud  admet  l’intervention  limitée  aux  procès 
où  l’ordre  public  est  intéressé  : ainsi  dans  les  questions  d’état  civil, 
d’interprétation  de  traités,  de  déclinatoire,  et  dans  les  cas  où  une 
partie  est  mineure,  étrangère  ou  absente  du  pays;  mais  cette  inter- 
vention est  toujours  facultative. 

Dans  la  Suisse  allemande  on  n’admet  généralement  pas  l’inter- 
vention du  ministère  public  en  matière  civile,  mais  souvent  il  repré- 
sente l’État  ou  le  fisc;  à Bâle-Campagne,  il  représente  encore  les 
églises,  les  écoles,  les  etablissements  charitables,  etc.  Dans  le 
Valais  et  à Zurich,  le  ministère  public  est  chargé  en  outre  de  la 
surveillance  de  l’administration  tutélaire. 

IX 

Le  barreau  ne  forme  nulle  part  un  ordre  des  avocats  constitué 
comme  en  France,  et  la  surveillance  est  le  plus  souvent  confiée  au 
tribunal  suprême.  Du  reste,  dans  un  grand  nombre  de  cantons, 
dans  Unterwald,  aux  Grisons,  à Saint-Gall,  à Schaffhouse,  à Bâle,  à 
Zug,  à Schwytz,  la  pratique  du  barreau  est  absolument  libre  et 
chacun  peut  être  avocat.  11  en  est  de  même  à Neuchâtel,  où  ceux 
qui  veulent  se  faire  inscrire  au  tableau  officiel  y sont  admis  après 
avoir  plaidé  une  ou  plusieurs  fois  devant  la  Cour  d’appel.  Dans 
d’autres  cantons,  on  se  montre  plus  sévère,  et  l’on  n’obtient  le 
diplôme  qu’après  avoir  subi  des  examens  et  fait  un  stage.  Berne, 
par  exemple,  exige  trois  ans  d’études,  un  an  de  stage  et  un  examen; 
Fribourg,  deux  ans  d’études,  deux  ans  de  stage  et  un  examen.  Dans 
le  canton  de  Vaud,  pour  être  admis  aux  épreuves  définitives,  qui 
sont  essentiellement  un  examen  pratique,  il  faut  être  licencié  en 
droit,  avoir  pratiqué  deux  ans  comme  avocat  stagiaire  et  fournir  un 
témoignage  satisfaisant  des  tribunaux  devant  lesquels  on  a fonc- 
tionné. 

L’heureux  canton  d’Appenzell  ne  connaît  pas  les  avocats;  il  est 
interdit  aux  ressortissants  du  canton  de  se  faire  assister  devant  les 
tribunaux;  les  étrangers,  par  contre,  peuvent  se  faire  assister  par 
des  avocats  étrangers. 

Dans  le  canton  d’Uri,  la  profession  d’avocat  est  une  véritable 
fonction  publique.  Les  avocats,  astreints  à un  examen,  sont  nommés 
par  la  Landsgemeinde  pour  une  période  de  quatre  ans,  mais  on 
admet  que  la  patente  est  renouvelée  de  plein  droit  à l’expiration 
des  fonctions. 

Mentionnons  enfin  une  institution  spéciale  au  canton  de  Saint- 
XII.  5 
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Gall,  celle  dudéfenseur  public \der ôffentliche  Vertkeidiger),  nommé 
pour  trois  ans  par  le  Conseil  d’État  et  chargé  de  la  défense  des 
accusés  qui  n’ont  pas  choisi  d’avocat.  L’avocat  public  remet  un 
préavis  à la  chambre  des  mises  en  accusation,  concurremment 
avec  le  procureur  général,  et  présente  la  défense  des  accusés  de- 
vant les  tribunaux  criminels. 

Dans  les  cantons  qui  ont  accordé  une  certaine  compétence  aux 
juges  de  paix,  on  n’admet  généralement  pas  l’intervention  des  avo- 
cats devant  cette  juridiction. 

Nulle  part,  on  ne  trouve  en  Suisse  l’institution  des  avoués;  les 
parties  peuventse  présenter  elles-mêmes  devant  les  tribunaux,  ou  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et,  presque  toujours  les 
tribunaux  ont  le  droit  d’exiger  la  comparution  personnelle. 


La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION. 


SÉANCE  DU  27  DÉCEMBRE  1880. 

Présidence  de  M.  Duverger. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Président  rappelle 
au  Conseil  qu’il  doit,  aux  termes  des  Statuts,  élire  un  Secré- 
taire général,  quatre  Secrétaires  et  un  Trésorier. 

M.  Gonse.  réélu  à l’unanimité  Secrétaire  général,  après 
avoir  exprimé  ses  remerciements  au  Conseil,  demande  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  lui  adjoindre  un  des  Secrétaires,  qui,  faisant 
fonction  de  Secrétaire  général  adjoint,  serait  plus  spéciale- 
ment chargé  de  le  seconder  pour  la  correspondance  et  la 
direction  des  travaux  de  la  Société. 

Le  Conseil,  consulté  à ce  sujet,  vote  la  proposition  de 
M.  Gonse,  et  nomme  M.  Daguin  Secrétaire  faisant  fonction 
de  Secrétaire  général  adjoint. 

MM.  Pierre  Dareste,  Georges  Louis  et  Challamel  sont 
réélus  Secrétaires;  MM.  Albert  Payen,  Benoît,  Yilletard  de* 
Prunières  sont  réélus  Secrétaires  adjoints,  et  M.  Chaumat 
est  réélu  Trésorier. 

Le  Conseil  a ensuite  arrêté  comme  il  suit  la  composition 
des  bureaux  des  sections.  Ces  bureaux,  au  lieu  de  deux  prési- 
dents et  de  deux  secrétaires,  comprendront  désormais  un 
président,  un  vice-président  et  deux  secrétaires. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Président , M.  Picot. 

Vice- Président,  M.  Du  Buit. 

Secrétaires , MM.  Weil  et  Duval. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Président,  M.  R.  Dareste. 

Vice-Président , M.  Bufnoir. 

Secrétaires , MM.  Charles  Lyon-Caen  et  Boivin-Chàmpeaux. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L’ORIENT. 

Président , M.  Barboux. 

Vice-Président , M.  Roux. 

Secrétaires , MM.  Lallement  et  N***. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Président,  M.  Aucoc, 

Vice- Président,  M.  Jozon. 

Secrétaires , MM.  Duverger  fils  et  Demasure. 

MM.  les  Présidents  des  sections  seront  invités  à se  réunir 
en  Comité  sous  la  présidence  du  Président  de  la  Société  pour 
arrêter  chaque  année  le  règlement  de  Y Annuaire  et  surveiller 
sa  préparation. 


RÉUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LANGUE  ANGLAISE. 

La  réunion  de  la  section  a eu  lieu  le  21  décembre,  sous  la  présidence 
de  M.  Picot.  — Présents  : MM.  Babinet,  Gonse,  Dehaye,  Hubert-Valleroux, 
Nouvel,  Daguin  et  Weil.  MM.  Dubuit  et  Oudin  ont  adressé  des  lettres 
d’excuses. 

Chronique  législative  anglaise.  — M.  Weil  se  charge  de  suivre  les  tra- 
vaux du  Parlement  anglais  et  d’en  rendre  compte  mensuellement. 

Communications.  — M.  Babinet  veut  bien  promettre  de  tenir  la  Société 
au  courant  des  phases  successives  de  la  question  agraire  en  Irlande.  — 
M.  Hubert-Valleroux  parcourra  l’enquête  qui  a précédé  l’adoption  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  à l’égard  de  leurs  ouvriers  et  exami- 
nera s’il  y a lieu  d’en  tirer  des  renseignements  qui  puissent  avoir  pour  la 
Société  un  intérêt  spécial.  — M.  Dehaye  pense  pouvoir,  dans  la  séance  de 
février  prochain,  donner  connaissance  à la  Société  de  l’étude  qu’il  prépare 
sur  le  régime  municipal  de  Londres. 

Annuaire.  — M.  Nouvel  qui,  pendant  le  cours  de  l’an  dernier  a rendu 
compte  mensuellement  des  travaux  du  Parlement,  rédigera  la  notice  géné- 
rale. — M.  Babinet  examinera  spécialement  les  acts  relatifs  à la  crise 
irlandaise  pour  en  faire  une  analyse  spéciale.  — M.  Weil  traduira  le 
«Compagnies  act  »,  modification  des  lois  sur  les  sociétés.  — M.  Payen 
fournira  une  analyse  de  la  loi  sur  la  chasse  dans  ses  rapports  avec  l’agri- 
culture. — M.  Dehaye  se  charge  de  traduire  le  « Burial  act  »,  loi  sur  les 
cimetières.  — M.  Hubert-Valleroux  traduira  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
patrons,  « employers  liability  ».  — M.  Laneyrie  a adressé  une  lettre  à 
M.  le  secrétaire  général  pour  se  mettre  à la  disposition  de  la  section;  la 
section  décide  qu’il  lui  sera  demandé  une  analyse  de  la  loi  sur  l’enregistre- 
ment des  naissances  et  des  décès  en  Irlande. — M.  Dubuit  sera  prié  d’exa- 
miner la  loi  sur  la  présence  des  enfants  dans  les  écoles  primaires.  — La 
loi  sur  la  contrainte  par  corps  en  Écosse  devra  être  traduite:  M.  Eugène 
Duval  sera  prié  de  vouloir  bien  le  faire.  — M.  Ribot  sera  prié  d’examiner 
la  loi  sur  les  droits  des  femmes  en  cas  de  contrat  d’assurance  sur  la  vie, 
afin  d’apprécier  si  une  traduction  ou  une  analyse  seraient  utiles.  — Divers 
actes  sont  relatifs  au  droit  maritime;  certains  modifient  la  loi  générale  sur 
la  marine  marchande,  « merchant  Shipping  act  »;  M.  Jones  voudra  bien, 
sans  doute,  en  extraire  les  articles  qui  lui  paraîtront  devoir  être  traduits 
ou  les  dispositions  qui  devraient  être  analysées  dans  Y Annuaire. 

La  prochaine  réunion  de  la  section  aura  lieu  le  28  janvier. 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES, 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ITALIENNE. 

Dott . Attilio  Brunialti.  — La  Giusta  rappresentenza  di  tutti  gli 
Elettori.  — Nous  venons  un  peu  tardivement  rendre  compte  de  cet  ou- 
vrage qui  porte  la  date  de  1878,  et  pourtant  nous  ne  regrettons  pas  d’avoir 
attendu.  La  proposition  faite  par  un  groupe  politique,  pour  modifier  notre 
loi  électorale  en  y introduisant  le  scrutin  de  liste,  et  le  sujet  mis  au  con- 
cours par  la  Faculté  de  droit  pour  le  prix  Rossi,  à décerner  en  1882  (1), 
donnent,  en  effet,  à cet  écrit  plus  d’actualité  maintenant  qu’il  n’en  aurait 
eu  ici  au  moment  même  de  son  apparition. 

M.  le  docteur  Brunialti,  de  Rome,  pense  avec  beaucoup  d’esprits  distin- 
gués que,  s’il  est  juste,  nécessaire  même,  que  dans  toute  Assemblée  délibé- 
rante la  décision  appartienne  à la  majorité,  il  n’est  pas  moins  juste  et  il  est 
utile  que  les  minorités  soient  représentées  dans  l’assemblée  et  puissent 
prendre  part  à la  délibération.  Il  a déjà  soutenu  cette  thèse  dans  divers 
écrits  en  1871  et  1873;  il  la  reprend  et  la  développe  dans  un  traité  sur  cette 
matière,  qui,  pour  être  court,  n’en  est  pas  moins  clair  et  complet. 

Il  y expose  les  procédés  imaginés  jusqu’ici  pour  assurer  cette  représen- 
tation plus  ou  moins  exacte  des  minorités  et  les  applications  pratiques  que 
la  théorie  de  la  juste  représentation  a reçue  sous  diverses  formes  dans  plu- 
sieurs législations  positives. 

D’après  lui,  en  dehors  de  ce  principe,  les  méthodes  électorales  se  rédui- 
sent à deux  : le  collège  avec  le  vote  uninominal  et  le  scrutin  de  liste. 

Avec  la  méthode  du  vote  uninominal,  la  minorité  des  électeurs  du  collège 
est  privée  de  toute  représentation  ; sur  1 ,000  électeurs,  il  y en  a 501  d’un 
côté,  499  de  l’autre;  ceux-là  sont  représentés,  ceux-ci,  point!  Non  seule- 
ment, ce  n’est  pas  équitable,  mais  que  d’inconvénients  en  résultent en 

Italie!  Quelquefois  un  groupe  relativement  faible,  mais  compacte, l’emporte 
par  sa  discipline,  de  sorte  qu’en  réalité,  c’est  une  minorité  qui  est  seule 
représentée.  Si  la  lutte  est  inégale,  le  découragement  naît  et  engendre  l’abs- 
tention. Si  les  chances  sont  incertaines,  les  compétitions  prennent  un  carac- 
tère de  violence  et  d’âpreté  qui  trouble  le  pays  et  d’où  résultent  de  nom- 
breux abus.  Il  se  fait  des  coalitions  répugnantes.  Puis  les  intérêts  locaux 
acquièrent  une  importance  excessive  et  tyrannique.  Le  député  devient  le 
valet  de  ceux  qui  lui  assurent  par  les  votes  le  succès  électoral.  11  s’ensuit 
des  inégalités  étranges.  Ici,  B se  trouve  élu  avec  un  nombre  de  voix 
infime  ; tandis  que  là  R.  n’est  pas  élu  avec  un  nombre  de  voix  décuple. 
Des  hommes  éminents  qui  seraient  l’honneur  et  la  lumière  de  l’Assemblée 
disparaissent,  et  de  tout  cela  résultent  des  majorités  qui  après  s’être  mon- 

(1)  Des  modes  de  suffrage  adoptés  en  France  depuis  le  5 mai  1789  et  à 
l’étranger  pour  la  formation  des  Assemblées  politiques 

§ 7.  — Rechercher  quels  sont  les  moyens  qui  ont  paru  propres  à garantir 
aux  minorités  une  représentation. 
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trées imposantes,  s’évaporent  soudain  comme  des  ombres,  et  des  partis  qui 
ne  sont  qu’incertitude  et  mobilité. 

M.Brunialti  dit  qu’en  Italie,  on  est  tellement  frappé  de  ces  inconvénients, 
qu’on  veut  en  chercher  le  remède  dans  le  scrutin  de  liste,  mais  qu’avant 
d’essayer  de  celui-ci,  il  convient  de  rechercher  les  résultats  qu’il  a donnés 
là  où  il  a été  pratiqué,  et  voici  l’appréciation  qu’il  en  fait.  « Il  sert,  dit-il, 
mieux  que  toute  autre  méthode,  à ouvrir  l’entrée  des  Chambres  aux  célé- 
brités incomprises.  Il  est  nécessairement  aveugle  et  inconscient.  Il  crée 
vite  entre  le  pays  et  la  représentation  un  dissentiment  profond  qui  aboutit 
à l’impuissance  de  celle-ci.  Il  est  cause  d’abstentions  nombreuses.  Il  est 
enfin  une  menace  permanente  pour  la  liberté,  un  docile  instrument  de  dic- 
taturesimpériales,  ministérielles,  démagogiques.  Les  élections  par  le  scrutin 
de  liste  sont  le  moyen  le  plus  facile  de  faire  passer  pour  volontés  du  pays 
celles  des  comités  qui  font  les  listes,  et  permettent  aux  démagogues  de  se 
donner  l’apparence  de  dévoués  serviteurs  du  peuple,  tandis  qu’ils  jouent 
de  lui  à leur  gré,  ce  qui  est  proprement  leur  idéal  antique  et  moderne.  » 
Avec  le  scrutin  uninominal,  il  reste  du  moins  aux  minorités  la  chance  de 
trouver  quelques  rares  dédommagements  dans  les  hasards  du  scrutin  et  la 
situation  exceptionnelle  de  certaines  individualités. 

C’est  dans  « la  juste  représentation  de  tous  les  électeurs  » qu’il  faut 
chercher  le  remède  à ces  inconvénients.  Est-il  nécessaire  de  justifier  ce 
principe  en  droit?  Si  le  peuple  entier  siégeait  dans  ses  comices,  toutes  les 
fractions  y figureraient,  pourraient  prendre  part  aux  délibérations,  y faire 
entendre  leur  voix.  Les  assemblées  déléguées  par  le  peuple  devant  le  repré- 
senter le  plus  exactement  possible,  devant  être  son  image  complète,  fidèle, 
doivent  en  reproduire,  par  conséquent,  les  divers  partis.  De  là  naît  poul- 
ies minorités  le  droit  d’avoir  leurs  représentants  dans  les  assemblées,  de 
telle  sorte  que  les  décisions  de  celles-ci  soient  vraiment  « la  résultante  de 
la  conscience  du  pays.  Sinon,  dit  M.  Brunialti,  vous  n’avez  qu’une  conven- 
tion omnipotente.  » Suivant  lui,  du  reste,  c’est  perdre  son  temps  que  de 
démontrer  la  justesse  d’un  principe  qui  s’impose  comme  un  axiome  et  qui 
est  admis  par  des  hommes  tels  queCavour,  lord  Russell,  Stuart  Mill,  Pré- 
vost-Paradol,  Naville,  etc.  Mais  ce  qui  est  contesté,  ce  n’est  pas  le  principe 
lui-même,  c’est  la  possibilité  de  l’appliquer,  de  passer  de  la  théorie  à la 
pratique.  Plusieurs  moyens  d’en  réaliser  l’application  ont  été  cependant 
imaginés,  discutés;  quelques-uns  mis  en  pratique. 

M.  Brunialti,  laissant  de  côté  les  systèmes  du  vote  négatif,  du  collège 
unique,  du  scrutin  préparatoire,  du  vote  plural,  se  borne  à faire  connaître 
deux  méthodes  rationnelles,  le  quotient  et  les  listes  concurrentes,  et  deux 
procédés  empiriques,  le  vote  limité  et  le  vote  cumulatif,  qui  ont  été  l’objet 
d’adhésions  importantes  ou  d’essais  satisfaisants. 

La  méthode  du  vote  limité  consiste  à n’attribuer  à l’électeur  qu’un  nom- 
bre de  votes  inférieurs  au  nombre  des  représentants  à élire  par  le  collège. 
La  circonscription,  par  exemple,  élit  trois  députés  : chaque  électeur  ne 
pourra  inscrire  que  deux  noms  sur  son  bulletin.  Cette  méthode  est  en 
vigueur  en  Angleterre,  au  Brésil  et  en  Espagne,  pour  tous  les  collèges  qui 
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ont  plus  de  deux  députés  à élire  ; dans  d’autres  pays,  pour  les  élections 
de  magistrats,  de  jurés;  en  Italie,  au  sein  du  Parlement,  pour  la  nomina- 
tion des  commissions.  La  méthode  du  vote  cumulatif  consiste  à donner  à 
chaque  électeur  un  nombre  de  votes  égal  au  nombre  de  députés  à élire, 
mais  avec  le  droit  de  répartir  ses  votes  sur  plusieurs  noms  ou  sur  un  seul. 
Elle  est  pratiquée  notamment  dans  un  certain  nombre  d’états  des  États- 
Unis  d’Amérique.  Elle  donne  de  bons  résultats,  pourvu  qu’elle  soit  pratiquée 
avec  discipline  par  les  partis.  On  a proposé  de  la  compléter  et  de  l’améliorer 
en  autorisant  l’électeur  à inscrire  subsidiairement  sur  son  bulletin  un  ou 
plusieurs  noms  auxquels  il  désire  que  ses  votes  soient  transférés,  s’ils  ne 
comptaient  pas  pour  les  premiers  noms.  Ainsi  modifiée,  elle  se  rapproche 
de  la  suivante,  celle  du  quotient , où  chaque  électeur  a un  vote  qu’il  donne 
au  candidat  de  son  choix,  en  inscrivant  à la  suite,  par  ordre  de  préférence, 
les  candidats  pour  lesquels  il  voterait  à défaut  du  premier,  si  celui-ci  était 
élu  par  d’autres,  ou  ne  recueillait  pas  un  nombre  de  voix  suffisant.  Au 
dépouillement  du  scrutin,  il  est  d’abord  tenu  compte  seulement  du  premier 
nom,  et  aussitôt  qu’un  candidat  a un  nombre  de  voix  égal  à celui  qui  ré- 
sulte de  la  division  du  nombre  des  votants  par  le  représentants;  il  est  pro- 
clamé élu,  et  si  dans  la  suite  du  dépouillement  on  retrouve  son  nom,  il 
n’est  tenu  compte  que  de  celui  qui  vient  immédiatement  après.  Puis^dans 
les  bulletins  qui  n’ont  profité  à aucun  candidat,  on  recherche  s’ils  contr 
nent  le  nom  de  celui  pui  a le  plus  approché  du  quotient  sans  l’atteinure, 
ils  lui  sont  comptés  et  ainsi  de  suite.  Pour  assurer  à tous  les  bulletins  leur 
valeur  effective,  on  commence  par  ceux  qui  ne  portent  qu’un  seul  nom, 
puis  on  prend  ceux  qui  portent  un  second  candidat  pour  le  cas  où  le  pre- 
mier serait  élu  déjà  ou  ne  pourrait  l’ètre,  et  on  continue  ainsi. 

Si,  après  la  proclamation  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  chiffre  du  quo- 
tient, il  reste  des  sièges  vacants,  ils  sont  attribués  aux  candidats  qui  ont 
recueilli  le  plus  de  voix  au-dessous  de  ce  chiffre.  Les  bulletins  se  conser- 
vent, et  si  un  élu  vient  à faire  défaut  par  suite  de  démission  ou  de  décès, 
on  recherche  quel  est  le  candidat  que  les  électeurs  dont  le  vote  lui  a été 
attribué  préféraient  après  lui,  et  celui-ci  est  proclamé  élu.  Cette  méthode 
est  en  vigueur  au  Danemark,  où  son  application  ne  rencontre  aucune  diffi- 
culté. 

Dans  le  système  des  listes  concurrentes,  les  partis  publient  au  préalable 
leurs  listes  de  candidats  pour  chaque  collège,  et  afin  que  ces  listes  aient 
un  caractère  sérieux,  on  peut  exiger  que  chacune  soit  signée  d’un  certain 
nombre  d’électeurs  et  en  limiter  le  nombre  à trois,  par  exemple.  L’électeur 
vote  pour  les  candidats  qu’il  désire  ou,  s’il  veut,  accumule  les  votes  dont  il 
dispose  sur  un  nombre  moindre  ou  même  sur  un  seul  nom.  Le  scrutin 
fermé,  on  constate  le  nombre  de  bulletins  valides,  le  nombre  total  de  votes 
et  celui  des  votes  obtenus  par  chaque  candidat.  Nul  ne  peut  être  élu  s’il  n’a 
obtenu  un  minimum  de  voix  proportionnel  au  nombre  de  votes  valables,  et 
les  candidats  qui,  sans  être  inscrits  sur  les  listes  préalables,  recueillent  des 
suffrages,  sont  considérés  comme  formant  une  liste  qui  concourt  avec  les 
autres.  On  additionne  les  votes  obtenus  par  chaque  candidat,  et,  s’il  en  existe 
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un  qui  soit  porté  sur  deux  ou  plusieurs  listes,  ses  votes  sont  également 
repartis  entre  ces  listes.  Le  nombre  total  des  votes  divisés  par  le  nombre 
des  députés  donne  pour  résultat  le  chiffre  de  répartition,  et  chaque  liste 
obtient  autant  de  députés  que  ce  chiffre  est  contenu  de  fois  dans  le  nombre 
total  de  suffrages  donnés  aux  candidats  qui  y sont  portés.  S’il  reste  à répar- 
tir quelques  sièges,  ils  sont  attribués  aux  listes  qui  ont  les  fractions  les  plus 
fortes,  et  si  les  fractions  sont  égales,  à la  liste  qui  a le  nombre  total  le  plus 
fort.  Une  fois  la  part  de  chaque  liste  ainsi  déterminée,  sont  élus  dans  cha- 
cune, jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  sièges  auquel  la  liste  a droit,  ceux 
qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  Les  élections  complémentaires 
peuvent  se  faire  de  la  même  manière  ou  à la  majorité  absolue  s’il  n’y  a 
qu’un  ou  deux  représentants  à élire. 

Apres  cette  exposition  des  principaux  systèmes  qui  peuvent  être  adoptés 
pour  mettre  en  pratique  la  théorie  de  la  juste  représentation,  l’auteur  passe 
a 1 histoire  des  etudes,  des  discussions  et  des  applications  dont  cette  théorie 
a ete  1 objet.  C’est  en  Angletere  que  l’honorable  T.  Hare  paraît  avoir  été  le 
premier,  non  pas  à concevoir  l’idée,  mais  à mettre  en  lumière  le  mérite  et 
1 importance  de  ce  principe,  et  à proposer  un  bon  procédé  de  réalisation 
celui  du  quotient.  A la  suite  de  la  réforme  électorale  de  1867,  lord  Cairns 
fit  décider  législativement  que  dans  tout  comté  ou  bourg  représenté  par 
Vis  membres,  personne  ne  pourrait  voter  pour  plus  de  deux  candidats.  Aux 
atats-Ums  d’Amérique  le  principe  reçoit  des  applications  partielles  dans 
divers  états.  Au  Brésil,  il  est  la  base  de  la  loi  de  1875  « pour  les  élections 
communales,  provinciales  et  politiques.  » En  Danemark,  le  roi  Christian  IX 
la  fait  introduire  pour  les  élections  de  la  Chambre  haute,  qui  se  font  par  le 
système  du  quotient.  En  Suisse,  en  Italie,  etc.,  si  la  législation  positive  ne 
la  pas  encore  accueilli,  des  associations  d’études  et  de  propagande  s’effor- 
cent d en  répandre  la  notion  et  en  poursuivent  l’introduction.  Aux  pays  qui 
lont  adopté,  il  faut  ajouter  l’Espagne,  où  depuis  la  publication  du  livre  de 
M.  Brumalti,  la  loi  électorale  du  28  décembre  1878  a établi  que  « (art.  84)... 
dans  les  districts  ou  on  doit  élire  trois  députés,  chaque  électeur  ne  pourra 
voter  que  pour  deux  candidats  et  par  un  seul  bulletin  de  vote  ; dans  les  dis- 
tricts ou  l’on  doit  élire  quatre  ou  cinq  députés,  chaque  électeur  ne  pourra 
donner  sa  voix  qu’à  trois  candidats  au  plus,  dans  la  même  forme.  De 
meme,  s’il  y a six  députés  à élire,  chaque  électeur  ne  pourra  voter  par  son 
bulletin  que  pour  quatre  candidats,  cinq  s’il  y a six  députés,  et  six  s’il  y a 
hu,t  députés  à élire  dans  le  district.  » Déplus  « (art.  115)  seront  aussi  admis 
et  proclames  députés  par  le  Congrès  (jusqu’à  concurrence  du  nombre  de 

ix  au  plus),  les  candidats  qui,  sans  avoir  été  élus  par  aucun  district  élec- 
toral, reclament  néanmoins  leur  admission,  en  se  fondant  sur  ce  qu’à  l 'élec- 
tion generale,  ils  ont  obtenu  dans  divers  districts,  en  minorité  ou  à égalité 

de  suffrages  pour  chaque  district  en  particulier,  des  votes  qui,  réunis,  font 
plus  de  dix  mille  voix  (1).  » ’ 


pubaé  par  ia  sodété  d* 

XII. 


6 


— 74  — 


En  France,  le  principe  de  la  juste  représentation  de  tous  les  électeurs 
n’est  pas  inconnu  ; mais  depuis  Condorcet,  qui  en  avait  eu  l’intuilion,  il 
n’a  jamais  compté  chez  nous  qu’un  petit  nombre  d’adeptes.  En  février  1873, 
M.  Bertrand  en  fit  l’objet  d’une  communication  à notre  Société,  et  s’y 
montra  nettement  contraire.  En  1875,  la  question  fut  débattue  à l’Assemblée 
nationale,  mais  sans  succès,  et  l’esprit  qui  domina  dans  cette  discussion  est 
assez  sévèrement  apprécié  par  M.  Brunialti. 

Il  croit  pouvoir  terminer  cet  exposé  en  constatant  que  tous  les  peuples 
qui  ont  accueilli  la  réforme  en  sont  satisfaits.  « Si  empirique  que  soit  la 
méthode  adoptée,  quelques  difficultés  qu’elle  présente,  tous  reconnaissent 
que  le  pays  se  reflète  dans  sa  représentation  beaucoup  mieux  qu’aupara- 

vant Les  fraudes  et  les  violences  sont  diminuées,  les  discussions  et 

les  décisions  sont  améliorées,  et,  enfin,  est  satisfait  ce  besoin  de  justice  qui, 
dans  les  partis  comme  dans  les  nations,  ne  peut  être  impunément  trans- 
gressé. » 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Brunialti  dans  le  développement  de  sa  dernière 
partie  spéciale  à l’Italie,  et  consacrée  aux  moyens  d’introduire  le  principe 
de  la  juste  représentation  par  degrés  et  ne  fût-ce  qu’à  titre  d’essai,  dans  la 
législation  électorale  Italienne.  Nous  nous  bornerons  à une  observation 
pour  conclure.  Sans  méconnaître  l’importance  et  la  justesse,  au  moins 
théorique,  du  principe  en  question,  nous  croyons  qu’en  France,  dans  l’état 
de  nos  mœurs  politiques,  son  application  n’aurait  qu’une  portée  bien  illu- 
soire. En  fait,  les  minorités  ont  toujours  réussi  à avoir  une  certaine  place 
dans  nos  assemblées,  quelques  efforts  qui  aient  été  faits  pour  les  en  bannir 
avant,  pendant  et  même  par  les  invalidations,  après  la  lutte  électorale. 
Mais  que  peuvent  les  efforts  même  les  plus  généreux,  même  au  service  des 
plus  justes  causes,  pour  éclairer  et  surtout  ramener  des  majorités  décidées 
à ne  rien  entendre,  à ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  peut  gêner  leurs  pas- 
sions et  leurs  intérêts  du  moment  ? Bien  rares,  en  effet,  dit  M.  Brunialti, 
sont,  en  tout  pays,  les  hommes  impartiaux  qui  peuvent  répéter  avec  Burke  : 
« J’ai  toujours  défendu  la  liberté  d’autrui,  » et  qui  sont  convaincus  que 
cela  est  bon  ! G.  de  Bourge. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Conférences  internationales  de  statistique , tenues  à Paris,  les  22,  23  et 
24  juillet  1878.  Comptes  rendus  sténographiques.  Imprimerie  nationale, 
1880.  Ces  conférences,  organisées  par  la  Société  de  statistique  de  Paris 
pendant  1 Exposition  universelle  de  1878,  ont  réuni  des  délégués  des  prin- 
oipales  nations  de  l’Europe,  de  l’Amérique  et  même  de  l’Asie,  car  le  Japon 
y était  représenté.  Les  questions  qui  ont  été  discutées  dans  ce  Congrès  ont 
prouvé  de  nouveau  que  la  statistique  était  une  véritable  science,  et  une 
science  qui  tendait  à se  développer  et  à se  perfectionner  dans  tous  les  pays. 
Parmi  les  missions  que  la  statistique  est  appelée  à remplir,  a dit  M.  Hip- 
polyte  Passy,  elle  a celle  d’éclairer  les  sociétés  humaines  sur  la  valeur  des 
lois  et  des  règles  auxquelles  elles  obéissent.  Il  est  fort  à désirer,  a- t-il  ajouté 
quelle  se  préoccupe  des  moyens  de  rendre  comparables  les  chiffres 'des 
différentes  nations.  De  ces  comparaisons  internationales  sortiraient  des  lu- 
mières qui  jusqu’ici  ont  manqué  en  partie,  et  qui,  si  on  les  possédait  aussi 
nombreuses  qu’elles  pourraient  l’être,  guideraient  sûrement  les  sociétés 
dans  leur  marche  vers  l’accomplissement  de  leur  destinée.  Cette  pensée 
était  celle  de  tous  les  membres  du  Congrès.  La  première  séance  fut  consa- 
crée à l’étude  des  méhodes  en  statistique,  c’est-à-dire  à l’examen  des  meil- 
leurs procédés  pour  grouper  les  chiffres  et  en  tirer  les  conclusions;  on 
rechercha  aussi  les  moyens  d’arriver  a une  entente  sur  l’emploi  des  mêmes 
méthodes  dans  tous  les  pays  ; enfin,  un  membre  de  l’assemblée  renouvela 
le  vœu  déjà  exprimé  au  Congrès  de  Florence,  de  la  publication,  dans  les 
différents  États,  d un  annuaire  statistique,  condensé  et  complet,  qui  per- 
mettrait de  se  rendre  compte  exactement  et  promptement  de  la  situation 
la  plus  récente  possible  de  toutes  les  nations. 

D autres  questions  d’un  grand  intérêt  ont  été  traitées  dans  ces  confé- 
rences : Des  moyens  de  mesurer  la  mortalité’ par  âges  (tables  de  mortalité, 
mortalité  des  enfants  en  bas  âge.)  Étude  sur  la  mortalité  des  enfants  as- 
sistés. Des  moyens  de  mesurer  la  mortalité  dans  les  milieux  à population 
vaiiable  (hôpitaux,  hospices,  asiles,  prisons,  etc.).  Des  moyens  de  mesurer 
la  dépopulation  des  campagnes.  Des  moyens  de  mesurer  les  crises  écono- 
miques. Recherche  des  éléments  les  plus  propres  à l’établissement  d’une 
statistique  agricole  et  industrielle,  d’une  statistique  du  commerce  exté- 
lieur,  dune  statistique  de  l’instruction  primaire.  Cette  simple  énumération 
suffit  pour  faire  comprendre  l’importance  et  l’utilité  des  travaux  auxquels 
se  livrent  les  statisticiens.  A.  Carra  de  Vaux. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux  'publics . — Statistique  et  législation 
comparée.  — Le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics,  analogue  à 
à celui  du  ministère  des  Finances,  a été  créé  par  décision  ministérielle  du 
14  janvier  1880  ; publié  par  les  soins  de  la  direction  de  cartes,  plans  et 
archives  et  de  la  statistique  graphique,  il  paraît  tous  les  mois  depuis  le 
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mois  de  janvier  dernier  et  doit  former  deux  volumes  par  an.  Ce  bulletin  est 
un  recueil  d’informations  statistiques  et  législatives  ; il  est  divisé  en  deux 
grandes  partiés  : France  et  étranger.  La  première  partie,  on  le  comprend, 
est  beaucoup  plus  importante  que  la  seconde.  Elle  renferme  les  lois  votées 
dans  le  mois  relatives  aux  travaux  publics,  les  décrets,  les  projets  de  loi 
en  information  devant  le  Parlement,  les  circulaires  ministérielles,  des  docu- 
ments nombreux  concernant  les  chemins  de  fer,  leurs  tarifs  homologués,  ce 
qui  donne  à ces  tarifs  un  surcroît  de  publicité  réclamé  depuis  longtemps, 
par  le  commerce  ; des  données  relatives  aux  routes  nationales,  aux  voies  na- 
vigables, au  transport  des  marchandises,  aux  ports  maritimes,  etc. 

Dans  la  partie  consacrée  à l’étranger,  nous  trouvons  des  documents  qui 
ont  trait  aux  principales  questions  actuellement  posées  en  matière  de  tra- 
vaux publics.  Nous  avons  remarqué  entre  autres  : des  tableaux  faisant 
connaître  la  situation  du  réseau  de  chemins  de  fer  exploité  par  l’État  et  par- 
les «compagnies  en  Europe,  et  le  développement  des  chemins  der  du  fe 
monde,  de  1845  à 1876  ; des  statistiques  de  l’industrie  minérale  en  Belgi- 
que, en  Allemagne,  en  Italie. 

Enfin,  sous  le  titre  de  renseignements  divers,  ce  Bulletin  contient  encore 
quelques  informations  intéressantes  à plusieurs  points  de  vue. 

A.  Carra  de  Vaux. 
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tion de  M.  Lacointa  sur  la  suppression  de  l’hypothèque  judiciaire  à l’ile 
Maurice. 

Réunion  des  sections.  — Section  des  langues  du  Nord.  — Section  des  langues 
du  Midi.  — Section  de  la  langue  française. 

Chronique  législative.  — Parlement  anglais.  — Reichsrath  autrichien.  — 
Storthing  norwégien. 

Comptes  rendus  d’ouvrages.  — Tratado  de  expropriacion  por  utilidad  publica, 
por  Javier  Tort  y Martorell;  M.  Berge.  — Universidad  de  Oviedo , Discurso 
leido  en  la  solenne  acto  de  la  apertura  del  curso  academia  de  1879  a 1880,  por 
Buy  lia  y Alegre ; — Discurso  leido  en  la  apertura  de  las  tribunales  por  Excmo 
Sr.  Calderon  y Collantes ; M.  David,  — Traité  de  droit  commercial  maritime , 
par  M.  A.  Desjardins  ; M.  Demasure. 


SÉANCE  DU  12  JANVIER  1881. 

Présidence  de  M.  Duverger. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou 
veaux  admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Cordoën  (André),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Daubkée,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris, 

XII. 
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MM.  Drumel,  député,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Louiche-Desfontaines,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Marchi  (Francescantonio  de). 

Monnier,  docteur  en  droit. 

Neumànn-Ettenreich,  docteur  en  droit. 

Preux,  étudiant  en  droit. 

Velasco,  envoyé  extraordinaire  du  Mexique  à Paris. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

Statistica  décennale  delle  carceri  (1870  à 1879);  volume  offert  par 

M.  Beltrani  Scalia.  , p 

Del  notariato  considerato  ne  suoi  rapporti  colla  societa.  — Lenm 
e proposte  dettate  dal  notaro  C.  Gherardi  ; brochure  offerte  par 
M.  Pappafava. 

Comptes  rendus  sténo  graphiques  des  Congres  et  Conférences  du 
Palais  du  Tracadéro  ; 5 volumes  offerts  par  M.  le  Ministre  de  1 agri- 
culture et  du  commerce.  # o 

Revue  catholique  des  institutions  du  droit , 8*  année,  n 12. 

5*  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  (Périgueux,  1880);  bro- 
chure offerte  par  M.  Oudin. 

Corso  di  diritto  commerciale , t.  4';  volume  offert  par  1 auteur, 
M.  Ercole  Vidari,  professeur  de  droit  à i’Université  de  Pavie. 

Das  internationale  Privatrecht , traduit  en  allemand  du  hollandais, 
par  M.  Cohn. 

Congreso  national  (République  Argentine).  — Camara  de  Sena- 
dores,  sesion  de  1879,  1 vol.  — Diario  de  sesiones  de  la  Camara  de 
Diputados,  ano  1879,  1 vol.:  ouvrages  offerts  par  M.  Garcia. 

Discurso  pronunciado  por  D.  Manuel  Silvela  en  la  sesion  inaugural 
delCurso  de  1879  a 1880  en  la  Academia  matritense  de  jurisprudencia 
y législation  ; brochure  offerte  par  l’auteur. 

Memoria  leida  en  la  Academia  matritense  de  jurisprudencia  y lé- 
gislation, en  la  sesion  inaugural  delcurso  de  1878  a 1880;  brochure 
offerte  par  l’auteur,  M.  E.  Garcia  Alonso.  ‘ 

Recentiappunti  di  diritto  penale  per  Giulio  Glaser,  raccolti  e tradotti 
dal  Dr  B . Giannella;  brochure  offerte  par  l’auteur. 

Informâmes  sobre  o Presidio  de  Fernando  Noronha,—  Relatono 
apresentado  ao  Governo;  brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Antonio 
Herculano  de  Souza  Bandeira  Filho. 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Valette , par  MM.  Herold  et 
Lyon-Caen;  brochure  offrte  par  M.  Lyon-Caen. 
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De  V émigration,  étude  sur  la  condition  juridique  des  Français  à 
ranger,  parM.  Lomche-Desfontaines ; volume  offert  par  fauteur. 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  en  Turquie  et  en 
l'auteur.133"  Frsnceschitonio  de  Marcan  ; brochure  offerte  par 

Nacelo  o nenastraznoj  djelatnosti  zakonâ  (de  la  non-rétroactivité 

6S ÏV  i~  ovrsbenosti  biljezneckih  spisa  (de  la  clause  d’exécution 
parée)  ; brochures  offertes  par  l’auteur,  M.  Pappafava. 

M.  Renault,  agrégé  à la  Faculté  de  droit,  dépose  au  nom  de 

un  de  ses  membres,  professeur  à l’Université  de  Bruxelles  et  secré- 

pour  utre-fes  L ’ !/S/tUt  de  dr°U  international-  Cette  brochure  a 
on  86  -ïf;,?  ! , e!a  9uerre  sur  terre-  E11«  contient  en  2o  pages  et 
articles  toutes  les  règles  essentielles  sur  l’état  guerre  et 

les  relations  diverses  qu’il  fait  naître.  Ce  petit  manuel  a été  préparé 

«t pays’- parmi 

projet  élaboré  par  la  commission  a été  soumis  aux  m i'*’  / 
l’Institut,  qui  ont  été  appelés  à formuler  leurs  observation^!  a 
été  ensuite  voté  à l’unanimité  dans  la  session  tenu»  „ , ’ , a 

dernier  par  l’Institut  de  droit  international.  On  voit  qu'U  yTdlT 
chances  pour  que  ce  soit  à la  fois  une  œuvre  scientifique  e n , 
conforme  aux  progrès  du  droit  et  de  la  civiliser  ^ pratique, 
qu’aux  b csoins  des  a rmées .Tl  est  à dé!tern!,!  , en  m6me  temPs 
dans  l’armée  et  dans  le  public.  Puisque  malheu^sTraMUa0151"116 
sera  longtemps  encore  un  mal  inévitable  il  font  ?/ehe  ^ ,f “f"* 
cir  dans  la  mesure  du  possible  et  c’est  nen/  , , de  1 adou- 

travailler  à amener  cet  adoucissement  Pendantla  pa,x  ^’on  doit 
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M.  le  Président  Duverger  prononce  l’allocution  suivante  : 


Messieurs, 

Je  vous  remercie  du  très  grand  honneur  que  vous  m’avez  accordé 
en  m’appelant  à la  présidence  de  notre  Société  ; je  dois  cet  honneui 
à la  généreuse  pensée  que  vous  avez  eue  d’adoucir  pour  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  la  douleur  d’une  perte  irréparable;  vous  avez  élu 
un  denses  membres,  qui  n’avait  à ce  choix  d’autre  titre  que  son 
ancienneté  pour  que  la  présidence  d’un  représentant  de  la  Facu  lé 
e“moim  la  dtrée,  si  elle  ne  pouvait  plus  avoir  l’éclat  que  lui 

donnait  le  mérite  de  M.  Gide. 

Peut-être  aussi  saviez-vous  que  je  partageais  les  idées  du  prési- 
dent que  vous  regrettez,  sur  le  but  des  études  de  législation  com- 
parée^et  souhaitez-vous  que  je  m’en  inspire  dans  l’accomplissement 

d^rPen"' effet,  comme  pensait  M.  Gide,  et  comme  il  l’a  si 
bien  dit  en  prenant  possession  de  la  présidence,  que  le  leg.s  e qui 
rapproche,  qui  compare  les  législations  diverses  « apprendra  à 
discerner  dans  chacune  le  bon  et  le  mauvais;  que,  non  content  de 
savoir  ce  qu’est  la  loi,  il  recherchera  ce  qu’elle  doit  etre  ».  Je  pense 
encore  avec  mon  éminent  prédécesseur  que,  grâce  à vos  travaux, 

„ grâce  aux  correspondances  que  vous  entretenez  avec  les  diverse 
nations  civilisées,  les  barrières  internationales  s’abaissent  et  que  le» 
jurisconsultes  de  tons  les  pays  deviennent  des  collaborateurs,  et, 
cour  ainsi  dire,  des  compatriotes  sur  le  terrain  de  la  science.  » 

P Je  vous  soumettrai  simplement,  Messieurs,  quelques  considéra- 

fions  à l’appui  de  ces  deux  idées. 

La  comparaison  entre  des  lois  diverses  est,  certainement,  la  voie 
la  plus  sûre  pour  parvenir  à la  vérité  en  législation  : elle  brise,  pour 
l’esnrit  le  joug  de  l’habitude,  du  préjugé;  elle  exige  la, recherche 
de  l’idéal,  du  type  sur  lequel  nous  devons  mesurer  toutes  les  lois 
nour  reconnaître  celle  qui  en  approche  le  plus. 

Concevoir  ce  type,  c’est  posséder  la  vérité,  c’est  goûter  une  jo  e 
vive  et  pure.  «Comme  la  vérité,  dit  Domat,  est  l’objet  naturel  de 
Ve®  rit  de  l’homme,  c’est  la  vue  de  la  vérité  qui  fait  son  plaisir.  » 
A cette  jouissance  de  l’esprit,  se  mêle  une  jouissance  du  cœur, 
relie  de  servir  le  pays.  Vous  la  connaissez  bien,  vous,  Messieurs,  qui 
®ous  êtes  donné  la  noble  mission  d’éclairer  le  législateur  par  vos 

travaux  sur  les  lois  etrangèies.  r 

Ce  service  ne  saurait  être  plus  opportun  : la  France  est  arrivée 
au  moment  où  elle  se  doit  à elle-même  d’effacer  de  ses  lois  ce 
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qui  n’est  pas  conforme  à la  justice  et  d’ajouter  à ses  lois  ce  que 
demandent  la  justice  et  l’intérêt  général. 

« On  ne  peut  espérer,  a dit  Treilhard,  que  le  Gode,  avec  quelque 
sagesse  qu’il  ait  été  fait,  soit  entièrement  exempt  de  fautes  et  ne 
présente  aucune  lacune.  La  sagesse  humaine  ne  va  point  jusqu’à 
faire  un  ouvrage  parfait;  mais  c’est  à l’expérience  seule  qu’il  appar- 
tient d’indiquer  les  modifications  véritablement  utiles;  et,  après 
que  le  temps  aura  essayé  la  législation  nouvelle,  on  la  revisera  dans 
son  universalité,  on  y mettra  la  dernière  main.  » 

Cambacérès  partageait  l’opinion  de  Treilhard  ; il  voulait  seulement 
qu’on  ne  se  permît  pas,  avant  dix  ans  au  moins,  de  faire  aucun 
changement  au  Gode  civil  (1). 

Le  temps  « a essayé  » la  législation  de  1804  et  des  années  suivan- 
tes ; il  a prouvé  qu’elle  était  bonne  dans  son  ensemble;  l’adoption 
que  les  pays  étrangers  ont  faite  de  nos  lois  a confirmé  ce  jugement; 
le  Gode  civil  français  a été  appelé,  dans  le  Sénat  italien,  le  grand 
type  des  Codes  modernes  (2);  et  M.  Glaser,  ministre  de  la  justice 
en  Autriche,  écrivait,  en  1874,  à notre  savant  confrère  M.  Lyon- 
Caen,  traducteur  avec  M.  Edmond  Bertrand  du  nouveau  Code  d’in- 
struction criminelle  autrichien  : « ,...Ce  que  nous  avons  pu  amélio- 
rer dans  nos  lois,  nous  en  sommes  redevables,  avant  tout,  à l’étude 
approfondie  des  institutions  judiciaires  delà  France  (3)...  » 

Mais,  pour  ne  pas  déchoir  au  milieu  des  nations  qui  progressent, 
il  faut  monter  soi-même.  Notre  législateur  l’a  senti,  et,  déjà,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  il  a perfectionné  les  Codes  impériaux. 
Tout  n’est  pas  fait;  tout  du  moins  est  faisable,  grâce,  d’abord,  à 
vos  travaux  sur  les  lois  étrangères. 

En  étudiant  ces  lois  pour  améliorer  les  nôtres,  le  législateur  sera 
fidèle  à la  méthode  de  comparaison  qui  a tant  contribué  aux  progrès 
du  droit  français. 

Le  plus  beau  litre  de  Dumoulin  à la  gloire  qui  perpétue  sa  mé- 
moire n’est-il  pas  d’avoir  travaillé  à réduire  les  coutumes  si  nom- 
breuses de  la  France  en  une  seule  coutume  a claire,  certaine  et 
équitable  »?  Dans  ce  but,  il  n’a  cessé  de  comparer  les  coutumes 
entre  elles.  Son  mémoire  français, résumé  d eYOratio  de  concordiaet 
unione  consuetudinum  Francise,  demandait  «que,  pour  plusieurs  sou- 
vent plus  verbeux  et  prolixes  que  sententieux  livres  desdites  coutu- 


(1)  Recueil  complet  des  Travaux  préparatoires  du  Code  civil , par  Fenet,  t.  IX, 
p.  319. 

(2)  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  par  M.  Hue,  2e  édit.,  p.  112. 

(3)  Bulletin , cinquième  année,  p.  3,  Discours  de  M.  le  Président  Dufaure. 
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mes,  non  seulement  trop  variantes,  mais  aussi  contraires....,  on  eût 
désormais,  par  le  bénéfice  de  Dieu,  du  prince  et  son  bon  et  loyal 
conseil,  un  bref  et  clair  livre,  accomply  de  toute  facilité,  conso- 
nance et  équité,  très  utile  et  très  agréable  à un  chacun  tant  en 
général  qu'en  particulier  (1).  » 

Ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  qui  avez  accompli  avec  tant  de 
succès  l’œuvre  singulièrement  difficile  de  traduire  les  lois  étran- 
gères, vous  êtes  en  droit  de  dire  à vos  compatriotes  ce  que  Du- 
moulin, terminant  son  mémoire  français,  disait  à nos  ancêtres  ; 
« L’autbeur  au  peuple  de  France:  Vous  avez  en  votre  langue  ce  gage 
et  témoignage  du  zèle  que  j’ai  pour  la  vérité,  pour  la  justice  et  pour 
le  bien  public.  » 

Loysel  faisait  aussi  de  la  législation  comparée  quand  il  réunissait 
ses  maximes.  Dans  la  préface,  après  avoir  indiqué  diverses  utilités 
qu’il  se  promettait  de  ce  travail  « pratiqué  par  lui  par  l’espace  de 
quarante  ans  et  plus»,  il  disait  : « Et  par  adventure  en  advien- 
drait-il un  profit  qui  surpasserait  de  beaucoup  les  autres.  Qui  serait 
que,  tout  ainsi  que  les  provinces,  duchés,  comtés  et  seigneuries  de 
ce  royaume  régies  et  gouvernées  sous  diverses  coutumes,  se  sont 
avec  le  temps  rangées  sous  l’obéissance  d’un  seul  Roy  et  quasi  de 
sa  seule  monnoie  : ainsi  enfin  se  pourraient-elles  réduire  à la  con- 
formité, raison  et  équité  d’une  seule  loi,  coutume,  poids  et  mesure 
sous  l’autorité  de  Sa  Majesté,....  » 

La  comparaison  dépassait  quelquefois  les  frontières  de  la  France. 

Celui  que  Colbert  appelait  « le  plus  habile,  sans  contredit,  de 
tous  nos  rois  »,  Louis  XI,  avait  aperçu  que,  pour  bien  réaliser  sa 
pensée  de  donner  à la  France  une  seule  loi,  il  était  bon  de  connaître 
les  coutumes  des  autres  pays  : «Monsieur  du  Bouchage,  écrivait-il, 
vous  sçavez  bien  le  désir  que  j’ai  de  donner  ordre  au  fait  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  du  Royaume;  et  pour  ce  faire,  il  est  besoin 
d’avoir  la  manière  et  les  coutumes  des  autres  pays.  Je  vous  prie  que 
vous  envoyiez  quérir  devers  vous  le  petit  Fleurentin,  pour  sçavoir 
les  coutumes  de  Fleurence  et  de  Venise,  et  le  faites  jurer  de  tenir 
la  chose  secrette,  afin  qu’il  vous  le  die  mieux  et  qu’il  le  mette  bien 
par  écrit,  et  adieu  Monsieur  du  Bouchage.  — Écrit  à Mondoubleau, 
le  cinquième  jour  d’août  1479.  Louis  (2). 

C’est  par  les  ordonnances  des  rois  que  l’unité  a commencé  dans 
notre  législation.  Leurs  auteurs  ne  comparaient,  le  plus  souvent, 
que  le  droit  romain,  le  droit  canonique  et  les  coutumes  diverses. 

(1)  T.  Il,  p.  399.  — Voy.  M.  Aubépin,  Revue  critique , t.  IV,  p.  280. 

(2)  Histoire  de  Louis  X/,  par  Duclos,  t.  III,  p.  449. 
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L'Hôpital,  par  exemple,  faisait  rendre  l'édit  des  secondes  noces, 
et  Cujas  l’appelait  quæstor  optimus  et  doctissimus , parce  que  le  chan- 
celier avait  emprunté  aux  pays  de  droit  écrit  une  règle,  la  loi 

Hac  edictalij.u quâ  non  utebatur  Gallia,  antequam  idem  edixisset 

Francisons  II  ex  suggestione  Michaelis  Hospitalii , quem  honoris  causa 
nomino ....»  (1). 

Mais  l’Hôpital  accueillit  de  même  une  autre  règle  qui  venait  de 
l’Italie  moderne,  et  qui  était  destinée,  comme  la  précédente,  à 
prendre  place  dans  le  Code  civil.  En  1566,  le  Parlement  de  Toulouse 
envoya  des  députés  à Charles  IX,  pour  solliciter  l’admission  dans 
l’ordonnance  de  Moulins  d’un  statut  de  Bologne,  porté  en  1453, 
qui  défendait  la  preuve  par  témoins  des  payements  et  des  contrats 
au-dessus  d’une  certaine  somme  (2). 

C’était  encore  au  delà  des  monts  que  le  successeur  de  l’Hôpital, 
l’Italien  René  de  Biragues,  avait  appris  la  double  règle  qu’il  inséra 
dans  l’édit  de  janvier  1572,  la  défense, — je  raconte  sans  apprécier, 
— de  faire  sortir  du  pays  les  matières  propres  à la  fabrication,  et 
d’y  faire  entrer  les  produits  des  manufactures  étrangères  (3). 

Le  plus  grand  de  nos  publicistes  avait  au  suprême  degré  la 
méthode  de  comparaison.  L 'Esprit  des  lois  contient  une  immense 
enquête  sur  les  lois  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Pour  ne 
parler  que  du  droit  constitutionnel,  et  aussi  pour  rappeler,  par 
un  exemple,  combien  il  est  parfois  difficile,  même  au  génie,  de 
naturaliser  la  meilleure  institution,  le  chapitre  sur  la  Constitution 
d’Angleterre  a révélé  à la  France  la  vraie  théorie  de  la  liberté  poli- 
tique. Cependant,  plus  de  quarante  ans  après  cette  révélation, 
l’Assemblée  constituante  a mérité  qu’on  lui  appliquât  le  jugement 
de  Montesquieu  sur  l’utopie  de  Harrington  : elle  avait  bâti  Chaicé- 
doine,  ayant  le  rivage  de  Byzance  devant  les  yeux. 

Mais  la  vérité  mise  en  lumière  par  Montesquieu  ne  pouvait  pas 
s’éteindre;  elle  s’est  fait  jour  dans  la  Constitution  de  l’an  III;  voilée 
par  les  Constitutions  despotiques  de  l’an  VIII  et  de  l’an  XII,  elle  a 
reparu  dans  les  Chartes;  cachée  de  nouveau  en  1852,  elle  recom- 
mençait à briller  en  1870;  aujourd’hui,  elle  éclaire  de  son  esprit 
nos  lois  constitutionnelles. 

Pendant  la  Révolution,  on  a fait  appel  au  concours  des  étrangers 
pour  la  préparation  des  lois.  Mais  alors  les  esprits  étaient  tournés 

(1)  Ad  L.  IV,  Hac  edictali...'  in  Tit.  IX  de  Secundis  nupt .,  Lib.  V,  Codicis  ; 
(Neapoli),  t.  IX,  p.  466. 

(2)  Voy.  M.  Bonnier,  Traité  des  Preuves , 4e  éd.  1. 1,  n°  151. 

(3)  Anciennes  Lois  françaises,  t.  14,  p.  241  ; — Voy.  Essai  sur  l’Histoire  de  la 
Formation  et  du  Progrès  du  Tiers-Etat , par  Augustin  Thierry,  p.  99. 
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vers  la  spéculation  plus  que  vers  l’expérience.  Ce  que  l’Assemblée 
législative  a provoqué,  le  16  octobre  1791,  c’était  la  communication 
à la  France,  par  les  penseurs  de  tous  les  pays,  de  leurs  méditations. 
Garran-Coulon,  en  proposant  la  motion  votée  par  l’Assemblée,  avait 
dit  : « La  Constituante  nous  a donné  le  grand  exemple  de  ne  con- 
sulter que  la  raison  publique  et  les  lumières  des  hommes  désinté- 
ressés, dans  la  formation  de  ses  lois.  Vous  suivrez  sans  doute  ce 
modèle  utile,  vous  songerez  que  vous  êtes  moins  envoyés  pour  ex- 
primer la  volonté  générale,  que  pour  imprimer  le  sceau  de  cette 
volonté  aux  déductions  que  vos  prédécesseurs  ont  tirées  des  médi- 
tations de  tous  les  sages  et  de  tous  les  siècles.  Je  demande  que 
vous  invitiez  tous  ceux  qui  ont  des  lumières  à donner  sur  le  perfec- 
tionnement des  lois  et  de  l’administration  publique,  à vous  les  com- 
muniquer. Je  demande  que  cette  invitation  soit  faite  aux  étrangers 
qui,  particulièrement  en  Amérique,  ont  manifesté  le  grand  intérêt 

qu’ils  ont  pris  à la  Révolution  française Vous  êtes  moins  jaloux 

de  surpasser  vos  concitoyens  en  lumières,  que  de  faire  tourner  à leur 
utilité  les  lumières  d’autrui.  Les  lois  que  vous  devez  faire  ne  doivent 
plus  être  des  lois  particulières  à un  seul  peuple.  Elles  doivent  être 
l’expression  immuable  de  la  justice,  de  la  science,  de  l’humanité. 
Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  pour  rédiger  une 
adresse  à tous  les  citoyens  français  et  étrangers....  » (1). 

Si  la  comparaison  entre  les  lois  françaises  et  les  lois  étrangères  n’a 
pas  joué  un  grand  rôle  pendant  la  période  qui  a produit  un  nombre 
considérable  de  nos  lois  modernes,  la  comparaison  entre  les  lois 
]ui  régissaient  les  diverses  parties  de  la  France  n’a  pas  cessé  d’être 
le  fond  même  du  travail  législatif. 

Portalis,  dans  le  Discours  préliminaire,  après  avoir  constaté  qu’à 
la  lin  du  dix-huitième  siècle,  la  France  n’était  encore  en  matière 
civile  qu’une  société  de  sociétés,  Portalis  signale  la  variété  des 
matériaux  que  les  auteurs  du  projet  avaient  à comparer,  et  il  dit: 
« Nous  avons  fait  une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les  cou- 
tumes  (2)  » Lorsque  la  confection  du  Gode  touche  à son  terme, 

le  tribun  Albisson  proclame  cette  transaction  « la  plus  grande,  la 
plus  utile,  la  plus  solennelle  dont  aucune  nation  ait  jamais  donné  le 
spectacle  à la  terre  (3).  » 

(1)  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  du  17  octobre  1791  (3e  année  de 
la  Liberté,  t.  II  de  1791,  p.  208).  Garran-Coulon  cite  les  écrits  sur  l’organisa- 
tion judiciaire  adressés  à l'Assemblée  constituante  par  Bentham,  qu’il  ap- 
pelle Bengdam  et  dont  il  fait  un  jurisconsulte  américain. 

(2)  Fenet,  t.  I,  p.  464. 

(3)  Fenet,  t.  XV.  p.  120. 
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Albisson  et  Portalis  nommaient  transaction  ce  que  nous  appelons 
choix:  la  raison  décisive  de  la  préférence  était  le  mérite  supérieur 
de  l’institution  qui  de  locale  ou  provinciale  devenait  nationale. 

Aujourd’hui,  les  institutions  tendent  à devenir  de  nationales  uni- 
verselles. 

Les  sociétés  de  législation  comparée  travaillent  à produire  ce 
résultat. 

La  vôtre,  Messieurs,  présente  aux  législateurs  dans  son  Annuaire 
et  dans  son  Bulletin , le  dernier  état  de  la  législation  dans  tous  les 
pays  civilisés. 

Il  est  difficile  qu’une  loi  ne  se  range  dans  l’une  ou  dans  l’autre 
de  ces  divisions  : droit  public  et  droit  constitutionnel  ; — droit 
civil;  — droit  international  public  et  privé  ; — droit  criminel  ; — 
droit  commercial;  — droit  industriel;  — droit  administratif  et 
financier  ; — procédure  civile  et  commerciale. 

Pour  ne  parler  aujourd’hui  que  du  Bulletin,  sans  remonter  au 
delà  de  deux  ans  et  sans  s’arrêter  à la  chronique  législative,  il 
n’est  aucune  de  ces  branches  du  droit  qui  ne  se  soit  enrichie  d’Étu- 
des  offertes  par  vous  au  travail  scientifique  et  législatif. 

Je  vous  fatiguerais  si  j’en  faisais  l’énumération  complète;  permet- 
tez-moi  de  rappeler  seulement  les  communications  relatives  au 
droit  civil  et  au  droit  criminel. 

Pour  le  droit  civil,  je  relève,  dans  le  droit  des  Personnes  : la 
comparaison  des  limites  apportées  à la  puissance  paternelle  par  les 
législations  étrangères  dans  les  principaux  pays  de  l’Europe,  étude 
de  M.  Pradines;  — Dans  le  droit  des  Biens  : Les  livres  fonciers  en 
Autriche,  étude  de  M.  Randa,  traduite  par  M.  Thévenet;  — Les 
projets  de  loi  déposés  au  parlement  anglais,  pour  faciliter  la  trans- 
mission de  la  propriété  foncière,  communication  de  M.  Albert  Gigot; 
— Laréformehypothécaireàl’îleMaurice,  parM.Lacointa; — La  ques- 
tion de  la  transmission  de  la  propriété  des  meubles,  sans  tradition; 
la  question  de  la  liberté  de  tester,  discutées  dans  le  congrès  des 
jurisconsultes  allemands,  tenu  à Iéna  en  1878,  compte  rendu  par 
M.  Bufnoir;  — Les  projets  de  loi  soumis  à l’Assemblée  fédérale 
suisse,  sur  la  capacité  civile  (Handlungs-fâhigkeit)  et  sur  le  Gode 
des  obligations  et  du  droit  commercial,  par  M.  de  Riedmatten;  — 
Les  projets  de  loi  récents  relatifs  au  taux  de  l’intérêt,  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  par  M.  Thévenet;  — L’exercice  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  établissements  français  de  l’Inde,  par  M.  Grémazy. 

Pour  le  droit  criminel,  je  relève  : La  démence  dans  le  droit  crimi- 
nel anglais,  par  M.  Babinet;  — Le  Gode  pénal  du  Mexique,  par  M.  de 
Montluc;  — Le  Gode  pénal  hongrois,  par  M.  Martinet;  — Le  projet 
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de  Gode  pénal  et  de  Gode  d’instruction  criminelle  pour  l’empire  du 
Japon,  par  M.  Albert  Desjardins  ; — Le  Code  d’instruction  criminelle 
allemand,  par  M.  Daguin;  — L’institution  de  public  prosecutors  en 
Angleterre,  par  M.  Babinet;  — La  question  de  l’institution  du  jury 
criminel,  discutée  dans  le  congrès  des  jurisconsultes  Scandinaves,  tenu 
à Ghristiana,  en  1778,  compte  rendu  par  M.  Dareste;  — Les  tra- 
vaux de  la  commission  parlementaire  anglaise  chargée  d’examiner 
les  questions  relatives  à l’extradition,  par  M.  Renault;  — Le  traité 
d’extradition  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne,  par 
M.  Heurteaux;  — enfin  les  dispositions  pénales  des  diverses  légis- 
lations relatives  à la  répression  des  crimes  commis  hors  du  terri- 
toire, par  M.  Renault. 

Plusieurs  de  ces  études  ont  donné  lieu,  dans  nos  séances  géné- 
rales, à des  discussions  que  le  Bulletin  a reproduites  et  qui  fournissent 
aux  jurisconsultes  et  aux  législateurs  un  complément  d’informa- 
tions. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  m’arrêter,  aujourd’hui,  sur  les  travaux 
de  législation  comparée  publiés  par  quelques-uns  de  nos  confrères, 
en  dehors  del  * Annuaire  et  du  Bulletin.  M.  Glasson  avait  à peine  donné 
la  seconde  édition  de  son  livre  savant  et  judicieux  sur  le  mariage  civil 
et  le  divorce  dans  l’antiquité  et  dans  les  principales  législations 
modernes  de  l’Europe,  que  l’Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  couronnait,  avec  éclat,  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Glasson, 
sur  un  sujet  de  votre  domaine  : YHistoire  des  Institutions  politiques , 
civiles  et  judiciaires  de  V Angleterre,  comparées  à celles  de  la  France. 

On  le  voit,  s’il  y a lieu  d’introduire  ou  de  réviser,  en  France, 
une  loi  qui  se  rapporte  à l’un  des  nombreux  objets  de  vos  commu- 
nications, de  vos  ouvrages  ou  de  vos  traductions  annotées,  insé- 
rées dans  Y Annuaire,  l’innovation  ou  la  réforme  pourra  se  produire, 
grâce  à vous,  sous  le  patronage  de  quelque  loi  étrangère.  Get  abri 
n’est  pas  inutile,  lorsque  souffle  violemment  le  vent  funeste  qui 
s’appelle  l’esprit  de  parti  : une  proposition,  bonne  en  elle-même, 
non  politique,  mais  émanée  de  l’un  des  groupes  parlementaires, 
succomberait,  peut-être,  sous  les  préventions  des  autres  groupes, 
si  elle  ne  se  présentait  escortée  de  lois  ayant  fait  leurs  preuves, 
hors  de  France,  sous  des  régimes  politiques  non  suspects. 

Vous  travaillez  donc,  Messieurs,  non  seulement  au  progrès  des 
lois  de  votre  pays,  mais  encore  à la  conciliation  de  vos  concitoyens 
sur  le  terrain  législatif.  Puisse  cette  union  se  faire  et  devenir  le 
commencement  de  la  pacification  générale  ! 

Là  ne  s’arrête  pas  votre  mission.  M.  Gide  en  a signalé  le  second 
objet  : vos  travaux  abaissent,  a-t-il  dit,  les  barrières  internationales; 
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les  jurisconsultes  de  tous  les  pays  deviennent  des  compatriotes  sur 
le  terrain  de  la  science.  J’ajouterai  : ils  deviennent  ou  ils  devien- 
dront des  alliés  sur  le  terrain  de  la  paix. 

C’est  le  bienfait  et  l’honneur  du  droit  que,  s’il  parvient  à s’em- 
parer de  l’opinion,  il  se  subordonne  la  force.  Ce  que  Montesquieu  a 
dit  de  la  raison  est  vrai  du  droit,  parce  qu’il  est  « la  raison  natu- 
relle, en  tant  qu’elle  gouverne  tous  les  hommes  » (1)  ; comme  elle 
et  par  elle,  le  droit  a un  empire  naturel;  il  a même  un  empire 
tyrannique  : on  lui  résiste,  mais  cette  résistance  est  son  triomphe  ; 
encore  un  peu  de  temps,  et  l’on  sera  forcé  de  revenir  à lui  (2). 

Les  questions  de  droit  international  que  vous  traitez  dans  vos 
communications  sont  aussi  examinées  dans  des  recueils  étrangers 
analogues  à votre  Bulletin,  tels  que  la  Revue  belge  du  droit  inter - 
national  et  de  la  Législation  comparée.  Ces  questions  sont  encore 
discutées  dans  les  Congrès  auxquels  prennent  part  plusieurs  de  nos 
confrères  : elles  l’ont  été,  cette  année,  dans  la  session  de  l’Institut 
de  droit  international,  dont  sont  membres  MM.  Clunet,  Lyon-Caen^ 
Louis  Renault  ; dans  la  session  de  l’Association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  droit  des  gens,  qui  s’est  tenue  à Berne;  dans  le 
congrès  juridique  qui  s’est  réuni  à Turin.  Nous  espérons  entendre 
bientôt,  et  nous  accueillerons  avec  reconnaissance,  des  communi- 
cations sur  les  travaux  de  ces  savantes  assemblées. 

Ce  que  M.  Renault,  dont  la  Société  connaît  la  compétence,  a écrit 
des  revues  de  droit  international  est  vrai,  certainement,  des  Congrès 
qui  ont  le  même  objet  : « Rien  de  plus  curieux,  dit  M.  Renault,  et 
de  plus  instructif  que  ces  études  faites  par  des  savants  de  diverses 
nationalités,  qui  sont  sans  doute  influencés  par  les  intérêts  de  leur 
patrie...,  mais  qui  ne  se  livrent  pas  aux  déclamations  et  n’oublient 
pas  ce  qu’ils  doivent  à la  science , dont  ils  sont  les  représentants  si 
autorisés  (3).  » 

La  science,  voilà  la  lumière  qui  fera  voir  l’injustice  des  jalousies 
et  des  haines  nationales. 

La  science  que  cherchent  et  trouvent  les  jurisconsultes  de  natio- 
nalités diverses,  est  unique  ; elle  est  la  même  pour  tous,  puisqu’elle 
est  le  droit,  c’est-à-dire  la  justice  : le  respect  par  l’homme  de 
l’homme  et  de  toutes  les  manifestations  légitimes  de  sa  liberté.  La 
justice  ne  connaît  ni  races  ni  frontières. 

L’échange  des  idées  entre  les  jurisconsultes  du  droit  international 


(1)  Livre  préliminaire  du  projet  de  Code  civil , Fenet,  t.  II,  p.  3. 

(2)  Esprit  des  Lois , liv.  XXVIII,  chap.  38., 

(3)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  onzième  année,  p.  186. 
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constate  leur  accord  sur  le  principe  de  l’indépendance  respective 
des  États,  du  respect  qu’ils  se  doivent;  l’accord  s’étendra,  lente- 
ment peut-être,  mais  sans  aucun  doute,  à toutes  les  conséquences 
du  principe. 

Cet  accord  ne  demeurera  pas  platonique;  le  droit  ne  saurait 
édairer  l’esprit  sans  gouverner  la  volonté  et  déterminer  l’action. 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  compatriotes  sur  le  terrain  de  la 
science  ne  peuvent  manquer  d’agir,  comme  des  alliés,  sur  le  terrain 
de  la  paix.  Notre  illustre  président,  M.  Renouard,  l’a  dit  avec  auto- 
rité: «L’étude  comparative  des  législations  qui  régissent  les  diffé- 
rents peuples  est  essentiellement  pacificatrice....  C’est  là  une  des 
voies  ouvertes  aux  nations  pour  se  rapprocher,  se  concilier,  se  per- 
fectionner en  s’imitant,  et  poser  les  meilleurs  fondements  del’ordre 
et  de  la  paix  (1).  » 

Mais  on  ne  peut  se  flatter,  — et  M.  Renouard  ne  se  flattait  pas,  — 
de  voir  promptement  l’influence  des  travaux  de  législation  interna- 
tionale assurer  le  triomphe  de  la  justice  et  rendre  les  guerres  inu- 
tiles. Les  passions  des  peuples  et  des  gouvernements  ne  désarme- 
ront pas  sitôt  devant  la  ligue  des  légistes.  Il  faut,  au  préalable,  que 
les  légistes  fassent  descendre  dans  les  profondeurs  des  nations  le 
droit,  la  loi  de  Dieu  : justice  et  paix  entre  les  hommes  ; de  là  sorti- 
ront la  justice  et  la  paix  entre  les  États.  Ce  sera  l’œuvre  de  l’avenir, 
et  la  gloire  des  jurisconsultes,  des  législateurs  et  des  gouverne- 
ments qui  l’auront  accomplie. 

« S’il  y avait  dans  le  monde,  dit  Montesquieu,  une  nation  qui  eût 
une  humeur  sociable,  une  ouverture  de  cœur,  un  goût,  une  facilité 
à communiquer  ses  pensées  ; qui  fût  vive,  et  qui  eût  avec  cela  de  la 
générosité,  de  la  franchise....,  il  ne  faudrait  point  chercher  à gêner 
par  des  lois  ses  manières,  pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  » S’il 
n’est  téméraire  d’ajouter  à Montesquieu,  je  dirai  : Il  faudrait  in- 
viter, exciter  cette  nation  à l’apostolat  du  droit  ; elle  serait  certaine 
d’y  réussir. 

Il  est  procédé  à l’élection  d’un  Membre  du  Conseil  pour 
un  an  en  remplacement  de  M.  Düverger,  nommé  Président. 

M.  Glassqn  est  proclamé  membre  du  Conseil. 


(1)  Bulletin,  quatrième  année,  p.  3 et  4. 
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M.  Georges  Picot  présente  quelques  observations  à propos 
du  travail  dont  il  a donné  lecture  à la  dernière  séance. 

M.  Favey  a fait  connaître  l’organisation  des  tribunaux  en  Suisse,  avec  une 
exactitude  qui  ne  laisse  rien  à désirer;  mais  il  s’est  abstenu  volontairement  de 
juger  des  institutions  dont  il  nous  présentait,  pour  ainsi  dire,  le  squelette. 
Deux  faits  ressortent  de  l’étude  des  juridictions  cantonales;  dans  les  justices 
inférieures,  les  magistrats  sonttrès  médiocres,  dansles  tribunaux  plus  élevés 
il  y a des  juristes  qui  relèvent  le  niveau  ; mais  à aucun  degré,  on  ne  se  plaint 
de  la  corruption.  Le  mode  de  nomination  des  juges  est  très  critiquable  : 
l’élection  directe  par  le  peuple,  ou  le  choix  par  les  grands  conseils  cantonaux 
fait  pénétrer  la  politique  dans  les  tribunaux.  Malgré  des  exemples  curieux 
mais  isolés,  il  demeure  avéré  que  le  juge  est  nommé  sous  l’influence  d’un 
courant  politique.  Heureusement  pour  les  Suisses,  les  mœurs  corrigent  les 
lois  ; l’honnêteté,  la  droiture,  la  simplicité  des  habitudes  ont  fait  des  tribu- 
naux des  réunions  d’arbitres  pris  parmi  les  paysans  les  plus  considérés.  La 
considération,  telle  est  en  effet  la  qualité  à laquelle  les  Suisses  sacrifient 
toutes  les  autres  et  qu’ils  poursuivent  aux  dépens  même  de  la  science. 

Pour  concevoir  ce  système,  il  faut  se  souvenir  que  l’arbitrage  est  l’ori- 
gine de  l’idée  de  justice  en  Suisse  et  que  notre  conception  régalienne  du 
juge  leur  est  complètement  inconnue. 

Le  tribunal  fédéral  est  en  Suisse  une  conquête  récente.  En  1874,  seule- 
ment, il  a pris  son  véritable  développement.  Il  est  appelé  à être  dans  l’ave- 
nir la  cour  de  cassation  de  la  Suisse.  Le  Code  des  obligations  que  discu- 
tent les  Chambres,  et  qui  sera  peut-être  promulgué  cette  année,  aura  pour 
effet  de  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi  fédérale  une  grande  partie 
du  droit  civil.  C’est  un  mouvement  qu’il  faut  suivre  avec  attention  pour 
comprendre  l’état  des  esprits  et  de  la  législation  en  Suisse. 

Le  travail  de  M.  Favey  est  un  véritable  service  rendu  à ceux  qui  veulent 
se  rendre  compte  de  l’organisation  des  tribunaux  helvétiques,  et.  qui,  avant 
cette  étude,  auraient  vainement  cherché  un  fil  conducteur  dans  le  dédale 
des  vingt-deux  cantons  (1). 

M.  Babinet,  conseiller  à la  Cour  de  Cassation , donne  com- 
munication d'une  Étude  sur  les  réformes  réclamées  en  Irlande 
en  matière  de  législation  agraire  . 

Messieurs,  votre  section  anglaise  a pensé  que  nous  ne  pouvions 
laisser  passer  la  crise  politique  et  sociale  à laquelle  l’Irlande  est  en 

(1)  On  peut  consulter  pour  le  passé  : Daguet,  Histoire  de  la  Confédération 
suisse,  2 vol.  in-8°,  7e  édit.,  1880;  pour  l’état  actuel:  Bury,  Manuel  du  droit 
public,  Lausanne,  1869;  Schlatter,  Rechts-Kalender , Zurich,  1874,  où  sont 
classés  par  canton  tous  les  renseignements  sur  l’organisation  judiciaire,  ad- 
ministrative et  civile,  et  la  Réforme  judiciaire  en  France  (Paris,  Hachette,  1881) 
dans  laquelle  M.  Picot  a examiné  (p.  175  à £09)  Tinfluence  du  mode  de  no- 
mination sur  le  caractère  des  magistrats  suisses. 
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proie,  sans  l’étudier  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  intéresse  sur- 
tout, c’est-à-dire  par  le  côté  juridique.  Elle  m’a  chargé  de  vous  faire  à 
ce  sujet  quelques  communications  dont  j’ai  imprudemment  accepté 
la  lourde  charge.  Elle  pense  que  nous  ne  devons  pas  attendre  le  vote 
des  bills,  dont  la  présentation  est  annoncée,  pour  nous  rendre  un 
compte  exact  des  préoccupations  inévitables  du  Parlement  anglais 
au  moment  où  il  abordera  la  tâche  difficile  d’apaiser  l’Irlande  en 
donnant  satisfaction  à ses  intérêts  légitimes.  Ce  n’est  pas  empiéter 
sur  le  terrain  de  la  polémique  des  partis,  que  d’enregistrer  des 
faits  de  nature  à révéler  le  mal  auquel  on  cherche  un  remède  et 
les  complications  du  problème  qu’il  s’agit  de  résoudre.  Sans  doute, 
on  peut  éviter  d’insister  sur  les  péripéties  du  grand  procès  politique 
que  le  gouvernement  a intenté  à un  certain  nombre  d’hommes  du 
parti  irlandais,  dont  M.  Parnell  est  le  chef,  au  moins  nominal.  De 
même  s’il  s’agissait  simplement  d’une  reproduction  du  mouvement 
séparatiste  fenian  qui  troubla  le  pays,  il  y quelques  années,  nous  n’au- 
rions rien  à en  dire.  Mais  les  agitateurs  irlandais  (c’est  le  nom  qu’ils 
prennent  eux-mêmes)  ont  inscrit  sur  leur  drapeau  la  réforme  des 
lois  sur  la  propriété  et  sur  les  relations  entre  le  landlord  et  le 
tenanl-farmer  ainsi  que  la  suppression  de  la  liberté  des  contrats 
entre  le  propriétaire  et  le  tenancier;  leur  association  avouée  et  pu- 
blique a pris  le  nom  de  Ligue  agraire  (Land  League).  Elle  a,  sans  at- 
tendre une  législation  trop  tardive,  préparé  à sa  façon  le  terrain  sur 
lequel  elle  veut  fonder  le  régime  de  l’avenir.  Commeul  donc  éviter 
de  vous  peindre  cette  situation  dont  l’influence  sera  certaine,  sinon 
irrésistible,  sur  l’œuvre  législative?  C’est  ce  que  je  vais  tenter  de 
faire  en  vous  adressant  une  recommandation  que  je  me  suis  répétée 
bien  des  fois  à moi-même.  Recueillez  les  faits  ; tâchez  de  com- 
prendre des  prétentions  dont  la  portée  peut  souvent  être  obscurcie 
par  leur  conflit  même;  mais  profitez  de  votre  éloignement,  et  d’une 
impartialité  qui  vous  est  facile,  pour  éviter  de  prendre  un  parti  que 
rien  ne  vous  oblige  à adopter  prématurément.  Pas  de  conclusions 
hâtives  empruntées  par  exemple  à vos  habitudes  juridiques,  aux 
traditions  de  respect  de  la  propriété  nées  bien  avant  notre  Code 
civil,  mais  qu’il  a développées  et  fortifiées.  Ce  sont  d’autres  institu- 
tions que  les  nôtres,  une  autre  race  d’hommes,  un  état  social  dis- 
tinct que  nous  contemplons.  Les  Anglais  eux-mêmes  s’y  trompent, 
si  nous  en  croyons  des  témoignages  graves.  Vous  trouverez  une 
difficulté  de  plus,  Messieurs,  dans  la  nouveauté  des  termes  et  des 
qualifications  qui,  déjà  connues  ou  nouvellement  inventées,  dé- 
signent des  circonstances,  des  faits,  des  systèmes  au  milieu  des- 
quels il  s’agit  de  légiférer.  Il  en  résultera  pour  vous  la  nécessité  de 


— 91  — 


subir  avec  patience  la  définition  de  certains  mots  insolites,  et  pour 
nous  celle  de  nous  arrêter,  chemin  faisant,  à un  glossaire  ou  diction- 
naire irlandais  où  figureront  par  exemple  le  verbe  to  boycott , la 
Griffith' s valuation , les  trois  F et  les  usages  d’Ulster,  les  clauses  de 
Bright,  etc.  C'est  pour  des  Français  un  véritable  chaos  qu’il  s’agit 
de  débrouiller,  et  ce  n’est  pas  par  une  simple  précaution  de  lan- 
gage qu’au  début  de  ma  tâche  je  sollicite  votre  indulgence;  c’est 
par  le  sentiment  intime  d’une  insuffisance,  excusable  peut-être, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  regrettable  en  ce  qu’elle  compromet 
le  résultat  que  votre  section  anglaise  aurait  voulu  atteindre. 

Messieurs,  la  crise  irlandaise  a éclaté,  il  y a quelques  mois  à 
peine,  sous  la  forme  actuelle  qu’on  peut  appeler  l’état  aigu,  et  que 
nous  ne  voulons  pas  croire  incurable  ; mais  elle  ne  date  pas  d’hier 
quant  à ses  origines  et  aux  prodromes  de  la  maladie. 

N’allez  pas  craindre  que  nous  remontions  jusqu’aux  lois  deBrehon, 
rédigées  au  x*  ou  au  xia  siècle,  auxquelles  bien  d’autres  que  nous  ne 
comprennent  pas  grand’chose,  malgré  les  révélations  du  savant 
sir  Henry  Sumner  Maine  dans  ses  lectures  sur  l’histoire  primitive 
des  institutions.  Nous  nous  garderons  bien  de  troubler  leur  véné- 
rable antiquité  pour  leur  demander  comment  la  propriété  était 
comprise  au  temps  ou  la  base  sociale  était  la  tribu,  la  kinship  (peut 
être  la  gens  des  Romains)  et  la  famille.  Des  règles  de  tenure  compli- 
quées (Tanistry  and  Gavelkind  ; Saerstock  and  Daerstock)  intéres- 
seraient plutôt  des  antiquaires. 

Franchissons  des  siècles  afin  d’éviter  tout  ce  qui  serait  détail  de 
pure  érudition.  Oublions  les  temps  féodaux,  la  conquête  de  l’Ir- 
lande, ses  convulsions  avant  et  après  l’union,  et  arrivons  d’un  seul 
bond  au  «Land  act»  de  1866  (23-24  Vict.,  c.  154),  souvent  appelé 
«Deasy’s  act  » du  nom  du  juge  Deasy,  son  principal  rédacteur,  dont 
l’influenceet  la  réputation  étaient  grandes  en  Irlande. 

On  peut  considérercette  loi  comme  remarquable  à deux  points  de 
vue.  Elle  fit  disparaître  les  dernières  traces  des  relations  féodales 
entre  le  landlord  et  le  tenant.  Elle  constitua  un  régime  dont  les 
ressemblances  avec  notre  loi  française  sont  frappantes,  et  qui,  fondé 
sur  le  respect  des  contrats  absolument  libres,  était  conforme  à tous 
les  principes  de  l’économie  politique.  L’influence  de  cet  Act  ne 
pouvait  se  faire  sentir  qu’à  longue  échéance.  Des  causes  diverses 
entravèrent  son  action.  Il  fut  modifié  en  1870  sous  le  ministère 
Gladstone  parl’Irish  Land  act,  qui  en  ce  moment  est  la  loi  nominale, 
mais  peu  respectée  par  les  tenants,  de  la  propriété  en  Irlande.  Au 
milieu  de  beaucoup  d’articles  qui  nous  sont  indifférents,  cette  loi 
consacrait  trois  choses  remarquables  que  nous  verrons  reparaître 
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dans  toutes  les  discussions  ultérieures.  1°  elle  consacrait  la  léga- 
lité, et  par  suite  l'application  aux  baux  non  écrits,  non  pas,  comme 
on  ledit  souvent,  de  la  coutume  d’Ulster,  mais  des  usages  là  où  leur 
existence  sur  un  domaine  spécial,  estate , serait  prouvée  au  profit 
d’un  tenancier  de  l’Ulster  (Nord  de  l’Irlande)  ou  de  toute  autre 
province;  2°  elle  introduisait,  au  profit  de  tous  les  tenants  sans 
exception,  la  security  de  tenure , bien  distincte  de  la  fixity , comme 
nous  vous  le  démontrerons.  Ainsi  le  coût  des  améliorations  réelles 
faites  par  le  fermier  devait  lui  être  remboursé  en  cas  de  sortie. 
La  Chambre  des  Communes  avait  voulu  aller  jusqu’à  généraliser  la 
fixité  de  tenure ; la  Chambre  des  lords  s’arrêta  à la  sécurité  ; 3°  enfin, 
des  prévisions  spéciales  tendirent  à la  ' création  d’une  classe  de 
paysans  propriétaires  par  les  facilités  offertes  pour  l’acquisition 
des  terres. 

Le  parti  auquel  appartient  M.  Gladstone  se  fit  naturellement 
honneur  auprès  de  la  grande  classe  des  tenant-farmers  irlandais 
de  ce  qu’il  avait  obtenu  et  de  ce  qu’il  avait  voulu  obtenir,  et  l’on 
conçoit  les  espérances  que  fit  renaître  son  retour  au  pouvoir  dans  le 
cours  de  1880.  Ce  n’est  pas,  Messieurs,  que  le  parti  contraire  fût 
systématiquement  hostile  aux  tenants  irlandais.  Loin  de  là  : les 
efforts  du  comité  spécial  de  1868,  larésolution  votée  le  2 mai  1879 
à la  Chambre  des  Communes,  l’accueil  fait  en  mai  1879  à la  Chambre 
des  Lords  par  le  chancelier  conservateur  lord  Cairns  à une  exten- 
sion du  tenant  rigkt,  prouvent  que  la  question  de  l’Irlande  n’est  pas 
traitée  comme  une  question  de  parti  ordinaire.  Du  reste  s’il  y a 
encore  des  Torys  et  des  Whigs  en  Angleterre,  il  n’y  a plus’ de  par- 
tis correspondant  rigoureusement  à ces  noms  démodés.  Les  titres 
de  conservateurs  et  de  libéraux  désignent  des  tendances  élastiques 
plutôt  que  l’attachement  inébranlable  à un  programme  impérieux. 

Le  premier  acte  du  nouveau  gouvernement  fut  de  tendre  la  main 
au  parti  irlandais  et  de  lui  offrir  comme  gage  d’alliance  une  addi- 
tion à l’acte  de  1870,  sous  la  forme  d’une  faveur,  limitée  à certains 
comtés  de  l’Irlande  et  à dix-huit  mois  de  durée,  mais  en  réalité 
impliquant  une  modification  profonde,  la  fixity  of  tenure.  Les  ac- 
cusations contre  l’inhumanité  des  landlords  appuyées  de  chiffres 
statistiques,  dont  l’exagération  a été  reconnue,  et  finalement  le 
rejet  du  bill  par  la  Chambre  des  Lords  à une  majorité  extraordi- 
naire étaient  de  nature  à exaspérer  les  souffrances  réelles  dues  à 
une  année  de  disette  et  les  craintes  d 'éviction  des  tenants  en  retard 
de  payer.  La  deuxième  mesure  prise  par  l’administration  fut  de 
renoncer  en  juin  aux  droits  que  lui  attribuaient  les  lois  temporaires 
et  renouvelables  qu’on  appelle  Peace  préservation  acts.  II  n’en  res- 
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tait  depuis  1875  que  peu  de  chose  : la  suspension  de  Yhcibeas  corpui 
n’y  était  pas  comprise,  mais  les  entraves  au  commerce  des  armes, 
le  droit  d’imposer  aux  districts  une  contribution  pour  l’entretien 
de  la  force  armée,  la  solidarité  infligée  aux  habitants  des  loca- 
lités, où  se  commettent  des  crimes  agraires,  dans  la  répara- 
tion pécuniaire  du  dommage,  étaient  des  instruments  dont  on 
se  privait  spontanément  pour  se  contenter  des  lois  de  droit  commun 
avec  quelques  restes  en  vigueur  des  lois  sur  les  coalitions  et  contre 
les  Ribbonmen  ou  les  Whiteboys. 

Les  vacances  du  Parlement  en  août  dernier  laissaient  ainsi  en 
présence  deux  classes  d’intéressés,  tirant  leurs  ressources  de  la 
terre,  et  inquiètes  ou  irritées.  D’une  part,  il  y avait  les  Landlords 
moins  nombreux,  comprenant  des  hommes  d’origines  bien  diverses  : 
un  petit  nombre  d’héritiers  des  anciennes  familles  féodales;  des 
représentants  des  étrangers  (Anglais,  Gallois  ou  Écossais)  dont  le 
titre  remonte  à la  conquête  ou  aux  confiscations  historiques:  des 
victimes  de  ces  mêmes  crises  appauvries  et  remises  par  des  grâces 
partielles  en  possession  d’une  faible  partie  de  leurs  domaines;  puis 
de  nombreux  acquéreurs  par  adjudication  publique  des  domaines 
dépecés  par  la  Cour  des  Encum  ber  ed  Estâtes,  à la  suite  de  la  banque- 
route des  anciens  propriétaires,  ou  provenant  de  la  vente  des  biens  de 
l’ancienneEglise  établie  d’Irlande,  aujourd’hui  dépouillée  de  ses  pri- 
vilèges; enfin  quelques  paysans  enrichis  ayant  profité  des  clauses 
de  la  loi  de  1870  pour  devenir  propriétaires. — Les  trois  dernières 
catégories  auxquelles  il  n’était  pas  possible  de  reprocher,  même 
historiquement,  l’origine  de  leur  propriété,  étaient  justement  les 
plus  âpres,  les  plus  nécessiteuses,  les  plus  disposées  à considérer 
la  terre  comme  un  placement,  son  louage  comme  une  industrie, 
l’élévation  de  la  rent  comme  le  but  légitime  de  leurs  efforts,  et  la 
rigueur  des  évictions  comme  un  procédé  aussi  naturel  que  légal 
pour  assurer  une  exploitation  fructueuse.  En  face  des  Landlords  se 
trouvait  une  masse  détenants,  n’ayant  que  des  baux  verbaux  d'une 
année,  arriérés  dans  leurs  payements  par  suite  de  la  disette,  qui 
doutaient  encore,  avant  l’heure  de  la  moisson,  si  la  récolte  de  l’an- 
née 1880  serait  aussi  abondante  qu’elle  l’a  été,  et  qui,  surtout  dans 
l’ouest  de  l’Irlande,  sont  souvent  incapables  de  vivre  sur  le  sol  misé- 
rable auquel  ils  se  cramponnent.  Cette  incapacité  manifeste  a plu- 
sieurs causes  : 1#  C’est  d’abord  la  division  excessive  des  fermes  en 
parcelles  qui  ne  permettent  pas  d’entretenir  de  gros  bétail  ni  même 
des  moutons,  et  qui  n’admettent  que  la  culture  de  la  pomme  de 
terre.  Cette  division  elle-même  a été  due  soit  à la  compétition  ardente 
pour  la  possession  de  la  terre,  soit  à l’intervention  des  Middleme* 
XII.  8 
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abusant  du  droit  de  sous-louer,  soit  à l’influence  des  lois  électorales 
qui  poussaient  à la  multiplication  des  votes.  Ces  points  de  vue  à eux 
seuls  exigeraient  de  longs  développements.  2°  N’oublions  pas  l’igno- 
rance absolue  des  conditions  d’une  agriculture  rationnelle  et  pro- 
ductive et  l’absence  des  avances  nécessaires.  3°  Enfin,  il  y a encore 
la  surabondance  de  la  population  qui  n’a  pas  le  goût  de  l’émigra- 
tion, et  qui  s’accumule  sur  place  sans  logements,  sans  moyens 
d’existence,  sans  avenir. 

C’est  au  milieu  d’éléments  aussi  inflammables  que  s’est  constituée, 
dès  1879,  comme  parti  de  l’action,  dans  le  but  ostensible  d 'agiter 
le  pays  et  de  dicter  les  réformes  nécessaires,  la  Land  League,  la 
ligue  agraire,  qui  du  centre  de  Dublin  a bientôt  rayonné  à l’aide  de 
branches  locales  établies  dans  les  comtés  au  nombre  de  plus  de 
cent.  Les  tacticiens  de  la  ligue  ont  bien  compris  qu’il  fallait 
adopter  tout  d’abord  un  mot  d’ordre  simple,  saisissable  pour  tous 
les  esprits  et  mettant  en  jeu  un  intérêt  identique  pour  tous  les 
tenants.  Ce  mobile  et  ce  mot  d’ordre  sont  condensés  dans  cette 
formule  : « Ne  payez  pas  une  rente  supérieure  à l’évaluation  de 
Griffith  [Griffith' s valuation)  ! 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  nous  rendre  un  compte  exact  de 
cette  prétention. 

Le  gouvernement  anglais,  voulant  assujettir  les  propriétés  irlan- 
daises à la  taxe  des  pauvres  et  à d’autres  impositions  locales 
(County  cess-rates)  a fait  procéder  à une  estimation  de  la  valeur  des 
biens,  d’abord  dans  les  villes,  puis  dans  les  districts  ruraux.  L’opé- 
ration fut  fort  longue,  et,  malheureusement,  conduite  d’après  des 
bases  incohérentes.  Sous  la  loi  de  1836  (6-7,  Will.  IV,  c.  84)  on 
devait  suivre  l’échelle  des  prix  des  denrées  fournie  par  la  loi 
elle-même.  26  comtés  sur  32  furent  ainsi  estimés  avant  1846.  Une 
nouvelle  loi  de  1846  (9  et  10,  Vict.  c.  110)  adopta  pour  base  l’esti- 
mation de  la  valeur  nette  annuelle  qu’on  pourrait  raisonnablement 
tirer  de  la  terre  en  son  état  actuel  en  supposant  toutes  les  taxes 
payées  par  le  tenant.  C’était  détruire  l’équilibre  et  toute  égalité 
comparative  entre  les  évaluations  passées  et  futures.  Sir  Richard 
Griffith,  le  chef  du  service  d’estimation,  obtintpar  ses  remontrances 
un  retour  au  premier  système  dans  la  loi  de  1852  (15  et  16, 
Vict.,  c.  63).  Mais  on  sortait  de  la  crise  causée  par  la  famine 
de  1847-1848,  et  les  prix  cotés  des  denrées  furent  inférieurs  à la 
vérité. 

Cette  évaluation  représentait-elle  le  prix  normal  de  ferme,  ou, 
comme  on  dit  en  Irlande,  a fair  rent  ? Il  paraît  que  tel  n’était  pas 
le  but  de  sir  Richard.  Les  instructions  qu’il  avait  reçues,  lui  prescri- 
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valent  de  réduire  au-dessous  du  prix  de  ferme  actuel  les  év  , 
tiens  qui,  par  application  des  tarifs  des  denrées  anrl  f, 
ee  taux.  Lui-même  a dit  ou  écrit  à plusieurs  témoins  6paSSé 
duit  ses  lettres,  et  à sa  fille,  M"  Bramston  Smith  !“!  T/T 
que  son  estimation  était  inférieure  J ia  , ’ 1 atteste, 

d«  H ./»  p.  ICO  à 25  ou  30  p £.£  “î“n' 

Les  partisans  du  mouvement  avouent  qu’en  1844  sir  R r 
déclarait  officiellement  qu’il  fallait  ajouter  an  trM  a ■ Gnffl  1 
d un  holding  un  tiers  pour  obtenir  la  full  rent  exio-ée  ^ es  imaGons 
taire  ordinaire.  Mais  ils  se  sont  efforcés  d’étahf8  P8r  ™ proprié- 
pleine  rente,  il  avait  dû  entendre  a rock  rent  uni  ^ ^ ^ re“<’ 
abusive.  OrM.  Gibson,  ancien  ZÎZ  Æ™  “Ef** 
affirme  que  le  Trésor,  pour  asseoir  les  impôts  en  lüèrede  ’ 
sien,  ajoute  33  p.  100  à la  Griffith’s  valuation  SUCCes- 

pan6,  t t— • — 

quoique  fort  excusables,  dans  les  estimations"^  ^ flagrantes- 
mais  appartenant  à des  comtés  différents  n’a  t 6 teiT6S  V01slnes> 
ble  que  l’état  d’une  terre  en  1836  ou  ISBo  a“tre  Part’  destpalpa- 
fications  considérables  par  la c„h«“  l T ^ des  modi' 
engrais  l’ouverture  de  chemins  de  fer  ou  de  ZTeTetc  ** 
Autant  vaudrait  dire  à des  propriétaires  «,  !*•’  î 
que  leurs  prix  de  ferme  doivent  être  influencés 

revenu  portée  à nos  matrices  cadastrales,  quoique  Ta  tn  f"  i“ 
fnche,  ou  la  terre  de  4e  classe  soient  (ra„.  quoique  la  brande,  la 

en  prés.  La  vérité  est  dans  la  déclaration  dV^r6*  ^ V‘gnobles  ou 
lettre  a été  publiée  le  8 décembre  1880  i on°field,  dont  une 
louées  au-dessous  de  la  Griffith’s  valuation  ef  tZTîr  d“  teiTeS 
louées  le  double  sont  à bon  marché  et  Quantité  d d autres 
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de  ferme.  Pareille  aventure  est  arrivée  à Lord  Annesley  avec  ses 
tenants  du  comté  de  Down,  et  à bien  d’autres. 

Peu  à peu  les  progrès  de  la  Land  League  sont  devenus  irrésisti- 
bles. Il  n’a  plus  été  permis  à un  tenant  de  payer  sa  dette.  Tous,  et 
avec  eux  des  petits  propriétaires,  des  ecclésiastiques,  même  des 
orangistes  isolés,  ont  été  contraints  de  s’associer  à la  ligue,  de  payer 
les  contributions  qu’elle  décrète,  de  souscrire  au  fond  de  dé- 
fense de  MM.  Parnell  et  consorts.  Aujourd’hui  les  rents  restent 
impayées  et  s’accumulent;  les  évictions  ont  cessé,  car  pro- 
priétaires, solicitors,  agents  inférieurs  sont  menacés,  repoussés  par 
la  force,  terrifiés  par  des  lettres  signées,  comme  du  temps  des 
Whiteboys,  Rory  of  the  Hills,  avec  sa  devise  traditionnelle  du 
cercueil  (the  coffin).  On  en  adresse  même  aux  juges  sur  leur  siège 
d’assises. 

Des  violences  contre  les  personnes,  des  assassinats  ont  mis  le 
comble  à la  terreur. 

La  défense  à tout  Irlandais  d’affermer  une  terre  d’où  un  autre  a 
été  expulsé  pour  non-payement,  a pour  sanction  le  rétablissement 
de  l’ancien  tenant  par  des  bandes  armées,  et  l’expulsion  du  succes- 
seur par  la  force.  Cette  loi  nouvelle  a un  effet  rétrospectif,  et  l’on  a 
vu  réinstaller  ainsi  les  enfants  d’un  ex-tenant,  evicted  depuis  16  ans. 
Bien  plus,  le  dimanche  2 janvier  1881 , à Thurles,  près  Glonmel,  une 
masse  de  peuple  s’asssemble,  avec  musique  et  bannières,  sur  une 
ferme,  en  fait  sept  fois  le  tour  et  marque  un  champ  qui,  le  mardi 
suivant,  devra  être  livré  au  sieur  Meagher  fils  d’un  tenant  evicted^ 
il  y a trente-six  ans!  (en  1843).  Elle  décrète  aussi  la  restitution 
d’une  autre  ferme  à Miss  Mary  Long  dont  le  père  a été  evicted  en 
1851,  lorsqu’elle  était  à peine  née. 

La  mutilation  des  bestiaux,  la  destruction  des  clôtures,  l’in- 
cendie des  meules  de  foin,  frappent  les  récalcitrants  dans  leurs  in- 
térêts matériels. 

A Murroë,  comté  de  Limerick,  le  solicitor  Conolly,  ayant  défendu 
en  justice  le  garde-chasse  d’un  landlord,  accusé  de  violences  sur  un 
fermier  et  son  chien,  est  poursuivi  par  la  populace  et  obligé,  pour 
sauver  sa  vie,  de  s’excuser  et  de  promettre  de  ne  figurer  dans  aucun 
procès  en  faveur  des  adversaires  de  la  Land  League.  Son  cocher  est 
roué  de  coups. 

La  vente  des  armes  se  fait  sur  la  plus  grande  échelle.  Aux  assises 
de  Munster  (comté  de  Cork),  en  décembre,  le  juge  Fitzgerald  dé- 
nonce au  grand  jury  le  fait  que  dans  certains  districts  tout  garçon  de 
ferme,  tout  fils  de  fermier  est  armé  d’un  ritle  et  d’un  revolver.  Sur 
deux  cent  douze  jurés  convoqués  aux  assises  de  Galway,  plus  de  la 


— 97  — 


moitié  ont  fait  défaut,  malgré  l'amende.  Dans  le  Connaught580  per- 
sonnes ont  refusé  de  porter  témoignage  devant  les  cours  de  justice. 
700  magistrats  (présidents  desQuarler  Sessions,  Clerks  of  the  Crown 
and  of  peace),  ont  adressé  à M.  Gladstone,  le  23  décembre,  un 
mémoire  où  ils  attestent  l’état  de  terreur  et  de  mépris  des  lois  qui 
rend  impossible  toute  action  de  la  justice. 

La  ligue  a interdit  la  chasse  dans  plusieurs  districts.  Elle  donne 
des  licences  pour  vendre  aux  foires  et  marchés.  De  meme  qu’elle  a 
ses  impôts,  ses  milices  triomphantes,  la  Land  League  a ses  Cours 
de  justice.  Chaque  branch  cite  devant  elle  des  délinquants,  les 
acquitte  ou  les  condamne.  A Cong,  un  fermier,  cité  pour  avoir  payé 
sa  rent,  réduite  de  20  p.  100,  sans  consulter  l’intérêt  de  ses  voisins, 
fait  agréer  ses  humbles  excuses,  mais  est  condamnée  à L.  1 d’a- 
mende pour  n’avoir  pas  informé  au  préalable  le  comité.  A Tralee 
(Kerry),  le  29  décembre  1880,  un  landlord,  sir  Henri  Donovan,  est 
cité  pour  avoir  traité  avec  dureté  ses  tenants.  Il  fait  défaut,  mais  une 
habile  plaidoirie  de  deux  avocats  en  sa  faveur  obtient  son  acquit- 
tement. Il  est  vrai  qu’il  n’v  avait  pas  de  charges  bien  déterminées . 
Dans  une  affaire  Faris  le  secrétaire  de  la  branch  produit  devant  la 
Cour  des  affidavits  et  contre-affidavits  revêtus  des  formes  ordinaires 
sous  serment. 

Des  résistances  collectives  peuvent  seules  avoir  raison  d’une 
action  aussi  résolue.  Dans  le  nord,  et  la  province  d’Ulster  (comtés 
de  Down,  Antrim,  Monaghan)  les  protestants  et  orangistes  se  sont 
émus.  Le  3 décembre  l’anti-Land  League  de  Down  a fait  appel  à 
tous  les  orangistes.  Dix  mille  signatures  d’adhésion  ont  appuyé  sa 
proclamation.  Le  9 décembre,  à Scotstown  (Monaghan),  un  contre 
meeting  orangiste  armé  a fait  craindre  un  instant  une  collision 
sanglante.  Le  18  décembre  on  a publié  une  circulaire  de  la  Grande 
Loge  orangiste  qui  prescrit  des  communications  constantes  entre 
les  frères,  qui  fixe  des  lieux  de  réunion,  des  signaux  de  jour  et  de 
nuit,  qui  ordonne  l’expulsion  de  tout  affilié  à la  Land  League,  qui 
recommande  de  se  mettre  en  état  de  défense  et  indique  où  l’on 
pourra  se  procurer  des  rifles  Martini-Henry,  des  Enfield,  des  revol- 
vers Snider  de  première  qualité.  A Coleraine,  le  21  décembre,  dans 
un  meeting  enthousiaste  on  dénonce  les  Land  leaguers  comme 
rebelles  à la  Reine  ; on  flétrit  l’apathie  criminelle  du  gouvernement 
en  présence  de  la  révolte  ouverte;  on  pend  en  effigie  MM.  Parnell 
etBiggar;  on  les  brûle  ensuite,  puis  on  porte  en  procession  la  bière 
contenant  leurs  débris  jusqu’à  la  rivière,  où  on  les  précipite. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  les  résistances  individuelles  sont 
absolument  impuissantes  en  face  d’un  gouvernement  de  facto  qui  a 
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une  organisation  aussi  complète,  un  pouvoir  exécutif  aussi  résolu. 

C’est  une  tentative,  plus  persévérante  que  les  autres,  qui  a valu 
sa  célébrité  au  capitaine  Boycott,  agent  de  lord  Erne  et  fermier 
lui-même  à Lough  Mask  House  (Ballinrobe).  Abandonné  par  ses 
ouvriers  avant  la  récolte  achevée,  il  avait  demandé  du  secours  dans 
lUlster,  qui  lui  envoya  cinquante  jeunes  gens  résolus,  et  armés, 
à 1 aide  desquels  en  peu  de  semaines  il  sauva  les  produits  de  sa 
culture.  Mais  ce  mauvais  exemple  devait  être  à tout  prix  réprimé. 
La  Land  League  a redoublé  d’efforts.  Il  a fallu  une  petite  armée 
pour  protéger  la  bande  de  secours  de  l’Ulster.  On  lui  a refusé  l’eau 
et  le  feu.  Les  bergers  du  capitaine  Boycot  ont  laissé  errer  ses  bes- 
tiaux dans  la  campagne.  Les  chemins  de  fer,  les  bateaux  de  trans- 
port ont  refusé  de  les  conduire  sur  les  marchés.  Le  19  novem- 
bre 1880,  épuisé  au  moral  et  au  physique,  Boycott  a quitté  avec  sa 
famille  la  ferme  où  il  avait  enfoui  toute  sa  fortune  (L.  6,000 ),  pour 
se  réfugier  en  Angleterre;  et,  en  route,  à Dublin-  même,  l’auber- 
giste chez  qui  il  était  descendu,  lui  a imposé  l’obligation  de  quitter 
sa  maison  dans  les  vingt-quatre  heures  ! 

A partir  de  cette  victoire,  laLand  League,  enpossessiond’un  moyen 
aussi  efficace  de  compression,  en  a usé  et  abusé  avec  une  sorte  de 
frénésie.  Chaque  branche  a tenu  à signaler  son  pouvoir. 

Le  21  décembre,  à Manchester,  dans  un  meeting,  M.  O’Connor, 
membre  du  Parlement,  l’un  des  lieutenants  de  M.  Parnell,  s’é- 
criait : « que  le  terme  nouveau  to  boycott  était  l’un  des  plus  grands 
« mots  ajoutés  au  vocabulaire  d’un  peuple.  S’il  était  le  maître,  il 
« boycotterait  les  10,000  landlords.  » 

En  attendant,  on  boycotte  pour  tout  et  pour  rien.  Là,  le  25  dé- 
cembre, c’est  un  curé  qui  refuse  de  souscrire  au  fond  de  défense  de 
Parnell.  Ailleurs,  c’est  un  solicitor  qui  a réclamé  pour  un  client  les 
rentes  de  six  tenants  inférieures  à la  Griflith’s  valuation.  AMilltown, 
le  22  décembre,  c’est  la  police  qui  ne  peut  plus  se  procurer  de  pro- 
visions. A Millstreet,  ville  du  comté  de  Cork,  on  a boycotted 
M.  Hegarty,  l’un  des  tenants  agricoles  les  plus  habiles,  et  en  même 
temps  commerçant.  Une  sentinelle  de  laLand  League  monte  lagarde 
à sa  porte  et  prend  les  noms  des  clients  qui  osent  entrer.  On  as- 
somme les  ouvriers  qui  lui  restent  fidèles.  Aussi  n’est-il  resté  per- 
sonne, à Limerick,  dans  la  grande  fabrique  de  jambons  de  Mat- 
terson  and  C°,  coupables  d’avoir  acheté  quelques  porcs  à un 
M.  Wheeler,  parent  d’un  jeune  homme  assassiné  près  d’Oola,  il  y a 
quelque  temps. 

Un  exemple  curieux  entre  tous  est  celui  de  M.  Nicholas  Butler, 
frappé  par  la  Land  League  de  Crushen,  comté  de  Clare.  C’est  l’un 
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des  premiers  landlords  qui  aient  accepté  la  Griffith’s  valuation. 
Mais,  son  revenu  étant  considérablement  diminué,  il  a voulu  réduire 
son  train  de  maison  et  congédier  plusieurs  domestiques  : inde  irœ. 
C’est  là  son  seul  crime. 

Des  personnages  plus  notables  ont  été  boycotted , précisément 
pour  servir  d’exemple  aux  landlords  obstinés.  Depuis  le  H décembre, 
à Lisselane  (comté  de  Cork),  l’anglais  Bence  Jones,  connu  comme 
publiciste  et  adversaire  de  la  League,  qui  depuis  1840  a hérité  d’une 
propriété  qu’il  a transformée  par  ses  travaux  coûteux  et  intelligents, 
un  agriculteur  modèle,  a subi  les  mêmes  attaques  que  le  capitaine 
Boycott:  on  lui  a enlevé  tous  ses  ouvriers,  même  ses  domestiques; 
on  a interdit  aux  bouchers  d’acheter  ses  bœufs  gras,  et  aux  Com- 
pagnies de  bateaux  à vapeur  de  transporter  ses  troupeaux  en  An- 
gleterre. Leurs  conducteurs  terrifiés  les  ont  abandonnés  sur  les 
quais,  et  ils  sont  restés  trente-six  heures  sans  nourriture. 

To  boycott,  c’est  vouer  un  homme  à l’excommunication  sociale, 
c’est  le  retrancher  du  commerce  des  autres  hommes.  Le  condamné 
devient  un  lépreux,  une  chose  impure  ( a unclean  thing):  c’est 
V outlaw  du  temps  des  Normands.  Un  ligueur  sonnant  une  clochette 
proclame  sur  un  marché  que  tel  ou  tel  produit  provenant  de  chez 
tel  propriétaire  est  boycotted.  C’en  est  fait,  plus  d’acquéreurs. 

La  Land  League  a pris  hautement  la  responsabilité  du  boycotting , 
quoique  certains  de  ses  chefs  trouvent  qu’on  en  use  sans  discerne- 
ment. 

Avec  les  gens  du  peuple  on  n’a  pas  besoin  de  procédés  aussi 
solennels  : le  bâton,  les  assaults  suffisent.  Au  besoin  on  emploie  the 
card , supplice  qui  consiste  à déchirer  le  dos  mis  à nu  avec  une 
planche  hérissée  de  pointes  de  fer. 

Enfin,  il  faut  bien  dire  un  mot  des  attentats  contre  la  vie  hu- 
maine. Il  n’est  pas  douteux  que  des  balles  ont  sifflé  aux  oreilles  de 
plus  d’un  agent  ou  d’un  constable,  même  de  femmes  voyageant 
seules.  On  a compté  des  morts  dans  toutes  les  classe*  sociales, 
depuis  lord  Montmourres  jusqu’à  l’huissier  Mulholland.  Il  ne  serait 
pas  juste  de  les  imputer  aux  chefs  de  la  Land  League  qui  ont  protesté 
de  leur  innocence  et  répudié  la  responsabilité  de  ces  crimes.  Mais 
vous  ne  voudriez  pas,  Messieurs,  que  chez  nous  l’impartialité  prît 
l’attitude  froide  et  compassée  de  l’indifférence;  et  vous  m’approu- 
verez de  signaler  à votre  indignation,  comme  moralement  respon- 
sables : 1°  certains  journalistes  qui  ont  parodié  le  mot  attaché  à 
jamais  par  l’histoire  vengeresse  au  nom  de  Barnave  : « Ce  sang 
était-il  donc  si  pur!  » 2°  ceux  qui  n’ont  blâmé  les  meurtres  qu’à 
raison  de  leur  inutilité;  3°  les  membres  des  branches  locales  de  la 
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Ligue,  qui  ont  boycotté  la  veuve  presque  sans  fortune  de  lord  Mont- 
mourres,  ou  miss  Gardiner  deBallina,  sur  qui  on  avait  vainement  tiré 
auparavant,  et  d’autres  encore  échappés  à l’assassinat.  C’est  évidem- 
ment prendre  parti  pour  les  assassins  que  de  persécuter  ainsi  leurs 
victimes. 

A ce  débordement  de  passions  surexcitées,  le  gouvernement  a 
opposé  le  procès  politique  Parnell,  qui  se  poursuit  avec  une  majes- 
tueuse lenteur  dans  les  formes  un  peu  surannées  du  droit  commun. 
Le  discours  du  trône  à l’ouverture  de  la  session  du  Parlement,  le 
6 janvier  1881,  a annoncé  que  des  pouvoirs  additionnels  allaient 
être  réclamés  pour  faire  cesser  le  terrorisme,  et  protéger  les  su- 
jets dans  leur  vie, leurs  propriétés,  leur  liberté  d’action.  A Tralee, 
le  5 janvier,  on  a arrêté  six  membres  de  la  Land  League , qui 
avaient  siégé  comme  juges  d’un  tribunal  sans  titre,  sinon  sans 
autorité. 

Messieurs,  quelle  que  soit  l’efficacité  de  la  répression,  même  un 
peu  tardive,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  c’est  au  milieu  de  cet 
état  d’effervescence  générale  que  va  s’ouvrir  la  discussion  des  me- 
sures touchant  la  propriété  en  Irlande;  c’est  une  condition  fâcheuse 
pour  l’établissement  d’un  régime  permanent,  qui  ne  peut  se  déve- 
lopper qu’avec  le  temps  et  qui  réclame,  pour  produire  ses  fruits, 
l’éducation  lente  et  l’effort  continu  de  générations  préparées  peu 
à peu  à une  transformation  progressive  et  pénible.  Si  le  juriscon- 
sulte, familier  avec  les  principes  de  l’économie  politique,  peut 
discuter  avec  fruit  les  avantages  et  les  inconvénients  de  tel  ou  tel 
système  préconçu, — si  le  législateurpeut,  par  un  simple  vote,  lefaire 
passer  dans  le  livre  des  statuts  légalement  applicables, — comment 
espérer  qu’il  deviendra  une  réalité  pratique  pour  le  paysan  sans 
éducation  et  qui  se  défie  des  meilleures  intentions?  On  vient  de  lui 
promettre  un  de  ces  changements  à vue,  dont  le  théâtre  seul  offre 
des  exemples  réussis;  il  compte  sur  la  baguette  des  fées.  On  lui  a 
dit  et  répété  que  la  terre  a été  créée  pour  son  usage,  « libre  comme 
« l’air  et  l’eau  ».  On  lui  a donné  avec  M.  Brennan,  le  30  décembre, 
la  définition  suivante  de  la  rent.  « C’est  le  profit  qui  reste  après 
« que  vous  avez  payé  tous  les  frais  de  votre  exploitation,  le  mar- 
« cband  et  le  laboureur,  l’entretien  de  votre  famille  ; après  que 
« vous  avez  pourvu  au  confort  de  vos  enfants.  Alors,  s’il  reste 
« quelque  chose,  donnez-le.  » Comment  le  faire  redescendre  du  ciel 
sur  la  terre,  de  la  région  des  rêves  à la  pénible  réalité?  Pour  nous, 
Messieurs,  nous  sommes  précisément  dans  le  cabinet  de  l’observa- 
teur impartial.  Profitons-en,  pour  examiner  en  eux-mêmes,  et  à 
raison  de  leur  valeur  juridique,  les  plans  annoncés  comme  pouvant 
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servir  à la  solution  du  problème  complexe  posé  par  les  événements 
contemporains.  Ces  plans  se  rattachent  à deux  types  distincts,  tous 
deux  en  germe  dans  le  Land  Act  de  1870,  et  malheureusement  con- 
tradictoires, quoiqu'on  ne  semble  pas  l’avoir  suffisamment  compris  : 
1°  la  création  d’une  classe  de  paysans  propriétaires;  2°  le  système 
de  copropriété  du  tenant- f 'armer,  dont  l’expression  la  plus  éner- 
gique se  trouve  dans  cette  formule  desfr’ofsF,  embrassant  la  fixité  de 
tenu re,  la  liberté  de  vendre  son  tenant  right , et  le  taux  modéré  de 
la  rent  imposé  par  la  loi  malgré  les  contrats. 

I.  L’avanlage  de  constituer  en  Irlande  une  classe  de  paysans 
propriétaires  a frappé  depuis  longtemps  l’esprit  des  économistes 
anglais.  L’exemple  de  la  France  leur  a paru  décisif.  Ils  s’étonnent 
aujourd’hui,  non  moins  que  nous-mêmes,  de  l’erreur  de  M’Gulloch 
prédisant,  en  1825,  que,  par  la  division  de  la  petite  propriété,  la 
France  deviendrait  comme  l’Irlande  une  pépinière  de  mendiants, 
une  garenne  à pauvres  ( pauper  warren').  En  1867,  au  contraire,  le 
rapport  de  l’honorable  Sackville  West  décrivait  avec  admiration 
la  prospérité  matérielle  des  petits  propriétaires  en  France  et  la 
sécurité  qu’elle  assure  aux  autres  classes.  Pourquoi  ne  pas  essayer 
de  doter  l’Irlande  de  cet  élément  de  paix  et  de  richesse?  C’est  ce 
qu’avait  proposé  une  commission  nommée  par  le  gouvernement  en 
4845.  Son  président,  lord  Devon,  créa  même  une  Société  par  ac- 
tions pour  l’achat  en  gros  des  terres  et  leur  revente  en  détail  aux 
tenants  par  lots  de  30  acres  au  moins  (12  hectares  40  ares). 
Une  loi  fut  votée  pour  favoriser  cette  entreprise,  mais  une  série 
d’années  de  famine  fît  échouer  ces  louables  efforts.  Cependant,  une 
partie  des  grands  États  européens  abordait  le  même  problème. 
En  Prusse  et  dans  l’Allemagne  du  Nord,  des  banques  de  crédit 
territorial  protégées  par  le  gouvernement  prêtent  aux  fermiers, 
pour  acheter  des  terres,  de  l’argent  remboursable  par  annuités.  En 
Autriche,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  l’Etat  prête  directement 
aux  fermiers  et  s’impose  volontairement  une  perte.  Ces  exemples 
inspirèrent  le  législateur  anglais  de  1870 , et  principalement 
M.  Bright,  qui  fit  adopter  les  articles  32  à 41,  généralement  connus 
sous  le  nom  de  clauses  de  Bright.  Elles  permettaient  au  landlord 
et  au  tenant  de  s’entendre  pour  faire  passer  du  premier  sur  la  tête 
du  second  la  propriété  libre  des  charges  foncières  qui  étaient 
reportées  sur  le  prix  consigné  à la  cour  des  Landed  Estâtes , moyen- 
nant certaines  formalités.  Le  système  était  complété  par  l’art.  46, 
autorisant  le  bureau  des  Travaux  publics  à avancer  au  tenant  qui 
acquiert  son  holding , une  somme  n’excédant  pas  deux  tiers  du  prix, 
et  remboursable  par  annuités  en  trente-cinq  ans  au  plus. 
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L’art.  46  prévoyait  aussi  le  cas  de  domaines  vendus  en  détail  par 
la  Cour  des  Landed  Estâtes,  et  permettait  aux  juges  de  faire  des 
allotissements  au  profit  des  fermiers,  s’ils  se  décidaient  à ac- 
quérir. 

Il  serait  trop  long  de  rechercher  toutes  les  causes  qui  ont  déçu 
les  espérances  fondées  sur  cette  loi.  Il  suffit  d’indiquer  le  luxe  des 
formalités  exigées  pour  le  transfert  de  propriété;  l’exagération  des 
frais  ; la  répugnance  de  la  Cour  des  Landed  Estâtes  à user  du  droit 
exceptionnel  de  morceler  les  créances  auxquelles  l’ensemble  du 
domaine  était  affecté  comme  garantie;  enfin,  l’obstacle  apporté 
aux  prêts  par  le  Trésor,  qui  ne  mettait  pas  des  crédits  suffisants  à 
la  disposition  du  Board  of  Works.  Dans  tous  les  cas,  l’échec  a été 
complet  et  lamentable.  En  six  années,  il  y avait  eu  six  à huit  cas 
de  ventes  volontaires  par  le  landlord  au  tenant,  et  tandis  que  la 
Cour  vendait  des  immeubles  valant  L.  6 millions  de  livres,  et  divisés 
en  12,000  tenures  séparées,  500  tenants  (1  sur  20  à peine)  avaient 
acheté  à un  prix  d’ailleurs  exagéré  (28  ans  du  fee  simple  au  lieu  de 
la  moyenne  de  25  ans).  En  1880,  on  prétend  qu’il  y avait  en  tout  neuf 
cents  acquéreurs  au  bout  de  dix  ans. 

Cependant,  à la  même  époque,  la  vente  des  biens  de  l’Église 
disestablished  en  Irlande  (ïrisb  Church  Act.  1869,  32  et33Vict.,  c.  42) 
avait  produit  des  résultats  meilleurs.  Sur  8,432  ventes,  5,523  te- 
nants anciens  avaient  acquis  leurs  fermes  en  payant  de  suite  un 
quart  du  prix,  dont  le  surplus  était  représenté  par  une  hypo- 
thèque (mortgage)  remboursable  par  annuités  en  trente-deux  ans» 
Il  est  vrai  qu’il  s’agissait  de  glèbes  dispersées  dans  tout  le  pays  et 
non  surchargées  de  dettes  foncières. 

Un  contraste  plus  piquant  et  qui  n’a  pas  été  assez  remarqué, 
c’est  la  division  de  la  propriété  foncière  dans  les  îles  anglaises  de  la 
Manche,  où  la  moyenne  des  fermes  est  de  8 acres  (3  hectares 
23  ares).  Elles  contiennent  plus  de  yeomen  (libres  propriétaires)  que 
toute  l’Irlande.  M.  Shaw  Lefèvre  attribuait,  en  1879,  ce  résultat  à 
ce  que  depuis  800  ans  les  insulaires  ont  réagi  contre  les  lois  anglaises 
et  conservé  les  coutumes  normand  es  favorables  aux  petites  tenures. 
Je  serais  tenté  de  croire  aussi  à l’influence  fâcheuse  de  la  loi 
anglaise,  d’après  le  témoignage  de  M.  Rice  Talbot  sur  la  diminu- 
tion progressive,  en  Angleterre,  du  nombre  des  paysans  proprié- 
taires. Avant  la  loi  sur  la  réforme  électorale,  comme  les  élections 
dans  les  comtés  étaient  emportées  par  les  freeholders  de  40  shillings, 
on  en  comptait  mille  dans  le  comté  de  Glamorgan  (Galles);  aujour- 
d’hui il  n’y  en  a plus  un.  Us  ne  pouvaient  plus  vivre  dans  les  condi- 
tions agricoles  actuelles.  Les  auteurs  de  M.  Talbot  et  lui  ont  acquis 
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plus  de  cent  propriétés  pareilles  de  1 acre  à 10  acres.  Seuls,  les 
jardiniers  maraîchers  tiennent  bon. 

Le  2 mai  1879.  la  Chambre  des  communes  adopta,  après  une 
discussion  intéressante,  la  résolution,  malheureusement  sans  aucune 
valeur  pratique,  dont  voici  le  texte  : « En  vue  de  l’importance  d’une 
augmentation  considérable  du  nombre  des  propriétaires  fonciers 
pris  dans  la  classe  des  cultivateurs,  il  convient  de  légiférer  sans 
délai,  pour  accroître  les  facilités  offertes  par  la  loi  de  1870,  et  pour 
assurer  aux  tenants  des  terres  mises  en  vente  l’occasion  de  les 
acheter  sans  nuire  aux  intérêts  des  propriétaires.  » 

Pour  notre  part,  nous  doutons  que  le  remaniement  tous  les  dix 
ans  du  système  de  la  propriété  soit  favorable  à la  naissance  et  au 
progrès  de  la  classe  des  paysans  propriétaires.  Il  y a incompatibi- 
lité entre  tout  progrès  sérieux  en  ce  sens  et  le  système  de  la  fixity 
of  tenure,  sans  parler  des  autres  F.  D’une  part,  le  petit  tenant  n’aura 
plus  d’intérêt  à changer  sa  situation  pour  celle  de  propriétaire; 
de  l’autre,  chacun  ne  pourra  acquérir  que  son  propre  holdings  tnon 
celui  de  son  voisin.  Gela  seul  détruit  toutes  les  chances  de  succès. 
Si,  en  France,  le  paysan  est  devenu  propriétaire,  si  tous  les  jours 
les  ventes  en  détail  lui  font  acquérir  une  plus  grande  étendue  du 
sol,  c’est  qu’il  est  libre  de  choisir  le  placement  de  ses  économies  et 
l’objet  de  son  industrie,  et  libre  aussi  d’user  de  sa  propriété  nou- 
velle sans  entraves,  soit  en  la  louant  à son  tour  au  plus  haut  prix, 
soit  en  la  cultivant  lui-même.  Chargez-le  des  entraves  dont  le  pro- 
priétaire subit  déjà  le  fardeau  en  Irlande  et  qu’on  menace  d’aggraver 
encore,  et  il  ne  pourra  réaliser  les  prodiges  qui  étonnent  nos  voi- 
sins. C’est  la  liberté  du  contrat  de  bail  qui  a créé  notre  petit  pro- 
priétaire foncier,  et  qui  a amené  le  défrichement  des  parcelles  de 
terre  même  le  moins  fertile,  tandis  que  la  corporation  de  Dublin, 
dans  sa  pétition  au  gouvernement  du  3 janvier  1881,  révèle  ce  fait 
pitoyable,  que  depuis  cinq  ans  398  mille  acres  de  terre  sont  re- 
tombés à l’état  de  absolute  zvaste  and  uncultivated  land. 

Mais  ajoutons,  Messieurs,  que  notre  paysan  propriétaire  a été 
l’œuvre  du  temps.  La  Révolution  française  a sans  doute  stimulé  ses 
entreprises,  mais  il  existait  auparavant.  Dans  l’Ouest  (que  je  crois 
connaître  un  peu),  ce  propriétaire,  qui  se  retire  dans  sa  vieillesse 
sur  son  propre  domaine,  après  avoir  pourvu  une  famille  nombreuse, 
il  est  resté  fermier  chez  autrui  jusqu’à  ce  qu’il  ait  cédé  la  place  à 
son  fils  aîné.  J’en  connais  qui  peuvent  montrer  des  quittances  de 
prix  de  ferme  payés  par  leurs  aïeux  sous  Louis  XIY.  Dans  une  ferme 
que  je  possède,  la  visite  d’entrée  qui  lie  mon  fermier  et  moi  porte 
la  date  de  4748!  Des  baux  écrits  de  cinq  ans,  auxquels  ont  succédé 
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des  baux  de  sept  et  neuf  ans,  voilà  le  régime  sous  lequel  cette 
famille  et  tant  d’autres  voisines  n’ont  cessé  de  prospérer.  Je  souhaite 
que  les  plus  jeunes  d’entre  nos  confrères  voient  avant  de  mourir 
une  pareille  classe  de  paysans  propriétaires  en  Irlande  ! 

II.  Il  semble,  Messieurs,  que  son  antipode  et  son  antagoniste 
forcé,  c’est  le  tenant  que  l’on  veut  placer  sous  la  protection  du 
régime  des  trois  F. 

Dans  ce  système,  poussé  à ses  dernières  limites,  le  tenant  se 
trouve  investi  des  droits  suivants  : Par  la  fixity  of  tenure,  il  résiste 
à toute  expulsion  et  ne  peut  être  privé  de  sa  possession  ; par  le 
free  sale , il  est  libre  de  se  retirer  en  cédant,  au  prix  le  plus  élevé 
possible,  sa  tenure  à un  acquéreur  de  son  choix,  et  libre  aussi  de 
sous-louer  son  holding  par  parcelles,  de  manière  à devenir  un  trafi- 
quant et  souvent  un  usurier  en  terres,  un  middleman  (intermédiaire) 
dont  le  nom  est  voué  à la  flétrissure  par  tous  ceux  qui  ont  souffert 
de  ses  exactions;  parla  f air  rent,  il  obtient  la  fixation  périodique 
du  prix  de  ferme  ou  rent,  au  gré  d’arbitres  ou  d’un  tribunal  indé- 
pendants de  l’influence  du  landlord.  Le  propriétaire  nominal, 
transformé  en  créancier  d’une  rent  variable,  n’aurait  plus  le  pouvoir 
d’intervenir  dans  le  choix  de  ses  tenants,  dans  leur  façon  d’ex- 
ploiter la  terre  ; il  n’aurait  plus  d’intérêt  à faire  exécuter  les  travaux 
d’ensemble  de  nature  à améliorer  son  domaine,  comme  les  drai- 
nages si  nécessaires  sur  le  sol  spongieux  d’une  grande  partie  de 
l’Irlande  ; il  ne  pourrait  pas  contraindre  le  tenant  à subir  ces  tra- 
vaux ou  à y contribuer.  Vouée  à une  division  irrémédiable  et  à la 
petite  culture,  sans  ressources  et  sans  progrès  agricole  possible, 
l’Irlande  serait  à jamais  condamnée  à la  misère. 

Messieurs,  le  régime  des  trois  F ainsi  entendu  ne  paraît  pas  avoir 
été  appliqué  même  dans  la  région  du  Nord,  où  domine  la  fixity  de 
tenure,  dans  l’Ulster.  Si  nous  nous  référons  aux  témoignages  les 
plus  sûrs,  qui  sont  des  jugements  rendus  par  les  Cours  de  comté 
(Reports  on  tenant  rights  de  Donnell),  nous  apercevons  les  modifi- 
cations suivantes  à la  thèse  absolue  que  nous  venons  d’analyser. 
1*  le  tenant  ne  peut  se  maintenir  sur  la  ferme  qu’en  payant  la  rent ; 
2°  si  le  tenant  est  libre  de  céder  sa  possession  à autrui,  c’est  à la 
condition  que  son  remplaçant  sera  aussi  bon  (good)  que  lui;  de  là 
le  veto  du  propriétaire.  «Je  ne  veux  pas  de  cet  homme.  » Le  tenant 
ayant  payé  pour  entrer,  il  est  juste  qu’il  reçoive  un  prix  pour  cette 
cession,  soit  volontaire,  soit  forcée  (au  cas  de  non-pavement),  mais 
comme  la  compétition  pourrait  élever  ce  prix  au  delà  de  toute  jus- 
tice et  ruiner  ainsi  par  avance  l’entrant,  l’usage  en  attribuait  la 
fixation  au  landlord,  ou  le  limitait  à un  certain  nombre  d’années  de 


la  rent  annuelle.  Si  le  landlord  voulait  rentrer  dans  sa  terre  à l’ex- 
piration du  terme  il  devait  payer  le  prix  courant  du  marché; 
3*  le  droit  du  propriétaire  d’élever  perpétuellement  le  prix  de 
ferme  ne  peut  aller  jusqu’à  détruire  Y interest  du  tenant  par  un  taux 
abusif,  rack  rent. 

Variables  suivant  les  localités,  quoique  se  rattachant  au  même 
type  par  la  fixité  de  tenure  et  le  droit  de  vente,  ces  usages  ont 
acquis,  parles  articles  1 et  2 du  Land  Act  de  1870,  leur  place  au  rang, 
des  droits  statutaires  que  les  tribunaux  sont  tenus  de  respecter. 
Le  mot  de  tenant  right  n’indique  pas  une  coutume  générale  à la- 
quelle il  suffise  de  se  référer.  Ce  qui  est  légalisé,  et,  par  suite,  sous- 
entendu  dans  les  baux  verbaux,  c’est  la  coutume  de  Yestate,  du 
domaine,  prouvée  par  témoins.  Peu  importe  l’usage  dans  les  autres 
parties  du  district. 

Les  usages  de  l’Ulster  sont  consacrés  par  le  Land  Act  de  1870, 
dans  quelque  province  qu’ils  se  soient  manifestés;  par  exemple  il 
suffit  que  le  tenant  entrant  ait  payé  une  somme  quelconque  à son 
devancier  avec  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  propriétaire 
(art.  7 de  la  loi  de  18T0). 

Ainsi  légalisés  dans  leur  généralité  avec  tontes  les  variétés  imagi- 
nables, ces  usages,  se  rattachant  au  tenant  right,  rappellent  par  cer- 
tains côtés  les  baux  à colonage  perpétuel  de  la  Marche  et  du 
Limousin,  les  baux  héréditaires  de  l’Alsace,  le  droit  de  marché  du 
Santerre  en  Picardie.  Une  comparaison  mieux  étudiée  de  ces  divers 
régimes  présenterait  quelque  intérêt.  Ils  diffèrent  des  customs  of 
the  country , usages  locaux  affectant  un  district,  et  que  les  tribunaux 
anglais  admettent  comme  clauses  accessoires  sous  entendues  dans 
les  baux.  Ces  usages  n’ont  trait  qu’au  mode  de  cultiver,  aux  asso- 
lements, aux  indemnités  pour  travaux  profitables  par  leur  perma- 
nence, ou  au  remboursement  lors  de  la  sortie  de  la  valeur  des  en 
grais  enfouis  dans  le  sol  et  non  épuisés  ou  des  pailles  laissées  sur  la 
ferme.  (Voir  pour  l’Angleterre  la  ;oi  du  13  août  1873  sur  les  Agri- 
cultural  holdings.) 

Le  tenant  right , plus  ou  moins  éloigné  du  type  des  trois  F réunies, 
diffère  encore  bien  davantage  du  système  de;  la  security  of  tenure 
que  le  Land  Act  de  1870  s’était  efforcé  de  constituer,  à l’aide  de 
dispositions  complexes  et  multiples,  partout  oùn’existait  précédem- 
ment aucun  usage  d’Ulster.  Cette  sécurité  devait  résulter  de  l’intérêt 
bien  entendu  -du  propriétaire  obligé  de  payer  une  indemnité  toutes 
les  foisquela  sortie (mêmeparfaitementlégale et  conformeauxdroits 
et  aux  usages)  aurait  constitué  un  troubleà  quelque  droit  du  preneur 
ou  tenant.  La  quotité  de  la  compensation  for  disturbance  variait  selon 
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l’importance  des  holdings  divisés  en  six  classes  d’après  la  ((Griffith’s 
valuation;  » elle  était  d’un  certain  nombre  d’années  delà  rent  exigée 
du  tenant.  Les  cas  d’ouverture  à compensation  étaient  soigneu- 
sement précisés.  Au  premier  rang  figuraient  naturellement  les 
améliorations  faites  au  holding  par  le  tenant  au  cours  de  son  bail. 
Un  article,  voté  en  1870  par  la  Chambre  des  Communes,  avait  pour 
but  d’introduire  subrepticement  une  variété  de  la  fixité  de  tenure 
en  obligeant  le  propriétaire  à indemnité  même  au  cas  où  la  sortie 
par  éviction  avait  pour  cause  le  défaut  de  payement  de  la  rent.  Mais 
la  Chambre  des  Lords  avait  reconnu  que,  même  sous  la  coutume 
d’Ulster,  le  propriétaire  a droit  d’exiger  le  prix  stipulé,  et  l’arti- 
cle 9,  rédigé  par  elle  et  finalement  adopté,  déclara  expressément 
qu’on  ne  devrait  pas  considérer  comme  disturbance  par  un  acte  du 
landlord  Yejectment  du  tenant  pour  défaut  de  payement  de  la  rent , 
J’ai  dû  vous  signaler  ce  point  spécial  parce  que  c’est  l’abrogation 
de  cet  article  qui  a fait  l’objet  de  l’unique  mesure  proposée  en  1880 
par  le  nouveau  gouvernement  en  faveur  de  l’Irlande.  Ses  adversaires 
politiques  ont  insisté  avec  amertume  sur  la  façon  dont  ce  bill  fut 
proposé,  tantôt  comme  un  des  articles  d’une  loi  sur  les  secours  à 
fournir  aux  pauvres  d’Irlande,  tantôt  comme  loi  spéciale,  mais 
applicable  seulement  à certaines  régions  de  l’Irlande,  et  pour  dix- 
huit  mois  environ.  Ils  ont  tourné  en  ridicule  la  rédaction  dont  les 
termes  changeaient  d’une  séance  à l’autre.  Cette  polémique  ne  peut 
nous  intéresser.  Il  nous  suffit  de  constater  que,  dans  l’intention 
certainement  excellente  du  gouvernement,  le  tenant  ne  pouvait  ré- 
sister à l’éviction  en  réclamant  une  indemnité,  que  si,  à défaut 
de  payement , il  offrait  des  termes  ou  arrangements  justes  et 
raisonnables.  Mais  nous  reconnaîtrons  aussi  que  le  projet  allait 
plus  loin  que  les  usages  d’Ulster  en  ce  qu’il  ne  laissait  pas  au 
tenant  en  retard  le  soin  de  trouver  un  acheteur  de  son  tenant  right ; 
il  lui  désignait  un  acquéreur  forcé,  le  landlord  lui-même,  obligé 
de  garder  un  tenant  insolvable  ou  de  payer  son  départ.  La  Chambre 
des  Communes  venait  de  rejeter,  le  30  juin  1880,  un  projet  de 
M.  Litton  sur  l’extension  à toute  l’Irlande  de  la  fixiiy  of  tenure.  Elle 
vota  le  bill,  le  22  juillet,  après  les  discussions  les  plus  vives.  La  ma- 
jorité libérale,  qui  avec  le  parti  irlandais,  s’élevait  à 170  voix,  se 
trouva  réduite  par  des  dissentiments  consciencieux,  supérieurs  à 
l’esprit  de  discipline,  à 66  voix.  Le  M!s  de  Lansdowne,  l’un  des 
membres  du  gouvernement,  avait  donné  sa  démission.  A la  chambre 
des  Lords  le  sort  d’un  bill  ainsi  compromis  n’était  pas  douteux.  Il 
fut  rejeté  le  3 août  1880  à une  majorité  écrasante  de  231  voix 
(282  contre  51).  Vous  vous  doutez  peut-être  que  ce  vote  fut  accueilli 
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en  Irlande  par  le  cri  « A bas  le  Sénat!...  je  veux  dire  la  Chambre 
des  Lords  ! » Il  en  est  toujours  ainsi  des  passions  ou  des  intérêts 
désappointés.  Et  il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  qu'il  y a en  Irlande 
des  souffrances  cruelles  qui  excusent  bien  des  exagérations  de 
style. 

Maintenant  que  nous  avons  indiqué  les  traits  principaux  du  sys- 
tème ou  régime  des  trois  F,  comment  devons-nous  le  juger? 
Sera-ce  au  point  de  vue  théorique  ou  pratique?  Au  premier  point 
de  vue  les  économistes  qui  ne  sont  pas  chargés  de  gouverner  les 
peuples,  condamnent  au  nom  des  principes  tout  ce  qui  immobilise 
la  propriété,  au  préjudice  de  la  liberté  des  contrats.  Au  second  point 
de  vue,  c’est  peut-être  le  seul  expédient  qui  pourra  être  adopté  pour 
sortir  de  la  crise  actuelle,  et  il  n’aura  probablement  pas  cette  heu- 
reuse influence  sur  le  rétablissement  de  la  paix. 

Voilà  deux  conclusions  bien  pessimistes.  Il  faut  les  justifier  en 
commençant  par  la  seconde.  Les  trois  F sont  en  définitive  la  formule 
la  plus  exagérée  des  coutumes  de  l’Ulster.  Or  il  est  incontestable  et 
incontesté  que  dans  l’Ulster  il  règne  une  prospérité  relative  qui 
contraste  avec  l’état  de  deux  au  moins  des  autres  grandes  pro- 
vinces de  l’Irlande.  Les  relations  entre  le  tenant  et  le  landlord  y 
sont  meilleures,  sinon  excellentes.  Il  y a là  une  expérience  de  na- 
ture à frapper  les  esprits.  D’autre  part  la  législation  doit  se  confor- 
mer aux  besoins,  aux  mœurs,  aux  préjugés  même  des  peuples.  Or 
certaines  critiques  bien  fondées  en  logique,  et  en  économie  poli- 
tiques, ne  sont  pas  comprises  par  une  population  qui  trouve  natu- 
relle l’intervention  entre  le  bailleur  et  le  preneur  d’un  tribunal 
arbitral  pour  fixer  le  prix  de  ferme. 

Ainsi  que  l’a  montré  une  réunion  des  prêtres  du  diocèse  de 
Cloyne,  le  clergé  irlandais  semble  favorable  au  système  des  trois  F 
dans  l’intérêt  de  la  paix,  et  son  influence,  quoique  bien  diminuée, 
s’exercera  plutôt  dans  ce  sens.  Enfin  un  grand  nombre  delandlords 
et  de  membres  du  parti  conservateur  en  Irlande,  comme  lord  Castle- 
reagh,  ne  voient  d’autre  issue  à la  lutte  que  l’octroi  de  ce  régime 
aux  tenants  qui  n’en  jouissent  pas  encore;  c’est  ce  que  prouve  une 
série  de  résolutions  adoptées  dans  un  meeting  de  landlords  du  parti 
conservateur  du  comté  d’Armagh  qui  appartient,  il  est  vrai,  à 
l’Ulster.  Comme  le  disait  lord  Grey,  le  30  décembre  1880,  il  n’est 
pas  surprenant  que  ceux  dont  Vincome  tout  entier  est  mis  en  péril, 
se  résignent  à des  sacrifices  considérables  pour  en  sauver  au  moins 
une  partie.  En  somme  le  comité  (nullement  révolutionnaire)  de  la 
Land  Tenure  Reform  attestait  le  16  décembre  par  l’organe  de  son 
secrétaire  E.  M’  Gausland  qu’il  y avait  unanimité  en  Irlande  pour 
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les  trois  F.  S’il  en  est  ainsi  le  parlement  anglais  aura  un  motif  sérieux 
de  se  prononcer  en  ce  sens.  Mais  pourquoi  avons-nous  ajouté  que 
nous  doutions  de  refficacilé  pratique  du  remède?  C’est  qu’après 
avoir  parlé  d’unanimité  M’  Gausland  en  excepte  le  parti  Parnellite. 
Nous  l’avions  appris  déjà,  non  seulement  par  les  reproches  (suspects 
en  bonne  logique)  de  ses  adversaires,  mais  delà  bouche  de  M.  Par- 
nell  lui-même,  alors  que  le  30  juin  1880,  il  contribuait  à faire  re- 
jeter le  bill  Litton  sur  la  fixity  of  tenure , en  déclarant  qu’il  ne  ser- 
virait qu’à  une  faible  partie  clés  tenants,  qu’il  faut  tout  modifier, 
abolir  le  landlordisme,  et  que,  si  le  gouvernement  à la  prochaine 
session  ne  propose  pas  une  mesure  complète  et  radicale,  les  mem- 
bres irlandais  sauront  ce  qu’ils  ont  à faire.  Croyez-vous  que  le 
succès  de  la  Land  League  ait  modifié  ces  dispositions?  Le  parti 
parnellite  n’est-il  pas  aujourd’hui  toute  la  classe  des  tenants,  ou  du 
moins  tout  ce  qui  ose  agir  et  parler?  La  branche  de  Cork  invitait 
le  17  décembre  1880  l’assemblée  du  clergé  de  Cloyne  à rétracter 
son  vœu  favorable  aux  trois  F...  « Il  ne  doit  pasy  avoir  deux  programmes 
« le  peuple  ne  veut  pas  des  trois  F ; il  n’acceptera  d’autre  réforme 
« que  le  transfert  de  la  pleine  propriété  aux  paysans.  Le  landlor- 
« disme  est  jugé  et  condamné.  » Je  suis  fort  tenté  de  croire  que 
c’est  aussi  ce  qu’entend  la  corporation  de  Dublin  par  son  vœu  du 
3 janvier  1881  pour  la  réforme  du  land  System  et  la  création  of  a 
pensant  proprietary . Quoiqu’il  en  soit,  vous  pouvez  vous  rendre 
compte  des  difficul  tés  pratiques  de  toute  réforme  qui  devra  être 
imposée  d’une  part  à des  intérêts  lésés,  de  l’autre  à des  ambitions 
inassouvies,  et  à des  souffrances  qui  rêvent  l’impossible. 

La  discussion  théorique  de  tout  plan  de  réforme  qui  reposera 
sur  les  trois  F ne  rencontre  pas  les  mêmes  obstacles.  Rien  n’entrave 
notre  liberté  d’appréciation  à ce  point  de  vue.  Cependant  il  faudrait 
savoir  avant  tout  ce  que  l'on  discute.  Il  est  facile  d’imaginer  les 
abus  qu’entraînerait  le  système  poussé  à ses  dernières  limites,  mais 
il  est  facile  aussi  de  reconnaître  que  s’il  est  mitigé  par  quelques 
tempéraments,  il  échappe  à une  partie  des  critiques.  Qn  ne  peut 
pas  soutenir  par  exemple  que  le  système,  suivi  depuis  plusieurs  gé- 
nérations dans  tel  ou  tel  estate  de  l’Ulster,  soit  impraticable. 

Dira-t-on  qu’il  est  injuste  d’accorder  à tous  les  tenants  actuels 
de  l’Irlande  un  droit  de  fixité  de  tenure  et  surtout  un  droit  de 
vente,  alors  qu’ils  sont  entrés  sans  rien  payer?  Et  encore  que  la 
cinquième  partie  des  immeubles  de  l’Irlande  a été  revendue  à la 
barre  de  la  Cour  des  Landed  Estâtes,  qui  a donné  à tous  les  acqué- 
reurs des  titres  de  propriété  incommutables  sous  la  garantie  du 
gouvernement  Britannique,  de  sorte  qu’on  ne  peut  amoindrir  entre 
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leurs  mains  une  propriété  dont  l’origine  est  sacrée  ? Ces  arguments, 
développés  avec  une  grande  force  en  décembre  1880  dans  une  noté 
de  lord  Dufferinà  la  commission  d’enquête  sur  l’Irlande,  sont  sans 
doute  fort  graves  et  peuvent  même  paraître  décisifs  à des  Anglais  • 
mais  nous  examinons  ici  moins  une  question  de  loyauté  ou  de  jus- 
lice  qu’une  thèse  juridique.  J 

Tout  le  monde  en  Irlande  propose  son  plan  favori,  sa  panacée  pour 
sauver  la  patrie:  mais  il  ne  nous  convient  guère  de  discuter  des 
projets  anonymes,  ou  évidemment  sans  portée,  tant  qu’ils  ne  seront 
pas  appuyés  par  le  gouvernement  ou  par  une  fraction  quelconque 
des  représentants  du  pays. 

Nous  croyons  donc  que  nous  devons  ajourner  un  plus  ample 
examen  de  la  question  jusqu’à  la  discussion  du  parlement  sur  les 
réformes  jugées  possibles. 

Terminons  notre  trop  longue  communication  par  les  quelques 
réflexions  suivantes  : 4 


Lord  Dull'erin  l’a  dit  avec  une  conviction  communicative  : 

« Transformer  le  propriétaire  en  rent-charger , c’est  méconnaître 
les  conditions  mêmes  de  la  propriété.  Un  estate  ne  peut  acquérir 
toute  sa  valeur  que  par  un  choix  judicieux  des  tenants  sans  lequel 
l’exploitation  intelligente  et  le  payement  exact  ne  sont  pas  assurés 
Un  contrôle  vigilant  peut  seul  empêcher  la  détérioration  du  sol  On 
comprend  que  le  prêteur  sur  hypothèque  ne  considère  la  terre 

que  comme  une  garantie;  il  retire  4 ou 4 1/2 p.  100  de  son  argent 
et  quand  il  a veillé  à ce  que  la  valeur  vénale  du  domaine  hypothé- 
qué dépasse  suffisamment  la  somme  engagée,  ses  intérêts  sont  en 
sûreté.  Mais  le  propriétaire  court  tous  les  risques  d’une  mauvaise  ré 
coite,  de  la  paresse  ou  de  l’improbité  du  tenant;  il  supporte  presque 
en  entier  le  fardeau  ruineux  de  la  taxe  des  pauvres;  le  défaut  de 
culture,  l’excès  de  la  division  des  fermes,  les  abus  de  la  sous  loca- 
tion font  peser  sur  lui  tout  l’odieux  des  poursuites  rendues  néces- 
saires. Ce  n’est  plus  un  country  gentleman,  c’est  un process-server  un 
pohceman . » C’est  pousser  irrésistiblement  les  grands  propriétaires 
à absentéisme  et  à l’abandon  de  leurs  devoirs  indispensables 
Or,  tandis  que  les  fermiers  anglais  (pour  ne  parler  que  de  la 
Grande-Bretagne)  savent  se  tirer  d’affaire  par  leur  propre  industrie 
ou  renoncent  sans  plaintes  inutiles  à leur  ferme,  le  rôle  de  Provi 
dence  sur  la  terre  est  dévolu  au  landlord  irlandais,  et  s’il  ne  sait  on 
ne  veut  le  remplir,  tout  est  perdu  dans  un  estate  parfois  immense 
C’est  lui  qui  doit  tout  diriger,  tout  gouverner,  faire  les  grands  tra- 
vaux d ensemble,  lutter  contre  l’imprévoyance  ou  la  mauvaise  foi 
soutenir  les  tenants  épuisés  avant  leur  entrée  par  l'achat  à un  taux 
XII. 
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excessif  du  tenant  right,  et  dépenser  en  réalité  sur  le  domaine  un 
tiers  au  moins  de  la  rent , car,  en  dehors  des  tenants,  il  y a toute  la 
classe  des  simples  ouvriers  qui  comptent  exclusivement  sur  le 
grand  propriétaire  pour  vivre. 

Les  comptes  rendus  si  remarquables  et  si  remarqués  qu’un  spé- 
cial correspondant  du  Times  a consacrés  à l’étude  successive  des 
principaux  domaines  irlandais,  ont  montré  toute  la  gravité  des 
obligations  que  les  mœurs  et  les  besoins  du  pays  imposent  aux  pro- 
priétaires. Ils  font  comprendre  aussi  pourquoi  ces  obligations  ne 
peuvent  être  remplies  par  les  petits  landowners  qui  tirent  tout  leur 
compétition  ardente  de  leurs  tenants  pour  la  possession  de  la  terre, 
profit  de  la  et  qui,  au  lieu  d’être,  comme  partout  ailleurs,  une 
classe  aussi  utile  qu’honorable,  sont  discrédités  comme  le  fléau  du 
pays(^e  existing  bane  oflreland). 

Nous  verrons  bientôt  ce  que  le  gouvernement  anglais  va  proposer 
pour  résoudre  le  problème  si  complexe  dont  j’ai  essayé  de  vous 
signaler  les  difficultés. 

M.  Lacointa,  empêché  de  se  rendre  à la  séance,  a fait  connaître 
par  une  lettre  adressée  à M.  le  Secrétaire  général,  qu’une  ordon- 
nance de  Sa  Majesté  la  reine  d’Angleterre  a supprimé  l’hypothèque 
légale  à l’île  Maurice,  en  conformité  du  vote  émis  par  le  Corps  lé- 
gislatif de  cette  île  (Y.  la  communication  faite  par  M.  Lacointa  à 
la  Société,  dans  sa  séance  du  14  avril  1880,  Bulletin,  11e  année, 
livraison  n°  5,  mai  1880,  p.  310-315).  On  lit  à cette  occasion  dans 
le  journal  le  Cernéen  du  26  février  1880  : 

« L’ordonnance  sur  les  hypothèques,  due  à l’initiative  de  l’ho- 
norable Antelme  et  votée  par  le  Conseil  législatif,  malgré  l’opposi- 
tion d’une  forte  minorité,  en  tête  de  laquelle  on  trouvait  le  procu- 
reur général  Wrensfordley,  a été  confirmée  par  Sa  Majesté  la  reine 
et  sera  mise  en  vigueur  prochainement.  » 


La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

La  séance  a eu  lieu  le  vendredi  7 janvier  1881. 

Etaient  présents  : MM.  Bufnoir  président,  Challamel,  Daguin,  Pierre 
Dareste,  Gérardin,  Gonse,  Ch.  Lyon-Caen,  Martinet. 

MM.  Rodolphe  Dareste  et  Georges  Dubois  s’excusent  de  ne  pas  pouvoir 
assister  à la  séance. 

Annuaire  de  1881.  — Empire  d'Allemagne  — M.  Daguin  fera  la  no- 
tice générale  sur  les  travaux  du  Reichstag  en  1880.  — Loi  sur  le  taux  de 
'intérêt  de  l’argent  et  sur  l’usure  modifiant  le  Code  pénal  de  1870,  M.  Paul 
Jozon.  — Loi  prolongeant  la  durée  de  la  loi  de  1878  bontre  les  socialistes, 
M.  Jeanvrot.  — Loi  modifiant  la  loi  militaire,  M.  Georges  Dubois.  — Loi 
sur  les  épizooties;  M.  Paisant  sera  prié  d’en  faire  une  analyse. 

Prusse.  — Notice  générale  sur  les  travaux  du  Landtag  en  1880, 
M.  François  Rodolphe  Dareste  (de  Lyon).  — Loi  modifiant  les  lois  reli- 
gieuses, M.  Gérardin.  — Loi  sur  l’organisation  provinciale,  M.  Georges  Du- 
bois. — Loi  sur  la  juridiction  et  sur  la  procédure  administratives,  M.  Da- 
reste père.  — Loi  sur  la  police  rurale  et  forestière.  MM.  Thévenet  et  Bruand 
seront  invités  à en  faire  la  traduction. 

— Bavière , Wurtemberg,  Saxe , Grand-Duché  de  Bade.  M.  Daguin 
fera  les  notices  et  traduira  ou  analysera  les  lois. 

— Hesse , Brunswick.  — M.  Geoffray. 

— Brême , Hambourg. — M.  Challamel. 

— Alsace-Lorraine.  — M.  Gonse. 

— Autriche.  — Notice  générale  sur  les  travaux  du  Reichsrath  en  1880, 
M.  Ch.  Lyon-Caen.  — Loi  sur  la  taxe  militaire,  M.  Boivin-Champeaux.  — 
Loi  sur  les  épizooties,  loi  sur  la  peste,  bovine.  M.  Paisant  sera  prié  de 
les  analyser. 

— Hongrie. — Notice  générale  sur  les  travaux  du  Reichstag  en  1880, 
M.  Désiré  Nagy.  — Loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal, 
analyse  par  M.  Martinet. 

Des  notices  sur  la  Galicie,  la  Bohême,  la  Croatie  et  la  Dalmatie,  seront 
demandées  à MM.  Malachowsky,  Randa,  Tauffer  etPappafava. 

— Pays-Bas.  — Notice  générale  et  traductions,  M.  Godefroy. 

— Etats  Scandinaves . — MM.  Dareste  père  et  fils  feront  les  notices  sur 
les  travaux  des  parlements.  Ils  traduiront  la  loi  sur  le  change  commune 
au  Danemark  et  à la  Norvège. 

— Russie . — Notice  générale  et  traductions,  M.  Kapnist.  — Serbie,  Mon- 
ténégro, Bulgarie.  Notices  et  traductions,  M.  Tauffer. 

Bulletin.  — M.  Lefort  fera  une  étude  sur  la  législation  du  divorce  en 
Allemagne.  M.  Ch.  Lyon-Caen  en  fera  une  sur  le  divorce  en  Autriche. 

M.  Boivin-Champeaux  sera  prié  de  faire  un  compte  rendu  de  la  Juristen - 
zeitung  de  Vienne. 

M.  Daguin  fera  un  compte  rendu  des  brochures  publiées  en  Autriche  pa 


M.  Mayer  et  par  M.  Ullmann  sur  les  projets  de  réforme  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  français. 

Le  compte  rendu  du  Gerichtssal  sera  préparé  par  M.  Paisant. 

M.  Bufnoir  rendra  compte  du  traité  de  droit  privé  allemand  de  Roth  ; — 
M.  Challamel  des  dernières  livraisons  de  la  revue  de  législation  comparée 
de  MM.  Bernhoftet  Georg  Cohn. 

Chronique  législative.  — Empire  d'Allemagne,  M.  Martinet.  — Prusse , 
M.  Lenepveu.  — Autriche , M.  Boivin-Champeaux. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L’ORIENT. 

La  section  s’est  réunie  le  vendredi  14  janvier  sous  la  présidence  de 
M.  Roux. 

Membres  présents  : MM.  Gonse,  secrétaire  général , Daguin,  Feraud- 
Giraud,  Challamel,  David,  Theurault,  Berge,  Oudin,  Lallement,  secré- 
taire. 

Distribution  de  documents  : La  section  décide  qu’il  sera  rendu  compte 
dans  le  Bulletin  de  divers  volumes  et  brochures  adressées  à la  société.  Les 
membres  qui  veulent  bien  se  charger  de  ces  compte-rendus  sont  MM.  David 
(Loi  sur  la  prescription  en  Catalogne.  — - Discours  prononcé  à l’Académie 
de  Madrid,  etc.),  Amiaud  (Traité  sur  la  loi  du  notariat  en  Italie),  Berge 
(Documents  divers  sur  le  droit  pénal  italien),  Theurault  (Du  mouvement 
législatif  en  Italie  sous  Victor-Emmanuel),  Féraud-Giraud  (Collection  de 
divers  Codes  européens  en  langue  espagnole),  Lallement  (De  la  péremption 
d’instance  en  Italie). 

Chroniques  législatives . — M.  Amiaud  sera  prié  de  rédiger  les  chroniques 
italiennes  pendant  l’année  1881.  — M.  David  veut  bien  se  charger  de  rendre 
compte  des  travaux  législatifs  du  Parlement  espagnol. 

Annuaire.  — Les  travaux  de  la  section  pour  Y Annuaire  de  1880  sont 
distribués  par  pays,  et  dans  l’ordre  suivant  : Italie.  M.  Lallement  rédigera 
comme  précédemment  la  notice  générale.  De  plus,  il  se  charge  de  traduire 
ou  d’analyser  le  décret  sur  l’inamovibilité  de  la  magistrature  et  la  loi  de 
finances  qui  contient  des  dispositions  relatives  à la  loterie,  et  à l’assistance 
udiciaire.  — M.  Berge  donnera  la  traduction  de  la  loi  sur  la  dotation  de  la 
couronne.  — M.  Oudin  analysera  le  règlement  sur  la  pêche  maritime  et 
fluviale.  — Espagne.  M.  Torres-Campos  sera  prié  de  fournir,  comme  les 
années  précédentes,  les  éléments  de  la  notice  générale,  qui  sera  rédigée  par 
M.  Roux.  — Pour  les  trois  pays  suivants,  les  correspondants  ordinaires 
de  la  section  seront  invités  à rédiger  les  notices.  — Portugal.  M.  Midosi; 
Roumanie  : M.  Petroni;  et  Grèce  : M.  Calligas.  — Sur  la  législation  du 
Mexique , M.  Roux  présente  un  important  travail  de  M.  Velasco,  dont  il 
donnera  la  traduction.  M.  d’Ourem  sera  prié  de  fournir  les  documents  rela 
tifs  au  Brésil.  Pour  la  République  Argentine , on  s’adressera  soit  à 
M.  Quesada,  soit  à M.  Villegas,  à Buenos-Ayres.  — Les  documents  et 
renseignements  sur  les  législations  de  l’Orient  seront  demandés,  pour 
’ Egypte , à M.  Vidal,  et  pour  le  Japon , à M.  Appert.  Le  correspondant  de 
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la  société  qui  sera  prié  de  fournir  des  renseignements  sur  les  travaux 
législatifs  en  Turquie  sera  désigné  ultérieurement. 

Communications  et  travaux  divers.  — La  section  charge  M.  Lallement 
d’examiner  s’il  y a lieu  de  faire  une  communication  à la  société  sur  le  projet 
de  loi  italien  concernant  le  divorce;  elle  prie  M.  David  d’étudier  dans  le 
même  but  le  projet  relatif  à l’abolition  de  l’esclavage  à Cuba. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

La  séance  a eu  lieu  le  vendredi  21  janvier  1881. 

Etaient  présents  : MM.  Gonse,  Daguin,  Chaumat,  Carra  de  Vaux,  Boul-’ 
laire,  Theurault  et  Demasure. 

M.  L.  Renault  s’excuse  par  lettre  non  seulement  pour  cette  séance, 
mais  pour  toutes  celles  qui  suivront.  Il  fait  son  cours  à l’heure  de  la 
réunion. 

MM.  Cortot  et  Duverger  fils  s'excusent  par  lettres. 

M.  Robiquet  se  charge  d’examiner,  pour  Y Annuaire,  la  loi  belge  sur 
l’expulsion  des  étrangers. 

M.  Demasure  rend  compte  du  dépouillement  qu’il  a fait  de  la  Feuille  fédé- 
rale suisse  pour  1880.  Aucune  loi  n’est  signalée  comme  devant  prendre 
place  in  extenso  dans  Y Annuaire. 

M.  Boullaire  se  charge  d’examiner,  pour  Y Annuaire,  la  loi  du  canton  de 
Genève  sur  les  sursis  concordataires. 

M.  Theurault  examinera  la  loi  du  même  canton  sur  l’état  civil,  le  mariage 
et  le  divorce. 

M.  Oulif  reste  chargé  de  la  chronique  législative  belge  et  de  la  notice 
pour  Y Annuaire. 

Les  ouvrages  suivants,  offerts  à la  Société,  ont  été  distribués  pour  compte 
rendu  : 

Traité  de  la  naturalisation,  par  M.  D.  de  Folleville.  — M.  Carra  de 
Vaux. 

Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs , par  M.  de  Saint-Girons.  — 
M.  Dareste. 

De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  étrangers,  par  M.  Féraud-Giraud.  — M.  Demasure. 

Le  régime  dotal  d'après  la  coutume  de  la  Haute- Marche,  par  M.  La- 
rombière.  — M.  Boullaire. 

De  V émigration,  par  M.  Louiche-Desfontaines.  — M.  Theurault. 

Précis  d'économie  politique , par  M.  Cauwès.  — M.  Renault. 

La  propriété  intellectuelle  en  Égypte , par  M.  de  Marchi.  — M.  FÉRAUD- 
Giraud. 

La  déconfiture,  par  M.  Garraud.  — M.  Challamel. 

La  propriété  industrielle  au  Brésil,  par  M.  Villeneuve.  — M.  BoüL- 
LAIRE. 

M.  Carra  de  Vaux  se  charge  de  la  chronique  législative  française  pour  la 
session  de  novembre  1880  et  celle  de  1881. 
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CHRONIQUE  LÉGISLATIVE, 
PARLEMENT  ANGLAIS. 

La  session  a été  ouverte  le  6 janvier,  et  le  lord  chancelier  a donné  lecture 
du  discours  du  trône.  Dans  ce  discours,  la  politique  extérieure  occupe  une 
place  toute  secondaire.  Après  l’affirmation  banale  du  maintien  des  relations 
amicales  avec  l’étranger,  et  le  rappel  de  la  solution  intervenue  dans  la 
question  monténégrine,  la  Reine  se  borne  à constater  que  les  puissances 
sont  actuellement  engagées  dans  des  négociations  qui  ont  pour  objet  la 
détermination  de  la  frontière  entre  la  Turquie  et  la.  Grèce'.  Parlant  du  sou- 
lèvement récent  dans  le  Transvaal,  elle  déclare  quelle  entend  rétablir  son 
autorité  dans  le  pays,  sauf  à accorder  ensuite  aux  colons  européens  un 
contrôle  sur  leurs  affaires  locales.  Quant  à la  guerre  dans  le  Basoutoland, 
la  Reine  cherche  l’occasion.  d’intervenir  pour  y mettre  fin.  Venant  aux 
affaires  d’Afghanistan,  elle  dit  que  l’occupation  du  Candahar  parles  troupes 
anglaises  ne  sera  pas  permanente,  mais  doit  être  maintenue  jusqu’à  ce  que 
la  situation  du  pays  devienne  plus  sûre.  Le  discours  du  trône  aborde  enfin 
le  point  délicat,  celui  qui  absorbe  l’attention  de  tous  les  esprits,  savoir  les 
mesures  relatives  à l’Irlande.  En  présence  des  attentats  nombreux  qui  déso- 
lent le  pays,  le  gouvernement  demandera  des  pouvoirs  supplémentaires 
pour  assurer  l’ordre,  pour  protéger  la  vie  des  habitants  et  leurs  propriétés. 
Mais  il  se  préoccupera  aussi  d’élaborer  certaines  réformes  dénaturé  à calmer 
les  griefs  des  Irlandais.  C'est  ainsi  qu’il  proposera  une  modification  au 
Land' s apt  de  1870,,  modification  tendant  à rendre  la  propriété  die  la  terre 
accessible  à une  plus  grande  partie  de  la  population.  Le  gouvernement 
soumettra  aussi  au  Parlement  un  projet  de  loi  sur  l’administration  des 
comtés  en  Irlande,  projet  basé  sur  le  système  représentatif  et  tendant  par 
sa  rédaction  tant  à assurer  le  contrôle  du  peuple  sur  les  dépenses  qu’à 
développer  les  habitudes  d’autonomie  locale. 

En  dehors  des  mesures  spéciales  à l’Irlande,  la  Reine  en  annonce  d’autres 
concernant  celles-là,  tout  le  Royaume-Uni:  abolition  des  punitions  corpo- 
relles dans  l’armée  et  dans  la  marine,  — réforme  de  la  loi,  sur  les  faillites,  — 
renouvellement  de  la  loi  qui  a établi  le  secret  du  vote,  — loi  sur  la  répres- 
sion des  actes  de  corruption  dans  les  élections,  etc. 

Après  avoir  entendu  le  discours  du  trône,  chacune  des  deux  Chambres 
s’est  occupée  séance  tenante  de  la  discussion  de  l’Adresse.  L’Adresse  a été 
votée  dans  la  soirée  même  à la  Chambre  des  Lords,  après  un  court  assaut 
entre  Lord  Beaconsfield,  parlant  au  nom  de  l’opposition,  et  Lord  Granville 
parlant  au  nom  du  Gouvernement. 

A la  Chambre  des  communes,  les  choses  ne  se  sont  point  passées  préci- 
sément avec  cette  rapidité.  Les  débats  de  l’Adresse  ont  absorbé  onze  séances, 
soit  une  durée  tout  à fait  inouïe  dans  les  annales  parlementaires  de  l’An- 
gleterre. Entamés  le  6 janvier  ils  n’ont  été  clos  que  le  20.  Ce  résultat  est 
l’œuvre  des  obstructionnistes.  Les  Irlandais  home  rulers  avaient  résolu  de 
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prolonger  le  plus  possible  la  discussion  par  une  série  d’amendements  se 
répétant  l’un  l’autre  sous  une  forme  à peine  différente,  afin  de  retarder 
d’autant  l’heure  où  la  Chambre  devrait  examiner  le  Coercion  bill.  La 
faconde  Irlandaise  a eu  beau  jeu.  Car  en  Angleterre,  à la  différence  de  ce 
qui  passe  dans  les  Parlements  des  autres  pays,  la  clôture  de  la  discussion 
ne  peut  jamais  être  prononcée,  tant  qu’un  membre  se  présente  pour  parler 
sur  la  question  à l’ordre  du  jour. 

Dès  la  première  séance  de  la  Chambre  des  communes,  M.  Forster  a 
annoncé,  au  milieu  des  protestations  des  home  rulers , le  prochain  dépôt  de 
deux  bills,  l’un  tendant  à protéger  plus  efficacement  les  personnes  et  les 
propriétés  en  Irlande,  l’autre  relatif  au  port  et  à la  détention  d’armes  en 
Irlande.  M.  Gladstone  a déclaré  que  dès  le  lundi  suivant  (on  était  au  ven- 
dredi), il  demanderait  pour  ces  bills  la  priorité  sur  toutes  autres  affaires  à 
l’ordre  du  jour.  C’est  alors  qu’à  commencé  Y obstruction  Irlandaise.  M.  Par- 
nell,  le  chef  du  groupe  des  home  rulers  & déposé  un  amendement  à l’Adresse 
sous  forme  d’un  paragraphe  dans  lequel  il  est  déclaré  à Sa  Majesté  que  la 
paix  ne  peut  être  assurée  en  Irlande  si  l’on  suspend  l’un  quelconque  des 
droits  constitutionnels  appartenant  aux  Irlandais.  MM.  Mac  Carty  et  Dawson 
ont  déposés  des  amendements  analogues.  Puis  un  autre  home-ruler 
M.  Kelly,  se  plaignant  que  le  gouvernement  eût  empêché  un  meeting  au 
sujet  de  la  ligue  agraire  dans  un  comté  d’Irlande,  est  venu  demander  à la 
Chambre  qu’elle  s’ajournât,  pour  qu’il  eût  le  temps  de  dévoiler  les  agisse- 
ments ministériels  qui  constitueraient  une  violation  des  droits  constitu- 
tionnels des  Irlandais.  L’ajournement  fut  rejeté  par  301  voix  contre  38,  et 
la  minorité  ne  réunit  même  pas  les  suffrages  de  tous  les  home-rulers  : il  y 
en  eut  une  dizaine  qui  s’abstinrent.  A peine  cette  première  tentative  d’oô- 
struction  était-elle  écartée  qu’il  en  surgit  une  nouvelle  sous  forme  d’un 
incident  provoqué  toujours  par  le  même  groupe  et  tendant  à faire  passer 
avant  la  discussion  de  l’Adresse  différents  projets  de  loi  déposés  par  des 
membres  du  Parlement.  Il  fallut  encore  faire  justice  de  cette  proposition 
avant  d’arriver  à la  discussion  de  l’amendement  Parnell,  qui  absorba  si 
séances  et  fut  rejeté  par  435  voix  contre  57.  On  a remarqué  que  le  groupe 
Parnell  n’avait  pas  voté  tout  entier  avec  la  minorité,  et  que,  par  conf  i e,  hui 
membres  appartenant  au  parti  libéral  Anglais  avaient  suivi  la  minorité.  En 
rejetant  l’amendement  Parnell,  la  Chambre  se  prononçait  implicitement  et 
de  la  façon  la  moins  équivoque  en  faveur  du  coercion  bill.  Au  fond  c’était 
en  effet  sur  l’opportunité  de  ce  bill  que  portait  le  débat,  puisque  les  minis- 
tres avaient  déclaré  dans  le  discours  du  trône  que  si  des  pouvoirs  excep- 
tionnels ne  leur  étaient  conférés,  ils  ne  sauraient  répondre  de  l’Irlande,  et 
que  M.  Parnell  répliquait  que  les  mesures  coercitives  étaient  inutiles  pourvu 
qu’on  le  laissât  faire,  lui  et  les  chefs  de  la  ligue  agraire.  La  continuation  du 
débat  sur  l’adresse  ne  pouvait  donc  être  qu’une  lutte  stérile,  une  manœuvre 
purement  dilatoire.  Cependant  à l’amendement  Parnell  succède  l’amende- 
ment Mac  Carty  demandant  que  Sa  Majesté  n’emploie  pas  la  force  armée 
pour  l’expulsion  des  fermiers  jusqu’à  ce  que  le  Land's  bill  ait  été  adopté. 
M.  Gladstone  combat  cet  amendement  comme  injurieux  pour  la  couronne 
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puisqu’on  demandait  à la  Reine  d’empêcher  l’exécution  des  lois  qu’elle  avait 
juré  de  maintenir,  et  le  premier  ministre  déclare  en  même  temps  que 
l’heure  est  venue  d’en  finir  avec  le  vote  de  l’adresse;  que  si  le  Queeris 
speech  devait  donner  lieu  à d’aussi  interminables  débats,  ce  mode  heureux 
d’initier  le  pays  aux  affaires  publiques  deviendrait  un  fléau  public.  L’amen- 
dement Mac  Carthy  est  rejeté  par  201  voix  contre  37,  après  avoir  absorbé 
deux  séances. 

Après  l’amendement  Mac  Carthy  vient  l’amendement  Dawson,  demandant 
que  la  Reine  assimile  sous  le  rapport  des  franchises  les  bourgs  d'Irlande 
aux  bourgs  d’Angleterre.  L’amendement  Dawson  est  rejeté  par  274  voix 
contre  36.  Puis  c’est  le  tour  de  l’amendement  Kelly,  requérant  le  gouver- 
nement de  garantir  aux  Irlandais  le  droit  constitutionnel  de  réunion  publique. 
M.  Glastone,  invoquant  les  nécessités  urgentes  de  la  situation,  refuse  de 
laisser  engager  la  discussion.  L’amendement  Kelly  est  rejeté  par  173  voix 
contre  34.  L’Adresse  est  enfin  votée  le  20  janvier.  Maintenant  le  gouverne- 
ment va  déposer  les  projets  de  loi  relatifs  à la  répression  en  Irlande,  et 
M.  Gladstone  va  demander  qu’ils  aient  la  priorité  et  soient  discutés  sans 
interruption.  On  prévoit  à cette  occasion  de  nouvelles  manœuvres  du  groupe 
irlandais.  Déjà  plusieurs  home-rulers  ont  annoncé  des  amendements  pour 
s’opposer  à ce  que  les  projets  de  loi  en  question  aient  la  priorité.  Mais  l’opi- 
nion publique  est  vivement  émue  de  ces  entraves  apportées  à l’examen  de 
mesures  urgentes,  et  si  la  tactique  organisée  pour  la  discussion  de  l’adresse 
allait  se  reproduire  de  nouveau,  on  croit  généralement  que  la  Chambre  verrait 
à trouver  un  biais  pour  se  débarrasser  de  Y obstruction. 

Pendant  les  fastidieux  débats  de  l’Adresse  à la  Chambre  des  communes, 
la  Chambre  des  Lords  a poursuivi  paisiblement  ses  travaux  législatifs  (3e  lec- 
ture d’un  projet  de  loi  pour  amender  Y'act.  de  1863  sur  l’augmentation  des 
bénéfices).  — 3*  lecture  du  Burial  and  Registration  act  ( Doubts  removal ) 
et  du  Judicial  commitee  bills.  Ces  projets  ontété  transmis  à laChambredes 
communes.  Aucun  incident  particulier  ne  s’est  produit.  Toutefois  quelques 
membres,  émus  de  ce  qui  se  passait  dans  l’autre  chambre  ont  manifesté  le 
désir  qu’on  recourût  à un  expédient  pour  faire  aboutir  le  plus  tôt  possible 
les  mesures  annoncées  par  le  gouvernement.  C’est  ainsique  Lord  Fortescue 
a demandé  que  le  coercin  biil  fût  introduit  d’abord  à la  Chambre  des  Lords, 
en  présence  des  circonstances  qui  en  retardaient  l’examen  par  la  Chambre 
des  communes.  Lord  Granville  a répondu,  en  invoquant  son  expérience 
parlementaire,  que  cette  procédure  pourrait  compromettre  le  succès  du 
bill.  Un  autre  Lord  est  venu  alors  proposer  au  gouvernement  d’accomplir 
un  acte  « de  despotisme  constitutionnel  » pour  mettre  fin  à l’obstruction. 
Il  a demandé  que  sur  un  message  de  la  Couronne,  les  deux  Chambres  li- 
sent une  seule  lecture  d’un  bill  pour  la  suspension  de  Yact  d'habeas  cor- 
pus, après  quoi  les  ministres  avaient  toute  liberté  pour  les  mesures  à pren- 
dre sauf  à obtenir  plus  tard  un  bill  d’indemnité.  Le  chancelier  a répondu 
que  la  viciation  de  Y act  d' habe  as  corpus  était  absolument  inpraticable,  que 
le  gouvernement  se  heurterait  à des  conflits  avec  tous  les  juges.  En  effet, aux 
termes  de  Yact  en  question  toute  personne  qui  a en  garde  un  prisonnier  est 


tenue  de  justifier  que  le  mandat  d’arrêt  est  délivré  conformément  à la  loi  : 
sinon  le  juge  est  obligé  de  faire  mettre  le  prévenu  en  liberté.  Le  juge,  qui 
ne  connaît  que  la  loi,  ne  céderait  pas  devant  la  perspective  d’un  bill  d’in- 
demnité qui  ne  peut  concerner  que  les  ministres.  L’observation  du  chan- 
celier a été  entendue  comme  elle  devait  l’être,  et  la  proposition  susénoncée 
n’a  pas  eu  de  suites.  G.  Denis  Weil. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

Après  six  mois  de  vacances,  la  Chambre  des  députés  a repris  ses  travaux 
le  30  novembre  1880. 

Les  premières  séances  ont  été  remplies  par  des  discussions  politiques 
souvent  fort  agitées. 

On  se  rappelle  l’émotion  causée  à la  fin  de  la  dernière  session  par  le 
décret  sur  l’emploi  des  langues.  M.  Herbst,  du  parti  libéral,  avait  immé- 
diatement déposé  une  proposition  ainsi  conçue  « Le  gouvernement  est  in- 
vité à présenter  un  projet  de  loi  déclarant  la  langue  allemande  langue 
d’Etat,  et  déterminant  l’emploi  des  langues  provinciales  dans  les  écoles  et 
les  fonctions  publiques.  » Cette  proposition  tendait  à faire  trancher  légis- 
lativement une  question  trop  importante  dans  un  pays  comme  l’Autriche, 
pour  que  la  solution  en  soit  abandonnée  à l’arbitraire  du  gouvernement. 
Discutée  au  début  même  de  la  session,  elle  a été  renvoyée  à l’examen 
d’une  commission. 

Les  grands  propriétaires  fonciers  de  la  Basse- Autriche  ont  été  appelés, 
pendant  les  vacances,  à choisir  trois  députés.  Les  trois  élus  appartenant 
au  parti  fédéraliste,  l’opposition  a réclamé  leur  invalidation  : les  orateurs  du 
parti  libéral  ont  soutenu  que  de  nombreuses  illégalités  avaient  été  com- 
mises par  le  gouverneur  de  la  province  dans  la  formation  de  la  liste  élec- 
torale ; notamment  des  ecclésiastiques,  simples  usufruitiers  des  biens  qui 
donnent  droit  au  vote,  avaient  été  portés,  au  mépris  delaloi,sur  la  liste  des 
électeurs.  Le  conseil  d’Ëtat  étant  saisi  de  la  question,  ils  demandaient  que 
tout  au  moins  la  Chambre  différât  de  se  prenoncer  jusqu’au  jour  où  les  tribu- 
uaux  compétents  auraient  rendu  leur  décision.  M.  le  comte  Taaffe,  prenant 
lui-même  la  défense  du  gouverneur  de  la  Basse-Autriche,  a déclaré  que  la 
liste  électorale  avait  été  dressée  conformément  à la  loi,  et  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  d’ailleurs  d’attendre  la  décision  du  conseil  d’Etat,  la  Chambre  tranchant 
souverainement  toutes  les  questions  relatives  à la  vérification  des  pouvoirs 
de  ses  membres.  La  validation  a été  prononcée  au  vote  nominal,  par 
176  voix  contre  115. 

On  sait  que,  depuis  près  d’un  an,  une  commission  nommée  par  le  gou- 
vernement, procède  à la  révision  du  cadastre,  pour  obtenir  une  répar- 
tition plus  équitable  de  l’impôt  foncier.  Cette  délicate  opération  a soulevé 
dans  la  Basse-Autriche  et  enStyrie  de  vives  réclamations,  une  pétition,  signée 
par  un  grand  nombre  de  propriétaires,  a été  adressée  à la  Chambre,  les  péti- 
tionnaires reprochaient  à la  commission  de  favoriser  singulièrement,  dans 
leur  travail  de  révision,  les  provinces  polonaises.  Le  parti  libéral  au  cours 
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de  la  discussion  sur  cette  pétition,  a déposé  une  motion  ainsi  conçue.  « La 
gouvernement  est  prié  de  veiller  à ce  que  la  répartition  de  l’impôt  foncier 
se  fasse  d’une  façon  impartiale  pour  toutes  les  provinces  de  l’empire.  » 
Cette  motion  a été  repoussée. 

M.  le  député  Russ  a interpellé  le  gouvernement  sur  la  confiscation  de 
plusieurs  journaux.  M.le  baronStreit,  ministre  de  la  justice, a répondu  que 
le  nombre  des  journaux  confisqués  avait  été  de  626  en  1878,  de  499  en 
1879  et  enfin  de  477  en  1880;  ce  chiffre  n’avait  donc  rien  d’anormal  et  s’expli- 
quait, d’ailleurs,  par  l’attitude  agressive  d’une  partie  de  la  presse  Au- 
trichienne. 

M.  le  député  Schônerer  a déposé  un  projet  de  loi  tendant  à l’introduction 
du  suffrage  universel  et  direct. 

Au  point  de  vue  législatif,  le  seul  fait  important  de  cette  session  est  la 
discussion  et  l’adoption  d’un  projet  de  loi  sur  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons alcooliques.  D’après  ce  projet  de  loi,  tous  les  débitants  de  boissons 
alcooliques  doivent  obtenir  une  autorisation  administrative.  On  appelle 
débitants  tous  ceux  qui  vendent  en  détail  par  quantités  inférieures  à un 
litre.  Il  importe  peu  d’ailleurs  que  les  boissons  soient  consommées  sur 
place  ou  emportées.  De  plus,  la  vente  en  détail  des  boissons  alcooliques  est 
soumise  à un  impôt  spécial.  Cet  impôt  est,  par  chaque  semestre,  de  cinq 
florins,  dans  les  localités  de  500  habitants;  de  10  florins  dans  les  localités 
de  500  à 2,000  habitants  ; de  20  florins,  dans  les  villes  de  2,000  à 10,000 
habitants  ; de  30  florins,  dans  les  villes  de  10,000  à 20,000  habitants  ; de 
45  florins,  dans  les  villes  de  20,000  à 100,000  habitants,  et  enfin  de  50  flo- 
rins dans  les  villes  de  100,000  habitants  et  plus.  ~ Pour  les  restaurateurs, 
maîtres  d’hôtels,  aubergistes,  qui  ne  débitent  qu’accessoirement  les  bois- 
sons alcooliques,  l’impôt  est  réduit  de  moitié.  En  sont  exempts  les  canti- 
niers  militaires  et  les  pharmaciens.  Le  nouvel  impôt  est,  pour  sa  percep- 
tion, assimilé  à un  impôt  direct.  — Cette  loi  a,  comme  on  le  voit,  un 
double  caractère  : elle  donne  à l’administration  le  pouvoir  de  restreindre  le 
nombre  des  débitants  de  boissons  alcooliques  et  elle  frappe  ces  boissons 
d’un  surcroît  d’impôt. 

La  chambre  a voté  en  troisième  lecture  un  projet  de  loi  concernant 
l’établissement  d’un  chemin  de  fer  de  Serajewo  a Zenica.  Le  gouvernement 
espère,  grâce  à cette  ligne,  réaliser  des  économis  considérables  dans  l’occu- 
pation de  la  Bosnie. 

Le  budget  de  1881  a été  déposé  dès  le  début  de  la  session;  mais  la  Cham- 
bre n’a  pu  en  entamer  la  discussion  ; le  ministre  des  finances  a donc 
présenté  un  projet  de  loi  établissant  des  douzièmes  provisoires  pour  les 
trois  premiers  mois  de  l’année  et  autorisant  l’émission  d’obligations,  pour 
une  somme  de  14,500,000  florins.  — Le  parti  libéral  a saisi  cette  occasion 
pour  critiquer  de  nouveau  les  tendances  fédéralistes  et  cléricales  du  mi- 
nistère. Le  budjet  provisoire  n’a  été  voté  que  par  183  voix  contre  146. 

La  chambre  des  Seigneurs  s’est  réunie  pour  la  première  fois  le  23  dé- 
cembre. Elle  a voté,,  sans  discussion  la*  loi  sur  le  contingent  de  1881,  le 
budjet  provisoire,  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  l’Espagne. 
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Les  deux  Chambres  de  Reichsrath  se  sont  séparées  le  30  décembre  et  ne 
se  réuniront  de  nouveau  que  vers  la  fin  de  janvier. 

P.  S.  Le  ministère  vient  de  subir  une  modification  tout  à fait  imprévue  : 
Le  16  janvier,  MM.  de  Streit,  ministre  delà  justice,  et  Kremer,  ministre  du 
commerce,  ont  été  remplacés  par  le  docteur  Prazak,  et  le  baron  Pino,  gou 
verneur  de  la  Basse- Autriche.  Les  deux  nouveaux  ministres  appartiennent  à 
la  droite.  La  cause  probable  de  cette  crise  est  dans  un  dissentiment  sur- 
venu entre  les  ministres  démissionnaires  et  la  majorité  du  ministère  à 
propos  de  la  nomination  de  nouveaux  membres  de  la  Chambre-Haute.  M.le 
comte  Taaffe  et  plusieurs  de  ses  collègues  auraient  désiré,  par  la  nomina- 
tion de  25  membres,  choisi  dans  le  parti  fédéraliste,  modifier  la  majorité  de 
la  Chambre  des  seigneurs,  qui  appartient  encore  auparti  constitutionnel. 
MM  de  Streit  et  Kremer,  considérant  cette  mesure  comme  impolitique, 
ont  donné  leur  démission.  P.  Boivin-Champeaux. 

STORTHING  NORWÉGIEN. 

Le  conflit  entre  le  gouvernement  et  le  Storthing  prend  des  proportions 
assez  graves.  On  se  rappelle  que  l’Assemblée  avait  voté  une  résolution  ten- 
dant à modifier  la  constitution  et  à introduire  la  responsabilité  ministérielle 
(Y.  Bulletin  d’avril  1880,  p.  300).  En  présence  du  refus  persistant  du  gou 
vernement  d’accorder  sa  sanction  à cette  résolution,  et  après  l’avoir  renou- 
velée au  mois  de  mai  sans  plus  de  succès,  le  Storthing  a cru  pouvoir  se 
passer  de  la  sanction  royale,  sous  prétexte  que  le  roi  n’a  point  de  veto  en 
matière  constitutionnelle  — théorie  qui  conduit  assez  directement  à la 
République,  — et  a décidé  que  sa  résolution  précédente  aurait  force  de  dis- 
position constitutionnelle  (juin  1880). 

Le  président  du  Storthing  a,  en  conséquence,  notifié  et  publié  cette  dé- 
cision dans  la  forme  accoutumée,  comme  une  loi  régulièrement  votée.  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  a refusé  l’insertion  au  Bulletin  des  lois. 

Le  conflit  ne  paraît  pouvoir  trouver  d’issue  que  dans  la  mise  en  accusa- 
tion du  ministère.  Aux  termes  de  la  constitution,  cette  accusation  doit  être 
portée  devant  le  Rigsret  (haute  Cour),  composé  de  membres  de  la  Cour 
suprême  et  de  membres  du  Lagthing  (Chambre  haute).  On  sait  que  le 
Lagthing  est  lui-même  composé,  par  élection,  de  membres  du  Storthing. 
— Mais  la  composition  actuelle  de  la  haute  Cour  laisserait  peu  de  doute  sur 
le  sort  de  l’accusation.  Comme  le  Lagthing  est  renouvelé  cette  année  même, 
et  qu’on  peut  prévoir  de  prochaines  vacances  dans  la  Cour  suprême,  la 
majorité  du  Storthing  espère  que  la  haute  Cour  sera  composée,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché,  d’hommes  plus  dévoués  à ses  idées,  et 
paraît  vouloir  réserver  pour  ce  moment  le  procès  des  ministres. 

En  attendant,  le  roi  a demandé-  à la  faculté  de  droit  de  Christiania  une 
consultation  en  règle,  que  celle-ci  doit  lui  délivrer  avant  la  nouvelle  session 
de  février.  Nous  en  rendrons  compte  à l’occasion.  P.  Dareste. 
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COMPTES  RENDUS  D’OUVRAGES. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Tratado  general  de  expropiacion  por  utilidad  publica , par  Javier  Tort 
y Martorell.  Barcelone  1879.  I vol.  gr.  in-8°,  xiv-456  p.  (Traité  général  de 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique).  — Avant  la  loi  du  10  jan- 
vier 1879  sur  l’expropriation  publique  (traduite  dans  Y Annuaire  de  législa- 
tion étrangère  de  1880)  la  législation  sur  cette  matière  était,  en  Espagne, 
des  plus  obs  cures.  Aucun  principe  n’était  établi,  aucun  point  de  droit  n’était 
certain  ; les  textes  législatifs  étaient  nombreux  et  les  plus  récents  n’avaient 
pas  abrogé  les  anciens;  des  règlements  successifs  avaient  modifié  et 
altéré  dans  l’application  les  lois  émanées  des  Chambres,  et,  dans  tout  ce 
chaos,  les  abus  les  plus  criants  n’avaient  eu  aucune  peine  à se  produire. 
Le  désordre  était  arrivé  à son  comble  lors  de  la  révolution  qui  mit  fin  au 
règne  d’Isabelle  II;  aussi,  la  constitution  du  1er  juin  1869  contint-elle  la 
promesse  d’une  législation  nouvelle,  en  même  temps  qu’elle  posait  en  prin- 
cipe (art.  14)  que  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ne  pourrait  se 
faire  que  judiciairement,  et  moyennant  payement  préalable  d’une  indemnité 
réglée  par  le  juge  avec  l’intervention  de  l’intéressé.  De  1869  à 1879,  s’écoula 
une  période  intermédiaire  pendant  laquelle  le  défaut  d’une  loi  complète  sur 
la  matière  se  fit  vivement  sentir  ; mais  actuellement,  les  Espagnols  peuvent 
se  féliciter  d’avoir  sur  la  matière  une  législation  bien  complète  et  bien 
coordonnée,  qui,  si  elle  peut  avoir  le  bénéfice  d’une  application  normale  et 
régulière,  ne  laissera  aucune  place  aux  scandaleux  abus  du  passé. 

Mais  cette  application  régulière,  est-il  permis  de  l’espérer  pour  nos 
voisins?  Ce  qui  nous  fait  émettre  un  doute,  c’est  la  complication  relative 
de  la  nouvelle  législation.  Les  lois,  en  Espagne,  se  distinguent  rarement  par 
la  concision  ; et  le  mal  qui  en  résulte  est  souvent  aggravé,  comme  dans 
l’espèce,  par  la  prolixité  désolante  de  règlements  d’administration  publique 
qui  sont  presque  des  commentaires.  Si  nous  ajoutons  que  toute  la  législa- 
tion sur  l’expropriation  n’est  pas  contenue  dans  la  nouvelle  loi,  et  qu’il  y a 
des  règles  spéciales  pour  l’agrandissement  et  l’embellissement  des  villes, 
il  est  permis  de  craindre  que  le  mal  qu’on  avait  conjuré  ne  reparaisse. 

Ces  quelques  considérations  fer  ont  comprendre  l’importance  et  la  valeur 
du  livre  de  M.  Tort  y Martorell.  L’auteur  a patiemment  étudié  et  rapproché 
le  texte  de  la  loi  de  celui  du  règlement  d’administration  publique  qui  en 
est  le  complément;  il  a signalé  les  défauts  de  concordance  de  ces  deux 
documents;  il  en  a recherché  et  éclairé  les  difficultés  pratiques,  et,  à l’aide 
de  la  méthode  rigoureuse  qu’il  s’est  imposée,  il  a fait  de  son  commentaire 
un  manuel  qui  ne  sera  pas  seulement  utile  au  légiste,  mais  qui  rendra  en- 
core de  grands  services  à ceux  qui  auront  a exécuter  la  loi  où  à subir  ses 
effets. 

Il  ne  s’est  pas  d’ailleurs  confiné  dans  l’étude  des  textes  dont  nous  venons 
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de  parler  ; envisageant  le  sujet  de  plus  haut,  il  étudie  les  bases  rationnelles 
de  l’expropriation,  fait  son  histoire  dans  des  pages  peut-être  un  peu  courtes, 
et  présente  un  exposé  intéressant  de  la  législation  des  pays  étrangers. 

S.  Berge. 

TJniversidad  literaria  de  Oviedo.  Discurso  leido  en  el  solemne  acto  de 
la  aperlura  del  curso  académico  de  1879  à 1880,  por  Adolfo  Buy  lia  y 
Alegre , catédratico  de  elementos  de  economia  politica  y estaditica. 

« Université  littéraire  d’Oviedo,  discours  lu  àl’ouverture  solennelle  du  cours 
académique  de  1879  à 1880,  par  Adolphe  Buylla  y Alegre,  professeur 
d’économie  politique  et  de  statistique  élémentaires.  » — La  science  écono- 
mique et  son  alliée  la  statistique  ont  pris  pied  en  Espagne,  et  sont  ensei- 
gnées dans  les  Universités.  Ce  sont  elles  qui  font  le  sujet  du  discours  aussi 
étendu  que  remarquable  de  M.  Buylla,  profondément  versé  dans  les  théories 
des  écoles  allemande,  anglaise  et  française.  Il  a résumé  les  différentes  ten- 
dances de  l’école  sociale,  qui  se  prétend  nouvelle,  et  qu’il  démontre  n’être 
que  le  développement  de  l’application  de  l’école  historique  à l’économie 
politique  pour  lutter  contre  les  tendances  radicales  de  l’école  de  Manchester. 
La  science  que  l’auteur  enseigne  avait  jusqu’alors  très  peu  de  représen- 
tants en  Espagne,  où  les  faits  économiques  ne  paraissaient  attirer  que 
médiocrement  les  publicistes  ; mais  depuis  quelques  années,  l’impulsion 
est  donnée,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’avec  des  esprits  aussi  éclairés  que 
M.  Buylla,  l’Espagne  ne  prenne  également  rang  parmi  les  nations  dont  les 
travaux  devront  être  consultés  par  l’économiste. 

Discurso  leido  por  el  Excmo.  Illmo.  Sr.  D.  Fernando  Calderon  y Col- 
lantes, marques  de  Reynosa , Présidente  del  tribunal  supremo,  en  la  so- 
lemne aperlura  de  los  tribunales , celebrada  en  15  de  setiembre  de  1879. 
(Discours  lu  par  l’illustrissime  et  excellentissime  Fernando  Calderon  y Col- 
lantes, marquis  de  Reynosa,  président  de  la  cour  de  cassation,  à l’ouverture 
solennelle  des  tribunaux,  qui  a eu  lieu  le  15  septembre  1879).  — Le  décret 
royal  du  31  mars  1868  impose  au  président  de  la  cour  de  cassation  le  de- 
voir de  rendre  compte  annuellement  des  réformes  qu’il  pense  devoir  être 
apportées  à la  législation,  ainsi  que  des  résultats  des  travaux  des  diverses 
juridictions.  M.  Calderon  Collantes  s’est  acquitté  de  sa  mission  avec  la 
largeur  de  vues  dont  il  avait  déjà  fait  preuve  dans  sa  carrière  d’homme 
d’état.  Il  indique  la  matière  de  l’instruction  criminelle  comme  une  de  celles 
qui  appellent  le  plus  l’attention  du  législateur.  Il  fait  l'éloge  du  travail  du 
jurisconsulte  Calatrava,  dont  est  sorti  le  règlement  provisoire  pour  l’admi- 
nistration de  la  justice  promulguée  sous  le  ministèredeM.  Garcia  Herreros. 
Publicité  des  débats,  élargissement  du  prévenu,  quel  que  soit  le  moment 
où  apparaît  son  innocence,  telles  sont  les  deux  progrès  réalisés  par  le 
règlement  cité  plus  haut  et  développés  par  la  loi  d’instruction  criminelle  de 
1872,  mais  le  décret  de  janvier  1875  a suspendu  sans  l’annuler  le  débat 
oral  dans  la  petite  partie  où  il  avait  été  établi.  L’opinion  générale  reconnaît 
l’opportunité  de  son  adoption,  mais  le  magistrat  conçoit  des  doutes  sur  la 
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difficulté  d’arriver  à des  dispositions  orales  faites  par  des  témoins  en  pré- 
sence de  l’accusé  et  de  ses  parents  et  de  ses  amis  ; le  second  écueil  à 
éviter  est  la  crainte  de  voir  une  instance  unique  décider  de  la  vie  et  de 
l’honneur  des  citoyens,  sans  autre  recours  que  celui  devant  la  cour  de 
cassation  au  point  de  vue  des  formes  et  de  la  loi,  mais  est-ce  une  raison  de 
ne  pas  progresser,  parce  que  la  loi  présente  certains  dangers? 

L'orateur  demande  la  séparation  du  civil  et  du  criminel  dans  l’instruc- 
tion des  affaires  ainsi  que  dans  le  jugement,  la  désignation  de  juges  et 
d’auxiliaires  judiciaires  spécialement  attachés  aux  affaires  criminelles,  dans 
la  procédure  civile,  M.  Collantes  fait  mention  de  la  réforme  apportée  par  la 
loi  du  22  avril  1878  au  recours  devant  la  cour  de  cassation,  réforme  qui 
a dégagé  Faccumulation  de  procès  devant  l’une  des  chambres  de  la  cour 
de  cassation,  et  a créé  la  Chambre  des  requêtes. 

A la  suite  de  ce  discours  se  trouve  un  tableau  synoptique  de  l’administra- 
tion de  la  justice  du  15  juillet  1879,  très  intéressant  à consulter,  mais  au 
sujet  duquel  nous  ferons  une  seule  remarque,  c’est  que  la  case  qui  se  ré- 
fère aux  demandes  d’exéquaturpour  les  jugements  des  tribunaux  étrangers, 
est  vide,  ce  qui  indiquerait  peu  de  relations  judiciaires  internationales 
entre  l’Espagne  et  les  autres  nations.  David. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE, 

Traité  de  droit  commercial  maritime , parM.  Arthur  Desjardins,  docteur 
en  droit,  docteur  ès  lettres,  avocat  général  à la  Cour  de  cassation.  — 
Tome  II.  — Paris,  1880,  Durand  et  Pedone-Lauriel , éditeurs.  — M.  Ar- 
thur Desjardins  vient  de  faire  paraître  le  tome  second  de  son  Traité  de 
Droit  commercial  maritime  (1).  Malgré  les  nombreuses  preuves  qu’il  a 
données  de  sa  puissance  de  travail  et  de  son  incessante  application,  on 
s’étonnera  peut-être  néanmoins  de  voir  le  savant  magistrat  poursuivre 
aussi  rapidement  l’achèvement  de  son  dessein  au  milieu  des  labeurs  d’une 
charge  si  consciencieusement  remplie.  Ce  second  volume  contient  en  effet 
des  matières  dont  le  développement  est  considérable,  bien  qu’il  ne  corres- 
ponde qu’au  commentaire  dp  33  articles  du  Code  de  commerce  (livre  II, 
titres  III  et  IV). 

Il  se  divise  en  deux  chapitres,  consacrés,  comme  les  deux  titres  du  Code, 
l’un  aux  Propriétaires  de  navires , l’autre  au  Capitaine. 

Dans  le  premier  chapitre,  l’auteur  examine  successivement  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  armateurs  et  aux  propriétaires,  à la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires,  à la  limitation  de  la  responsabilité  par  l’abandon  du 
navire  et  du  fret,  à la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  équipés 
et  guerre,  à l’administration  et  à la  licitation  du  navire  appartenant  à 

(1)  V.  le  compte-rendu  du  1er  volume  de  cet  ouvrage  au  Bulletin  d’avril 
1879,  p.  289. 
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plusieurs  propriétaires.  Fidèle  à sa  méthode,  dont  nous  avons  déjà  apprécié 
le  mérite,  il  dispose  dans  chaque  section  les  questions  dans  leur  ordre  lo- 
gique, et  sur  chacune  d’elles  il  étudie  successivement  les  précédents  his- 
toriques, le  droit  français  actuel  et  le  droit  comparé.  Cette  dernière  partie 
de  l’œuvre  que  nous  devons  signaler  particulièrement  aux  membres  de 
notre  société  est,  comme  dans  le  premier  volume,  très  remarquable  par 
l’abondance  des  documents  qui  y sont  analysés  et  commentés.  Elle  prend 
parfois  une  importance  telle,  qu’il  devient  nécessaire  de  lui  attribuer  une 
section  spéciale.  C’est  ainsi  qu’à  titre  d’appendice  à la  section  III  du  cha- 
pitre Ier  se  trouve  présenté  un  tableau  complet  du  droit  anglais  en  ce  qui 
touche  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  étrangers  ou  na- 
tionaux. 

Le  chapitre  II  se  divise  en  cinq  sections,  où  sont  examinées  les  matières 
suivantes  : Acquisition  et  perte  de  la  faculté  de  commander  un  navire  de 
commerce  ; situation  juridique  et  responsabilité  générale  du  capitaine  ; ses 
droits  et  devoirs  avant  le  départ,  pendant  le  voyage  et  à l’arrivée.  L’auteur 
a compris  que,  sans  faire  tort  à la  haute  valeur  scientifique  de  son  Traité , 
il  devait  lui  donner  toute  l’utilité  pratique  que  beaucoup  de  ses  lecteurs 
y recherchent.  Ainsi  les  capitaines,  soit  au  départ,  soit  à l’arrivée,  ne  peu- 
vent faire  un  mouvement  sans  que  la  douane  intervienne.  Il  est  essentiel 
qu’ils  soient  exactement  renseignés  sur  la  nature  de  leurs  rapports  avec 
cette  grande  administration.  Un  appendice  très  important  est  consacré 
à les  étudier.  Ainsi  encore  on  trouve  en  note  sous  le  n°648  une  analyse  très- 
complète  des  règlements  et  tarifs  de  pilotage  en  vigueur  dans  chacun  de 
nos  cinq  arrondissements  maritimes.  Mille  renseignements  moins  étendus 
mais  tout  aussi  précieux  témoignent  du  soin  scrupuleux  avec  lequel 
l’auteur  a vérifié  par  lui-même  tous  les  documents  qu’il  cite;  ce  qui  lui 
permet,  pour  le  dire  en  passant,  de  relever  çà  et  là  certaines  inexactitudes 
que  se  sont  transmises  plusieurs  de  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  sur  la  ma- 
tière. 

M.  Desjardins  a recueilli  avec  le  même  soin  et  apprécié  avec  une  grande 
hauteur  de  vues  les  solutions  de  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux 
maritimes  et  spécialement  celle  des  arrêts  de  la  Cour  suprême.  Pour  les 
défendre  contre  des  critiques  souvent  superficielles,  il  lui  suffit  parfois  de 
les  faire  mieux  connaître  (V.  au  n°  507,  la  réponse  à certaines  objections 
de  M.  de  Courcy  relativement  aux  formalités  imposées  au  capitaine  par 
l’art.  234  dans  le  cas  d’emprunt  au  cours  du  voyage).  Mais  dans  d’autres 
cas  il  n’hésite  pas  à combattre  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation.  Par 
exemple,  il  prend  ouvertement  parti  contre  elle  sur  l’intéressante  question 
de  savoir  si  l’armateur  peut  valablement  stipuler  qu’il  ne  répondra  pas  des 
fautes  du  capitaine.  D’accord  en  cela  avec  la  loi  anglaise,  la  Cour  suprême 
a consacré  la  solution  affirmative.  M.  Desjardins  ne  souscrit  pas  à cette 
doctrine.  Il  rappelle  que  la  règle  de  l’art.  1384  Gode  civ.  est  d’ordre  public, 
comme  celle  de  l’art.  1382.  La  chambre  des  requêtes  l’a  jugé  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (29  mai  1866).  Pourquoi 
déroger  a ce  principe?  Parce  que,  dit-on,  le  capitaine,  dans  l’exercice  de 
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son  commandement,  échappe  le  plus  souvent  en  fait  et  en  droit  à l’auto- 
rité de  son  commettant  et  à sa  direction.  Qu’il  y échappe  en  fait,  répond 
M.  Desjardins,  cela  importe  peu,  quand  il  s’agit  de  décider  si  la  règle  de 
l’art.  1384  est  d’ordre  public  : et  dire  qu’il  y échappe  en  droit,  c’est  ré- 
soudre la  question  par  la  question.  Si  l’on  objecte  que  la  clause  de  non- 
garantie  n’est  qu’une  assurance  implicite  des  fautes  du  capitaine  par  le 
chargeur,  M.  Desjardins  réplique  qu’une  pareille  assurance  ne  peut  pas  se 
supposer,  ni  exister  sans  prime  et  que  dans  tous  les  cas  elle  n’exonérerait 
pas  les  armateurs  de  la  responsabilité  de  l’art.  1384,  si  énergiquement  con- 
firmé par  l’art.  216du  Codede  commerce.  Cette  argumentation  nette  et  vigou- 
reuse est  de  nature  à inspirer  aux  plus  convaincus  des  doutes  sur  le  bien 
fondé  de  la  doctrine  qu’elle  combat,  surtout  si  l’on  songe  au  péril  résultant 
de  ce  que  certains  transports  étant  monopolisés  au  profit  de  grandes  com- 
pagnies, il  devient  impossible  de  se  placer  vis-àvis  d’elles  sous  l’égide  du 
droit  commun. 

Qu’on  soit  ou  non  ébranlé  par  cette  discussion,  on  ne  pourra  s’empêcher 
de  rendre  hommage  à la  sagacité  de  critique  dont  elle  témoigne,  a la  clarté, 
à la  fermeté  du  style.  Par  ces  qualités,  aussi  bien  que  parla  profondeur 
de  son  érudition,  M.  Arthur  Desjardins  acquiert  chaque  jour  de  nouveaux 
titres  à l’estime  et  à la  reconnaissance  de  tous  les  jurisconsultes. 

Armand  Demasure. 


L' Éditeur-Gérant  : COTILLON. 


Paris.  — Imprimerie  Arnous  de  Rivière,  rue  Racine, 


IV  S.  — Mars  fl&8ft. 


BULLETIN 


DE  LA  SOCIETE 


1 


SOMMAIRE. 

Séance  du  9 février  1881.  — Membres  nouveaux.  — Ouvrages  offerts  à la 
Société.  — Communication  de  M.  Alex.  Duverger  sur  l’organisation  judi- 
ciaire en  Belgique.  — Étude  de  M.  Delalande  sur  la  convention  franco - 
espagnole  relative  à la  propriété  littéraire.  — Observations  de  M.  Renault 
sur  la  convention  conclue  avec  la  République  du  Salvador.  — Observations 
de  M.  Velasco.  — Étude  de  M.  Gourd  sur  la  condition  des  magistrats  aux 
États-Unis. 

Réunion  des  sections.  — Section  de  langue  anglaise.  — Section  des  langues  du 
Nord.  — Section  des  langues  du  Midi  et  de  l’Orient. 

Chronique  législative.  — Parlement  anglais.  — Reichsrath  autrichien.  — Par- 
lement italien.  — Cortès  espagnoles.  — Chambres  françaises. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  — Franczia  ügyvedseg  (les  avocats  en  France),  par 
M.  Nagy  Dezsô;  M.  P.  Dareste. — La  legislazione  del  contratto  di  transporto  ; 
M.  Lionel  Oudin,  — Rivista  penale;  M.  Berge.  — Giulio  Glaser ; Recenti  ap- 
punti  di  diritto  penale,  tradotti  del  Dr  Gianellia;  M.  Berge.  — Due  important i 
associazioni  scientifiche  in  Francia,  par  Lucchini;  M.  Berge.  — Le  droit  pénal 
et  le  projet  de  Code  pénal  italien , par  M.  de  Borville;  M.  Berge.  — Du  mou- 
vement législatif  en  Italie  sous  Victor-Emmanuel , par  M.  Fanti;  M.  Theurault. 
— La  propriété  littéraire , artistique  et  industrielle  en  Turquie  at  en  Égypte,  par 
M.  de  Marchi  ; M.  Féraud-Giraud.  — Colleccion  de  Codigos  europeos  concor- 
dados  y anotadus , par  Aguilera  y Velasco  ; M.  Féraud-Giraud.  — Propriété 

industrielle , législation  brésilienne,  par  M.  de  Villeneuve;  M.  Boullaire.  

Le  régime  dotal  et  la  Coutume  de  la  Haute-Marche , par  M.  Larombière  • 
M.  Boullaire.  — Du  défaut  de  validité  de  plusieurs  traités  diplomatiques , par 
M.  Chmet;  M.  Alpy.  — Des  réquisitions  militaires,  par  M.  Morgand;  M.  Da- 
guin.  — Des  œuvres  photographiques  et  de  la  protection  légale  à laquelle  elles 
ont  droit , par  M.  Sauvel;  M.  Daguin.  — Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
par  M.  Saint-Girons;  M.  P.  Dareste.  — De  la  déconfiture,  par  M.  Garraud  • 
M.  Challamel.  — Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  législation , par 
A.  Valette  ; M.  Challamel. 

XII. 


10 


— 126  — 


SÉANCE  DU  9 FÉVRIER  1881. 

Présidence  de  M.  Duverger. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou- 
veaux admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Beauregàrd  (Olivier),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Du  Saint  (Georges),  ancien  magistrat. 

Malère  (Henri),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

Morise  (Paul),  docteur  en  droit. 

Ripert,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Giraud,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Leseur,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Rabaroust,  juge  d’instruction  à Nogent-le-Rotrou. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

Le  moderne  evoluzioni  del  Governo  cos ti luzionale  ; volume  offert 

par  l’auteur,  M.  Attilio  Brunialti. 

De  la  déconfiture  et  des  améliorations  dont  la  législation  sur  cette 
matière  est  susceptible  ; volume  offert  par  Fauteur,  M.  René  Garraud. 

Conventions  matrimoniales  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer;  brochure  offerte  par  Fauteur,  M.  G.  Yidal,  professeur  agrégé 
à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Étude  historique  sur  la  revendication  des  meubles  en  droit  français  ; 
volume  offert  par  Fauteur,  M.  Jobbé-Duval,  agrégé  à la  Faculté  de 
dfoit  de  Douai. 

Comptes  rendus  sténo  graphiques  des  Congrès  et  Conférences  du 
Palais  du  Trocadéro.  Congrès  international  du  Club  alpin  français, 
tenu  à Paris  les  6 et  7 septembre  1878;  volume  offert  par  le  mi- 
nistère de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Seconde  Congreso  giuridico  italiano  internazionale,  relazione  del 
prof . Guiseppi  Carie;  brochure  offerte  par  Fauteur. 

Cours  de  procédure , lre  partie  : Organisation  judiciaire,  par 
M.  Garsonnet,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris;  volume 
offert  par  Fauteur. 

Tableau  des  lois  communales  en  vigueur  dans  les  principaux  États 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  agrégé  à la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  brochure  offerte  par  Fauteur. 

Statistico  dei  Divorzi  e Separazioni  en  Belgio , Olanda  e Francia, 
par  M.  Jules  Robÿns;  brochure  offerte  par  Fauteur. 
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M.  Alexandre  Duverger,  avocat  à la  Cour  de  cassation f 
donne  lecture  d’une  communication  sur  l’organisation  judi- 
ciaire belge. 

Je  me  proposais  d’abord  d’apporter  à la  Société  quelques  indi- 
cations brèves  sur  le  recrutement  des  magistrats  en  Belgique.  Mais 
mon  travail  ayant  été  annoncé  dans  le  Bulletin  du  mois  de  janvier 
comme  ayant  pour  objet  l’organisation  judiciaire  belge,  je  l’ai  un 
peu  développé  en  jetant  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  institu- 
tions judiciaires  de  nos  voisins  et  sur  les  motifs  qui  ont  inspiré  le 
législateur. 

La  Belgique,  réunie  à la  France  à la  suite  des  victoires  de  la 
Révolution,  a conservé  un  profond  attachement  pour  les  principes 
fondamentaux  de  notre  droit  public. 

Ces  bases  se  trouvent  dans  la  loi  des  1G-24  août  1790,  dans  la 
Constitution  du  5 fructidor  an  III  ; dans  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII  et  dans  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même  année, 
enfin  dans  la  loi  du  20  avril  1810. 

Les  quinze  années  de  réunion  à la  Hollande,  sous  un  régime  qui 
excluait  le  jury,  n’admettait  pas  la  publicité  des  procès  criminels 
et  comportait  trois  Cours  de  cassation  pour  assurer  l’unité  de  ju- 
risprudencc  dans  un  si  petit  territoire,  n’étaient  pas  de  nature  à 
effacer  la  forte  empreinte  laissée  dans  ce  pays  presque  français  par 
la  législation  française. 

Aussi,  après  les  événements  de  1830,  le  Congrès  national  n’hésita 
pas  à revenir,  en  principe,  à l’organisation  de  1810,  et  à lui  don- 
ner la  consécration  constitutionnelle. 

Le  6 octobre  1830,  le  Gouvernement  provisoire  avait  décrété  la 
formation  d’une  Commission  de  Constitution , laquelle  devait,  avec 
Je  Comité  central,  entrer  immédiatement  en  fonctions. 

Les  membres  de  la  Commission  étaient  : 

MM.  Van  Meenen,  gouverneur  du  Brabant  méridional. 

De  Gerlache,  conseiller  à la  Cour  de  Liège  , 

Tielemans,  avocat, 

Devaux,  avocat, 

De  Brouckere,  propriétaire, 

H.  Fabry,  conseiller, 

Balliu,  avocat, 

Joude,  avocat, 

Thorn,  avocat. 

Le  Comité  central  se  réservait  d’adjoindre  ultérieurement  à la 
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Commission  de  Constitution  les  hommes  les  plus  distingués  de 
toutes  les  provinces,  à mesure  qu’il  acquerrait  les  renseignements 
qu’il  attendait  5 ce  sujet. 

Effectivement,  la  Commissionne  tarda  pas  à être  complétée  par 
l’adjonction  de  MM.  Lebeau,  Nothomb,  Du  Bus,  Isidore  Jullien  et 
Blargnies. 

La  Commission  se  mit  à l'œuvre  et,  dans  le  projet  qu’elle  soumit 
au  Congrès,  un  chapitre  spécial,  intitulé  Du  Pouvoir  judiciaire , 
contenait  les  dispositions  suivantes  : 

« Art.  103.  — Toutes  les  contestations  qui  ont  pour  objet  les 
droits  politiques  et  civils  sont  du  ressort  des  tribunaux,  saufles 
exceptions  établies  par  la  loi. 

« Art.  104.  — Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
pourra  être  établie  qu’en  vertu  d’une  loi.  Il  ne  pourra  être  créé  de 
commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

«Art.  105.  — Il  y aura  une  Cour  de  cassation  pour  toute  la 
Belgique.  Cette  Cour  ne  pourra  connaitre  du  fond  des  affaires. 

« Art.  106. — Les  audiences  destribunaux  sont  publiques, à moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  mœurs, 
et  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  à l’unanimité  par  un  jugement. 

«Art.  107.  — Tout  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

« Art.  108.  — Tout  jugement  est  motivé. 

«Art.  109.  — L’institution  du  jury  sera  rétablie. 

« Art.  110.  — Les  juges  de  paix,  juges  et  présidents  des  tribu- 
naux, conseillers  et  présidents  des  Cours  d’appel  sont  nommés  par 
le  chef  de  l’Etat  sur  une  liste  triple  présentée  par  la  Chambre  élec- 
tive, 

« Art.  111.  — Les  juges  sont  nommés  à vie.  Aucun  juge  ne  peut 
être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un  jugement.  Le  dépla- 
cement d’un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  nomination  nou- 
velle et  de  son  consentement. 

« Art.  112.  — Le  chef  de  l’Etat  nomme  et  révoque  les  officiers 
du  ministère  public  et  les  greffiers  près  des  cours  et  tribunaux. 

« Art.  113.  — Une  loi  particulière  fixe  le  traitement  des  juges, 
des  officiers  du  parquet  et  des  greffiers. 

«Art.  114.  — Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  Gouvernement 
des  fonctions  salariées,  à moins  qu’il  ne  les  exerce  gratuitement, 
et  sans  préjudice  des  cas  d’incompatibilité  déterminés  par  la  loi. 

« Art.  115.  — 11  ne  pourra  être  rien  changé  aux  tribunaux  exis- 
tants qu’en  vertu  d’une  loi. 

« Des  lois  particulières  régleront  l’organisation  des  tribunaux 
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militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obligations  clés  membres 
de  ces  tribunaux  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  » 

Dans  la  séance  du  25  novembre  1830,  un  contre-projet  de  Consti- 
tution fut  présenté  par  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts. 

Le  titre  Y de  ce  contre-projet  traitait  du  pouvoir  judiciaire,  et 
contenait  quelques  dispositions  qui  méritent  d’être  signalées. 

Ainsi  l’article  68  décidait  que  le  pouvoir  judiciaire  est  chargé 
d’appliquer  la  loi  ou  les  arrêtés  pris  en  exécution  de  la  loi.  et  qu’il 
est  juge  de  leur  légalité. 

L’article  75  organisait  le  mode  de  nomination  des  magistrats. 
Nous  y reviendrons  plus  loin. 

Aux  termes  de  l’article  77  l’inamovibilité  était  garantie  même  auoc 
officiers  du  ministère  public. 

L’article  78,  admettait  le  principe  de  la  retraite  d’office  à l’âge 
de  soixante-dix  ans. 

Et  l’article  79  attribuait  aux  Cours  et  tribunaux  la  nomination 
de  leurs  greffiers. 

Dans  le  Congrès,  une  commission  divisée  en  dix  sections  étudia 
et  discuta  les  projets.  Une  section  centrale  fixait  les  décisions  de 
la  commission,  etM.  Raikem,  rapporteur  de  la  section  centrale, 
en  développa  les  motifs  devant  les  représentants  de  la  Belgique. 

Ce  rapport  est  particulièrement  intéressant  à consulter. 

Après  un  exposé  historique  de  l’organisation  judiciaire  depuis 
1789,  où  le  droit  public  de  la  France  est  considéré  comme  étant 
sans  discussion  possible,  la  base  de  celui  de  laBelgique,  M.  Raikem 
rappelle  que  l’institution  du  jury  avait  été  supprimée  en  1814  par 
un  arrêté  de  l’ex-roi,  agissant  en  qualité  de  gouverneur  général. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  la  Commisssion  de  Constitution,  dans 
son  projet,  article  109,  avait  proposé  de  le  rétablir. 

Cinq  sections,  dit  M.  Raikem,  ont  adopté  la  disposition  du  projet. 

Dans  la  4e  section,  cinq  membres  rejetaient  le  jury  en  matière 
criminelle;  neuf  l'admettaient. 

Dans  la  7e  section,  un  membre  admettait  l’article  109  du 
projet,  un  autre  le  rejetait.  Quatre  membres  restreignaient  l'insti- 
tution du  jury  aux  délits  politiques  et  de  la  presse.  Huit 
membres  en  demandaient  le  rétablissement  pour  les  matières  cri- 
minelles et  les  délits  politiques  et  de  la  presse.  La  dixième  section 
se  rangeait  à ce  dernier  avis. 

Enfin,  la  cinquième  section  avait  proposé  la  disposition  sui- 
vante : 

« L’institution  du  jury  sera  rétablie  au  moins  pour  les  délits  de 
la  presse  et  pour  les  délits  politiques.  » 
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La  proposilion  de  la  cinquième  section  a été  adoptée  par  la  sec- 
tion centrale,  à la  majorité  de  neuf  membres  contre  deux. 

« La  section  centrale  a pensé,  dit  M.  Raikem,  qu'il  n’y  avait 
nécessité  d’établir  le  jury  que  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
et  pour  ceux  de  la  presse,  mais  que  pour  les  autres  affaires  cri- 
minelles on  devait  laisser  une  certaine  latitude  au  législateur. 
C’est  principalement  sous  le  rapport  politique  que  l’utilité  du  jury 
a été  appréciée.  Les  délits  de  la  presse  sont  souvent  assez  difficiles  à 
caractériser  ; on  doit  donc  s'en  rapporter  à la  conscience  des  jurés.  En 
établissant  le  jury  dans  ces  matières,  on  ne  fait  que  satisfaire  à un 
vœu  exprimé  depuis  longtemps.  » 

Après  une  discussion  assez  vive  dans  le  Congrès,  la  proposition 
de  la  section  centrale  ne  fut  pas  adoptée. 

Aux  termes  de  l’article  98  du  décret  conslitutionneî  du  7 février 
1831,  « le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour 
délits  politiques  et  de  la  presse  ».  Mais  M.  Emile  Flourens,  dont 
j’aurai  souvent  l’occasion  de  citer  l’ouvrage,  couronné  par  l’Insti- 
tut, fait  remarquer  qu’en  donnant  à l’autorité  judiciaire  le  droit 
exclusif  de  former  la  liste  de  service  du  jury,  la  loi  belge  du 
18  juin  1869  a a conservé  le  nom  du  jury  plus  qu'elle  n'a  réalisé  Us 
avantages  de  cette  institution  ». 

Aux  termes  des  articles  102  et  suivants  de  la  loi  du  18  juin  1869, 
« la  députation  du  conseil  provincial  dresse  une  liste  générale  pour 
chaque  arrondissement  judiciaire  de  la  province,  et  transmet,  cette 
liste  au  président  du  tribunal  de  première  instance  avant  le 
30  septembre  de  chaque  année.  Le  président,  assisté  de  deux 
membres,  les  premiers  dans  l’ordre  du  tableau,  forme  une  liste 
de  la  moitié  des  noms  portés  sur  la  liste  générale  et  adresse  cette 
liste,  avant  le  1er  novembre,  au  président  de  la  Cour  d’appel.  » 

Le  premier  président,  assisté  des  deux  membres  les  premiers 
dans  l’ordre  du  tableau,  réduit  à la  moitié  chacune  des  listes  en- 
voyées par  les  présidents  des  tribunaux  respectifs  du  ressort  de  la 
Cour. 

Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissements  de  chaque  pro- 
vince sont  réunies  en  une  seule  liste  pour  le  jury  de  l’année  sui- 
vante. 

Ces  opérations  de  réduction  ont  lieu  dans  la  chambre  du  Con- 
seil, le  ministère  public  entendu. 

C’est  donc  l’autorité  judiciaire  qui  fait  seule  les  choix. 

Sans  aller  jusque  là,  notre  loi  française  du  2i  novembre  1872 
s’est  rapprochée  de  la  législation  belge  en  attribuant  à l’autorité 
judiciaire  un  rôle  prépondérant  dans  la  composition  du  jury. 
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L’article  30  de  la  Constitution  du  7 février  1831  porte  : 

« Le  prouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  Cours  et  tribunaux.  » 

Les  articles  92  et  93  fixent  d’une  manière  générale  la  compé- 
tence des  tribunaux. 

« Art.  92.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils, 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

«Art.  93.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  poli- 
tiques sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  loi.  » 

L’article  94  contient  la  prohibition  d’établir  des  commissions  et 
des  tribunaux  extraordinaires. 

« Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établie 
qu’en  vertu  d’une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ou  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit.  » 

C’est,  à peu  de  chose  près,. la  rédaction  que  la  Commission  de 
Constitution  avait  adoptée  dans  les  articles  103  et  104. 

En  vertu  de  l’article  95,  « il  y a pour  toute  la  Belgique  une 
Cour  de  cassation.  Cette  Cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires, 
sauf  pour  le  jugement  des  ministres  » ; 

Et  l’article  106  décide  que  « la  Cour  de  cassation  statue  sur  les 
conflits  d’attribution,  d’après  le  mode  réglé  par  la  loi  ». 

Sur  ce  point  le  Congrès  national  a adopté  l’avis  de  sa  section 
centrale. 

Quelques  membres  de  la  Commission  avaient  proposé  de  laisser 
le  règlement  de  cette  matière  à la  législation  ordinaire. 

« La  section  centrale  a pensé,  dit  le  rapport,  que  la  Constitu- 
tion devait  s’occuper  d’une  matière  aussi  importante.  Elle  propose 
d’attribuer  à la  Cour  de  cassation  le  jugement  des  conflits  d’attri- 
bution et  de  laisser  à la  loi  le  soin  de  régler  le  mode  de  les  juger.  » 

En  fait,  et  malgré  un  projet  d’organisation  présenté,  en  vertu 
d’un  arrêté  royal  du  22  avril  1856,  à la  Chambre  des  représentants, 
la  procédure  du  conflit  n’a  jamais  été  organisée  en  Belgique. 

La  raison  en  est  simple  : Du  moment  où  la  question  de  compé- 
tence doit  être  souverainement  tranchée  par  l’autorité  judiciaire, 
l’administration  n’a  aucun  intérêt  à porter  directement  le  débat 
devant  la  Cour  de  cassation.  Il  suffit  que  le  ministère  public  dé- 
fende les  droits  de  l’administration. 

La  conséquence  est  que,  comme  le  dit  M.  Flourens,  « la  Cour  de 
cassation  belge  se  trouve  érigée  en  régulatrice  souveraine  du  pou- 
voir exécutif  comme  du  pouvoir  judiciaire  ». 

Combien  nous  préférons  la  doctrine  de  la  Constituante  et  des 
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auteurs  de  l’ordonnance  du  Ie*  juin  1828,  qui  considèrent  que  le 
pouvoir  responsable,  l’administration,  a le  droit  et  le  devoir  de 
s’opposer  aux  empiétements  des  compagnies  judiciaires. 

Mais  l’institution  du  tribunal  des  conflits,  défectueuse  au  point 
de  vue  de  la  logique,  nous  paraît  pratiquement  le  meilleur  système, 
puisque,  sans  livrer,  comme  la  Constitution  belge,  l’administra- 
tion à la  toute-puissance  judiciaire,  cette  institution  donne  au 
sentiment  public  des  garanties  très  réelles  de  discussion  et  d’im- 
partialité. 

La  loi  organique  du  4 août  1832  a limité  à deux  le  nombre  des 
chambres  de  la  Cour  de  cassation,  une  civile  et  une  criminelle.  Le 
ministre  de  la  justice  réclamait  l’adoption  du  système  français. 

L’article  100  de  la  Constitution  porte  : 

a Les  juges  sont  nommés  à vie. 

« Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  ni  suspendu  que  par 
un  jugement. 

« Le  déplacement  d’un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  no- 
mination nouvelle  et  de  son  consentement.  » 

Et  l’article  101  : « Le  roi  nomme  et  révoque  les  officiers  du  mi- 
nistère public  près  les  cours  et  tribunaux.  » 

« Si  la  nomination  des  juges,  disait  M.  Raikem  dans  son  rapport 
au  Congrès  national,  est  conférée  au  chef  de  l’État,  leur  révoca- 
tion ne  doit  pas  être  en  son  pouvoir.  La  crainte  des  destitutions 
arbitraires  ne  doit  pas  planer  sur  les  tribunaux;  et  l’inamovibilité 
des  juges  doit  être  l’une  des  bases  de  notre  droit  public. 

« Cette  inamovibilité  était  proclamée  dans  l’article  111  du  projet 
de  la  Commission  de  Constitution. 

« L’article  avait  été  adopté  par  les  première,  sixième,  septième, 
huitième,  neuvième  et  dixième  sections. 

« La  deuxième  section  demandait  que  les  juges  de  paix  fussent 
nommés  à terme  ; la  troisième  que  ce  terme  fût  de  cinq  années, 
la  quatrième  proposait  une  exception  à l’égard  des  juges  de  com- 
merce qui  n’auraient  été  nommés  que  pour  le  terme  de  trois  années. 
Elle  demandait,  en  outre,  qu’à  l’âge  de  soixante-dix  ans  le  chef 
de  l’État  pût  mettre  un  juge  à la  retraite  ; la  cinquième  section 
voulait  qu’on  laissât  à la  loi  le  soin  de  déterminer  si  les  juges  de 
paix  seraient  nommés  à vie  ou  à terme. 

« La  section  centrale  a résolu  à V unanimité  que  les  juges  seraient 
nommés  à vie  et  qu’on  ne  ferait  pas  d’exception  pour  les  juges  de 
paix. 

« Dès  que  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  chef  de  l’Etat, 
la  conséquence  nécessaire  est  qu’ils  doivent  être  inamovibles.  La  no- 
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mination  à terme  ne  doit  s’appliquer  qu’aux  fonctionnaires  nom- 
més par  la  voie  d’élection.  Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  garantit  au 
fonctionnaire  l’exercice  de  ses  fonctions  pendant  le  temps  qu’elle 
détermine.  Mais  lorsque  la  nomination  est  laissée  au  chef  de  l’Etat, 
elle  doit  donner  au  fonctionnaire  une  garantie  encore  plus  forte, 
et  cette  garantie  est  l’inamovibilité. 

« Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  la  section  centrale  a pensé 
qu’on  devait  s’en  rapporter  à la  loi.  » 

Chose  étrange,  il  y avait  dans  le  Congrès  d’assez  nombreux  par- 
tisans de  l’inamovibilité  du  ministère  public. 

Cette  opinion,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué  plus  haut,  s’était  traduite 
dans  le  contre-projet  de  Constitution  qui  avait  pour  auteurs 
MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts,  et  qui  disposait  dans 
son  article  77  : 

« Les  officiers  du  ministère  public  sont  également  inamovibles.» 

C’était  là  un  souvenir  de  l’Assemblée  Constituante  dont  les  idées 
avaient  été  assez  confuses  sur  ce  point. 

La  Constituante  avait  admis  l’institution  du  ministère  public  : 
elle  reconnaissait  au  roi  le  droit  de  nommer  des  commissaires 
chargés  d’exercer,  en  son  nom,  ce  ministère  auprès  des  tribunaux. 
Mais  elle  avait  rendu,  dit  M.  Flourens,  cette  concession  illusoire 
en  décidant  que  ces  fonctionnaires  seraient  nommés  à vie. 

Le  ministère  public  n’avait  alors  ni  le  droit  d’accusation,  ni  le 
droit  de  poursuite.  Sa  mission  se  bornait  à prendre,  après  le  verdict 
prononcé  devant  le  tribunal  criminel,  telles  réquisitions  que  de 
droit  et  à se  pourvoir  en  cassation. 

Nous  sommes,  en  France  et  en  Belgique,  revenus  à la  concep- 
tion du  ministère  public,  dont  Montesquieu  disait  : a Nous  avons 
aujourd'hui  une  loi  admirable,  celle  qui  veut  que  le  prince,  établi  pour 
faire  exécuter  les  lois , prépose  un  officier  dans  chaque  tribunal  pour 
poursuivre  en  son  nom  tous  les  crimes , de  sorte  que  la  fonction  des 
délateurs  est  inconnue  parmi  nous.  » 

Et  Henrion  de  Pansey  : « L'établissement  d’une  partie  publique , 
c est-à-dire  d'un  fonctionnaire  obligé  par  le  titre  de  son  office  d'appe- 
ler l'attention  des  juges  et  la  vengeance  des  lois  sur  tous  les  crimes , 
est  un  des  plus  grands  pas  que  les  hommes  aient  faits  vers  la  civilisa- 
tion. o 

La  section  centrale  résolut  à l’unanimité  que  les  officiers  du  mi- 
nistère public  seraient  révocables. 

Quant  aux  greffiers,  elle  fut  d’avis  que  la  Constitution  ne  devait 
pas  s’occuper  d’eux. 

C’est  l’article  99  de  la  Constitution  du  7 février  1831  qui  a or- 


ganisé  le  système  de  recrutement  de  la  magistrature,  et  là  nous 
rencontrons  une  différence  capitale  entre  les  législations  des  deux 
pays. 

Le  Congrès  national  a repris  une  idée  qui  s’était  produite  dans 
le  sein  de  la  Constituante. 

« On  proposait,  dit  M.  Raikem  dans  son  rapport,  d’attribuer  au 
pouvoir  exécutif  la  nomination  des  juges.  Mais,  disait-on,  il  faut, 
avant  cette  nomination,  de  certaines  formes  qui  empêchent  tout 
homme  qui  n’aurait  pas  la  confiance  du  peuple  de  devenir  juge  ; 
et  on  proposait  de  faire  présenter  une  liste  de  trois  candidats  par 
les  assemblées  provinciales,  parmi  lesquels  le  prince  serait  tenu  de 
choisir.  On  avait  manifesté  le  désir  que  les  juges  fussent  à vie, 
mais  qu’après  un  certain  temps  les  juges  eussent  besoin  d’être 
confirmés. 

« Ce  premier  projet  ne  fut  pas  suivi  en  tout  point  par  l’Assemblée 
constituante.  Elle  décréta  que  les  juges  seraient  élus  à temps  parle 
peuple.  » 

L’article  HO  du  projet  de  la  commission  de  Constitution  avait 
adopté  le  système  des  listes  de  présentation  à tous  les  degrés  : 

« Les  juges  de  paix,  juges  et  présidents  des  tribunaux,  conseil- 
lers et  présidents  des  Cours  d’appel,  sont  nommés  par  le  chef  de 
l’Etat  sur  une  liste  triple  présentée  par  la  Chambre  élective.  » 

Le  contre-projet  de  MM.  Forgeur,  Barbanson,  Fleussu  et  Liedts 
portait  : 

« Art.  75.  — Les  membres  des  tribunaux  sont  nommés  par  le 
chef  de  l’Etat,  comme  suit  : 

« Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  sur  une  liste  triple  de 
candidats  présentée  par  le  Congrès  ; 

« Les  membres  des  Cours  d’appel  sur  une  liste  triple  de  candi- 
dats présentée  successivement,  et  pris  égard  à la  population,  par  le 
conseil  provincial  de  chacune  des  provinces  du  ressort  de  ces 
Cours  ; 

« Les  conseils  provinciaux  seront  tenus  de  choisir  leurs  candidats 
dans  une  double  liste  triple  présentée,  l’une  par  les  Cours  d’appel, 
l’autre  par  les  conseils  de  discipline  de  l’ordre  des  avocats  près  de 
ces  Cours. 

« Toutes  ces  présentations  seront  rendues  publiques.  » 

De  grandes  divergences  se  produisirent  dans  les  sections  du 
Congrès. 

La  première  section,  qui  se  ralliait  au  contre-projet  compliqué 
dont  nous  venons  de  reproduire  les  termes,  critiquait  la  rédaction 
du  projet  de  la  commission  constituante. 
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Ce  n'était  point,  suivant  elle,  à la  Chambre  élective  à faire  les 
présentations;  ce  corps  politique  n’avait  pas  assez  de  relations  avec 
l’ordre  judiciaire  pour  être  à même  de  distinguer  les  magistrats 
les  plus  dignes  de  faire  partie  de  la  Cour  de  cassation. 

On  proposait  donc,  dans  la  première  section,  que  la  nomination 
des  présidents  et  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  appartînt  au 
chef  de  l’Etat.  Les  premières  nominations  seraient  faites  sur  une 
liste  double  présentée  par  les  Cours  et  barreaux  de  ces  Cours.  11 
serait  ensuite  pourvu  aux  places  vacantes  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  la  Cour  de  cassation  qui  devrait  former  sa  présentation 
sur  les  listes  doubles  des  cours  et  des  barreaux  près  de  ces  cours. 

La  section  centrale  n’hésita  pas  à proposer  au  Congrès  la  nomi- 
nation par  le  chef  de  l’Etat,  sans  exception  pour  les  juges  de  paix, 
dont  quelques  membres  réclamaient  encore  l’élection. 

La  section  centrale  décida  ensuite,  par  neuf  voix  contre  cinq, 
que  les  conseiller  à la  Cour  de  cassation  seraient  nommés  sur  deux 
listes  doubles,  l’une  présentée  par  le  Sénat,  l’autre  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même.  « Comme  cette  Cour,  dit  le  rapport,  est  ap- 
pelée à juger  les  ministres,  on  a pensé  que  la  présentation  ne  pou- 
vait être  attribuée  à la  Chambre  des  représentants,  qui  est  leur 
accusatrice.  » 

Les  mêmes  candidats  pourraient  être  présentés  à la  fois  par  le 
Sénat  et  par  la  Cour  de  cassation. 

Quant  à la  nomination  des  conseillers  de  Cours  d’appel,  la  sec- 
tion centrale  proposait  qu’elle  fût  faite  sur  deux  listes  doubles 
présentées,  Tune  par  les  Cours  elles-mêmes,  l’autre  par  les  Con- 
seils provinciaux. 

Les  juges  des  tribunaux  et  les  juges  de  paix  seraient  nommés 
par  le  chef  de  l’État  sans  présentation  aucune. 

Enfin  les  corps  judiciaires  éliraient  eux-mêmes  leurs  présidents 
et  vice-présidents. 

Le  Congrès  a adopté,  à de  très  faibles  différences  près, les  résolu- 
tions de  la  section  centrale. 

Ainsi,  aux  degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie,  les  garanties  d’âge 
et  de  capacités  que  nous  indiquerons  plus  loin  ont  paru  suffisantes. 
* Peut-être  aussi  les  effets  du  favoritisme,  que  l’élection  et  la  pré- 
sentation ont  pour  objet  de  prévenir,  ont-ils  semblé  moins  à 
craindre  alors  qu’il  s’agissait  de  nommer  aux  places  les  moins 
importantes  et  les  moins  enviées. 

Voici  quelles  sont  aujourd’hui,  en  Belgique,  les  conditions  d’ad- 
mission dans  la  magistrature. 
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Le  roi  peut  nommer  juge  de  paix  tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq 
ans  et  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en  droit. 

En  France  l’âge  requis  est  trente  ans;  mais  aucune  preuve  de 
capacité  n’est  exigée. 

Tl  semble  que  des  juges  de  paix  docteurs  en  droit  et  inamo- 
vibles doivent  offrir  toutes  les  garanties  d’indépendance  et  de 
savoir. 

Mais  le  bon  recrutement  de  cette  magistrature,  très  importante 
quoique  inférieure,  est  encore  assuré  d’une  autre  manière. 

Le  traitement  fixe  d’un  juge  de  paix,  en  Belgique,  n’est,  jamais 
inférieur  à trois  mille  francs.  — La  plupart  de  nos  juges  de  paix 
touchent  1,800  francs. 

On  conçoit,  dès  lors,  qu’une  telle  situation,  avec  l’inamovibilité, 
où  il  ne  faut  pas  voir  seulement  une  sécurité  pour  le  justiciable, 
mais  aussi  un  avantage  d’indépendance  et  de  considération  pour  le 
juge,  soit  recherchée  par  des  hommes  d’une  catégorie  sociale  suf- 
fisamment élevée. 

Cette  remarque  peut  s’appliquer  aux  tribunaux  de  première 
instance.  Les  présidents  et  procureurs  des  tribunaux  de  la  der- 
nière classe  touchent  6,000  francs. 

Nous  pensons  que  c’est  là  un  élément  de  bon  recrutement.  Les 
hommes  distingués  et  sans  fortune,  comme  il  y en  a beaucoup, 
s’éloignent  de  carrières  qui,  sans  les  recompenser  de  leurs  efforts 
autrement  qu’en  considération,  ne  leur  fournissent  pas  même  le 
moyen  de  subvenir  à une  existence  modeste. 

Dans  le  système  des  faibles  traitements  , il  est  à craindre  qu’on 
soit  réduit  à nommer  des  hommes  riches,  mais  sans  instruction 
suffisante. 

On  peut  être  nommé  juge  suppléant  ou  juge  dans  un  tribunal 
de  première  instance  à partir  de  vingt-cinq  ans. 

La  loi  exige  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  et  en  outre  la  preuve 
que  le  candidat  a exercé,  pendant  deux  ans  au  moins,  des  fonc- 
tions judiciaires,  ou  la  profession  d’avocat,  ou  l’enseignement  du 
droit  dans  une  Faculté  de  l’Etat  (art.  69  de  la  loi-code  du  18  juin 
1869  sur  l’organisation  judiciaire). 

On  pourrait  croire,  d’après  la  rédaction  de  cet  article  que,  par 
a contrario , les  professeurs  des  Universités  libres  sont  exclus.  11 
n’en  est  rien. 

La  disposition  de  l’article  69  concernant  les  professeurs  des 
Facultés  de  l’Etat  a été  introduite  dans  les  circonstances  suivantes. 

Ainsi  que  le  rappelait  en  1869  M.  Dupont,  auteur  de  l’amende- 
ment, lors  du  vote  de  la  loi  organique  de  1832,  il  avait  été  for- 
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mellement  entendu  que  l’accès  des  hautes  fonctions  judiciaires  ne 
serait  pas  fermé  aux  professeurs  de  l’Etat. 

Mais  la  loi  du  27  septembre  1835  sur  l’enseignement  supérieur 
disposa  que  les  professeurs  de  l’Etat  ne  pourraient  exercer  aucune 
autre  profession  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 

Il  arriva  alors  que  le  barreau  de  Liège  crut  bien  interpréter  la 
loi  sur  l’enseignement  supérieur  en  rayant  de  son  tableau  les  pro- 
fesseurs de  l’Etat. 

Si  une  telle  interprétation  était  devenue  générale, les  professeurs 
des  écoles  de  droit  de  l’Etat  se  seraient  vus  exclus  de  la  magistra- 
ture, faute  de  pouvoir  exercer  la  profession  d’avocat. 

C’est  afin  d’obvier  à un  résultat  aussi  étrange  — puisque  nul 
n’est  mieux  préparé  à la  magistrature  que  les  maitres  auprès  des- 
quels les  magistrats  eux-mêmes  se  sont  formés,  — que  M.  Dupont 
proposa  en  1869  de  dire  expressément  que  l’enseignement  dans 
les  Facultés  de  l’Etat  compterait  au  même  titre  que  l’exercice  de 
fonctions  judiciaires  et  la  pratique  du  barreau. 

M.  Sara,  ministre  de  la  justice,  fît  remarquer  qu'il  n’y  aurait 
pas  non  plus  d’exclusion  pour  les  professeurs  des  Universités  libres 
puisque,  étant  inscrits  au  barreau,  ils  pourraient  toujours  invo- 
quer leur  titre  d’avocats. 

Nous  arrivons  aux  conditions  nécessaires  pour  être  nommé  vice- 
président  ou  président  d’un  tribunal  de  première  instance. 

C’est  ici  que  commence  à s’appliquer  le  système  des  candida- 
tures électives.  (Loi  du  18  juin  1869,  art.  17,  69,  123.) 

Tout  candidat,  doit  avoir  vingt-neuf  ans  et  cinq  années  d’exer- 
cice comme  juge. 

La  loi  paraît  ne  pas  admettre  d’équivalentaux  cinq  ans  d’exercice 
et  je  tiens  de  M.  Paul  Jozon,  qui  connaît  parfaitement  la  Belgique, 
qu’en  fait  on  ne  présente  et  on  ne  nomme  présidents  ou  vice- 
présidents  que  des  magistrats  ayant  une  longue  pratique. 

C’est  là  encore  une  différence  à noter  entre  le  système  belge  et 
le  nôtre. 

On  ne  voit  jamais  chez  nos  voisins  un  président,  si  savant  qu’il 
soit,  dans  la  dure  nécessité  de  faire  un  apprentissage. 

Aux  termes  de  la  loi  organique  du  4 août  1832,  quand  une  place 
de  président  ou  de  vice-président  vient  à vaquer,  la  Cour  d’appel 
et  le  conseil  de  la  province  dans  laquelle  se  trouve  le  tribunal 
présentent  chacun  une  liste  de  deux  candidats. 

La  Cour  d’appel  est  d’abord  réunie  par  le  président,  soit  d’office, 
soit  sur  la  réquisition  du  procureur  général. 
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La  majorité  des  membres  de  la  Cour  doit  être  assemblée  pour 
procéder  valablement  à l'élection. 

On  vote  sur  chaque  candidat  séparément,  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue. 

Si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité, 
il  est  procédé  à un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui,  au  second  tour,  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  les  plus  âgés  sont  préférés. 

Le  procureur  général  transmet  une  expédition  de  la  liste  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui,  à son  tour,  assemble  le  conseil  provin- 
cial afin  de  procéder  à la  formation  de  la  liste  de  ce  conseil. 

Le  choix  des  deux  assemblées  peut  se  porter  sur  les  mêmes 
personnes. 

La  liste  du  conseil  provincial  est  envoyée  par  le  gouverneur  au 
procureur  général,  qui  transmet  les  deux  listes  au  ministre  de  la 
justice. 

Les  présentations  sont  rendues  publiques  par  la  voie  des  jour- 
naux, et  quinze  jours  au  moins  doivent  s’écouler  avant  la  nomi- 
nation. 

La  procédure  est  la  même  pour  la  présentation  aux  places  de 
conseillers  de  Cours  d’appel. 

Mais,  le  ressort  de  chacune  des  trois  Cours  d’appel  de  Belgique 
comprenant  plusieurs  provinces,  la  loi  a dû  déterminer  le  tour  de 
présentation  de  chaque  conseil  provincial. 

Ainsi,  aux  termes  de  l’article  70  de  la  loi  du  18  juin  1869,  pour 
la  Cour  de  Bruxelles,  l’ordre  est  le  suivant  : « Le  conseil  provin- 
cial d’Anvers  présente  à six  places,  celui  de  Brabant  à onze  places, 
celui  de  Hainaut  également  à onze  places. 

« La  première  présentation  appartient  à la  province  de  Hainaut, 
la  deuxième  à celle  de  Brabant,  la  troisième  à celle  d’Anvers,  les 
quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  alternativement  aux 
provinces  de  Hainaut  et  de  Brabant,  la  huitième  à celle  d’Anvers.. . » 
et  ainsi  de  suite. 

M.  Flourens  fait  remarquer  qu’il  est  à craindre  de  voir  chaque 
province  user  de  son  tour  pour  présenter  un  des  siens,  sans  se 
préoccuper  beaucoup  de  choisir  le  plus  digne. 

Gomme  nous  l’avons  vu,  ce  système  purement  électif  a prévalu 
pour  le  choix  des  présidents  et  vice-présidents  de  Cours  d’appel. 

Quand  une  place  de  président  vient  à vaquer,  il  est  procédé 
d’abord  à la  nomination  d’un  conseiller;  puis  la  Cour,  ainsi  com- 
plétée, élit  son  président  dans  les  formes  que  j’indiquais  tout  â 
l’heure. 
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La  présentation  des  candidats  à la  Cour  de  cassation  se  fait  de 
la  même  manière  que  les  présentations  pour  les  Cours  d’appel  ; 
seulement  le  conseil  provincial  est  remplacé  par  le  Sénat. 

La  Cour  de  cassation  élit  dans  son  sein  ses  premier  président  et 
présidents. 

Les  conseillers  de  Cours  d’appel  doivent,  ainsi  que  les  présidents 
et  vice-présidents  de  tribunaux , avoir  vingt-sept  ans  d’âge  et 
cinq  ans  d’exercice. 

Pour  les  présidents  de  Cours  d’appel  l’âge  requis  est  de  trente 
ans. 

Les  conseillers  à la  Cour  de  cassation  doivent  avoir  trente  ans  et 
dix  ans  au  moins  d’exercice,  les  présidents  à la  Cour  de  cassation 
trente-cinq  ans  et  dix  ans  d’exercice. 

Les  membres  du  ministère  public  sont  choisis  librement  par  le 
roi,  sauf  les  conditions  d’âge  et  de  capacité  établies  parallèlement 
pour  la  magistrature  assise  et  pour  les  parquets. 

Telles  sont  sommairement,  les  conditions  de  recrutement  de  la 
magistrature  belge. 

Il  me  reste  à dire  un  mot  de  la  retraite. 

La  loi  du  10  mai  1845  avait  investi  les  corps  judiciaire  du  droit 
de  forcer  leurs  membres  à la  retraite  par  un  jugement,  alorsqu’ils 
seraient  dans  l’impossibilité  notoire  de  satisfaire  aux  exigences  de 
leur  charge. 

A divers  reprises  le  Gouvernement  tenta  d’obtenir  davantage.  Il 
rencontra  d’énergiques  résistances,  fondées  notamment  sur  le 
texte  de  la  Constitution.  Enfin  la  loi  passa  le  25  juillet  1867,  et  ren- 
dit hommage  à la  Constitution  en  décidant  que  le  jugement  par 
lequel  un  juge  peut  être  privé  de  ses  fonctions  devrait  être  pro- 
noncé non  seulement  en  cas  d’infirmité  grave,  mais  lorsque  le  ma- 
gistrat aurait  atteint  l’âge  de  soixante-dix,  soixante-douze  ou  de 
soixante-quinze  ans,  suivant  qu’il  ferait  partie  d’un  tribunal,  d’une 
Cour  ou  de  la  Cour  de  Cassation. 

On  reproche  au  système  belge  de  manquer  d’unité. 

Trois  principes  s’y  rencontrent  : le  choix  libre  par  le  chef  de 
l’Etat,  le  choix  et  l’élection  combinés,  enfin  l’élection  pure. 

Une  pratique  de  près  de  cinquante  années  paraît  répondre  suffi- 
samment à ces  critiques,  et  M.  Flourens,  qui  s’y  associe  avec  beau- 
coup de  force,  reconnaît  toutefois  que  « dans  ce  pays  la  magistra- 
ture est  honorée  et  présente  un  ensemble  respectable  de  lumières 
et  de  talent  ». 

«Les  Belges,  ditM.  Picot  dans  son  ouvrage  sur  la  réforme  ju- 
diciaire en  France,  sont  contents  de  ce  système.  Au  milieu  de 
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luttes  politiques  dont  l’ardeur  n’a  pas  altéré  l'esprit  libéral  de  la 
Constitution,  les  tribunaux  se  sont  maintenus  en  dehors  de  la 
mêlée  des  partis.  Non  seulement  aucun  projet  n’a  été  introduit 
pour  modifier  le  mode  de  nomination,  mais  aucune  voix  ne  s’est 

élevée  pour  critiquer  les  magistrats Il  y a un  point  sur  lequel 

s'accordent  le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur,  c’est  le  respect 
qu’inspire  à tous  une  magistrature  qui  n’est  au  service  d’aucune 
passion  politique.  » 

Au  nom  de  M.  Delalande,  substitut  à Nogent-le-Rotrou , 
M.  Louis  Renault,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Paris , 
donne  communication  d'une  Étude  sur  la  Convention  franco- 
espagnole  du  16  juin  1880. 

Une  convention  « pour  la  garantie  des  œuvres  d’esprit  et  d’art  » 
a été  conclue  le  16  juin  1880,,  entre  la  France  et  l’Espagne.  Cette 
convention,  approuvée  par  la  loi  du  20  juillet  (1),  a été  promulguée 
par  décret  du  22  (2).  L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  le 21  juillet  : 
il  a été  stipulé  que  la  convention  entrerait  en  vigueur,  à partir  du 
23  juillet,  date  de  l’expiration  de  la  convention  de  1833. 

Le  gouvernement  espagnol  devait,  aux  termes  de  l’article  51  de  la 
loi  du  12  janvier  1879,  dénoncer  les  traités  conclus  avec  la  France, 
l’Angleterre,  la  Belgique,  la  Sardaigne,  le  Portugal  et  les  Pays-Bas, 
et  passer  ensuite  des  traités  nouveaux  reposant  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

« 1°  Complète  réciprocité  entre  les  parties  contractantes  ; 

« 2°  Obligation  de  se  traiter  mutuellement  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ; 

« 3°  Tout  auteur  on  son  ayant-droit , qui  assure,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi,  son  droit  de  propriété  dans  l’un  des 
deux  pays  contractants,  sera  protégé  dans  l’autre  pays,  sans  nou- 
velles formalités  ; 

« 4°  Sont  toujours  prohibées  en  chaque  pays  l’impression,  la 

(1)  J.  officiel , 21  juillet.  Le  9 juin  1880,  une  convention  à peu  près  identique, 
a été  signée  entre  la  France  et  le  Salvador  : mais  elle  n’a  pas  encore  reçu 
l’approbation  des  deux  chambres.  La  République  de  Salvador  ne  possède  pas 
de  loi  relative  à la  propriété  intellectuelle  ; aussi  les  parties  contractantes, 
au  lieu  de  stipuler  d’une  manière  générale  l’application  du  traitement  réci- 
proque, ont-elles  dû  mentionner  expressément  chacun  des  avantages  réser- 
vés aux  auteurs  et  déterminer  les  pénalités,  dont  seront  passibles  les 
contrefacteurs  (art.  1,  3 à 10  et  12  à 15).  Voy.  Officiel,  30  décembre  1880, 
p.  13099.  Exposé  des  motifs. 

(2)  J.  officiel , 22  juillet. 
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vente,  l’importation  et  l’exportation  d’œuvres  en  idiomes  ou  dia- 
lectes de  l’autre  pays,  si  ce  n’est  avec  l’autorisation  du  propriétaire  de 
l’œuvre  originale.  » 

Ainsi  le  progrès  accompli  dans  la  législation  intérieure  de  l’Es- 
pagne devait  nécessairement  amener  certaines  modifications  dans 
le  droit  conventionnel.  Il  fallait,  en  effet,  que  les  traités  fussent  non 
seulement  conformes  aux  prescriptions  [de  l’article  51,  mais  en- 
core qu’ils  fussent  en  harmonie  avec  l’esprit  libéral  qui  a inspiré 
les  rédacteurs  de  la  loi  espagnole. 

I.  La  convention  de  1880  contient  un  certain  nombre  de  clauses, 
qui  existaient  déjà  dans  la  convention  de  1853.  Quelques-unes  de 
ces  clauses  sont  devenues  pour  ainsi  dire  de  style. 

— L’article  1"  protège  d’une  manière  générale  toutes  les  pro- 
ductions littéraires,  scientifiques  et  artistiques.  Cette  expression 
comprend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits,  les  œuvres  drama- 
tiques, compositions  musicales  et  arrangements  de  musique,  les 
œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  de  gravure,  les  litho- 
graphies et  illustrations,  les  cartes  géographiques,  plans,  croquis 
scientiques  et  en  général  toute  production  quelconque  du  domaine 
littéraire  scientifique  ou  artistique,  qui  pourrait  être  publiée  par 
n’importe  quel  système  d’impression  ou  de  reproduction,  connu 
ou  à connaître  (1). 

En  outre,  dans  le  procès-verbal  d’échange  des  ratifications,  il  a 
été  stipulé  que  les  œuvres  d’architecture  seraient  comprises  au 
nombre  des  œuvres  énumérées  dans  l’article  premier. 

— s-  Par  l’article  2 sont  prohibées,  dans  chacun  des  deux  Etats 
contractants,  l’impression,  la  publication,  la  vente,  l’exposition, 
l’importation  ou  l’exportation  de  toutes  œuvres  littéraires,  scienti- 
fiques ou  artistiques,  effectuées  sans  le  consentement  de  l’auteur, 
soit  que  les  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l’un  des 
deux  pays  contractants,  soit  qu’elles  proviennent  d’un  pays  étran- 
ger quelconque  (2). 

— Les  traducteurs  d’œuvres  anciennes  ou  modernes  tombées 
dans  le  domaine  public  jouissent,  en  ce  qui  concerne  leurs  traduc- 
tions du  droit  de  propriété  et  des  garanties  qui  y sont  attachées; 
mais  il  ne  peuvent  s’opposer  à ce  que  ces  mêmes  œuvres  soient 
traduites  par  d’autres  écrivains  (art.  3,  § 1,  Conv.  1880;  art.  2, 
Conv.  1853). 

— En  cas  de  contravention,  les  tribunaux  appliquent  les  peines 


(1)  Voy.  Convention  1853,  art.  1. 

(2)  Voy.  Convention  1853,  art.  11. 
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déterminées  par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière 
que  si  l’infraction  avait  été  commise,  au  préjudice  d’un  ouvrage  ou 
d’une  production  d’un  auteur  national  (art.  5 , Gonv.  1880;  art.  15, 
Gonv.  1853). 

— Les  parties  contractantes  s’engagent  à se  communiquer  réci- 
proquement les  lois,  décrets,  ou  règlements  que  chacune  d’elles 
aurait  promulgués  ou  pourrait  promulguer  à l’avenir,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  et  l’exercice  des  droits  de  la  propriété  intellec- 
tuelle (art.  7,  Gonv.  1880;  art.  12,  Gonv.  1853). 

— Les  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  permettre, 
de  surveiller  ou  d’interdire  par  des  mesures  législatives  ou  admi- 
nistratives, la  circulation,  la  représentation  ou  l’exposition  de  tout 
ouvrage  ou  objet  à l’égard  duquel  l’un  ou  l’autre  Etat  jugera  con- 
venable d’exercer  ce  droit  (art.  8,  Gonv,  1880;  art.  16,  Gonv.  1853). 

II.  Il  importe  surtout  de  signaler  un  certain  nombre  de  clauses 
nouvelles  qui  constituent  à la  fois  une  réforme  et  un  progrès. 

Ges  clauses  sont  relatives  à la  durée  de  la  propriété  intellectuelle 
en  général,  et  à la  détermination  des  diverses  prérogatives  qui  ap- 
partiennent aux  auteurs  ou  artistes,  droit  de  publication  ou  de 
reproduction,  droit  de  représentation,  droit  de  traduction.  Le 
mode  de  transition  de  l’ancienne  à la  nouvelle  convention  fait  aussi 
l’objet  d’une  disposition  spéciale. 

1.  11  faut  tout  d’abord  remarquer  que  la  convention  du  16  juin  1880 
est  approuvée  par  une  loi  et  non  par  un  décret  comme  les  conven- 
tions qui  remontent  au  régime  impérial.  Aux  termes  de  l’article  8 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  les  traités  de  paix,  de 
commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l’Etat,  ceux  qui 
sont  relatifs  à l’état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Fran- 
çais à l’étranger,  ne  sont  définitifs,  qu’après  avoir  été  votés  parles 
deux  Chambres. 

Ce  n’est  cependant  pas  la  première  fois,  ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’exposé  des  motifs  de  la  convention  du  16  juin,  que  les  pouvoirs 
législatifs  en  France,  sont  appelés  à sanctionner  un  acte  interna- 
tional de  cette  nature  (1). 

G’est  ainsi  qu’une  loi  du  9 juin  1845  (2)  a été  rendue  pour  auto- 
riser la  mise  à exécution  de  la  convention  du  28  août  1843,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne.  Cette  convention  avait  été  déjà  publiée  par 
ordonnance  royale  (3).  On  soutenait  que  le  roi  investi  par  l’ar- 
ticle 13  de  la  Charte  de  1830  du  droit  de  faire  seul  les  traités  de 

(1)  J.  officiel , 21  juillet,  p.  8475. 

(2)  Bulletin  des  lois,  1845,  n°  1207,  p.  576,  n°  12025. 

(3)  Ordonn.  du  Vi  oct.  1843;  BulleHn  1843,  n°  1046,  p.  587,  n°  10925. 


— 143  — 


paix  d’alliance  et  de  commerce,  ne  pouvait,  sans  le  concours  du 
pouvoir  législatif,  ordonner  la  mise  à exécution  d’une  convention 
littéraire,  parce  qu’il  s’agissait  de  soumettre  à la  loi  pénale  des 
faits  regardés  jusqu’alors  comme  licites  (1). 

En  outre,  les  conventions  du  5 novembre  1850  avec  la  Sardaigne 
et  du  12  avril  1851  avec  le  Portugal  ont  été  approuvées  par  des 
lois  (2).  Sous  la  constitution  du  4 novembre  1848,  les  traités  n’é- 
taient définitifs  qu’après  avoir  été  approuvés  par  l’Assemblée  na- 
tionale (art.  53). 

L’article  6 de  la  constitution  du  14 janvier  1852  était  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  l’article  13  de  la  Charte  de  1830,  et  on  aurait 
pu  soutenir  également  sous  l’Empire,  la  nécessité  de  l’inter- 
vention législative,  pour  la  mise  à exécution  des  conventions  litté- 
raires. 

Sans  contester  d’ailleurs  d’une  manière  formelle  la  légalité  de  ces 
conventions  (3) , certains  auteurs  enseignent  que  des  traités  ap- 
prouvés par  de  simples  décrets  n’ont  pu  porter  atteinte  au  décret- 
loi  du  28  mars  1852,  relatif  à la  propriété  des  ouvrages  littéraires 
et  artistiques  publiés  à l’étranger,  et  dont  la  protection  est  tantôt 
plus  large  et  tantôt  moins  large  que  la  protection  internationale. 
D’après  cette  doctrine,  les  étrangers  peuvent  invoquer  à leur  gré 
la  convention  ou  la  loi,  suivant  que  l’une  ou  l’autre  leur  est  plus 
avantageuse. 

La  Convention  franco-espagnole,  ayant  reçu  l’approbation  légis- 
lative, a incontestablement  modifié  le  décret  de  1852.  Les  auteurs 
espagnols  n’auraient  plus  d’ailleurs  aucun  intérêt  à réclamer  l’ap- 
plication de  la  loi  française. 

2.  Durée  de  la  'propriété  intellectuelle.  — Aux  termes  de  l’arti- 
cle 1er  de  l’ancienne  convention  franco-espagnole  (4),  la  propriété 
littéraire  et  artistique  était  garantie  pendant  la  vie  de  l’auteur  et 
pendant  vingt  années  ou  dix  années  seulement  après  son  décès, 
suivant  qu’il  laissait  des  héritiers  directs  ou  testamentaires,  ou  des 
héritiers  collatéraux. 

La  nouvelle  convention  est  plus  libérale  : une  période  de  cinquante 
ans  est  accordée  aux  héritiers,  donataires,  légataires,  concession- 
naires ou  à tous  autres  ayants-droit. 

(1)  Voy,  Dalloz,  Rép.,  v°  Traité  international,  n°  114. 

(2)  Voy.  L.  30  déc.  1850;  Bulletin , 1850,  n°  339,  p.  788,  n°2627.  — L.  30  juin 
1851;  Bulletin , 1851,  n°  407,  p.  743,  n°  3023. 

(3)  Pouillet,  Traité  de  la  proprié'é  littéraire  et  artistique,  p.  649  et  suiv.» 
u'850  — Rendu  et  Delorme,  Traité  pratique  du  droit  industriel,  n9’  717-763. 

(4)  Convention  15  nov.  1853  (Décret,  4 fév.  1854). 
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Aussi  la  durée  de  la  protection  est  déterminée  d’une  manière 
précise  : ce  système  du  reste,  au  point  de  vue  des  conséquences  et 
dans  l’état  actuel  des  législations  française  et  espagnole,  ne  diffère 
en  rien  du  système  admis  par  la  plupart  des  conventions  euro- 
péennes, et  consistant  à accorder  aux  auteurs  étrangers,  la  même 
protection  qu’aux  nationaux,  sous  cette  réserve  cependant  que  les 
auteurs  étrangers  ne  peuvent  jouir  de  privilèges  plus  étendus  que 
ceux  dont  ils  auraient  joui  dans  leur  propre  pays. 

En  effet,  s’il  existait  entre  la  France  et  l’Espagne  un  traité  ayant 
pour  base  l’assimilation  des  étrangers  aux  nationaux,  sous  la  réserve 
qui  vient  d’être  indiquée  (1),  les  ayants-cause  des  auteurs  espagnols 
ne  pourraient  être  protégés  en  France,  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  durée  légale  de  la  propriété  intellectuelle,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  les  étrangers  ne  peuvent  être  plus  favorisés  que  les  natio- 
naux; et  réciproquement,  les  ayants-cause  des  auteurs  français  ne 
pourraient  invoquer  en  Espagne  la  loi  de  ce  pays,  qui  garantit  la 
propriété  intellectuelle  pendant  quatre-vingts  ans,  en  vertu  de  cet 
autre  principe  que  le  citoyen  d’un  État  ne  peut  jouir  à l’étranger 
de  privilèges  plus  étendus  que  ceux  dont  il  aurait  joui  dans  son  pro- 
pre pays. 

En  résumé,  les  deux  systèmes  se  confondent  toutes  les  fois  que 
la  convention  adopte,  pour  terme  de  la  propriété  intellectuelle,  le 
délai  accordé  par  la  législation  la  moins  libérale  (2). 

3.  Clauses  relatives  au  dt'oit  de  publication.  — La  convention 
de  1853  ne  contenait  aucune  disposition  relative  aux  articles  de 
journaux  proprement  dits  : l’article  6 interdisait  seulement  la  repro- 
duction des  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  un  journal, 
et  des  sermons/ mémoires  et  ajutres  discours  prononcés  en  public  et 
ne  formant  pas  collection.  Des  doutes  s’étaient  élevés,  sur  le 

(1)  Les  Congrès  de  Bruxelles  (art.  3)  et  le  Congrès  de  Paris  (art.  4,  Congrès 
litt.  et  art.  15,  Congrès  artist.)  ont  pris  des  résolutions  tendant  à ce  que  l’as- 
©imitation  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux  fût  absolue  et  complète. 
Ce  système  est  peut-être  plus  simple,  mais  il  est  moins  rationnel  que  celui 
qui  est  généralement  admis  par  les  conventions  littéraires.  Il  eût  été  dans 
tous  les  cas  en  opposition  avec  les  prescriptions  de  l’article  51,  § 1 de  la  loi 
espagnole.  Aux  termes  de  cet  article  le  gouvernement  espagnol  doit  stipuler 
une  complète  réciprocité  entre  les  parties  contractantes.  La  réciprocité  n’eût 
pas  existé,  si  la  propriété  littéraire  d'origine  française  eût  été  protégée  en 
Espagne  pendant  quatre-vingts  ans  après  le  décès  de  l’auteur,  la  propriété 
d’origine  espagnole  n’étant  garantie  en  France  que  pendant  cinquante  ans. 

(2;  La  même  observation  s’applique  à la  convention  franco-suisse  (30  juin 
T? 64),  dénoncée  en  1876),  mais  non  à la  convention  franco-russe  (6  avril  18611 
q îi  assigne  à la  propriété  intellectuelle  une  durée  autre  que  celle  qui  est 
iixée  par  la  législation  des  deux  États. 
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point  de  savoir  si  le  droit  de  propriété  s’étendait  aux  chroniques, 
feuilletons  et  à tous  autres  articles  publiés  dans  les  journaux  ou  re- 
cueils périodiques. 

L’article  4,  § 1,  de  la  Convention  de  1880  réserve  à l’auteur  la 
propriété  exclusive  non  seulement  des  ouvrages  paraissant  par 
livraisons,  mais  aussi  des  articles  littéraires,  scientifiques  ou  criti- 
ques, des  chroniques,  romans  ou  feuilletons,  et  en  général  de  tous 
écrits  autres  que  ceux  de  discussion  politique,  publiés  dans  les 
journaux  ou  recueils  périodiques. 

Il  faut  remarquer  que  cette  clause,  devenue  presque  de  style, 
diffère  cependant  sur  un  point  essentiel  des  dispositions  analogues 
qui  figurent  dans  la  plupart  des  conventions  internationales  : pour 
conserver  son  droit , l’auteur  n’est  pas  soumis  à l’obligation  « de 
déclarer  dans  le  recueil  ou  dans  le  journal,  où  il  fait  paraître  son 
article,  qu’il  en  interdit  la  reproduction.  » 

D’un  autre  côté,  l’article  6 delà  Convention  de  1853,  qui  proté- 
geait les  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  un  journal, 
semblait  tolérer  la  reproduction  faite  par  un  autre  journal,  pourvu 
que  mention  fût  faite  du  journal  original  et  du  nom  de  l’auteur,  s’il 
était  indiqué. 

Cette  tolérance  était  de  nature  à engendrer  des  abus  : elle  ne 
tendait  à rien  moins  qu’à  supprimer  dans  certains  cas  le  droit  de 
l’auteur.  Le  dernier  § de  l’article  6 n’a  pas  été  reproduit  dans  la 
convention  nouvelle. 

— Laconventiondel853  toléraitlesimitations  et  les  appropriations 
faites  de  bonne  foi  des  œuvres  littéraires,  scientifiques,  dramati- 
ques, musicales  ou  artistiques  (article  5).  Cette  clause  donnait  lieu 
à des  difficultés  d’interprétation;  elle  pouvait  être  considérée,  sui- 
vant l’expression  de  M.  Renault  (1),  comme  un  encouragement  au 
plagiat.  Une  imitation,  une  appropriation  n’est  le  plus  souvent 
qu’une  contrefaçon  déguisée,  l’œuvre  originale  devant  généralement, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  œuvre  dramatique  (2),  être  mise  en 
harmonie  avec  les  mœurs,  les  usages,  les  préjugés  même  du  pays 
où  elle  est  reproduite.  En  pareille  matière,  la  bonne  foi  touche  de 
près  à la  fraude. 

La  Convention  nouvelle  interdit  fortjuslement  les  appropriations 
indirectes  non  autorisées,  telles  que  : adaptations,  imitations  dites 
de  bonne  foi,  transcriptions  ou  arrangements  d’œuvres  musicales  ; 
mais  elle  se  montre  protectrice  à l’excès  , à prendre  du  moins  à la 

(1)  De  la  propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international , p.  44. 

(2)  Voy.  déclaration  11  août  ÎS^,  modifiant  sur  ce  point  la  convention 
franco-anglaise. 
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lettre  des  termes  de  l’article  4,  en  prohibant  d’une  manière  absolue 
tout  emprunt  quelconque  aux  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou 
artistiques,  fait  sans  le  consentement  de  l’auteur.  11  est  évident  que 
cette  disposition  a pour  but  de  prévenir  seulement  les  fraudes  qui 
résultent  d’une  tolérance  exagérée;  elle  ne  vise  que  les  emprunts 
ayant  une  certaine  importance  et  constituant  véritablement  une 
usurpation  et  non  toute  citation , tout  extrait,  toute  reproduction 
de  passages  isolés  d’une  œuvre  antérieurement  publiée.  Il  n’y  a plus 
là  en  effet  de  spéculation  coupable. 

Tel  est  l’interprétation  exacte  de  l’article  4.  C’est  ce  qui  résulte 
du  dernier  paragraphe  de  cet  article,  contenant  une  clause  ainsi 
conçue  (1)  : 

« Toutefois,  sera  rigoureusement  licite  la  publication  dans  cha- 
cun des  deux  pays,  d 'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d’ouvrages  d’un 
auteur  de  l’autre  pays,  en  langue  originale  ou  en  traduction,  pourvu 
que  ces  publications  soient  spécialement  appropriées  et  adaptées 
pour  l’enseignement  ou  pour  l’étude,  et  soient  accompagnées  de 
notes  explicatives  dans  une  langue  autre  que  celle  dans  laquelle  a 
été  publiée  l’œuvre  originale,  a 

L’esprit  libéral  des  rédacteurs  de  la  convention  de  1880  résulte 
bien  de  cette  clause  destinée  spécialement  à favoriser  l’enseigne- 
ment et  à faciliter  l’étude  des  littératures  étrangères.  La  propriété 
intellectuelle  doit  être  protégée  d’une  manière  efficace,  mais  cette 
protection  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  prohiber  les  extraits  ou  les  em- 
prunts sans  importance  : ce  qui  serait  constituer  en  quelque  sorte, 
au  profit  des  auteurs,  un  monopole  des  idées! 

4.  Droit  de  représentation. — La  convention  de  1853  garantissait  en 
principe  le  droit  de  représentation  des  œuvres  dramatiques  ou  mu- 
sicales, dans  les  mêmes  termes  que  le  droit  de  publication:  « Les 
auteurs  exerceront  simultanément  dans  toute  l’étendue  des  deux 
pays  leur  droit  de  propriété  sur  les  œuvres  littéraires,  scientifiques 
et  artistiques  (art.  1,§1).»  Le  droit  exclusif  de  représentation 
n’est  qu’un  des  éléments  du  droit  dé  propriété  sur  une  œuvre  dra- 
matique. Le  § 4 de  l’article  premier  déclarait  formellement  que  les 
œuvres  dramatiques  et  musicales  devaient  être  considérées  comme 
œuvres  littéraires. 

Mais  l’article  4 faisait  une  réserve,  pour  le  cas  où  il  s’agissait  de 
la  représentation  d’une  pièce  traduite;  comme  il  arrive  rarement 

(1)  Yoy.  une  clause  identique  dans  les  conventions  conclues  avec  la  Prusse 
.art.  2,  conv.  2 août  1862),  la  Suisse  (art.  2,  conv.  30  juin  1864),  le  Portugal 
art.  9,  conv.  11  juillet  1866)  et  la  Belgique  (art.  2,  conv.  lor  mai  1861). 
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qu’une  œuvre  dramatique  soit  représentée  à l’étranger  dans  la 
langue  originale,  il  en  résultait  que  le  principe  posé  par  l’article 
premier,  était  à peu  près  lettre-morte.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l’article  4 était  ainsi  conçu  : « Le  droit  de  subvention  des  auteurs 
dramatiques  sur  les  représentations,  dans  les  pays  où  la  traduction 
de  leur  ouvrage  sera  mise  en  scène  est  fixé  au  quart  des  droits  que 
les  lois  du  pays  accordent  aux  traducteurs.  Ce  quart  se  trouve 
compris  dans  le  montant  total  des  droits  que  les  entreprises  théâ- 
trales auront  à payer  aux  traducteurs.  » 

Ainsi,  les  auteurs  dramatiques  ne  jouissaient  que  d’un  droit  de 
subvention;  et  encore,  le  plus  souvent,  ce  droit  si  restreint  leur 
était  refusé  toutes  les  fois  que  l’œuvre  représentée  n’était  pas  la 
traduction  littéraledel’œuvre  originale,  mais  seulement  une  adapta- 
tion ou  une  imitation  (voy.  art.  5). 

En  outre,  aux  termes  du  paragraphe  3 de  l’article  4,  « les  droits 
des  compositeurs  de  musique  étaient  assimilés  à ceux  des  auteurs, 
pourvu  que  le  poème  fût  écrit  dans  la  langue  originale.  » 

Cette  disposition  s’applique-t-elle  à la  fois  au  droit  de  publica- 
tion et  au  droit  d’exécution  ? C’est  ce  que  l’on  pourrait  conclure 
à première  vue  des  termes  de  l’article  4 ; mais  si  l’on  remarque 
que  le  paragraphe  2 de  cet  article  se  réfère  exclusivement  au  droit 
de  représentation  des  œuvres  dramatiques,  on  admet  facilement  que 
le  paragraphe  3 relatif  aux  œuvres  musicales,  n’a  pas  une  portée 
plus  étendue  et  qu’il  n’est  pas  applicable  au  droit  de  publication. 
D’un  autre  côté,  la  solution  contraire  serait  en  opposition  avec 
l’article  1er,  qui  assimile  aux  œuvres  littéraires  les  œuvres  musi- 
cales. — Quoi  qu’il  en  soit,  les  compositeurs  de  musique  ne  pou- 
vaient empêcher  l’exécution  de  leurs  œuvres,  toutes  les  fois  que  le 
poème  était  traduit  dans  une  langue  autre  que  la  langue  originale. 
La  convention  ne  contenait  pas  de  stipulation  formelle,  pour  le  cas 
où  la  musique  seule  était  exécutée  ; mais  il  est  probable  que  la 
protection  générale  de  l’article  1er  pourrait  être  invoquée. 

Les  dispositions  de  l’article  4 relatives  au  droit  de  représenta- 
tion n’ont  été  inspirées  que  par  cette  idée,  aujourd’hui  abandon- 
née, que  la  traduction  constitue  une  œuvre  nouvelle,  distincte  de 
l’œuvre  originale. 

La  convention  de  1880  a enfin  réalisé  les  vœux  des  auteurs  dra 
matiques  et  des  compositeurs.  L’article  2 prohibe  la  représentation 
ou  l’exécution  dans  l’un  des  deux  pays  des  œuvres  dramatiques  ou 
musicales  des  auteurs  de  l’autre  pays  (§  2).  Et  l’article  3 , qui  con- 
sacre d’une  manière  absolue  le  droit  exclusif  de  traduction  au  profit 
des  auteurs  en  général  ajoute  : « Les  auteurs  d’ouvrages  dramatiques 
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jouiront  réciproquement  des  mêmes  droits,  relativement  à la  tra- 
duction ou  à la  représentation  des  traductions  de  leurs  ouvrages»  (1). 
Ainsi,  plus  de  distinction  entre  l’œuvre  dramatique,  représentée 
dans  la  langue  originale  ou  dans  une  langue  étrangère,  entre  la 
composition  musicale  accompagnée  d’un  poème,  également  écrit 
dans  la  langue  originale,  ou  traduit  dans  une  autre  langue.  Le  droit 
de  représentation  ou  d’exécution  est  assimilé  as  droit  de  publica- 
tion. 

En  outre,. comme  nous  l’avons  remarqué,  les  adaptations  ou  imi- 
tations dites  de  bonne  foi,  les  transcriptions  ou  arrangements 
d’œuvres  musicales  sont  absolument  interdites  (art.  4,  § 2). 

5.  Droit  de  traduction.  — La  convention  de  1853,  assurait  à l’auteur 
le  droit  de  traduction,  pendant  cinq  ans,  mais  sous  des  conditions  très 
rigoureuses  ; elle  exigeait  que  la  traduction  parût  dans  le  délai  de  six 
mois  à partir  de  la  publication  de  l’œuvre  originale  (2)  et  même  dans  le 
délai  de  trois  mois  à partir  du  dépôt  et  de  l’enregistrement,  s’il 
s’agissait  d'une  œuvre  dramatique  ou  d’un  ouvrage  publié  par  livrai- 
sons (art.  3,  4,  8,  9). 

En  outre  l’auteur  devait  inscrire  une  réserve  formelle  en  tête  de 
l’ouvrage  original. 

La  plupart  des  autres  conventions  ne  sont  pas  plus  favorables 
aux  auteurs  (3).  «Il  semble,  dit  très  justement  M.  Renault (4),  que 
œs  négociateurs  des  traités  aient  quelquefois  oublié  qu’entre  pays 
qui  parlent  une  langue  différente,  la  traduction  est  le  mode  normal 
de  reproduction  et  qu’une  convention  qui  n’accorde  de  protection 
sérieuse  que  contre  la  reproduction  textuelle  est  presque  illusoire.  » 

Seules,  les  conventions  avec  l’Italie  (5)  et  l’Autriche  (6),  tout  en 
imposant  encore  à l’auteur  certaines  obligations,  garantissent 
d’une  manière  plus  efficace  le  droit  de  traduction. 

La  Convention  franco-espagnole  du  16  juin  1880  a enfin  donné 

(1)  Voy.  Congrès  de  Paris  1878.  — Congrès  littéraire,  art.  4 et  Congrès 
artistique,  art.  15. 

(2)  Si  l’auteur  publiait  à la  fois  deux  ou  plusieurs  volumes  d’un  même  ou- 
vrage, le  délai  était  augmenté  d’autant  de  fois  six  mois  que  l’ouvrage  com- 
prenait de  volumes. 

(3)  Cp.  Conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Suisse  (art.  6),  la  Prusse 
(art.  6),  l’Angleterre  (conv.  3 nov  1851,  art.  3,  4),  Portugal  (art.  5)  et  la  Bel- 
gique (art.  6 et  décret  20  févr.  1869). 

La  convention  franco-russe  et  la  convention  franco-hollandaise  sont  muettes 
sur  le  droit  de  traduction. 

(4)  Op.  cit.,  p.  40. 

(5)  Art.  3,  4,  6. 

(6)  Art.  2,  5 et  L.  19  oot.  1846. 
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une  pleine  et  entière  satisfaction  à un  vœu  depuis  longtemps  ex- 
primé et  maintes  fois  renouvelé  par  la  société  des  gens  de  lettres  et 
par  celle  des  auteurs  dramatiques,  en  assimilant  à la  réimpression 
illicite,  la  publication  d’un  traduction  non  autorisée  (1).  Le  Congrès 
de  Paris  de  1878  avait  pris  une  résolution  dans  le  même  sens  (2) 
art.  18). 

L’article  3 de  la  convention  franco-espagnole  est  ainsi  conçu  : 
h Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  dans  l’autre  pays 
du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages,  pendant  toute  la 
durée  qui  leur  est  accordée  par  la  présente  convention  pour  le  droit 
de  propriété,  sur  l’œuvre  en  langue  originale,  la  publication  d’une 
traduction  non  autorisée  étant  de  tous  points  assimilée  à la  réim- 
pression illicite  de  l’ouvrage... 

« Les  auteurs  d’ouvrages  dramatiques  jouiront  réciproquement 
des  mêmes  droits  relativement  à la  traduction  ou  à la  représenta- 
tion des  traductions  de  leurs  ouvrages.  » 

Il  y a lieu  de  rapprocher  de  cette  disposition  l’article  2,  para- 
graphe 2 de  la  loi  espagnole  du  12  janvier  1879,  qui,  contraire- 
ment à la  plupart  des  législations,  réserve  à l’auteur  le  droit  de  tra- 
duction dans  toute  sa  plénitude  (3). 

La  convention  prohibe  même  d’une  manière  absolue  et  indépen- 
damment de  toute  réserve  la  reproduction  ou  traduction  des  ouvrages 
paraissant  par  livraisons,  ainsi  que  des  articles,  lettres  scientifiques 
ou  critiques,  des  chroniques,  romans  ou  feuilletons,  et  en  général 
de  tous  écrits  autres  que  ceux  de  discussion  politique,  publiés 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques  (art.  4,  § 1). 

6.  Le  mode  de  transition  de  l’ancienne  à la  nouvelle  convention 
fait  l’objet  d’une  clause  spéciale  qui  sera  sans  doute  à l’avenir  insérée 
dans  toutes  les  conventions  passées  entre  deux  États,  déjà  liés  par 
une  convention  antérieure. 

Dans  cette  situation,  en  effet,  il  n’y  a plus  lieu  de  stipuler,  que  la 
convention  protégera  rétroactivement  les  œuvres  publiées  antérieu- 
rement, puisque  ces  œuvres  étaient  déjà  l’objet  d’une  protection 
internationale.  La  question  se  pose  autrement  : la  convention  ga- 

(1)  Voy.  J.  O.,  21  juillet  1880,  p.  8476,  Exposé  des  motits.  — Réponse  du  co- 
mité de  la  Société  des  gens  de  lettres  à M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
du  21  juillet  1879. 

(2)  Contra,  Congrès  de  Bruxelles  de  1878  (art.  6). 

(3)  La  même  doctrine  est  consacrée  par  la  jurisprudence  française.  Voy. 
Paris  17  juillet  1847;  Rouen  7 nov.  1845;  D.  46,  2,  212.  — Voy.  aussi  Paris 
30  janv.  1865  et  Cass,  15  janv.  1867;  D.  67,  1,  181. 

Voy.  art.  49  du  projet  de  loi,  § 4.  — Annuaire  1879,  p.  467  en  note. 


rantit-elle  rétroactivement  les  œuvres  qui  sont  tombées  dans  le 
domaine  public , avant  sa  mise  en  vigueur,  ou  seulement  les  œuvres 
sur  les  quelles  le  droit  de  propriété  subsistait  encore  en  vertu  de  la 
convention  antérieure?  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y a lieu  de  déter- 
miner les  effets  de  la  promulgation  de  durée,  qui  peut  être  accor- 
dée par  la  convention  nouvelle  à la  propriété  intellectuelle. 

Plusieurs  conventions  ont  déjà  été  renouvelées;  ce  sont  celles 
qui  lient  la  France  à la  Belgique,  à l’Italie  et  au  Portugal  (1);  mais 
ces  conventions,  à l’exception  de  la  dernière  (2),  se  réfèrent  à l’état 
de  choses  préexistant,  sans  tenir  compte  de  la  situation  nouvelle. 
Il  est  dit  que  la  convention  ne  fait  pas  obstacle  à la  libre  continua- 
tion de  la  vente,  publication  ou  introduction,  dans  les  États  respec- 
tifs, des  ouvrages  qui  auraient  été  publiés  dans  l’un  deux  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  antérieure , pourvu  qu’on  ne  puisse 
faire  aucune  autrè  publication  des  mêmes  ouvrages,  ni  introduire 
de  l’étranger  des  exemplaires  autres,  que  ceux  destinés  à compléter 
les  expéditions  ou  souscriptions  précédemment  commencées. 

Ainsi  cette  clause  ne  règle  pas  les  effets  de  la  convention  nou- 
velle : elle  maintient  purement  et  simplement  les  effets  de  la  con- 
vention antérieure. 

La  convention  franco-espagnole,  qui  a porté  de  dix  à vingt  ans 
la  protection  internationale,  contient  sur  ce  point  des  dispositions 
très  précises  ; elle  s’applique  : 

1°  Aux  ouvrages  publiés,  représentés  ou  exécutés  depuis  sa  mise 
en  vigueur; 

2°  Aux  ouvrages  publiés  antérieurement,  dont  la  propriété  est 
encore  garantie  par  la  convention  de  1853.  Ces  ouvrages  seront 
protégés  pendant  la  vie  de  l’auteur  et  cinquante  ans  après  son  décès; 
ou,  si  l’auteur  est  déjà  décédé,  pendant  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir,  pour  compléter  la  période  de  cinquante  ans  après  son 
décès.  Le  bénéfice  de  cette  disposition  profite  aux  auteurs  et  à 
leurs  héritiers,  à l’exclusion  des  cessionnaires,  dont  le  titre  serait 
antérieur  à la  mise  en  vigueur  de  la  convention  (art.  9,  § 2,  3,  4). 

(1)  Belgique,  convention  1er  mai  1861  (art.  13),  remplaçant  la  convention  du 
22  avril  1852.  — Italie,  convention  du  29  juin  1862  (art.  11),  remplaçant  la 
convention  du  28  août  1843.  — Portugal,  convention  11  juillet  1866  (art.  12), 
remplaçant  la  convention  du  12.  avril  1851. 

(2)  La  convention  franco-portugaise  a été  renouvelée  en  1866,  mais  seule- 
ment après  un  intervalle  de  huit  années,  depuis  la  dénonciation  de  la  con- 
vention de  1861  ; aussi  contient-elle  la  clause  qui  figure  habituellement  dans 
les  conventions  originaires.  De  1858  à 1866,  les  éditeurs  français  ont  été  pro- 
tégés en  Portugal  par  la  loi  du  8 juillet  1851  (art.  32),  en  vertu  du  système 
de  réciprocité. 
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En  outre,  aux  termes  du  protocole  de  clôture  : 1°  Les  avantages 
accordés  par  la  convention  « sont  acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés 
depuis  moins  de  trois  mois  au  moment  de  la  mise  en  vigueur, 
seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour  le  dépôt  et  l’enregistrement 
prescrit  par  l’article  7 de  la  convention  de  1853,  et  ce,  sans  que  les 
auteurs  soient  astreints  à l’accomplissement  de  ces  formalités. 

2°  « En  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  des  ouvrages  dont 
la  propriété  sera,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
convention,  garantie  encore  par  la  convention  de  1853,  la  durée  de 
ce  droit,  que  cette  dernière  convention  limitait  à cinq  années,  sera 
prorogée  de  la  même  manière  que  pour  les  ouvrages  en  langue  ori- 
ginale, et  comme  il  est  dit  au  troisième  alinéa  de  l’article  9,  dans  le 
cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne  serait  pas  encore  expiré  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  convention,  ou  bien,  si 
ce  délai  étant  expiré,  il  n’a  paru  depuis  aucune  traduction  non 
autorisée. 

« Dans  le  cas  où  une  traduction  non  autorisée  aurait  paru  depuis 
l’expiration  dudit  délai  de  cinq  années  et  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  nouvelle  convention,  la  publication  des  éditions  successives  de 
cette  traduction  ne  constituera  pas  une  contrefaçon,  mais  il  ne 
pourra  être  publié  d’autres  traductions  sans  le  consentement  de 
l’auteur  ou  de  ses  ayants- droit,  pendant  la  durée  fixée  pour  la 
jouissance  de  la  propriété  en  langue  originale.  » 

Ainsi,  le  droit  de  traduction,  qui  n’est  qu’un  des  éléments  de  la 
propriété  intellectuelle,  est  prolongé  comme  le  droit  de  publica- 
tion, lorsque  le  délai  de  cinq  ans,  fixé  par  la  convention  de  1853, 
n’est  pas  encore  expiré.  En  outre  , l’auteur  recouvre  ce  droit 
dans  toute  sa  plénitude,  même  après  l’expiration  du  délai,  lors- 
que depuis  cette  époque  aucune  traduction  n’a  été  publiée  par 
un  tiers;  il  le  recouvre  partiellement,  si  une  traduction  a été 
publiée;  dans  ce  cas,  la  convention  oblige  l’auteur  à respecter 
les  droits  du  traducteur.  Celui-ci,  en  elfet,  en  publiant  une  tra- 
duction, sans  le  consentement  de  l’auteur,  après  l'expiration  des 
cinq  années,  n’a  fait  qu’user  d’une  faculté  qui  ne  saurait  lui  être 
enlevée  par  la  nouvelle  convention. 

Ce  n’est  qu’au  point  de  vue  du  droit  de  traduction  que  la  con- 
vention franco-espagnole  produit  véritablement  un  effet  rétroactif. 

— L’auteur  peut-il  recouvrer  le  droit  de  traduction,  conformé- 
ment au  2e  paragraphe  du  protocole  de  clôture,  lorsqu’il  a perdu 
ce  droit  par  suite  de  déchéance?  La  convention  de  1853  imposait  à 
l’auteur,  pour  la  conservation  de  son  droit,  l’obligation  défaire  une 
réserve  formelle  en  tête  de  l’ouvrage  original  et  de  publier  la  tra- 
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duction  dans  le  délai  de  trois  ou  de  six  mois.  Ces  formalités  étaient 
exigées  sous  peine  de  déchéance. 

Le  protocole  de  clôture,  se  référant  au  délai  de  cinq  ans,  sup- 
pose que  le  droit  de  traduction  a été  conservé  par  l’accomplisse- 
ment  des  formalités  légales  : il  est  donc  impossible  d’accorder  à 
l’auteur  déchu  le  privilège  réservé  à l’auteur  dont  le  droit  est  éteint. 

7.  Conformément  à l’article  51,  §§  2 et  3 delà  loi  espagnole,  deux 
clauses  nouvelles  ont  dû  être  introduites  dans  la  convention  de 
1880. 

La  première  est  relative  aux  formalités  que  les  auteurs  doivent 
remplir  à l’étranger,  pour  être  admis  à invoquer  la  protection  inter- 
nationale. D’après  la  convention  de  1853  (art.  7),  les  œuvres  litté- 
raires devaient  être  enregistrées  et  déposées  en  double  exemplaire, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  première  publication.  Ces 
formalités  onéreuses  et  gênantes  ont  été  supprimées  : c’est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l’article  1"  et  de  l’exposé  des  motifs  (1).  Il 
suffit  que  les  auteurs  se  soient  conformés  à la  loi  de  leur  pays  : ils 
justifient  à l’étranger  de  leur  droit  de  propriété  au  moyen  d’un  cer- 
tificat d’origine.  C’est  le  système  le  plus  simple,  consacré  déjà  par 
plusieurs  autres  conventions. 

— Enfin,  les  parties  contractantes  ont  pris  l’obligation  de  se  traiter 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; c’est-à-dire  que  tout  avan- 
tage accordé  par  l’une  d’elles  à un  Etat  quelconque,  pour  la  ga- 
rantie delà  propriété  intellectuelle,  peut  être  invoqué  de  plein  droit 
par  l’autre  partie  contractante. 

Cette  disposition  en  apparence  insignifiante  peut  avoir  une  très 
grande  importance.  C’est  grâce  à une  clause  analogue,  insérée  dans 
la  convention  franco-belge,  que  les  auteurs  dramatiques  français 
sont  parvenus  à s’opposer  à la  représentation  de  leurs  œuvres  en 
Belgique,  en  se  prévalant  des  dispositions  plus  favorables  de  la 
convention  conclue  entre  la  Belgique  et  le  Portugal.  Le  tribunal  de 
Bruxelles,  saisi  de  la  question  au  sujet  d 'Aida,  opéra  de  Verdi,  a 
admis  la  prétention  des  auteurs  français.  A la  suite  de  cette  dé- 
fi) L’article  1er  est  ainsi  conçu  : « A partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  les  auteurs  d’œuvres  littéraires,  scientifiques  ou 
artistiques,  ou  leurs  ayants-cause,  qui  justifieront  de  leur  droit  de  propriété  ou 
de  cession  totale  ou  partielle,  dans  l’un  des  deux  États  contractants,  confor- 
mément à la  législation  de  cet  État,  jouiront,  sous  cette  condition  et  sans 
autres  formalités , des  droits  correspondants  dans  l’autre  État  et  seront  admis 
à les  exercer  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  légales  que 
les  nationaux.  » — Voy.,  en  ce  sens,  résolutions  du  Congrès  de  Bruxelles 
{art.  4)  et  des  Congrès  de  Paris  (art.  5,  Congrès  litt- . et  art..  16,  Congrès  artist.). 
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cision,  les  agents  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques ont  traité  avec  les  directeurs  des  théâtres  de  Bruxelles  et 
avec  presque  tous  ceux  de  la  province  belge.  Il  paraît  même  que 
les  directeurs  du  théâtre  royal  de  la  Monnaie,  avec  lesquels  une 
instance  était  encore  pendante,  ont  eux-mêmes  donné  leur  adhésion. 

— La  convention  de  1880  est  conclue  pour  une  durée  de  six  an- 
nées (art.  10)  ; celle  de  1853  (art.  17),  devait  rester  en  vigueur  pen- 
dant quatre  années  seulement.  C’est  là  du  reste  une  divergence 
sans  intérêt,  étant  donné  que  la  convention  continue  à produire  ses 
effets,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  dénoncée  un  an  à l’avance. 

M.  Renault  présente  des  observations  sur  une  autre  con- 
vention littéraire  conclue  par  la  France. 

Après  l’intéressant  travail  de  M.  Delalande  sur  la  convention  littéraire 
franco-espagnole,  il  me  paraît  utile  d’appeler  l’attention  de  la  Société  sur 
une  autre  convention  qui  est  actuellement  soumise  aux  Chambres.  Le 
9 juin  1880,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  représentant  de  la 
République  du  Salvador  ont  signé  une  convention  destinée  à garantir  la 
propriété  des  œuvres  littéraires,  scientifiques  et  artistiques  (1).  Bien  qu’il 
s’agisse  d’un  petit  pays  avec  lequel  il  semble  que  nos  relations  scienti- 
fiques ou  littéraires  ne  soient  pas  très  actives,  cette  convention  mérite 
qu’on  s’y  arrête  ; elle  est  intéressante  à plusieurs  points  de  vue. 

C’est  la  première,  à ma  connaissance,  qu’ait  signé  un  État  américain. 
L’idée  d’assurer  aux  œuvres  littéraires  ou  artistiques  une  protection  inter- 
nationale a depuis  trente  ans  fait  de  grands  progrès  en  Europe;  mais 
l’Amérique  du  Nord  et  du  Sud  y est  jusqu’à  présent  restée  complètement 
étrangère.  Il  est  encore  permis  de  reproduire  et  de  traduire  les  ouvrages 
publiés  au  dehors  sans  le  consentement  des  auteurs,  et  on  use,  paraît-il, 
largement  de  cette  faculté.  Le  Salvador  a senti  que  ce  n’était  pas  une  si- 
tuation digne  de  notre  temps  et  il  a voulu  la  modifier;  je  pense  qu’il  faut 
en  grande  partie  attribuer  l’honneur  de  cette  résolution  à 1 homme  éminent 
qui  le  représente  à Paris,  M.  Terrés  Caïcedo,  qui  est  un  publiciste  et  un 
poète  distingué  en  même  temps  qu’homme  politique  et  diplomate;  il  a 
publié  à Paris  même  et  en  français  des  ouvrages  estimés  qui  l’ont  fait 
nommer  membre  correspondant  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. M.  Torrès  Caïcedo  a compris  que  si,  au  point  de  vue  matériel  et 
purement  utilitaire,  son  pays  n’avait  pas  grand  profit  à retirer  d’une  pa- 
reille convention,  il  y avait  un  profit  moral  qui  n’était  pas  à dédaigner. 
Les  écrivains  du  Salvador  sont  actuellement  protégés  en  France  par  le  dé- 
cret du  23  mars  1852  comme  tous  les  écrivains  étrangers  et  la  nouvelle 
convention  ne  leur  assure  pas  des  avantages  beaucoup  plus  considérables  ; 

(1)  Voir  le  texte  de  la  convention  avec  l 'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
tendant  à la  ratifier  dans  le  Journal  officiel  du  30  décembre  1880  (p.  13099). 
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le  plus  sérieux  consiste  en  ce  qu’ils  seront  dispensés  du  dépôt  exigé  des 
auteurs  qui  veulent  se  prévaloir  du  décret  de  1852  ; du  reste,  les  ouvrages 
qui  se  publient  dans  le  Salvador  sont  généralement  peu  connus  en  France 
et  il  est  assez  rare  qu’on  ait  l’idée  de  les  reproduire  ou  de  les  traduire. 
Au  contraire,  il  arrive  fréquemment  que  des  publications  françaises  sont 
traduites  en  tout  ou  en  partie  au  Salvador  ; les  feuilletons  des  journaux 
sont  ordinairement  empruntés  à nos  romanciers  en  vogue  ; les  pièces  de 
nos  auteurs  dramatiques,  sont  traduites  ou  adaptées;  les  œuvres  de  nos 
compositeurs  sont  exécutées.  Jusqu’ici,  les  uns  et  les  autres  ne  touchaient 
aucune  rémunération  ; ils  vont  être  protégés  d’une  manière  efficace.  On 
voit  quel  est  pour  la  France  le  bénéfice  de  la  convention.  Quel  est-il  pour 
le  Salvador?  Il  y a d’abord  l’avantage,  dont  il  ne  faut  pas  faire  fi,  de  donner 
l’exemple  du  respect  de  la  justice  et  du  droit  d’autrui  ; il  y a aussi  un  autre 
avantage  pour  le  pays,  et  les  gens  de  lettres  du  Salvador  doivent  être  re- 
connaissants à leur  éminent  confrère  de  le  leur  avoir  procuré.  La  liberté  de 
contrefaire  les  œuvres  étrangères  tend  à entraver  le  développement  de  la 
littérature  nationale  ; au  lieu  de  courir  le  risque  de  l’inconnu,  les  éditeurs 
trouvent  plus  facile  et  plus  lucratif  de  s’approprier  les  œuvres  qui  ont  eu 
un  grand  succès  au  dehors  et  de  les  faire  traduire  pour  leur  clientèle, 
moyennant  une  faible  rémunération  ; c’est  ce  qui  a été  constaté  notamment 
aux  États-Unis. 

La  présente  convention  sera  peut-être  le  point  de  départ  d’une  série  de 
conventions  qui  feront  entrer  les  États  américains  dans  le  mouvement  in- 
ternational pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  De 
plus,  elle  gênera  même  la  contrefaçon  qui  se  fera  au  dehors  ; en  effet,  d’a- 
près l’article  11,  « la  vente  et  l’exposition,  dans  chacun  des  deux  pays, 
« d’ouvrages  ou  d’objets  de  reproduction  non  autorisée,  définis  par  la  pré- 
« sente  convention,  sont  prohibées,  soit  que  lesdites  reproductions  non  au- 
« torisées  proviennent  de  l’un  des  deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent 
« dû  un  pays  étranger  quelconque.  » Ainsi  les  contrefaçons  qui  se  feraient 
au  Brésil,  par  exemple,  ne  pourront  plus  pénétrer  au  Salvador. 

Sur  les  dispositions  mêmes  de  la  convention,  j’ai  peu  de  choses  à dire, 
attendu  qu’elles  reproduisent  à peu  près  celles  de  la  convention  franco- 
espagnole  qu’a  clairement  analysées  et  expliquées  M.  Delalande.  Je  ferai 
seulement  remarquer  un  trait  caractéristique  qui  distingue  la  nouvelle 
convention  de  presque  toutes  les  autres.  Au  Salvador,  il  n’y  a pas  encore 
de  législation  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  un  auteur  n’est  pro- 
tégé qu’a  la  condition  d’obtenir  du  gouvernement  un  privilège  qui  produit 
effet  pour  quinze  ans,  sauf  à être  renouvelé.  Pour  éviter  l’inégalité  qui  ré- 
sulterait de  cette  situation,  la  convention  a un  caractère  législatif  en  ce 
qu’au  lieu  de  renvoyer  aux  législations  respectives,  comme  cela  se  fait 
d’habitude,  elle  contient  des  dispositions  précises  sur  la  durée  de  la  pro- 
tection (art.  19)  et  sur  les  peines  de  la  contrefaçon  (art.  13-15)  ; ces 
dispositions  sont  empruntées  à notre  législation  (loi  du  14  juillet  1866, 
art.  427-429  C.  pén.)  ; elles  amèneront  probablement  un  changement  dans 
la  législation  intérieure  du  Salvador,  parce  qu’il  serait  singulier  que  des 
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œuvres  publiées  en  Fi  ance  fussent  plus  efficacement  protégées  au  Salvador 
que  les  œuvres  publiées  dans  ce  pays.  Cette  situation,  bien  que  singulière, 
n’est  pas  sans  exemple.  Elle  existe  en  Suisse.  La  convention  franco-suisse 
du  30  juin  1864  contient  également  les  règles  à suivre  pour  la  contrefaçon 
des  œuvres  françaises  en  Suisse,  et  la  Suisse  n’a  pas  encore  de  loi  fédérale 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Babinet 
et  Renault,  M.  Velasco,  ministre  du  Mexique  à Paris,  sur 
l’invitation  de  M.  le  président,  fournit  à la  Société  les  rensei- 
gnements suivants  : 

La  législation  du  Mexique  sur  la  propriété  littéraire  reconnaît 
deux  principes  qui  marquent  un  progrès  considérable  dans  cette 
question.  Le  premier  assimile  cette  propriété  à la  propriété  ordi- 
naire, sauf  quelques  modifications,  se  rapportant  généralement  au 
droit  de  traduction  et  à celui  de  représentation  de  pièces  drama- 
tiques : ce  principe  dérive  de  la  Constitution  qui  reconnaît  le  droit 
de  tout  individu  de  disposer  de  son  travail  et  des  produits  de  son 
travail,  comme  il  l’entendra.  En  vertu  du  second  principe,  les  au- 
teurs étrangers  sont  placés  sous  la  même  condition  légale  que  les 
auteurs  mexicains,  pourvu  que  ces  derniers  soient  admis  à jouir  des 
mômes  droits  reconnus  aux  premiers  par  la  législation  de  leur 
pays  : la  réciprocité  exigée  par  la  loi  du  Mexique  n’est  donc  pas 
subordonnée  à ceci  que  les  auteurs  mexicains  jouissent  à l’é- 
tranger des  droits  accordés  au  Mexique  aux  auteurs  étrangers,  mais 
seulement  à ce  fait  que  les  mêmes  droits  soient  accordés  par  la  loi 
du  pays  aux  auteurs  mexicains  et  aux  nationaux;  la  loi  mexi- 
caine, étant  plus  libérale  que  d’autres  législations,  il  en  résulte  que 
l’auteur  étranger  jouit  à Mexico  de  droits  plus  étendus  qu’il  n’en  a 
dans  son  propre  pays. 

M.  Gonse  dépose,  au  nom  de  M.  Gourd,  avocat  à Lyon , 
l’étude  suivante  relative  à la  condition  des  magistrats  aux 
États-Unis. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire  connaître  ici  toutes  les  dis- 
positions qui,  dans  les  lois  fédérales  et  dans  les  codes  de  lois  des 
divers  États  de  l’Union  américaine,  touchent,  de  près  ou  de  loin, 
à l’organisation  judiciaire.  Un  volume  ne  suffirait  pas  à ce  dessein. 
L’objet  du  présent  travail  est  plus  simple  : nous  voulons  seulement 
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exposer  les  principes  essentiels,  qui  régissent,  aux  États-Unis,  la 
condition  des  magistrats. 

Gomme  les  États-Unis  ont  un  gouvernement  fédéral  et  des 
gouvernements  d’États,  de  même  ils  ont  une  magistrature  des 
États  et  une  magistrature  fédérale.  Celle-ci  est  organisée  par 
les  lois  fédérales  ; celle-là,  par  les  lois  des  divers  États.  Mais, 
en  vérité,  les  principes  essentiels  dont  nous  voulons  faire  ici 
l’examen,  sont  consignés  plutôt  dans  la  constitution  de  l’Union 
et  dans  celles  des  États,  que  dans  les  lois  ordinaires  du  gou- 
vernement central  et  des  gouvernements  locaux.  Leur  importance 
a été  tenue  pour  si  grande,  qu’ils  ont  semblé  devoir  être  juste- 
ment définis  par  ces  lois  constitutionnelles  dont  l’élaboration  et  la 
réforme  sont  entourées,  aux  États-Unis,  de  précautions  savantes  et 
compliquées.  Les  lois  constitutionnelles  nous  ont  donc  fourni  presque 
tous  les  éléments  du  présent  travail.  A peine  avons-nous  eu  recours, 
parmi  les  lois  ordinaires,  à quelques  lois  fédérales,  pour  y retrouver, 
au  besoin,  certains  principes  d’une  importance  considérable,  qui, 
sans  avoir  été  formulés  par  la  constitution  fédérale,  plus  sobre  que 
les  constitutions  d’États,  régissent  cependant  la  condition  des  ma- 
gistrats fédéraux.  Nous  ne  nous  proposons  d’ailleurs  que  de  faire 
connaître  le  droit  actuel  : exposer  toutes  les  vicissitudes  que  la  con- 
dition des  magistrats  a subies,  aux  États-Unis,  pour  devenir  ce 
qu’elle  est,  serait  un  sujet  qui  dépasserait  de  beaucoup  les  limites 
usuelles  des  communications  insérées  dans  ce  Bulletin . 

Pour  l’intelligence  des  développements  qui  vont  suivre,  il  con- 
vient de  rappeler  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  fédéral  porte  le 
nom  de  Président  des  États-Unis;  que  celui  du  pouvoir  exécutif 
local  est  connu,  dans  les  États,  sous  la  dénomination  de  gouver- 
neur ; que  tout  État  a,  comme  la  fédération  elle-même,  deux 
Chambres  législatives;  que,  soit  pour  le  gouvernement  central,  soit 
pour  le  gouvernement  des  États,  les  Chambres  législatives  statuent 
souverainement,  où  les  constitutions  ne  statuent  pas  elles-mêmes  et 
ne  leur  défendent  point  de  statuer;  enfin,  que  la  République  améri- 
caine est  formée  d’États  et  de  Territoires. 

La  magistrature  fédérale  se  compose  de  juges  et  de  fonction- 
naires du  ministère  public.  Les  juges  sont  ceux  d;une  cour  suprême 
fédérale,  ceux  d’une  cour  fédérale  des  réclamations,  ceux  des  cours 
fédérales  de  circuit  et  de  district,  et  ceux  des  cours  de  Territoire. 
La  cour  suprême  et  la  cour  des  réclamations  siègent  à Washington  ; 
les  cours  de  circuit  et  celles  de  district,  dans  les  États,  et  celles  de 
Territoire,  dans  les  Territoires  proprement  dits.  Les  organes  du 
ministère  public  sont,  auprès  de  la  cour  suprême,  le  procureur 
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général  des  Etats-Unis  « attorney  general  » ; auprès  de  la  cour  des 
réclamations,  un  second  procureur  général,  d’un  rang  moins  élevé 
que  le  précédent,  « solicitor  general  » et  son  substitut;  auprès  des 
cours  fédérales  de  circuit  et  de  district,  les  procureurs  fédéraux 
de  district;  et  auprès  des  cours  de  Territoire,  les  procureurs  des 
Etats-Unis  pour  les  Territoires. 

Le  corps  de  la  magistrature  locale  est,  ou  peu  s’en  faut,  com- 
posé des  mêmes  éléments  dans  tous  les  États.  Chaque  État  a,  soit 
des  juges  d’une  cour  suprême,  soit  des  juges  d’une  cour  ou  de  plu- 
sieurs cours  supérieures,  soit  des  juges  d’une  cour  ou  de  plusieurs 
cours  d’appel,  soit  enfin  tout  ensemble  des  juges  d’une  cour  su- 
prême, des  juges  de  cours  supérieures  et  des  juges  de  cours 
d appel.  Au-dessous  de  ces  membres decours  plus  élevées,  on  trouve 
dans  chaque  État,  des  juges  qui  composent  toute  une  série  de  juri- 
dictions, auxquelles  les  lois  constitutionnelles  donnent  parfois  des 
règles  absolument  communes  sous  le  nom  générique  de  cours  infé- 
rieures, et  parfois  divers  noms  avec  des  règles  distinctes.  Quand 
elles  ont  des  noms  spéciaux,  ces  juridictions,  moins  élevées  sont 
appelées,  dans  les  textes  du  droit  constitutionnel,  cours  de  circuit 
ou  de  district,  cours  de  bourg  ou  de  cité,  cours  municipales  ou 
de  municipalité,  cours  de  chancellerie,  cours  de  probate,  cours 
des  orphelins,  cours  d’ordinaire,  cours  de  plaids  communs.  Au  bas 
de  la  hiérarchie  on  trouve  partout  des  juges  de  paix.  Un  procureur 
général  exerce,  dans  chaque  État,  les  fonctions  du  ministère  public 
plus  particulièrement  auprès  des  cours  les  plus  élevées  et,  au  besoin’ 
auprès  de  toutes  les  cours  de  l’État.  Il  est  remplacé,  auprès  des 
cours  inférieures,  par  des  procureurs  de  subdivisions  judiciaires 
ou  administratives  de  l’État,  auxquels  les  textes  donnent  les  noms 
divers  de  procureurs  de  district,  de  procureurs  de  circuit  de 
procureurs  de  comté,  et  auxquels  nous  donnerons  la  dénomma- 
tion  plus  simple,  de  procureurs  inférieurs  (1). 
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Des  compétences  ce  n’est  pas  le  lieu  de  parler.  Il  nous  suffira  de 
dire  que  les  cours  fédérales  de  circuit  et  les  cours  fédérales  de  dis- 
trict sont  des  juridictions  absolument  distinctes,  tandis  que,  parmi 
les  cours  des  États,  les  cours  de  district  et  celles  de  circuit  sont, 
en  général,  des  cours  de  même  rang  et  de  même  compétence,  dont 
les  noms  seuls  varient,  suivant  les  États,  avec-les  noms  mêmes  des 
circonscriptions  territoriales  sur  lesquelles  elles  ont  autorité. 

On  nous  pardonnera,  enfin,  de  ne  traiter  ici,  malgré  l’importance 
de  leurs  fonctions,  ni  des  auxiliaires  qui  siègent  toujours  auprès 
des  magistrats , tels  que  les  commis-greffiers , ni  des  agents 
d’exécution  des  décisions  de  justice,  tels  que  les  sheriffs  et  les 
coroners  : notre  sujet  est  la  condition  des  magistrats  proprement 
dits.  Pour  ceux-ci,  nous  traiterons  : l9  de  leur  nomination;  2°  des 
conditions  d’aptitude,  auxquelles  ils  doivent  satisfaire;  3°  de  la 
durée  de  leur  mandat;  4°  de  leur  rémunération;  5°  de  leur  desti- 
tution ; en  négligeant  presque  toujours  les  textes  qui  ne  sont  pas 
spéciaux  aux  magistrats  (1). 

Dunlop,  Digest  of  the  general  Laws  of  the  United-States.  Édit.,  de  1856,  40  à 7 2 
et  1457  à 1460. 

(1)  Le  tableau  suivant  indique  les  années  où  furent  adoptées  la  Consti- 
tution fédérale  et  les  Constitutions  locales,  qui  régissent  encore  1’Union 
américaine  et  les  divers  États.  Il  indique  également  les  abréviations  dont 
nous  userons,  dans  les  notes,  pour  référer  soit  à la  Constitution  fédérale,  soit 
aux  Constitutions  locales.  Nous  ferons  d’ailleurs  observer  que  les  Consti- 
tutions sont  presque  toutes  divisées  en  articles  précédés  de  chiffres  romains, 
et  en  sections  d’article  précédées  de  chiffres  arabes.  Dans  quelques-unes, 
les  sections  se  subdivisent  en  paragraphes.  Où  les  divisions  et  subdivisions 
seront  d'une  autre  sorte,  nous  les  indiquerons  autrement  que  par  de  simples 
chiffres. 

Constitution  fédérale,  1787,  Const.  féd.,  — Alabama,  1875,  Ala.,  — Arkansas, 
1874,  Ark.,  — Californie,  1879,  Cal.,  — Caroline  du  Nord,  1876,  Car.  N.,  — 
Caroline  du  Sud,  1868,  Car.  S.,  — Colorado,  1876,  Color.,  — Connecticut, 
1818,  Conn.,  — Delaware,  1831,  Del,,  — Floride,  1868,  Fl.,  — Géorgie,  1877, 
Gie.,  — Illinois,  1870, 111. , — Indiana,  1851,  ind., — Iowa,  1857,  Io.,  — Kansas, 
1859,  Kans.,  — Kentucky,  1850,  Ky.,  — Louisiane,  1879,  Le.,  — Maine,  1820, 
Me.,  - Maryland,  1867,  Md.,  — Massachusetts,  1780,  Mass.,  — Michigan,  1850, 
Mich.,  — Minnesota,  1857,  Minn.,  — Mississipi,  1868,  Mpi.,  — Missouri,  1875, 
Mo.,  — Nebraska,  Ï875,  Neb.,  — Nevada,  1864,  Nev.,  — New-Hampshire,  1792, 
N.-H.,  — New- Jersey,  1844,  N.-J.,  — New-York,  1846,  N. -Y.,  — Ohio,  1851,  O., 

— Orégon,  1857,  Or.,  — Pensylvanie,  1873,  Pie.,  — Rhode-Island,  1842,  R.-I., 

— Tennessee,  1870,  Tenn.,  — Texas,  1876,  Tex.,  — Yermont,  1793,  Vt.,  — Vir- 
ginie, 1870,  Vie.,  — Virginie  occidentale,  1872,  Vie  occid., — Wisconsin,  1848, 
Wiscons. 
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1°  Nomination. 

Où  la  loi  constitutionnelle  ne  détermine  pas  le  mode  de  nomina- 
tion, il  appartient  aux  Chambres  de  le  déterminer  par  les  lois  ordi- 
naires. On  voit  quelques  Constitutions  leur  conférer  expressément 
ce  droit  certain.  De  ces  dernières,  une  seule,  la  Constitution  de 
1 Alabama,  le  fait  sans  restriction;  son  texte  ne  vise  d’aillesurs  que 
les  cours  inférieures  (1).  Les  trois  autres  ne  formulent  le  principe 
que  pour  en  soumettre  à des  réserves  l’application  : l’une  interdit 
l’élection  des  juges  de  paix  (2);  la  seconde  décide  que  tous  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  seront  nommés  par  le  peuple 
ou  par  les  autorités  locales  (3)  ; la  troisième  veut  que  les  lois,  qui 
déterminent  la  manière  de  nommer  les  procureurs  inférieurs,  s’appli- 
quent uniformément  à toutes  les  parties  de  l’État  (4).  Mais,  en  vérité, 
la  plupart  des  Constitutions  règlent,  par  des  dispositions  expresses^ 
la  nomination  des  divers  magistrats  ; et  l’on  n’y  trouve  pas  moins 
de  sept  procédés  ou  systèmes,  nettement  définis. 

, Le  Premier  système  est  la  nomination  par  les  Chambres.  Trois 
Etats  l’emploient  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (5)  ; un,  pour 
ceux  des  cours  supérieures  (6);  deux,  pour  ceux  des  cours  d’ap- 
pel  (7);  deux,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (8); 
un,  pour  ceux  des  cours  de  comté  (9),  et  des  cours  de  cité  ou  de 
bourg  (10);  un,  pour  ceux  de  toutes  les  cours  inférieures  (11);  et 
un  enfin,  pour  le  procureur  général  (12). 

Le  second  système  est  la  nomination  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. Deux  États  seulement  l’emploient,  et  ils  l’emploient  l’un  et 
l’autre  pour  les  juges  de  paix  (13). 

Où  le  troisième  système  est  en  vigueur,  le  gouverneur,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  nomme,  avec  l’assentiment  du  conseil  de  gou- 
vernement. On  trouve  ce  système  employé  dans  trois  États  seule- 

(1)  VI,  13. 

(2)  Mo.,  VI,  37. 

(3)  N.-Y.,  VI,  18-19,  amendement  de  1869. 

(4)  Cal.,  XI,  5. 

(5)  Car.  S.,  IV,  2.  Conn.,  V,  2.  R.  I.,  X,  4 

(6)  Gie.,  VI,  3,  § 2. 

(7)  Le.,  article  96.  Vie.,  VI,  5. 

{8)  Car.  S.,  IV,  13.  Vie.,  VI,  11. 

(9)  Vie.,  VI,  11  et  13. 

(10)  Vie.,  VI,  14. 

(11)  Conn.,  V,  3. 

(12)  Me.,  amendement  de  1856. 

(13)  Del.,  VI,  24.  Fl.,  amendement  de  1875. 
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ment,  qui  l’appliquent  tous  les  trois  à tous  les  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire  (1). 

Le  quatrième  système  fait  émaner  la  nomination  du  président  ou 
gouverneur,  chef  du  pouvoir  exécutif,  procédant  avec  l’assenti- 
ment du  Sénat.  La  Constitution  fédérale  ordonne  que  les  juges  de 
la  Cour  suprême  des  États-Unis  soient  nommés  de  la  sorte;  et 
le  même  système  a toujours  été  suivi  pour  la  nomination  des  au- 
tres fonctionnaires  de  la  justice  fédérale  (2).  — Le  gouverneur 
nomme,  avec  l’assentiment  du  Sénat,  dans  quatre  États,  les  juges 
de  la  cour  suprême  (3)  ; dans  un  État,  ceux  des  cours  d’appel  (4)  ; 
dans  deux  Etats,  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (5)  ; dans 
un  État,  ceux  des  cours  de  comté  (6);  dans  un  État,  les  juges  de 
paix  (7)  ; dans  trois,  le  procureur  général  (8)  ; et  dans  trois  encore, 
les  procureurs  inférieurs  (9). 

Le  cinquième  système  est  la  nomination  faite,  d’un  commun  ac- 
cord, par  le  gouverneur  et  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  la 
oour  supérieure,  des  cours  de  circuit  ou  de  district,  et  des  cours 
de  comté.  On  ne  trouve  ce  système  que  dans  l’Illinois  ; il  y est  ap- 
pliqué aux  juges  de  paix  de  l’importante  cité  de  Chicago  (10). 

Le  sixième  système  est  la  nomination  par  la  cour  suprême.  On 
ne  le  trouve  que  dans  le  Tennessee,  où  il  est  employé  pour  le  pro- 
cureur général  (11). 

Enfin  le  septième  système  est  la  nomination  par  le  peuple,  en 
autres  termes,  l’élection.  Cinq  États  l’emploi'ent  pour  tous  les 

(1)  Me.,  V,  partie  I,  section  8,  et  amendement  de  1876.  Mass.,  partie  II,  cha- 
pitre 11,  section  1,  article  IX.  N.-H.,  partie  II,  section  46,  et  amendement  de 
1877. 

(2)  Const.  féd.,  II,  2.  Joignez  : Story,  loco  cit.  II,  400-401.  Kent,  loco  cit.  I, 
292.  Bouvier,  loco  cit.  I,  168,  390,  401.  Bulletin  de  Législation  comparée , loco 
cit.,  56-57  et  61.  Revue  de  Droit  international , loco  cit.,  92,  100,  108,  115,  116. 
Vov.  aussi  Lois  fédérales  du  24  septembre  1789,  sect.  35,  et  du  24  février  1855, 
in  princip.,  dans  Dunlop,  loco  cit , édit,  de  1856,  72  et  1457.  Voy.,  encore  à 
titre  d’exemple,  l’acte  du  congrès  du  9 septembre  1850,  établissant  le  gouver- 
nement territorial  de  l’Utah,  sections  9,  10  et  11  : des  dispositions  analogues 
se  trouvent  dans  les  actes  organisant  les  Territoires  actuels. 

(3)  Fl.,  VII,  3.  Le.,  art.  82.  Mpi.,  VI,  2.  N.  J.,  VII,  2,  § I. 

(4)  N.-J.,  VII,  2,  § 1, 

(5)  FL,  (amendement  de  1875.  Mpi.,  VI,  11. 

(6)  Fl.,  VII,  9. 

(7)  Md.,  IV,  42. 

(8)  Fl.,  VI,  17.  N.  J.,  VII,  2,  § 4.  Pie.,  IV,  8. 

(9)  FL,  Vil,  19.  Mich.,  VII,  3.  N.  J.,  amendement  de  1875. 

(10)  111. , VI,  28. 

(11)  Tenn  , VI,  5. 
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juges  (4);  vingt-deux,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (2);  deux, 
pour  ceux  des  cours  supérieures  (3);  deux,  pour  ceux  de  toutes 
les  cours  inférieures  (4)  ; cinq,  pour  ceux  des  cours  d'appel  (5); 
seize,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (6)  ; neuf,  pour 
ceux  des  cours  de  comté  (7);  trois,  pour  ceux  des  cours  de  cité  ou 
de  bourg  (8);  deux,  pour  ceux  des  cours  de  chancellerie  (9);  un, 
pour  ceux  des  cours  de  plaids  communs  (40)  ; un,  pour  ceux  des 
cours  d'ordinaire  (44);  onze,  pour  ceux  des  cours  de  probate  (42)  ; 
un,  pour  ceux  des  cours  des  orphelins  (43)  ; vingt-neuf,  pour  les 
juges  de  paix  (14);  vingt-deux,  pour  le  procureur  général  (45);  et 
vingt-et-un,  pour  les  procureurs  inférieurs  (46). 

(1)  Md.,  IV,  12.  Minn.,  VI,  9.  O.,  cédule,  15.  Tenn.,  VII,  5.  Wiscons.,  VII,  9. 

(2)  Aia.,  VI,  12.  Ark.,  VII.  6.  Cal.,  VI,  3.  Car.-N.,  IV,21.Color.,  VI,  6.111.,  VI,  5. 
Ind.,  VII,  3.  Io.,  V,  3.  Kans.,  III,  2.  Mich.,  VI,  2.  Minn.,  VI,  3.  Mo.,  VI,  5.  Nebr., 
VI,  4.  Nev.,  VI,3.N.-Y.,  VI,  13  (amendement  de  1869).  O.,  IV,  2.  Or.,  VII,  2,  4,  5. 
Pie.,  V,  2.  Tenn.,  VI,  3.  Tex.,V,  2.  Vt.,  amendement  de  1870.  Wiscons.,  VII,  4. 

(3)  Cal.,  VI,  6.  Car.-N.,  IV,  21. 

(4)  Car.-N.,  IV,  30.  Tenn.,  VI,  4. 

(5)  Ky.,  IV,  4.  Md.,  IV,  3 et  14.  Nev.,  IV,  32.  N. -Y.,  VI,  2 (amendement  de 
1869).  Tex.,  V,  5. 

(6)  Ala.,  VI,  12.  Ark.,  VII,  17.  Color.,  VI,  12.  Ind.,  VII,  9.  Io.,  V,  5.  Kans., 
III,  5.  Ky.,  IV,  20  et  26.  Le.,  art.  109.  Md.,  IV,  21.  Mich.,  VI,  6 et  20.  Minn., 
VI,  4,  et  amendement  de  1875.  Nebr.,  VI,  10.  Nev.,  VI,  5.  Tex.,  V,  7.  Vie. 
occid.,  VIII,  10.  Wiscons.,  VII,  7. 

(7)  Ark.,  VII,  29.  Color.,  VI,  22.  111.,  VI,  18.  Ky.,  IV,  30.  Nebr.,  VI,  15. 
N. -Y.,  VI,  15  (amendement  de  1869).  Or.,  VII,  11.  Tex.,  V,  15.  Vt.,  amende- 
ment de  1850,  art.  XIV. 

(8)  Ky.,  IV,  41.  Le.,  art.  135.  N .-Y.,  VI,  12  et  17,  amendement  de  1869. 

(9)  Ala.,  VI,  12.  Ark.,  VII,  44. 

(10)  Md.,  IV,  32. 

(11)  Gie.,  VI,  6,  § 3. 

(12)  Ala.,  VI.  12;  Car.  S.,  IV,  20;  Conn.,  amend.  de  1850.  111.,  VI,  20  : Kans., 
III,  8;  Me.,  amend.  de  1856;  Mich.,  VI,  13;  Minn.,  VI,  7;  O.,  VI,  7.  Vt., 
amend.  de  1870;  Art.,  XXIV,  2;  Wiscons.,  VII,  14. 

(13)  Md.,  IV,  40. 

(14)  Ala.,  VI,  26.  Ark.,  VII,  38.  Cal.,  VI,  11.  Car.-N.,  VII,  5/ Car.  S.,  IV, 
21.  Color.,  XIV,  11.  Conn.,  amendement  de  1856.  Gie.,  VI,  7,  § 3. 111.,  VI,  21. 
Ind.,  VII,  14.  Kans.,  III,  9.  Ky.,  IV,  34.  Le.,  art.  125.  Mich.,  VI,  17.  Minn., 
VI,  8.  Mpi.,  VI,  23.  Nebr.,  VI,  18.  Nev.,  VI,  8.  N.  J.,  amendement  de  1875. 
N.-Y.,  VI,  18,  amendement  de  1869.  O.,  IV,  9.  Pie.,  V,  11.  R.  I.,  X,  7.  Tenn., 
VI,  15.  Tex.,  V,  18.  Vt.,  amendement  de  1870,  XXIV,  2.  Vie.,  VII,  2.  Vie. 
occid.,  VIII,  V5.  Wiscons.,  VII,  15. 

(15)  Ala.,  V,  3 et  VI,  27.  Ark.,'  VI,  1 et  3.  Cal.,  V,  18  et  20.  Car.  S.,  IV,  28. 
Gie.,  VI,  10,  § 1.  111.,  V,  3.  Io.,  V,  12.  Kans.,  I,  1.  Ky.,  III,  25.  Le.,  art.  76  et 
94.  Md.,  V,  1 et  2.  Mass.,  amendement  de  1855.  Mich.,  VIII,  1.  Minn.,  V,  1. 
Mpi.,  VI,  25.  Nev.,  V,  19.  N.-Y.,  V,  1.  O.,  III,  1.  R.  I.,  VIII,  1.  Vie.,  VI,  & 
Vie.  occid.,  VI,  16.  Wiscons.,  VI,  1. 

(16)  Ark.,  VII,  26.  Cal.,  VI,  7.  Color.,  VI,  21.  111.,  VI,  22.  Ind.,  VII,  11.  Io.- 
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2*  Conditions  d'aptitude. 

Quand  les  lois  constitutionnelles  ne  déterminent  pas  avec  préci- 
sion les  conditions  d’aptitude  auxquelles  les  magistrats  doivent  sa- 
tisfaire, elles  laissent  aux  Chambres,  comme  on  sait,  le  soin,  ou  si 
l’on  veut,  le  devoir  de  les  déterminer  par  des  lois  ordinaires.  Mais 
un  grand  nombre  de  constitutions  définissent  quelques-unes  de  ces 
conditions.  Les  règles  qu’elles  édictent  pour  les  définir,  peuvent 
d’ailleurs  être  ramenées  à six  ordres  d’idées  différents.  Elles  ont  trait 
au  droit  de  cité,  à l’âge,  à la  résidence,  à la  capacité  politique,  aux 
connaissances  professionnelles,  et  au  caractère. 

' A , — Droit  de  cité. 

La  qualité  de  citoyen  des  États-Unis  est  nécessaire,  dans  deux 
Etats,  à.tous  les  juges  (i)  ; dans  dix,  aux  juges  de  la  cour  suprême  (2);. 
dans  deux,  aux  juges  des  cours  d’appel  (3)  ; dans  cinq,  à ceux 
des  cours  de  circuit  (4);  dans  deux,  à ceux  des  cours  de  comté  (5); 
dans  un,  à ceux  des  cours  de  bourg  ou  de  cité  (6)  ; dans  un,  aux. 
juges  de  paix  (7)  ; dans  un,  au  procureur  général  (8)  ; et  dans  deux* 
aux  procureurs  inférieurs  (P). 

Il  faut  avoir  été  citoyen  des  États-Unis,  deux  ans,  dans  le  Mis- 
sissipi,  pour  pouvoir  être  juge  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (10)  ; 
cinq  ans,  dans  l’Alabama,  pour  pouvoir  être  juge  de  la  cour 
suprême  ou  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (11);  cinq  ans  encore* 
dans  le  Missouri,  pour  pouvoir  être  juge  des  cours  de  circuit  (12)  ; 
sept  ans,  dans  l’Alabama,  pour  pouvoir  briguer  les  fonctions  de 
procureur  général  (13). 

V,  3.  Ky.,  VI,  3.  Le.,  art.  124.  Md.,  V,  7.  Mass.,  amendement  de  1855,  art.  XIX. 
Mich.,  X,  3.  Minn.,  cédule,  15.  Mpi.,  VI,  25.  Nev.,  IV,  32.  N-Y.,  X,  1.  Or., 
VII,  17.  Tenu.,  VI,  5.  Tex.,  V,  21.  Vt.,  amendement  de  1874.  Vie.  occid.,  IX,  1- 
Wiscons.,  VI,  4. 

(1)  Md.,  IV,  2.  Wiscons.,  VII,  10. 

(2)  Ark.,  VII,  6.  Car.  S.,  IV,  10.  Color.,  VI,  10.  111.,  VI,  6.  Le.,  art.  82.  Mo.,. 

VI,  6.  Nebr.,  VI,  7.  Or.,  V,  2.  Tex.,  V,2.  Wiscons.,  VII,  10. 

(3)  Ky.,  IV,  8.  Tex.,  V,  5. 

(4)  Ark.,  VII,  6.  Car.  S.,  IV,  10.  Color.,  VI,  16.  Ky.,  IV,  22.  Tex.,  V,  7. 

(5)  Ark.,  VII,  29.  Ky.,  IV,  32. 

(6)  Ky.,  IV,  41. 

(7)  Ky.,  IV,  34. 

(8)  Color.,  IV,  4. 

(9)  Ark.,  VII,  24.  Ky.,  VI,  2. 

(10)  Mpi.,  VI,  12. 

(11)  Ala.,  VI,  14. 

(12)  Mo.,  VI,  26. 

(13)  Ala.,  V,  19. 
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La  qualité  de  citoyen  de  l'Êtat  est  nécessaire,  dans  la  Louisiane, 
aux  juges  de  la  cour  suprême  (1);  dans  le  Texas,  aux' juges  de  la 
cour  suprême  (2)  et  des  cours  d'appel  (3)  ; dans  le  Maryland,  aux 
juges  des  cours  des  orphelins  (4)  et  au  procureur  général  (5). 

Suivant  les  termes  de  plusieurs  textes,  divers  magistrats  doivent 
avoir,  depuis  un  temps  déterminé,  la  qualité  de  citoyens  de  l'État , 
au  moment  où  ils  reçoivent  leur  mandat.  Les  juges  delà  cour  suprême 
doivent  l’avoir  depuis  deux  ans  dans  le  Mississipi  (6);  les  juges 
de  la  cour  suprême,  delà  cour  supérieure,  et  le  procureur  général, 
depuis  trois  ans,  dans  la  Géorgie  (7);  les  juges  de  la  cour  suprême, 
dans  le  Missouri  (8),  et  les  juges  de  la  cour  suprême,  des  cours  de 
circuit  ou  de  district,  et  des  cours  de  bourg  ou  de  cité  dans 
l’Alabama,  depuis  cinq  ans  (9) , et  depuis  cinq  ans  encore,  les  juges 
des  cours  de  bourg  ou  de  cité  et  le  procureur  général,  dans  la 
Virginie  occidentale  (10). 

B.  — Âge. 

Les  juges  des  cours  de  comté  (il),  ceux  des  cours  de  bourg  ou 
de  cité  (12),  et  les  juges  de  paix  (13)  doivent  avoir  vingt  et  un  ans; 
les  procureurs  inférieurs  (14) , vingt  et  un  ou  vingt-quatre  ans,  sui- 
vant les  cas,  dans  le  Kentucky. 

L’âge  de  vingt-cinq  ans  est  l’âge  nécessaire,  dans  un  Etat,  à tous 
les  juges  (15)  ; dans  deux  Etats,  aux  juges  de  la  cour  suprême  (16)  ; 
dans  quatre,  à ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (17)  ; dans 
un,  à ceux  des  cours  de  comté  (18)  ; dans  un,  à ceux  des  cours  de 
bourg  ou  de  cité  (19);  dans  un,  à ceux  de  toutes  les  cours  infé- 

(1)  Le.,  art.  82. 

(2)  Tex.,  Y,  2. 

(3)  Tex.,  V,  5. 

(4)  Md.,  IV,  40. 

(5)  Md.,  V,  4. 

(6)  Mpi.,  VI,  6. 

(7)  Gie.,  VI,  14. 

(8)  Mo.,  VI,  6. 

(9)  Ala.,  VI,  14. 

(10)  Vie.  occid.,  IV,  4,  et  cédule,  23. 

(11)  Ky.,  IV,  34. 

(12)  Ky.,  IV,  41. 

(13)  Ky.,  IV,  34. 

(14)  Ky.,  VI,  1 et  2 

(15)  Wiscons.,  VII,  10. 

(16  Ala.,  VI,  14.  Fl.,  XVI,  30. 

(17)  Ala.,  VI,  14.  Fl.,  XVII,  30.  111.,  VI,  17.  Tex.,  V,  7. 

(18)  Ark.,  VII,  29. 

(19)  Ala.,  VI,  14. 
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rieures  (1)  ; dans  trois,  au  procureur  général  (2);  et  dans  un,  aux 
procureurs  inférieurs  (3). 

Les  juges  des  cours  de  circuit  ou  de  district  doivent  avoir  vingt- 
six  ans  dans  le  Mississipi  (4),  et  vingt-huit,  dans  l’Arkansas  (5). 

L’âge  de  trente  ans  est  l’âge  nécessaire,  dans  deux  États,  à tous 
les  juges  (6);  dans  neuf,  à ceux  de  la  cour  suprême  (7)  ; dans  un, 
à ceux  de  la  cour  supérieure  (8)  ; dans  un,  à ceux  des  cours  infé- 
rieures (9);  dans  deux,  à ceux  des  cours  d’appel  (10)  ; dans  quatre, 
à ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (11);  et  dans  un,  au  pro- 
cureur général  (12). 

Enfin  dans  la  Louisiane  (13)  et  le  Tennessee  (14),  les  juges  de  la 
cour  suprême  doivent  avoir  trente-cinq  ans. 

Plusieurs  Constitutions  établissent  une  limite  d’âge  qu’elles  fixent 
invariablement  à soixante-dix  ans.  Elles  l’établissent,  dans  le  Maine 
pour  tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  (15),  dans  le  Con- 
necticut (16)  et  le  New-Hampshire  (17)  pour  tous  les  juges,  dans  le 
Maryland  (18)  et  l’État  de  New-York  (19)  pour  tous  les  juges  des 
cours.  Dans  l’État  de  New-York,  le  magistrat  septuagénaire  ne  peut 
demeurer  en  charge  au  delà  du  premier  jour  du  mois  de  décembre, 
qui  suit  le  moment  où  la  limite  a été  atteinte  (20).  Dans  le  Maryland, 
par  une  résolution  adoptée  à la  session  qui  suit  le  moment  où  la 
limite  a été  atteinte,  les  Chambres  peuvent,  sans  dépasser  le  terme 
légal  du  mandat  temporaire  précédemment  conféré  au  magistrat 

(1)  ill.,  VI,  17. 

(2)  Ala.,  V,  19.  Color.,  IV,  4.  Vie  occid.,  IV,  4,  et  céd.  23. 

(3)  Color.,  VI,  21. 

(4)  Mpi.,  VI,  12. 

(5)  Ark.,  VII,  16. 

(6)  Md  , IV,  2.  Vie.,  occid.,  IV,  4,  et  cédule,  23. 

(7)  Ark.,  VII,  6.  Color.,  VI,  10.  Car.  S.,  IV,  10.  6\q.,  VI,  14.  111.,  VI,  3 
Mpi.,  VI,  6.  Mo.,  VI,  6.  Nebr.,  VI,  7.  Tex.,  V,  2. 

(8)  Gie.,  VI,  14. 

(9)  Tenn.,  VI,  4. 

(10)  Ky.,  IV,  8.  Tex.,  V,  5. 

(11)  Car.  S.,  IV,  10.  Color.,  VI,  16.  Ky.,  IV,  22.  Mo.,  VI,  26. 

(12)  Gie.,  VI,  14. 

(13)  Le.,  art.  82. 

(14)  Tenn.,  VI,  3. 

(15)  Me.,  VI,  4. 

(16)  Conn.,  V,  3,  et  amendement  de  1856. 

(17)  N.-H.,  partie  II,  section  78. 

(18)  Md.,  IV,  3. 

(19)  N.- Y.,  VI,  13,  amendement  de  1869. 

(20)  N.-Y.,  loco  cit . 


septuagénaire,  conserver  à ce  dernier  ses  fonctions  pour  une  durée 
qu’elles  fixent  souverainement  (1). 

C.  — Résidence. 

Dans  la  Louisiane  les  habitants  de  l’État  peuvent  seuls  être  in- 
vestis des  fonctions  de  procureur  général  (2). 

Il  faut  habiter  l’État  depuis  deux  ans,  dans  l’Arkansas,  pour  pou- 
voir être  juge  de  la  cour  suprême  (3),  des  cours  de  district  ou  de 
circuit  (4),  ou  des  cours  de  comté  (5);  dans  le  Colorado,  pour  pou- 
voir être  juge  de  la  cour  suprême  (6),  ou  des  cours  de  district  ou 
de  circuit  (7),  ou  procureur  général  (8);  dans  la  Louisiane,  pour 
pouvoir  être  juge  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (9),  ou  des 
cours  de  cité  (10);  et  dans  le  Kentucky,  pour  pouvoir  être  procu- 
reur inférieur  (11). 

Selon  les  constitutions  du  Nebraska  (12)  et  de  l’Orégon  (13),  les 
juges  de  la  cour  suprême  doivent  habiter  l’État,  depuis  trois  ans, 
au  moment  de  leur  nomination  ou  de  leur  élection. 

Aux  termes  de  plusieurs  textes,  il  faut  habiter  l’État,  depuis  cinq 
ans,  pour  pouvoir  obtenir  les  fonctions  de  juge  de  cour  (14),  de  la 
cour  suprême  (15),  des  cours  inférieures  (16),  des  cours  inférieures 
ou  des  cours  de  district  ou  de  circuit  (17),  des  cours  de  district  ou 
de  circuit  (18),  ou  les  fonctions  soit  de  procureur  général  (19), 
soit  de  procureur  inférieur  (20). 

La  Constitution  de  la  Louisiane  veut  que  les  juges  de  la  cour 

(1)  Md.,  loco  cit. 

(2)  Le.,  art.  94. 

(3)  Ark.,  VII,  6. 

(4)  Ark.,  VII,  29. 

(5)  Ark.,  VII,  29. 

(6)  Color.,  VI,  10. 

(7)  Color.,  VI,  16. 

(8)  Color.,  IV,  4. 

(9)  Le.,  art.  109. 

(10)  Le.,  art.  135. 

(11)  Ky.,  VI,  2. 

(12)  Nebr.,  VI,  7. 

(13)  Or.,  VII,  2. 

(14)  Md.,  IV,  2. 

(15)  Car.  S.,  IV,  10. 111.,  VI,  3.  Tenn.,  VI,  3. 

(16)  Tenn.,  VI,  4. 

(17)  111.,  VI,  17. 

(18)  Car.  S.,  IV,  10. 

(19)  Ala.,  V,  19.  Mass.,  amendement  de  1855. 

(20)  Tenn.,  VI,  5. 
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d’appel  habitent  l’État  depuis  six  ans  (1),  et  celle  du  Maryland, 
qu’ils  l’habitent  depuis  dix  ans  (2),  au  moment  de  leur  élection  ou 
de  leur  nomination. 

Dans  plusieurs  États  diverses  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être 
conférées  qu’aux  habitants  des  ressorts  où  elles  doivent  être  exer- 
cées. La  règle  est  posée  par  une  constitution,  pour  les  juges  de  la 
cour  suprême,  ceux  des  cours  inférieures  et  ceux  des  cours  de  cir- 
cuit ou  de  district  (3)  ; par  deux,  pour  ceux  de  ces  dernières  cours  (4); 
par  une,  pour  ceux  des  cours  de  comté  (5)  ; par  un,  pour  ceux  des 
cours  de  probate  (6);  par  deux,  pour  les  juges  de  paix  (7);  par  trois, 
pour  les  procureurs  inferieurs  (8). 

La  résidence  actuelle  dans  le  ressort  ne  suffit  même  pas  aux  termes 
de  quelques  autres  Constitutions.  Celles-cifveulent  qu’au  moment 
où  ils  reçoivent  leur  mandat,  les  magistrats  habitent,  depuis  un 
temps  déterminé,  le  ressort  où  ils  vont  exercer  leurs  fonctions.  Une 
Constitution  exige  six  mois  de  résidence,  pour  les  juges  des  cours 
inférieures  (9).  Un  an  est  la  durée  fixée  par  la  Constitution  du  Ten- 
nessee, pour  les  juges  des  cours  inférieures  (10);  par  la  Constitution 
de  l’Alabama,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (11)  ; par 
la  Constitution  du  Kentucky,  pour  ceux  des  cours  de  comté  (12)  et 
des  cours  de  bourg  ou  de  circuit  (13)  ; par  la  Constitution  du  Ma- 
ryland, pour  ceux  des  cours  des  orphelins  (14)  ; parla  constitution 
de  laPensylvanie,  pour  les  juges  de  paix  (15) , et  par  les  Constitutions 
du  Kentucky  et  du  Tennessee,  pour  les  procureurs  inférieurs  (16). 
La  durée  de  la  résidence  nécessaire  est  de  deux  ans,  dans  le  Ken- 
tucky, pour  les  juges  de  la  cour  d’appel  (17)  ; dans  le  Kentucky  et  le 

(1)  Le.,  art.  96. 

(2)  Md.,  Y,  4. 

(3)  111.,  VI,  3 et  17. 

(4)  Minn.,  VI,  4,  et  amendement  de  1875.  Mo.,  VI,  26, 

(5)  Ark.,  VII,  29. 

(6)  Minn.,  VI,  7. 

(7)  Ark.,  VII,  41.  Ky.,  IV,  34. 

(8)  Ark.,  VII,  24.  Io.,  V,  13.  Le.,  art.  124. 

(9)  Md.,  IV,  2, 

(10)  Tenn.,  VI,  4. 

(11)  Ala.,  VI,  4. 

(12)  Ky.,  IV,  32. 

(13)  Ky.,  IV,  41. 

(14)  Md.,  IV,  40. 

(15)  Pie.,  V,  11. 

(16)  Ky.,  VI,  2.  Tenn.,  VI,  5. 

(17)  Ky.,  IV,  8. 
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Texas,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (1)  ; dans  le 
Maryland,  pour  les  procureurs  inférieurs  (2). 

Dans  certains  États,  on  trouve  des  subdivisions  territoriales  for- 
mées pour  l’organisation  de  la  cour  suprême  ou  de  la  cour  d’appel. 
Les  juges  de  ces  cours  doivent  être  choisis,  dans  ces  États,  suivant 
des  proportions  déterminées,  parmi  les  habitants  des  diverses  sub- 
divisions. C’est  ainsi  que  sont  choisis  dans  l’Illinois  (3)  et  llndiana  (4) 
les  juges  de  la  cour  suprême,  et  dans  la  Louisiane  (5),  ceux  de 
la  cour  d’appel. 

Après  leur  nomination  ou  leur  élection,  les  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire  sont,  aux  termes  de  textes  nombreux,  tenus  d’ha- 
biter le  ressort  dans  lequel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions.  La 
règle  est  formulée  par  une  loi  fédérale  pour  les  juges  fédéraux  des 
districts  et  des  Territoires  (6)  ; par  quatre  Constitutions,  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  (7);  par  deux,  pour  tous  les 
juges  (8)  ; par  cinq,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (9)  ; par  une, 
pour  ceux  des  cours  supérieures(tO)  ; par  douze,  pour  ceux  du  cours  de 
districtoudecircuit(ll);  par  deux,  pour  ceux  des  cours  de  comté(12); 
par  une,  pour  ceux  des  cours  de  plaids  communs  (13)  ; par  une, 
pour  ceux  des  cours  de  probate  (14)  ; par  deux,  pour  les  juges  de 
paix  (13).  Spécialement  le  procureur  général  doit,  dans  l’Arkan- 
sas (16)  et  le  Michigan  (17),  tenir  ses  bureaux  au  siège  du  gouverne- 
ment; dans  l’Alabama  (18)  et  le  Texas (19),  y résider;  dans  le  Colo- 

(I)  Ky.,  IV,  22.  Tex.,  V,  7. 

{2)  Md.,  V,  10. 

(3)  111.,  VI,  3. 

(4)  Ind.,  VII,  3. 

(5 j Le.,  96. 

(6)  Loi  du  18  décembre  1812,  dans  Dunlop,  loco  cit .,  486. 

(7)  Color.,  VI,  29.  111.,  VI,  32.  Kans.,  III,  11.  Nebr.,  VI,  20. 

(8)  Mich.,  VI,  22.  Pie.,  V,  19. 

(9)  N.  Y.,  VI,  6 (amendement  de  1869).  Or.,  VII,  2.  Pie.,  V,  19.  R.  I.,  X,  5. 
Tenn.,  VI,  2. 

(10)  Car.  N.,  IV,  11. 

(II)  Ala.,  VI,  4.  Ark.,  VII,  13.  Car.  S.,  IV,  13.  Fl.,, VII,  7,  et  amendement  de 
1875.  Ind.,  VII,  9.  Ky.,  IV,  23.  Minn.,  VI,  1 et  4,  et  amendement  de  1875.  Mo., 
VI,  25.  Tex.,  V,  7.  Vie.,  VI,  11.  Vie  occid.,  VIII,  10.  Wiseons.,  VII,  7. 

(12)  Ark.,  VII,  29.  Vie.,  VI,  13. 

03)  O.,  IV,  12. 

(14)  Minn.,  VI,  7. 

(15)  Car.  S.,  IV,  21.  Vie.  occid.,  VIII,  25. 

(16)  Ark.,  VI,  1. 

(17)  Mich.,  VIII,  I. 

(18)  Ala.,  VI,  7 et  27. 

(19)  Tex.,  IV,  22. 
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rado  (1),  l’Illinois  (2)  et  le  Missouri  (3),  y résider  et  y garder  les 
documents  officiels  de  sa  charge.  Toutefois  la  Constitution  pré- 
citée de  l’Alabama  lui  permet  de  résider  ailleurs  en  cas  d’épi- 
démie (4). 

Quatre  Constitutions  décident  nettement  que  la  violation  de 
l'obligation  de  résidence  emporte  déchéance  du  mandat  (5).  Les 
Chambres  elles-mêmes,  dans  la  Californie  et  le  Nevada,  ne  peuvent 
accorder  aux  magistrats  la  permission  de  quitter  l’État,  et  si  ces 
fonctionnaires  demeurent  hors  de  l’État,  plus  de  trente  jours  con- 
sécutifs, aux  termes  de  la  Constitution  du  Nevada  (6),  ou  plus  de 
soixante,  aux  termes  de  la  Constitution  de  la  Californie  (7),  ils  sont 
déchus  de  leurs  fonctions. 

D.  — Capacité  politique . 

Les  juges  dans  le  Maryland  (8),  et  le  procureur  général  dans  le 
Nevada  (9),  doivent  être  électeurs  de  l’État.  Les  juges  dans  le  Wis- 
consin (10),  et  les  juges  de  paix  dans  l’Arkansas  (11)  doivent  être 
électeurs  du  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  juges  des 
cours  de  circuit  ou  de  district  doivent  être,  dans  le  Missouri  (12), 
électeurs  de  leur  ressort  depuis  trois  ans. 

E.  — Connaissances  professionnelles. 

Les  connaissances  professionnelles  exigées  pour  l’exercice  de 
diverses  fonctions  de  magistrature,  sont  ou  la  science  certaine  du 
droit,  ou  celle  que  fait  présumer  l’exercice  antérieur  soit  d’autres 
fonctions  judiciaires,  soit  de  la  profession  d’homme  de  loi  ; et  les 
textes  indiquent  plus  spécialement,  comme  la  profession  d’homme 
de  loi,  la  profession  d’avocat  ou  d’avoué. 

Aux  termes  d’une  loi  fédérale  les  procureurs  fédéraux(13),danssix 

(1)  Color.,  IV,  1. 

(2)  111.,  V,  1. 

(3)  Mo.,  V,  I. 

(4)  Ala.,  V,  7. 

(5)  Ky.,  IY,  23.  Mich.,  VI,  22.  N. -J.,  Vil,  2,  § 7 (amendement  de  1875).  Tenn., 
VI,  15. 

(6)  Nev.,  VI,  17. 

(7)  Cal.,  VI,  9. 

(8)  Md.,  IV,  2. 

(9)  Nev.,  V.,  19. 

(10)  Wiscons.,  VII,  10. 

(11)  Ark.,  VII,  41. 

(12)  Mo.,  VI,  26. 

(13)  Loi  du  24  septembre  1789,  sect.  35,  dans  Dunlop,  loco  cit.,  p.  72. 
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Etats  les  juges  de  la  cour  suprême  (1),  dans  un  ceux  de  la  cour  d’ap- 
pel (2),  dans  cinq  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (3),  dans 
deux  ceux  des  cours  de  cité  ou  de  bourg  (4),  dans  deux  ceux  des 
cours  de  comté  (5),  dans  un  ceux  des  cours  des  orphelins  (6),  dans 
un  le  procureur  général  (7),  et  dans  un  les  procureurs  inférieurs  (8), 
doivent  connaître  la  loi  de  l’État,  ou  plus  généralement,  le  droit. 

Dans  l’un  des  États  précités,  l’Arkansas  (9),  les  juges  des  cours  de 
comté  sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  ont  reçu  une  bonne  édu- 
cation professionnelle,  et  dans  le  Maryland  (10)  tous  les  juges  le 
sont  parmi  les  personnes  les  plus  connues  pour  leur  solide  science 
du  droit. 

Lesjugesdela  cour  suprême  (M)  et  des  cours  de  circuit  (12)  ou  de 
district  doivent,  dans  la  Floride,  être  pris  parmi  les  personnes  qui 
exercent  la  profession  d’homme  de  loi.  Les  procureurs  inférieurs 
du  Kentucky  (13)  doivent  avoir  exercé  légalement  cette  profession 
pendant  deux  ans  ; les  juges  de  la  cour  suprême  et  de  la  cour  supé- 
rieure, et  le  procureur  général  de  la  Géorgie  (14),  l’avoir  exercée 
pendant  sept  ans  ; le  procureur  général  du  Maryland  (15),  l’avoir 
exercée  pendant  dix  ans,  et  le  procureur  général  delà  Louisiane  (1 6), 
pendant  les  cinq  dernières  années,  qui  ont  précédé  son  élection 
ou  sa  nomination. 

Les  juges  et  les  procureurs  inférieurs  du  Maryland  (17),  les  juges 
de  la  cour  suprême  de  la  Virginie  (18)  et  les  procureurs  inférieurs 
de  la  Louisiane  (19),  sont  choisis  parmi  les  personnes,  qui  ont  l’au- 


(1)  Àla.,  VI,  14.  Ark.,  VII,  6,  Color.,  VI,  10.  Le.,  art.  82.  Minn.,  VI,  6.  Mo., 
VI,  6.  Pie.,  V,  15. 

(2)  Le.,  art.  94. 

(3)  Ala.,  VI,  14.  Ark.,  VII,  16.  Color.,  VI,  16.  Le.,  art.  109.  Mhm.,  VI,  6. 

(4)  Ala.,  VI,  14.  Le.,  art.  135. 

(5)  Tex.,  V,  5.  Vie.,  VI,  13. 

(6)  Pie.,  V,  22. 

(7)  Le.,  art.  94. 

(8)  Ark.,  VII,  24. 

(9)  Ark.,  VII,  29. 

(10)  Md.,  IV,  2. 

(11)  Fl.,  XVI,  20. 

(12)  Fl.,  XVII,  30 

(13)  Ky.,  VI,  2. 

(14)  Gie.,  VI,  14. 

(15)  Md.,  V,  4. 

(16)  Le.,  art.  94. 

(17)  Md.,  V,  10. 

(18)  Vie.,  VI,  5. 

(19)  Le.,  art.  124. 
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torisation  d’exercer,  ou  exercent  cette  profession  dans  l’État  même, 
La  constitution  de  la  Louisiane  ordonne  que  les  juges  des  cours  de 
circuit  ou  de  district  (1)  l’aient  exercée  dans  l’État  pendant  cinq 
ans,  les  juges  de  la  cour  d’appel  (2)  pendant  six  ans,  et  ceux  de  la 
cour  suprême  (3)  pendant  dix  ans.  Dans  la  Californie  (4)  les  juges 
de  la  cour  suprême,  et  dans  le  Colorado  (5)  le  procureur  général, 
doivent  l’avoir  exercée  devant  la  cour  suprême  de  l’État. 

Ailleurs  les  conditions  d’aptitude  professionnelle  sont  alterna- 
tives. Les  juges  de  la  cour  suprême  (6),  de  la  cour  d’appel  (7),  et 
des  cours  de  circuit  ou  de  district  (8)  dans  la  Virginie,  sont  pris 
parmi  les  personnes,  qui  ont  exercé  des  fonctions  judiciaires  dé- 
pendant du  gouvernement  fédéral,  ou  exercé  dans  un  État  quel- 
conque, pendant  cinq  ans,  la  profession  d’homme  de  loi  ; les  juges 
des  cours  de  circuit  ou  de  district  du  Texas  (9),  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont,  dans  l’État,  pendant  quatre  années,  exercé  la  pro- 
fession d’homme  de  loi,  ou  siégé  sur  les  bancs  d’une  cour  de  re- 
cord. La  constitution  de  l’Arkansas  (10)  ordonne  que  les  juges  des 
cours  de  circuit  ou  de  district  aient,  pendant  six  ans,  exercé  les 
fonctions  déjugé  d’une  cour  de  record  ou  la  profession  d’homme  de 
loi;  la  constitution  du  Texas,  que  les  juges  de  la  cour  suprême  (11), 
et  ceux  de  la  cour  d’appel  (12),  aient  durant  sept  années,  ou  exercé 
cette  même  profession  d’homme  de  loi  ou  siégé  comme  juges 
d’une  cour  de  justice.  Enfin  c’est  pendant  huit  ans  que  les  juges 
de  la  cour  suprême  de  l’Arkansas  (13),  et  les  juges  de  la  cour  su- 
prême(14)  et  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (15)  du  Kentucky, 
doivent  avoir  ou  siégé  sur  les  bancs  d’une  cour  de  record,  ou  été 
par  profession  hommes  de  loi. 

Aux  termes  d’une  constitution  précitée,  celle  de  la  Louisiane  (16), 

(1)  Le.,  art.  109  et  135. 

(2)  Le.,  art.  96. 

(3)  Le.,  art.  82. 

(4)  Cal.,  Yl,  23. 

(5)  Color.,  IV,  4. 

(6)  Vie.,  VI,  5. 

(7)  Vie.,  VI,  5. 

(8)  Vie.,  VI,  11. 

(9)  Tex.,  V,  7. 

(10)  Ark.,  VII,  16. 

(11)  Tex.,  V,  2. 

(12)  Tex.,  V,  5. 

(13)  Ark.,  VII,  6. 

(14)  Ky.,  IV,  8. 

(15)  Ky.,  IV,  22. 

(16)  Le.,  113. 
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dans  le  calcul  du  nombre  des  années,  pendant  lesquelles  il  faut 
avoir  exercé  la  profession  d’homme  de  loi  pour  pouvoir  obtenir 
certaines  fonctions  de  magistrature,  peuvent  être  comptées  les 
années  pendant  lesquelles  auraient  été  tenues  les  fonctions  de  juge 
d’une  cour  de  record,  si  la  profession  d’homme  de  loi  a été  exercée, 
cinq  années  durant,  avant  ces  fonctions  de  juge. 

Des  dispositions  qui  précèdent,  il  convient  de  rapprocher  un 
texte,  où  l’on  voit  que  dans  la  Pensylvanie  (1)  les  juges  ordinaires 
des  cours  de  plaids  communs  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  le 
droit. 

F.  — Caractère. 

Trois  Constitutions  déterminent  les  conditions  d’honorabilité  aux- 
quelles les  magistrats  doivent  satisfaire.  Dans  le  Colorado,  il  faut 
que  le  procureur  général  soit  un  praticien  de  bonne  réputation  (2). 
Les  juges  de  la  cour  suprême  (3),  des  cours  de  circuit  ou  de  dis- 
trict (4)  et  des  cours  de  comté  (5),  doivent  être,  dans  l’Arkansas,  in- 
tègres et  de  bonnes  mœurs.  La  Constitution  du  Maryland  ordonne 
que  les  juges  soient  pris  parmi  les  personnes  qui  ont  la  plus  haute 
réputation  d’intégrité  et  de  sagesse  (6). 

3°  Durée  du  mandat . 

La  plupart  des  Constitutions  déterminent  expressément  la  durée 
du  mandat  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire.  Où  les  lois  con- 
stitutionnelles ne  la  déterminent  pas,  il  est  incontestable  que  les 
Chambres  ont  le  droit  de  la  déterminer  par  des  lois  ordinaires, 
Plusieurs  Constitutions  formulent  ce  principe  certain  qu’elles  au- 
raient pu  sans  danger  passer  sous  silence.  On  le  trouve  exprimé 
dans  trois  Constitutions,  pour  tous  les  juges  de  paix  (7)  ; dans  une, 
pour  tous  les  juges  de  paix,  à l’exception  de  ceux  d’une  cité  parti- 
culièrement importante,  la  cité  de  Chicago  (8)  ; dans  une,  pour  tous 
les  juges  de  paix  des  cités  (9),  et  dans  une  enfin,  pour  les  procureurs 
inférieurs  (10). 

(1)  Pie.,  cédule  15. 

(2)  Color.,  IV,  4. 

(3)  Ark.,  VI,  6. 

(4)  Ark.,  VI,  16. 

(5)  Ark.,  VI,  29. 

16)  Md.,  IV,  2. 

(7)  Ala.,  VI,  26.  Conn.,  amendement  de  1856.  Mo.,  VI,  37. 

(8)  111.,  VI,  28. 

(9)  N.-Y.,  VI,  18,  amendement  de  1869. 

(10)  Mass.,  amendement  de  1855,  art.  XIX. 
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Où  les  Constitutions  déterminent  la  durée  du  mandat,  presque 
sans  exception  elles  la  déterminent  par  un  nombre  fixe  d’années,  et 
le  plus  souvent  elles  la  font  courte. 

La  durée  est  fixée  à une  année,  dans  un  Etat,  pour  les  juges  des 
cours  inférieures  (1);  dans  un  État,  pour  ceux  des  cours  de  comté  (2), 
ceux  des  cours  de  probate  (3),  les  juges  de  paix  (4),  et  les  procu- 
reurs inférieurs  (5)  ; et  dans  trois  États , pour  le  procureur  gé- 
néral (6). 

Le  mandat  dure  deux  ans,  dans  un  État,  pour  tous  les  fonction- 
naires de  l’ordre  judiciaire  (7)  ; dans  un  État,  pour  les  juges  de  la 
cour  suprême  (8);  dans  quatre,  pour  ceux  des  cours  de  comté  (9); 
dans  cinq,  pour  ceux  des  cours  de  probate  (10);  dans  onze,  pour  les 
juges  de  paix  (11);  dans  douze,  pour  le  procureur  général  (12); 
dans  sept,  pour  les  procureurs  inférieurs  (13). 

Le  mandat  d’une  durée  égale  à trois  ans  est  moins  souvent  men- 
tionné par  les  textes  : on  le  trouve  établi  dans  un  État,  pour  les 
juges  des  cours  de  comté (14)  ; dans  un  État,  pour  ceux  des  cours  de 
probate  (15);  dans  deux,  pour  les  juges  de  paix  (16);  et  dans  deux, 
pour  les  procureurs  inférieurs  (17). 

Les  juges  des  cours  fédérales  de  Territoires  (18),  les  procureurs 


(1)  Conn.,  Y,  3. 

(2)  Vt.,  amendement  de  1850,  art.  XIV. 

(3)  Vt.,  amendement  de  1850,  art.  XIX. 

(4)  Vt.,  amendement  de  1850,  art.  XIX. 

(5)  Vt.,  amendement  de  1850,  art.  XVI  et  XIX. 

(6)  Me.,  amendement  de  1856.  Mass.,  amendement  de  1855.  R.  I.,  VIII,  1. 

(7)  Nebr.,  VI,  20. 

(8)  Vt.,  amendement  de  1870,  art.  XXVI. 

(9)  Ark.,  VII,  29.  Nebr.,  VI,  15.  Tex.,  V,  15.  Vt.,  amendement  de  1870, 
art.  XXIV,  5. 

(10)  Car.  S.,  IV,  20.  Kans.,  III,  8.  Minn.,  VI,  7.  Vt.,  amendement  de  1870, 
art.  XXIV,  2 et  5.  Wiscons.,  VII,  14. 

(11)  Ark.,  VII,  38.  Car.-N.,  VII,  5.  Car.  S.,  IV,  21.  Color.,  XIV,  11.  Kans., 
III,  9.  Md.,  IV,  42.  Minn.,  VI,  8.  Mpi.,  VI,  23.  Tex.,  V,  18.  Vt.,  amendement 
de  1870,  art.  XXIV,  2 et  5.  Wiscons.,  VII,  15. 

(12)  Ala.,  V,7,  et  VI,  27.  Ark.,  VI,  1.  Color.,  IV,  1.  Gie.,  VI,  10,  § 1.  Io.,  V,12. 
Kans.,  I,  1.  Mich.,  VIII,  1.  Minn.,  V,  5.  Nebr.,  V,  I.  N.-Y.,  V,  1.  O.,  III,  2. 
Wiscons.,  VI,  1. 

(13)  Ark.,  VII,  24.  Ind.,  VII,  11.  Mich.,  X,  3.  Tex.,  V,  21.  Vt.  amendement  de 
1870  art.  XXIV,  2 et  5.  Vie.,  VI,  16.  Wiscons.,  VI,  4. 

(14)  Color.,  VI,  22. 

(15)  O.,  IV,  7. 

(16)  O.,  IV,  9.  Vie.,  VII,  2. 

(17)  Color.,  VI,  21.  N.-Y.,  X,  1. 

(18)  Comp.  : Acte  organisant  le  territoire  de  l’Utah,  du  9 septembre  1850, 
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généraux  des  Etats-Unis  (1),  les  procureurs  fédéraux  de  district  (2), 
et  les  procureurs  fédéraux  des  Territoires  (3),  sont  nommés  pour 
quatre  ans,  ou  plus  exactement  pour  la  durée  du  mandat  du  prési- 
dent qui  les  nomme. 

Leur  mandat  est  conféré  pour  quatre  années,  dans  un  Etat,  en 
principe,  à tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  (4)  ; dans 
un  Etat,  aux  juges  des  cours  supérieures  (5)  ; dans  sept,  à ceux  des 
cours  de  circuit  ou  de  district  (6)  ; dans  quatre,  à ceux  des  cours 
de  comté  (7)  ; dans  deux,  à ceux  des  cours  de  bourg  ou  de  cité  (8)  ; 
dans  un,  à ceux  des  cours  municipales  (9);  dans  un,  à ceux  des 
cours  d’ordinaire  (10);  dans  trois,  à ceux  des  cours  de  probate(ll)  ; 
dans  un,  à ceux  des  cours  des  orphelins  (12);  dans  un,  aux  juges  de 
paix  d’une  cité  particulièrement  importante,  la  cité  de  Ghica- 
go(13)  ; dans  un,  aux  juges  de  paix  des  bourgs(14)  ; dans  sept,  à tous 
les  juges  de  paix  (15);  dans  onze,  au  procureur  général  (16),  et  dans 
sept,  aux  procureurs  inférieurs  (17).  Ce  mandat  d’une  durée  égale 
à quatre  ans  est  ainsi  l’un  de  ceux  que  les  textes  mentionnent  le 
plus  fréquemment. 

Sont  nommés  pour  cinq  ans  les  juges  de  la  cour  suprême 
d’un  Etat(18),  ceux  des  cours  de  plaids  communs  d’un  Etat  (19),  les 

sections  9,  10,  et  11,  dans  Poore,  Charters  and  Constitutions,  II,  1238-1239, 
Voy.  d’ailleurs  ci-dessus,  page  160,  note  2. 

(1)  Yoy.  les  autorités  citées  ci-dessus,  p.  160,  note  2. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  p.  160,  note  2. 

(3)  Acte  précité  du  9 septembre  1850,  [section  x,  loco  cit. 

« (4)  ïll.,  VI,  32. 

(5)  Oie  , VI,  III,  § I. 

(6)  Ark.,  VII,  17,1°  ; V,  5.  Kans.,  III,  5.  [Le.,  art.  109.  Nebr.,  VI,  10.  Nev., 
VI,  5.  Tex.,  V,  7. 

(7)  Fl.,  VII,  9.  111.,  VI,  18.  Ky.,  IV,  30.  Or.,  VII,  II. 

(8)  Ky.,  IV,  41.  Le.,  art.  135. 

(9)  Me.,  amendement  de  1876. 

(10)  Gie.,  VI,  6,  §3. 

(11)  111. , VI,  20.  Me.,  amendement  de  1856,  art.  IX.  Mich.,  VI,  13  et  21. 

(12)  Md.,  IV,  40. 

(13)  111.,  VI,  28. 

(14)  N.  Y.,  VI,  18  (amendement  de  1869). 

(15)  Fl.  amendement  de  1875.  Gie.,  VI,  7,  § I.  Ind.,  VII,  14.  Ky.,  IV,  34. 
Le.,  art.  125.  Mich.,  VI,  17.  Vie.  occid.,  VIII,  25. 

(16)  Cal.,  V,  17.  Car.  S.,  IV,  28.  Fl.,  VI,  17. 111.,  V,  1.  Ky.,  III,  25.  Md.,  V,  1. 
Mpi.,  VI,  25.  Mo.,  V,  2.  Ner.,  V,  19.  Vie.,  VI.,  8.  Vie  occid.,  VII,  1. 

(17)  111.,  VI,  22.  Io.,  V,  13.  Le.,  art.  124.  Md.,  V,  7.  Mpi.,  VI.  25.  Vie.  amen- 
dement de  1874.  Vie.  occid.,  IX,  1. 

(18)  O.,  IV,  11. 

(19)  N.  J.,  VII,  2,  § 2,  et  amendement  de  1875. 

XII. 
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juges  de  paix  de  trois  Etats  (1),  le  procureur  général  de  deux 
États  (2)  et  les  procureurs  inférieurs  d’un  Etat  (3). 

Un  grand  nombre  de  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  reçoivent 
leurs  fonctions  pour  six  années.  11  faut  citer,  dans  neuf  Etats,  les 
juges  de  la  cour  suprême  (4);  dans  un,  ceux  des  cours  supérieu- 
res (5);  dans  un,  ceux  des  cours  d’appel  (6);  dans  dix,  ceux  des 
cours  de  circuit  ou  de  district  (7);  dans  deux,  ceux  des  cours  de 
comté  (8)  ; dans  un,  ceux  des  cours  de  bourg  ou  de  cité  (9);  dans 
un,  ceux  des  cours  de  probate  (10);  dans  un,  les  juges  de  paix  (11), 
et  dans  un,  enfin,  les  procureurs  inférieurs  (12). 

Le  mandat  de  sept  ans  est  établi  dans  deux  Etats  pour  les  juges 
de  la  cour  suprême (13)  ; dans  un,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou 
de  district  (14);  dans  trois,  pour  les  juges  de  paix  (15). 

Sept  ans  sont  encore,  dans  un  Etat,  le  Minnesota,  la  durée  que  ne 
doit  dépasser  le  mandat  d’aucun  juge  (16).  Dans  un  autre  Etat,  le 
New-Jersey,  on  trouve  deux  classes  de  juges  de  la  cour  d’appel  ; les 
membres  de  l’une  restent  en  charge  sept  ans,  et  ceux  de  1 autre,  six 

ans  (17). 

Huit  ans  sont  la  durée  du  mandat,  dans  cinq  Etats,  pour  les  juges 
de  la  cour  suprême  (18);  dans  deux,  pour  ceux  des  cours  supérieures 
(19);  dans  un,  pour  ceux  de  la  cour  d’appel  (20)  ; dans  deux,  pour 


(1)  N.  H.,  partie  II,  section  75.  N.  J-,  amendement  de  1875.  Pie.,  V,  11. 

(2)  Del.,  VU,  4.  N.  J.,  amendement  de  1875 

(3)  N.  J.,  amendement  de  1875. 

(4)  Ala.,  IV,  15.  Car.  S.,  IV,  2.  Gie.,  VI,  2,  § 4.  Ind.,  VI,  2.  Io.,  V,  3.  Kans., 
III,  2.  Nebr.,  VI,  4.  Nev.,  VI,  3.  Or.,  VII,  3. 

(5)  Cal.,  VI,  6. 

(6)  Tex  V,  5* 

7)  Ala”  VI,  15.  Color.,  VI,  12.  Fl.,  amendement  de  1875.  111.,  VI,  12.  Ind., 
VU,  9.  Ky.,  IV,  23.  Mich.,  VI,  6.  Mpi.,  VI,  11.  Mo.,  VI,  25.  Wiscons.,  VII, 

(8)  N.  Y.,  VI,  15  (amendement  de  1869).  Vie.,  VI,  13. 

(9)  Vie.,  VI,  14. 

(10)  Ala.,  VI,  15. 

(11)  Tenn.,  VI,  15. 

(12)  Ky.,  VI,  1. 

(13)  Minn.,  VI,  3.  N.  J.,  VII,  2,  § I. 

(14)  Minn.,  VI,  4,  et  amendement  de  1875.  . 

(15)  Del..  VI,  24,  et  cédule,  10.  Me.,  VI,  5.  Mass.,  partie  II,  chapitre  3,  art.  3. 

(16)  Minn.,  VI,  9. 

(17)  N.  J.,  VI,  2,  § 1 et  2;  VII,  2,  § I.  1fif,  . Y1I 

(18)  Ark.,  VII,  6.  Car.  N.,  IV,  21.  Conn.,  amendement  de  1856,  art.  Xll. 

Mich.,  VI,  2.  Tenu.,  VI,  3. 

(19)  Car.  N , IV,  21.  Conn.,  amendement  de  1856,  art.  Xll. 

(20)  Le.,  art.  96. 
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ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (1)  ; dans  un,  pour  ceux  de 
toutes  les  cours  inférieures  (2),  le  procureur  général  (3),  et  les  pro- 
cureurs inférieurs  (4). 

Dans  le  Kentucky,  la  durée  du  mandat  des  juges  de  la  cour  d’appel 
dépend  du  nombre  des  juges,  lequel  est  déterminé  par  une  loi  or- 
dinaire. Huit  ans  sont  la  durée,  si  la  cour  compte  quatre  juges 
six  ans,  si  le  nombre  des  juges  est  de  trois  (5).  Enfin  dans  un  Etat 
précité,  la  Caroline  du  Nord,  huit  ans  sont  la  durée  que  ne  doit  dé- 
passer le  mandat  d’aucun  des  juges  des  cours  inférieures  (6). 

Trois  constitutions  fixent  à neuf  ans  la  durée  du  mandat  des 
juges  de  la  cour  suprême  (7). 

Le  mandat  de  dix  ans  est  établi  dans  le  Missouri  pour  les  juges 
de  la  cour  suprême  (8),  et  dans  la  Pensylvanie  pour  tous  les  juges, 
dont  aucun  texte  de  la  constitution  ne  règle  autrement  la  condi- 
tion (9). 

Les  juges  de  la  cour  suprême  dans  la  Californie  (10)  et  la 
Louisiane (1 1),  et  ceux  de  la  cour  d’appel,  dans  la  Virginie  (12),  sont 
nommés  pour  douze  ans. 

C’est  pour  quatorze  ans  que  sont  nommés  dans  l’Etat  de  New. 
York  les  juges  de  la  cour  suprême  (13),  ceux  de  la  cour  d’appel  (14), 
et  ceux  des  cours  de  bourg  ou  de  cité  (15). 

Dans  le  Maryland  les  juges  delà  cour  d’appel  (16),  et  plus  géné- 
ralement ceux  de  toutes  les  cours  (17)  reçoivent  leur  mandat  pour 
quinze  ans.  • 

Vingt  et  un  ans  sont  dans  la  Pensylvanie  la  durée  du  mandat  des 
juges  de  la  cour  suprême  (18). 

(1)  Vie.,  VI,  11.  Vie.,  occid.,  VIII,  10. 

(2)  Tenn.,  VI,  4. 

(3)  Tenn.,  VI,  5. 

(4)  Tenn.,  VI,  5. 

(5)  Ky.,  IV,  6 et  4. 

(6)  Car.  N.,  IV,  30. 

(7)  Color.,  VI,  7.  111.,  VI,  6.  Mpi.,  VI,  3. 

(8)  Mo.,  VI,  4. 

(9)  Pie.,  V,  15. 

(10)  Cal.,  VI,  3. 

(11)  Le.,  art.  82. 

(12)  Vie.,  VI,  5. 

(13)  N.  Y.,  VI,  13,  amendement  de  1869. 

(14)  N.  Y.,  VI,  2,  amendement  de  1869. 

(15)  N.  Y.,  VI,  12  et  13,  amendement  de  1869. 

(16)  Md.,  IV,  3. 

(17)  Md.,  IV,  3. 

(18)  Pie.,  V,  2. 
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Une  constitution,  celle  du  Rhode-Island,  détermine  d’une  ma- 
nière très  originale  la  durée  du  mandat  des  juges  de  cette  même 
cour  On  y lit  qu’une  résolution  du  pouvoir  législatif,  déclarant 
leurs  emplois  vacants,  met  seule  fin  aux  pouvoirs  de  ces  juges  : la 
résolution  peut  émaner  de  l’initiative  de  1 une  quelconque  des 
Chambres;  elle  ne  saurait  d’ailleurs  être  discutée  hors  de  la  .ession 
annuelle  où  les  Chambres  procèdent  à des  nominations  de  fonc- 
tionnaires publics,  ni  être  adoptée  sans  l’assentiment  de  la  majorité 
des  membres  élus  de  chaque  Chambre  (1). 

Aux  termes  d’un  très-petit  nombre  de  textes,  le  mandat  à 
-vie  ou,  suivant  la  formule  reçue,  dure  autant  que  la  bonne  con- 
duite, quamdm  se  ben'e  gesserint.  Il  est  à vie  pour  tous  les  juges 
de  cours  fédérales  proprement  dites,  et,  à l’exception  des  cours 
de  Territoires,  toutes  les  cours  fédérales  sont  considérées  comme 

telles  (2).  11  l’est  encore,  dans  le  Massachusetts  (3)  et  le  New- 
Hampshire  (4),  pour  tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire 
dont  aucune  disposition  de  la  loi  constitutionnelle  ne  règ  e autre- 
ment la  condition;  dans  lé  Connecticut  (5),  la  Floride  (6),  et  en- 
core spécialement  dans  le  Massachusetts  (7)  pour  les  juges  de  la 
cour  suprême  ; dans  le  Delaware  pour  ceux  de  la  cour  d appel  (8), 

et  dans  la  Floride  pour  les  juges  de  paix  (9). 

Tandis  qu’aux  termes  de  la  constitution  du  Colorado,  les  juges 
des  cours  de  circuit  (10)  et  les  procureurs  inférieurs  (11  doivent 
tous  sortir  de  charge  le  même  jour,  la  constitution  de  Illinois  o 
donne  que  les  juges  de  la  cour  suprême  n arrivent  pas  tous,  en 
même  temps,  à la  fm  de  ledr  mandat(12)  ; les  constitutions  du  Mi- 
chigan et  du  Wisconsin  décident  que  les  juges  de  cette  cour  doivent 
être  remplacés  par  nominations  individuelles  et  isolées  (13),  et  des 
textes  nombreux  établissent,  avec  une  grande  précision,  pour  di- 


jjj  cônst^fôd.,  III,  1.  Voy.  d’ailleurs  ci-dessus,  p.  157,  note  1 et  page  160, 
note  2. 

(3)  Mass.,  2me  partie,  chapitre  III,  article  1. 

(4)  N . H,  2me  partie,  section  lxxiii. 

(5)  Conn.,  V,  3 

(6)  FL,  VII,  3. 

|7)  Mass.,  lre  partie,  article  29. 

(8)  Del.,  VI,  14. 

(9)  Fl.,  VII,  5. 

(10)  Color.,  VI,  15. 

(11)  Color.,  VI,  15. 

(12)  111. , VI,  5. 

(13)  Mich.,  VI,  2.  Wiscons.,  VII,  4.  , 


« 
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vers  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  les  règles  du  renouvelle- 
ment partiel. 

Un  juge  sort  de  la  cour  suprême,  tous  les  ans,  dans  l’Ohio  (1); 
un,  tous  les  ans,  de  la  cour  d’appel,  dans  le  New-Jersey  (2);  et  dans 
le  Michigan,  chaque  bourg  voit,  chaque  année,  un  de  ses  juges  de 
paix  remplacé  (3). 

11  est  procédé,  tous  les  deux  ans,  dans  huit  Etats,  au  remplace- 
ment d’un  des  juges  de  la  cour  suprême  (4)  ; dans  un  Etat,  au 
remplacement  d’un  des  juges  de  la  même  cour,  pour  chacune  des 
circonscriptions  qui  forment  le  ressort  de  la  cour  (5)  ; et  dans  un 
État,  au  remplacement  d’un  des  juges  de  la  cour  d’appel  (6). 

Tous  les  trois  ans,  dans  le  Colorado  et  le  Mississipi,  un  juge  sort 
de  la  cour  suprême  (7)  ; et  tous  les  quatre  ans,  un  de  la  cour  d’ap- 
pel, dans  la  Louisiane  (8). 

Le  renouvellement  de  la  cour  suprême  se  fait,  dans  l’Arkansas,  en 
huit  ans  (9),  et  dans  la  Louisiane,  en  douze  (10).  Dans  un  autre  Etat, 
pour  la  même  cour,  durant  les  quatre  premières  années  de  chaque 
période  de  huit  ou  de  douze  ans,  aucun  juge  ne  sort  de  charge  ; au 
terme  de  la  quatrième  année,  puis  tous  les  deux  ans,  jusqu’à  la  fin 
de  la  période  complète  de  huit  ou  de  douze  années,  il  est  procédé 
au  remplacement  d’un  juge  (11). 

Le  renouvellement  s’accomplit  par  sixième,  tous  les  ans,  dans  le 
Wisconsin,  pour  les  juges  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (12)  ; 
dans  la  Californie,  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  pour  les  juges  des 
cours  supérieures  (13),  et  tous  les  quatre  ans,  pour  ceux  de  la  cour 
suprême  (14)  ; par  moitié,  tous  les  deux  ans,  dans  la  Géorgie,  pour 
les  juges  de  la  cour  supérieure  (15). 

Quand  le  renouvellement  est  partiel,  il  se  fait  le  plus  souvent  par 

(1)  o.,  IV,  11. 

(2)  N.  J.,  VI,  2,  §§  1 et  2. 

(3)  Mich.,  VI,  17. 

(4)  Car.  S.,  IV,  2.  Gie.,  VI,  2,  § 4.  Io.,  V,  3.  Kans.,III,  2.  Mo.,  VI,  8.  Nebr., 
VI,  5.  Nev.,  VI,  3.  Or.,  VII,  3. 

(5)  N.  Y.,  VI,  4. 

(6)  Ky.,  IV,  6 et  4. 

(7)  Color.,  VI,  8.  Mpi.,  VI,  3. 

(8)  Le.,  art.  96. 

(9)  Ark.,  VII,  6. 

(10)  Le.,  art.  82. 

(11)  Ark.,  VII,  6. 

(12)  Wiscons.,  Vil,  7. 

(13)  Cal.,  VI,  6. 

(14)  Cal.,  VI,  3. 

(15)  Gie.,  VI,  3,  § 2. 
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ordre  d’ancienneté,  les  fonctionnaires  les  plus  anciens  sortant  de 
charge  les  premiers.  Que  si  pour  tous  les  fonctionnaires,  ou  pour 
un  trop  grand  nombre,  l’ancienneté  est  la  même,  le  sort  règle  le 
renouvellement.  On  trouve  ces  principes  formulés,  notamment,  dans 
la  Pensylvanie  pour  la  cour  suprême  (1),  et  dans  le  Kentucky,  pour 
la  cour  d’appel  (2). 

Tandis  que  la  constitution  de  la  Pensylvanie  déclare  que  lesjuges 
de  la  cour  suprême  ne  peuvent  être  réélus  au  terme  de  leur  man- 
dat (3),  la  constitution  du  Maine  accorde  le  bénéfice  de  la  rééligi- 
bilité à tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  (4)  , celle  du 
Maine  et  celle  du  Massachusetts  l’octroient  spécialement  aux  juges 
de  paix  (5),  et  celle  du  Maryland,  au  procureur  général  (6). 

4"  Rémunération . 

Les  dispositions  constitutionnelles  qui  traitent  de  la  rémunéra- 
tion des  magistrats  sont  de  diverses  sortes.  Un  grand  nombre 
laissent  implicitement  ou  donnent  expressément  aux  chambres  le 
soin  de  fixer  cette  rémunération  par  des  lois  ordinaires.  Plusieurs 
a définissent  elles-mêmes  par  une  évaluation,  soit  permanente,  soit 
temporaire,  ou  en  déterminent  au  moins  les  limites.  Quelques-unes 
prohibent  ou  règlent  la  modification  des  traitements.  Enfin  un  cer- 
tain nombre  fixent  les  échéances  du  paiement,  ou  ordonnent  aux 
chambres  de  les  fixer. 

A 

La  constitution  fédérale  laisse  implicitement  au  congrès  le  soin 
de  déterminer  les  traitements  de  tous  les  magistrats  fédéraux  (7). 
D’autre  part,  aux  termes  exprès  des  constitutions,  les  Chambres 
doivent  fixer,  dans  la  Caroline  du  Nord,  la  rémunération  de  tous  les 
magistrats  (8);  dans  l’Illinois  (9),  et  le  Nebraska  (10),  celle  de  tous 
les  magistrats,  auxquels  les  constitutions  n’ont  pas  elles-mêmes 
alloué  une  rémunération  déterminée  ; dans  le  Maryland,  celle  de 

(1)  Pie.,  V,  17. 

(2)  Ky.,  IV,  6. 

(3)  Pie.,  Y,  2. 

(4)  Me.,  amendement  de  1839. 

(5)  Me.,  VI,  5.  Mass.,  partie  II,  chapitre  III,  art.  3. 

(6)  Md.,  V,  7. 

(7)  Const.'fédér.,  III,  1.  Loi  fédérale  du  23  septembre  1789,  dans  Dunlop,, 
ioc.  cit .,  p.  40. 

(8)  Car.  N.,  IV,  18. 

(9)  111.,  VI,  32. 

(10)  Nebr.,  VI,  20. 
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tous  les  juges  de  cours  (1);  plus  généralement  dans  trois  États, 
celle  de  tous  les  juges  (2)  ; dans  dix-neuf,  celle  des  juges  de  la  cour 
suprême  (3)  ; dans  deux,  celle  des  juges  des  cours  supérieures  (4)  ; 
dans  une,  celle  des  juges  des  cours  inférieures  (5);  dans  deux,  celle 
des  juges  des  cours  d’appel  (6);  dans  douze,  celle  des  juges  des 
cours  de  circuit  ou  de  district  (7)  ; dans  quatre,  celles  des  juges 
des  cours  de  comté  (8);  dans  un,  celle  des  juges  des  cours  de  bourg 
ou  de  cité  (9);  dans  trois,  celle  des  juges  des  cours  de  plaids 
communs  (10)  ; dans  quatre,  celle  des  juges  des  cours  de  pro- 
bate(ll);dans  un,tcelle  des  juges  des  cours  des  orphelins  (12);  et  dans 
quatre,  celle  des  juges  de  paix  (13).  Il  n’en  est  pas  autrement  d’ail- 
leurs, dans  cinq  États,  de  larémunérationdu  procureur  général  (14), 
et  dans  sept,  de  celle  des  procureurs  inférieurs  (15).  Dans  d’autres 
États  ce  droit  qui  appartient  aux  Chambres,  ou  ce  devoir  qui  leur 
incombe,  de  fixer  la  rémunération  des  magistrats,  est  implicite- 
ment reconnu. 

B 

Le  traitement  annuel  est  de  10,000  dollars  pour  chacun  des  juges 
de  la  cour  suprême  des  Etats-Unis (16)  ; de  4,000  pour  chacun  des 
juges  de  lacour  fédérale  des  réclamations (17)  ; de  6,000,  pour  cha- 


(1)  Md.,  IY,  9 et  VI,  33. 

(2)  Del.,  VI,  14.  Pie.,  V,  18.  Vie.,  VI,  22. 

(3)  Ala.,  VI,  10.  Ark.,  XIX,  11.  Car.  S.,  IV,  9.  Color.,  VI,  18.  Gie.,  V,  10, 
§ I.  Ind.,  VII,  13.  Kans.,  III,  13.  Me.,  VI,  2.  Mass  , 2me  partie,  chapitre  II,  sec- 
tion i,  article  XIII.  Minn.,  VI,  6.  Mpi.,  VI,  10.  Mo.,  VI,  33.  Nev.,  VI,  15.  N.  Y., 
VI,  12,  13  et  14  (amendement  de  1869).  O.,  IV,  14.  Pie.,  V,  18.  R.  I.,  X.  6. 
Tenn.,  VI,  7.  Wiscons.,  VII,  10. 

(4)  Gie.,  VI,  13,  § I.  N.  Y.,  VI,  12  et  14  (amendement  de  1869). 

(5)  Tenn.,  VI,  7. 

(6)  N.  J.,  VI,  2,  § 3.  N.  Y.,  VI,  12  et  14. 

{7)  Ala.,  VI,  10.  Ark.,  VII,  10  et  18;  XIX,  11.  Car.  S.,  IV,  9.  Color.,  VI,  18. 
Ind.,  VII,  13.  Kans.,  III,  13.  Ky.,  IV,  25.  Minn.,  VI,  6.  Mpi.,  VI,  15.  Mo.,  VI, 
23.  Nev.,  VI,  15.  Wiscons.,  VII,  10. 

(8)  Ark.,  VII,  37.  Color.,  VI,  22.  Ky.,  IV,  30.  Tex.,  V,  15. 

(9)  Le.,  art.  135. 

(10)  N.  Y.,  VI,  12  et  14  (amendement  de  1869).  O.,  IV,  14.  Pie.,  V,  18. 

(11)  Car.  S.,  IV,  25.  Kans.,  III,  8.  Minn.,  VI,  7.  O.,  IV,  7. 

(12)  Md.,  IV,  40. 

(13)  Car.  S.,  IV,  25.  Le.,  art.  125.  Md.,  IV,  42.  Vie.  occid.,  VIII,  26. 

(14)  Ala.,  V,  7.  Car.  S.,  IV,  28.  Mpi.,  VI,  25.  Vie.,  Vr,  8.  Wiscons.,  VI,  3. 

(15)  Ark.,  XIX,  11.  Cal.,  VI,  7.  Color.,  VI,  21.  Md.,  V,  3.  Mpi.,  VI,  25.  Nev., 
IV,  32.  Tex.,  V,  21. 

(16)  Revue  de  Droit  international  de  Gand,  toc.  czY.,  p.  116. 

(17)  Loi  fédérale  du  24  février  1855,  dans  Dunlop,  loco  cit..  p.  1457. 
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cun  des  juges  spéciaux  des  cours  fédérales  de  circuit  (1)  ; de  3,500 
ou  de  4,000,  suivant  les  cas,  pour  chacun  des  juges  des  cours  fédé- 
rales de  district  (2)  ; de  3,000  pour  chacun  des  juges  des  cours  des 
Territoires  (3). 

Dans  le  Delaware,  où  l’on  trouve  un  grand  juge  et  des  juges  or- 
dinaires ou  associés,  qui  forment  les  principales  cours  de  l’Etat, 
la  constitution  a décidé  que  le  grand  juge  recevrait  un  traitement 
annuel  de  1,200  dollars  au  moins,  et  chacun  des  juges  associés, 
un  traitement  annuel  au  moins  égal  à 1,000  dollars  (4). 

Les  constitutions  ont  fixé  le  traitement  annuel  de  chaque  juge  de  * 
la  cour  suprême  à 2,000  dollars  dans  l’Oregon  (5);  à 2,500  dans  le 
Nebraska  (6);  à 4,000  dans  l’Illinois  (7);  à 5,000  dans  la  Loui- 
siane (8);  à 7,000  dans  la  Nevada  (9). 

Dans  la  Floride,  le  juge  président  de  la  même  cour  a un  traite- 
ment annuel  de  4,500  dollars,  et  chacun  des  juges  ordinaires,  un 
traitement  annuel  de  4,000  (10). 

Deux  constitutions  ordonnent  que  le  traitement  annuel  de  chaque 
juge  de  la  cour  suprême  soit  au  moins  égal  à 1,500  dollars  (11);  une, 
qu’il  soit  au  plus  égal  à 3,000  (12)  ; une,  qu’il  ne  dépasse  pas  3,500(13); 
et  une,  qu’il  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  4,000  (14). 

Les  constitutions  ont  décidé  que  ce  traitement  serait  dans  l’Iowa, 
de  2,000  dollars  jusqu’à  l’année  1860 (15);  dans  l’Arkansas,  de  3,500, 
pendant  chacune  des  deux  premières  années  qui  suivraient  l’adoption 
de  la  constitution  (16);  dans  la  Californie,  de  6,000  pendant  la  durée 
du  mandat  des  premiers  juges  élus  sous  la  constitution  (17). 

Dans  la  Californie,  la  constitution,  réservant  aux  Chambres  le  droit 
de  le  modifier,  a voulu  que  le  traitement  annuel  de  chaque  juge 

(1)  Revue  de  Droit  international  de  Gand,  loco  cit.,  p.  116. 

(2)  Revue  de  Droit  international  de  Gand,  loco  cit.,  p.  116. 

(3)  Ibid. 

(4)  Del.,  VI,  14. 

(5)  Oh.,  XIII,  1. 

(6)  Nebr  , VI,  13. 

(7)  IlL,  VI,  7. 

(8)  Le.,  art.  82. 

(9)  Nev.,  XVII,  5. 

(10)  Fl.,  XVII,  4. 

(11)  Kans.,  III,  3.  Wiscons.,  VII,  10. 

(12)  Gie.,  VI,  13,  § 1. 

(13)  Tex.,  V,  2. 

(14)  Ark.,  XIX,  11. 

(15)  Io.,  V,  9. 

(16)  Ark.,  cédule,  28. 

(17)  Cal.,  VI,  17. 
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des  cours  supérieures  fût  d’abord  de'  3,000  dollars  pour  certains 
comtés,  et  de  4,000  pour  d’autres  (1).  Dans  la  Géorgie,  le  traitement 
annuel  de  chacun  des  juges  de  ces  cours  ne  doit  pas  dépasser 
2,000  (2). 

Le  traitement  annuel  de  chaque  juge  des  cours  d’appel  est  de 
3,550  dollars  dans  le  Texas  (3),  et  de  4,000,  dans  la  Louisiane  (4). 

Celui  de  chacun  des  juges  des  cours  de  circuit  ou  de  district  est 
de  1,500,  dans  le  Michigan  (5);  de  2,000,  dans  la  Virginie  occiden- 
tale (6)  ; de  2,500 , dans  le  Nebraska  (7)  et  le  Texas  (8)  ; de 
3,000,  dans  l’Illinois  (9)  et  la  Louisiane  (10);  de  3,500,  dans  la  Flo- 
ride (11);  de  3,600,  4,000,  5,000  ou  6,000,  suivant  les  circuits  ou 
districts,  dans  le  Nevada  (12).  Celui  des  juges  présidents  de  ces 
mêmes  cours  est  de  3,500,  et  celui  des  juges  ordinaires,  de 
2,800,  dans  le  Maryland  (13).  Aucun  des  juges  de  ces  cours  ne  doit 
recevoir  plus  de  3,000  dollars  par  an,  dans  l’Arkansas  (14)  ; aucun 
moins  de  1,500,  par  an,  dans  le  Kansas  (15)  et  le  Wisconsin  (16). 
Chacun  d’eux,  dans  l’Arkansas,  a dû  recevoir  2,500  dollars,  pendant 
chacune  des  deux  premières  années  qui  ont  suivi  l’adoption  de  la 
constitution  (17). 

Une  disposition  remarquable  de  la  constitution  du  Nebraska 
décide  que  les  juges  des  cours  de  comté  ne  doivent  recevoir  aucun 
traitement  (18). 

Pour  quelques-unes  de  leurs  fonctions,  la  constitution  de  la  Vir- 
ginie occidentale  alloue  aux  juges  de  paix  trois  dollars  par  journée 
de  service  (19). 

1)  Cal.,  VI,  17. 

(2)  Gie.,  VI,  13,  § 1. 

(3)  Tex.,  V,  5. 

(4)  Le.,  art.  105. 

(5)  Mich.,  IX,  I. 

(6)  Vie.  occid.,  VIII,  17. 

(7)  Nebr.,  VI,  13. 

(8)  Tex.,  V,  7. 

(9)  111.,  VI,  16. 

(10)  Le.,  art.  109. 

(11)  Fl.,  XVII,  4. 

(12)  Nev.,  XVII,  16. 

(13)  Md.,  IV,  24. 

(14)  Ark.,  XIX,  11. 

(15)  Kans.,  III,  13. 

(16)  Wiscons.,  VI,  10. 

(17)  Ark.,  cédule,  28. 

(18)  Nebr.,  VI,  14  et  15. 

(19)  Vie.  occid.,  VIII,  26. 
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Le  traitement  annuel  est  de  8,000  dollars  pour  le  procureur 
général  près  la  cour  suprême  des  États-Unis  (1);  de  7,500  pour  le 
procureur  général  près  la  cour  fédérale  des  réclamations  (2); 
de  5,000  pour  le  substitut  de  ce  dernier  (3);  de  250  pour  chacun 
des  procureurs  fédéraux  de  Territoires  (4);  de  200  pour  tout  procu- 
reur fédéral  de  district  (5). 

Les  constitutions  ont  accordé  au  procureur  général  d’État,  un 
traitement  annuel  de  800  dollars,  dans  le  Michigan  (6)  de  2,000; 
dans  le  Nebraska  (7)  et  le  Texas  (8)  ; de  2,500,  dans  le  Nevada  (9)  ; 
de  3,000  dans  la  Floride  (10),  la  Louisiane  (11)  et  le  Maryland  (12). 
Son  traitement  annuel  est  au  plus  égal,  dans  la  Géorgie,  à 2,000  dol- 
lars (13),  et  dans  l’Arkansas  à 2,500(14).  Il  a dû  être  de  1,000  dollars, 
dans  le  Minnesota,  pendant  le  mandat  du  premier  procureur  général 
élu  sous  ^Constitution  (15),  et  dans  l’Arkansas, de  2,000,  pour  chacune 
des  deux  premières  années  qui  ont  suivi  l’adoption  de  la  constitu- 
tion (16).  Outre  le  traitement  fixe  annuel  de  2,000  dollars,  la  loi  peut 
allouer  au  procureur  général,  dans  le  Texas,  des  honoraires  qui 
ne  doivent  pas  dépasser  2,000  dollars  par  année  (17). 

Tout  procureur  inférieur  touche,  dans  la  Louisiane, un  traitement 
fixe  annuel  de  1,000  dollars,  et  des  honoraires  dont  la  loi  déter- 
mine la  quotité  (18)  ; dans  le  Texas  au  moins  400  dollars  par  an  (19)  ; 
au  plus  400  par  an  dans  l’Arkansas  (20).  Dans  un  district  spécial  du 
Michigan,  le  traitement  annuel  du  procureur  inférieur  ne  doit  pas 
dépasser  700  (21).  Le  traitement  a dû  être,  dans  l’Arkansas,  de 

(1)  Revue  de  droit  international  de  Gand,  loc.cit.,  p.  116. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ibid. 

(6)  Mich.,  IX,  1. 

(7)  Nebr.,  V,  24. 

(8)  Tex.,  IV,  22. 

(9)  Nev.,  XVII,  5. 

(10)  F1.,  XVII,  4. 

(11)  Le.,  art.  94. 

(12)  Md.,  V,  3. 

(13)  Gie.,  VI,  13,  § 1. 

(14)  Ark.,  XIX,  11. 

(15)  Minn.,  V,  5. 

(16)  Ark.,  cédule,  28. 

(17)  Tex.,  IV,  22. 

(18)  Le.,  art.  124. 

(19)  Tex.,  V,  21. 

(20)  Ark.,  XIX,  11. 

(21)  Mich.,  XIX,  5. 
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400  dollars,  pour  chaque  procureur  inférieur,  pendant  chacune  des 
deux  premières  années  qui  ont  suivi  l’adoption  de  la  Constitu- 
tion (1). 

C’est  une  règle  commune  à de  nombreuses  constitutions  d’États, 
que  les  magistrats  ne  doivent  recevoir,  pour  leurs  services,  aucune 
rémunération  distincte  du  traitement  régulier , qui  est  fixé  par 
les  constitutions  mêmes  ou  par  les  lois  ordinaires.  On  trouve 
cette  règle  formulée,  dans  trois  Constitutions,  pour  tous  les  magis- 
trats sauf  les  juges  de  paix  (2);  dans  trois,  pour  tous  les  juges  (3); 
dans  douze,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (4);  dans  une,  pour  ceux 
des  cours  inférieures  (5);  dans  une,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (6); 
dans  dix,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (7);  dans 
deux,  pour  ceux  des  cours  de  plaids  communs  (8);  dans  quatre, 
pour  le  procureur  général  (9). 

C 

La  constitution  du  Massachusetts  permet  aux  Chambres  d’aug- 
menter, à leur  gré,  le  traitement  des  juges  de  la  cour  suprême  (10); 
celle  du  Michigan  leur  interdit  d’accroître  la  rémunération  du  pro- 
cureur général  (11);  celle  du  Kansas  défend  simplement  que  le  trai- 
tement des  juges  de  la  cour  suprême  et  des  cours  de  circuit  ou  de 
district  soit  augmenté  durant  leur  mandat  (12). 

Dans  un  plus  grand  nombre  de  textes,  on  lit  que,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  le  magistrat  ne  doit  pas  voir  son  traitement  dimi- 
nué. La  règle  est  formulée  par  la  constitution  fédérale  pour  les  juges 
des  cours  fédérales  proprement  dites  (13)  ; par  deux  constitutions, 

(1)  Ark.,  cédulej  28. 

(2)  Del.,  VI,  15.  Nev.,  VI,  10.  N.  Y.,  VI,  21  (amend.  de  1869). 

(3)  Del.,  VI,  14.  Md.,  déclaration  des  droits,  33,  et  IV,  6.  Pie.,  V.  18. 

(4)  Ark.,  VII,  10.  Car.  S.,  IV,  9.  Color.,  VI,  18.  111.,  VI,  16.  Kans.,  III,  13. 
Me.,  VI,  2.  Minn.,  VI,  6.  Nebr.,  VI,  14.  O.,  IV,  14.  Pie.,  V,  18.  Tenn.,  VI,  7. 
Wiscons.,  VII,  10, 

(5)  Tenn.,  VI,  7. 

(6)  Le.,  art.  92. 

(7)  Ark.,  VII,  10  et  18.  Car.  S.,  IV,  9.  Color.,  VI,  18.  111.,  VI,  16.  Kans.,  III» 
13.  Le.,  art.  92.  Mich.,  IX,  1.  Minn.,  VI,  6.  Nebr.,  VI,  13  et  14.  Wiscons.,  VII,  10. 

(8)  O.,  VI,  14.  Pie.,  V,  18. 

(9)  Md,,  V,  3.  Mich.,  IX,  1.  Nebr.,  XVII,  5.  Nev.,  XVII,  5. 

(10)  Mass.,  2me  partie,  chapitre  II,  section  n,  article  13. 

111)  Mich.,  IX,  1. 

(12)  Kans.,  III,  13. 

(13)  Const.  fédér.,  III,  1. 
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pour  tous  les  juges  (1);  par  neuf,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (2)  ; 
par  sept,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (3). 

Quelques  textes  décident  même  que,  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  le  magistrat  ne  doit  pas  voir  son  traitement  modifié.  On 
trouve  la  règle  dans  une  Constitution,  pour  les  juges  des  cours  de 
record  (4)  ; dans  huit,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (5)  ; dans  deux, 
pour  ceux  des  cours  supérieures  (6)  ; dans  une,  pour  ceux  des 
cours  inférieures  (7);  dans  une,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (8)  ; 
dans  quatre,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (9)  ; dans 
une,  pour  ceux  des  cours  de  plaids  communs  (10)  ; dans  deux,  pour  le 
procureur  général  (11);  dans  une,  pour  les  procureurs  inférieurs  (12)  ; 
dans  une,  pour  le  procureur  inférieur  d’un  comté  spécial  (13).  La 
constitution  du  Massachusetts  présente,  pour  les  juges  de  la  cour 
suprême,  une  disposition  qui  interdit  la  diminution  et,  peut-être 
même,  la  modification  du  traitement  pendant  la  durée  du  man- 
dat (14). 

Où  la  modification  des  traitements  est  permise,  deux  constitutions 
imposent  aux  Chambres  une  procédure  spéciale.  Aux  termes  de  la 
constitution  de  l’Alabama,  dans  la  première  session  sous  la  consti- 
tution actuelle,  les  Chambres  ont  dû  réduire  de  25  p.  100,  au  moins, 
les  traitements  des  juges  de  la  cour  suprême,  des  juges  des  cours  de 
circuit  ou  de  district,  des  juges  des  cours  de  chancellerie,  et  du 
procureur  général;  ces  traitements  ne  peuvent  désormais  être 
augmentés  que  du  consentement  de  la  majorité  des  membres  élus 
de  chaque  Chambre,  en  vertu  d’une  résolution  sur  laquelle  les 
Chambres  votent  par  oui  et  par  non,  avec  inscription  aux  procès- 

(1)  Car.  N.,  IV,  18.  Vie.,  VI,  22. 

(2)  Ala.,  VI,  10.  Ark.,  VII,  10.  Car.  S.,  IV,  9.  Ind.,  VII,  13.  Ky.,  IV,  25. 
Me.,  VI,  2.  Minn.,  VI,  6.  MpL,  VI,  10.  R.  I.,  x,  6. 

(3)  Ala.,  VI,  10.  Ark.,  VII,  10  et  18;  XIX,  11.  Car.  S.,  IV,  9.  Ind.,  VII,  13. 
Md.,  IV,  24.  Minn.,  VI,  6.  Mpi.,  VI,  15. 

(4)  Mo.,  VI,  33. 

(5)  Cal.,  VI,  17.  Gie.,  VI,  13,  §§  1 et  2.  111.,  VI,  7.  Io.,  V,  9.  Mo.,  VI,  33. 
Nev.,  VI,  15.  O.,  IV,  14.  Tenn.,  VI,  7. 

(6)  Cal.,  VI,  17  et  24.  Gie.,  VI,  13,  §§  1 et  2. 

(7)  Tenn.,  VI,  7. 

(8)  Tex.,  V,  5. 

(9)  111.,  VI,  16.  Mo.,  VI,  33.  Nev.,  VI,  15.  Tex.,  V,  7. 

(10)  O.,  IV,  14. 

(11)  Ala.,  V,  7.  Gie.,  VI,  13,  §§  1 et  2. 

(12)  Ark.,  XIX,  11. 

(13)  111.,  VI,  25. 

(14)  Mass.,  lre  partie,  art.  29. 
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verbaux  (1).  Dans  la  Géorgie,  aucune  modification  des  traitements 
ne  peut  être  faite  sans  l'assentiment  des  deux  tiers  des  membres 
élus  de  chaque  Chambre  (2). 

D 

Une  règle  commune  à plusieurs  constitutions  ordonne  que  les 
échéances  des  traitements  soient  fixes,  et  apparemment  détermi- 
nées par  des  lois  ordinaires.  On  la  trouve  écrite  dans  1a.  Constitu- 
tion des  États-Unis,  pour  les  juges  des  cours  fédérales  proprement 
dites  (3);  dans  une  Constitution  d'Etat,  pour  tous  les  juges  (4);  dans 
une,  pour  les  juges  des  cours  de  records  (5);  dans  dix,  pour  ceux 
de  la  cour  suprême  (6);  dans  une,  pour  ceux  des  cours  supé- 
rieures (7);  dans  sept,  pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de 
district  (8). 

Quelques  textes  prescrivent  que  les  traitements  soient  payés  à 
échéances  trimestrielles.  C’est  ce  que  décident  une  loi  fédérale  pour 
les  juges  de  la  cour  des  réclamations  (9);  une  constitution,  pour  tous 
les  juges  (10);  quatre,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (11);  six, 
pour  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (12);  une,  pour  le  pro- 
cureur général  (13). 

Dans  la  Californie,  la  Constitution,  réservant  aux  Chambres  le 
droit  de  modifier  cette  disposition,  a décidé  que  les  traitements 
seraient  à échéances  mensuelles,  pour  les  juges  des  cours  supérieu- 
res (14).  Les  échéances  des  traitements  sont  mensuelles,  dans  la 
Louisiane,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (15),  lesjuges  des 


(1)  Ala.,  X,  8. 

(2)  Gie.,  VI,  13,  § 2. 

(3)  Const.  fédér.,  III,  1.  Comp.  note  9 ci-dessous. 

(4)  Pie.,  V,  18. 

(5)  Mo.,  VI,  33. 

(6)  Ala.,  VI,  10.  Ark.,  VII,  10  et  18;  XIX,  11.  Cal.,  VI,  17.  Car.  S.,  IV,  9. 
Ind.,  VII,  13.  Kans.,  III,  13.  Me.,  VI,  2.  Minn.,  VI,  6.  Mo.,  VI,  33.  Pie.,  V,  18. 

(7)  Cal.,  VI,  17. 

(8)  Ala.,  VII,  10.  Ark.,  VII,  10  et  18;  XIX,  11.  Car.  S.,  IV,  9.  Ind.,  VII,  13. 
Kans.,  III,  13.  Minn.,  VI,  6.  Mo.,  VI,  33. 

(9)  Loi  fédérale  du  24  février  1855,  dans  Dunlop,  lozo  cit .,  p.  1457. 

(10)  Del.,  VI,  14. 

(11)  111.,  VI,  7.  Nebr.,  VI,  13.  Nev.,  VI,  15,  et  XVII,  5.  Wiscons.,  VII,  10. 

(12)  111 , VI,  16.  Md.,  IV,  24.  Mich.,  VI,  9.  Nebr.,  VI,  13  et  14.  Nev.,  VI,  15. 
Wiscons.,  VII,  10. 

(13)  Nev.,  XIII,  5. 

(14)  Cal.,  VI,  17. 

(15)  Le.,  art.  82. 


I 


— 186  — 

cours  d’appel  (1),  les  juges  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (2), 
le  procureur  général  (3),  et  les  procureurs  inférieurs  (4).  Dans  le 
New-Jersey,  la  rémunération  des  juges  des  cours  d’appel  est 
calculée,  et  elle  peut-être  payée,  par  journées  de  services  (5).  Il  en 
est  de  même,  dans  le  Maryland,  de  celle  des  juges  des  cours  des 
orphelins  (6). 

Des  règles  qui  précèdent,  il  faut  rapprocher  une  disposition  fort 
curieuse  et  originale  de  la  Constitution  de  la  Californie,  aux  termes 
de  laquelle,  à compter  du  1er  juillet  1880,  nul  juge  de  la  cour 
suprême  ou  des  cours  supérieures  ne  peut  réclamer  ni  recevoir  son 
traitement  mensuel,  s’il  ne  signe,  sous  la  foi  du  serment  ou  d’une 
affirmation  solennelle,  devant  un  fonctionnaire  autorisé  à déférer 
le  serment,  une  déclaration  attestant  qu’il  n’a  laissé  sans  solution 
pendant  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  aucune  des  causes  dont  il  a 
pu  être  saisi  (7). 

5°  Destitution . 

— En  général,  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire  peuvent 
être  destitués.  De  nombreuses  Constitutions  désignent  l’autorité 
qui  a le  droit  de  prononcer  la  révocation,  les  causes  pour  les 
quelles  la  révocation  peut  ou  doit  être  prononcée,  et  la  procédure 
qui  doit  être  suivie.  Un  texte  cependant  confie  expréssement  aux 
Chambres  le  soin  de  régler  par  des  lois  ordinaires  la  destitution  des 
juges  de  paix  (8).  Un  autre  leur  permet  soit  de  modifier  les  règles 
établies  par  la  constitution  elle-même,  soit  d’établir  de  nouvelles 
règles  pour  la  révocation  des  procureurs  inférieurs  (9).  D’une  façon 
plus  générale  d’ailleurs,  où  les  constitutions  ne  statuent  pas,  il  ap- 
partient incontestablement  aux  Chambres  de  statuer  par  des  lois 
ordinaires:  il  en  est  de  la  révocation  comme  de  la  nomination,  de 
l’aptitude,  de  la  durée  du  mandat  et  du  traitement. 

A 

Les  Chambres  peuvent  révoquer,  dans  deux  Etats,  tous  les  juges(IO); 

(1)  Le.,  art.  105. 

(2)  Le.,  art.  109. 

(3)  Le.,  art.  94. 

(4)  Le.,  art.  124. 

(5)  N.  J.,  VI,  2,  § 3. 

(6)  Md.,  IV,  40. 

(7)  Cal.,  VI,  24. 

(8)  O.,  X,  6. 

(9)  Ind.,  VII,  12. 

(10)  Vie.,  VI,  23..Wiscons.,  VIII,  18. 


dans  un,  ceux  des  cours  de  record  (1)  ; dans  huit,  ceux  de  la  cour 
suprême  (2);  dans  deux,  ceux  des  cours  supérieures  (3)  ; dans  un, 
ceux  des  cours  inférieures  (4)  ; dans  quatre,  ceux  des  cours  de  cir- 
cuit ou  de  district  (5);  dans  un,  le  procureur  général  (6);  et  dans 
un,  les  procureurs  inférieurs  (7). 

Le  Sénat  révoque,  dans  l’Alabama,  les  juges  de  la  cour  suprême 
et  le  procureur  général,  à la  requête  de  la  Chambre  des  représen- 
tants (8)  ; dans  l’Etat  de  New-York,  tous  les  magistrats  (9),  et  dans 
la  Californie,  tous  les  magistrats  sauf  les  juges  de  paix,  à la  requête 
du  gouverneur  (10)  ; dans  le  Maryland,  les  procureurs  inférieurs,  à 
la  requête  du  procureur  général  (11). 

Le  gouverneur,  chef  du  pouvoir  exécutif,  peut,  au  moins  dans 
certains  cas,  révoquer  les  juges  du  Maryland  (12),  les  juges  de  paix 
du  Delaware  (13)  et  de  la  Floride  (14)  ; les  procureurs  inférieurs  de 
l’Etat  de  New-York  (15)  et  du  Wisconsin  (16). 

Sur  la  requête  des  Chambres  le  gouverneur  révoque,  dans  un 
Etat,  tous  les  magistrats  (17);  dans  trois  Etats,  tous  les  juges (18);  dans 
deux,  ceux  des  cours  (19);  dans  quatre,  ceux  de  la  cour  suprême  (20); 
dans  un,  ceux  de  la  cour  d’appel  (21)  ; dans  un,  ceux  des  cours  su- 
périeures (22);  dans  deux,  ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district  (23); 


(1)  Md.,  VI,  41. 

(2)  Cal.,  VI,  10.  Car.  N.,  IV,  31.Kans.,  III.  15.  Mpi.,  IV,  31.  Nev.,  VII,  3. 
N.  Y.,  VI,  11  (amend.  de  1869).  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  3. 

(3)  Cal.,  VI,  10.  Car.  N.,  IV,  31. 

(4)  Car.  N.,  IV,  31. 

(5)  Kans.,  III,  15.  Nev.,  VII,  3.  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 

(6)  Vie.,  VI,  8. 

(7)  Tenn.,  VI.  6. 

(8)  Ala.,  VII,  1. 

(9)  N.  Y.,  VI,  11  (amend.  de  1869). 

(10)  Cal.,  VI,  10. 

(11)  Md.,  V,  7. 

(12)  Md.,  IV,  3 et  4. 

(13)  Del.,  VI,  24. 

(14)  Fl.,  amend.  de  1875. 

(15)  N.  Y.,  XV,  4 (amend.  de  1874). 

(16)  Wiscons.,  VI,  4. 

(17)  Me.,  amend.  de  1839,  art.  III. 

(18)  Md’.,  IV,  3 et  4.  Mich.,  XII,  6.  Pie.,  V,  15. 

(19)  Le.,  art.  93.  Mpi.,  IV,  31. 

(20)  Ark.,  XV,  3.  Conn.,  amend.  de  1856,  art.  XII.  Or.,  VII,  20.  Pie.,  V,  15. 

(21)  Ky.,  IV,  3. 

(22)  Conn.,  amend.  de  1856,  art.  XII. 

(23)  Ark.,  XV,  3.  Ky.,  IV,  23. 
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dans  un,  ceux  des  cours  de  chancellerie  (1);  dans  deux  le  procu- 
reur général  (2)  ; et  dans  deux,  les  procureurs  inférieurs  (3). 

Dans  le  Massachusetts  (4)  et  le  New-Hampshire  (5),  le  gouver- 
neur révoque  tous  les  magistrats,  à la  requête  des  Chambres,  avec 
1 assentiment  du  conseil  de  gouvernement. 

Les  cours  que  la  loi  ordinaire  désigne  à cet  effet  peuvent  révo- 
quer, dans  l’Etat  de  New-York,  les  juges  des  cours  inférieures  et  les 
juges  de  paix  (6),  et  dans  le  Kentucky,  les  juges  des  cours  de  comté, 
des  cours  de  bourg  et  de  cité,  et  les  juges  de  paix  (7). 

La  révocation  des  procureurs  inférieurs  peut  être  prononcée  par 
les  cours  de  droit,  dans  le  Maryland  (8).  Les  cours  qui  les  ont  nom- 
més peuvent,  dans  l’État  de  New-York,  révoquer  ces  mêmes  pro- 

La  révocation  des  juges  de  paix  peut  être  prononcée,  dans  le  Marv- 
and,  par  les  cours  criminelles  du  ressort  où  ces  magistrats  exercent 
leurs  fonctions(tO),  et  dans  l’Alabama,  par  la  cour  de  circuit  ou  de 
îstnct,  la  cour  de  comté  ou  la  cour  criminelle  de  ce  ressort  (11). 
La  cour  suprême  est  autorisée  à révoquer,  dans  le  Texas,  les  juges 
des  cours  de  circuit  ou  de  district  (12);  dans  l’Alabama,  les  juges  des 
cours  inferieures,  et  particulièrement  ceux  des  cours  de  circuit  ou 
de  district,  de  comté,  de  chancellerie  et  de  probate(13);  dans  la 
Louisiane,  les  juges  des  cours  d’appel  et  ceux  des  cours  de  circuitou 
de  district,  ou  de  bourg  et  de  cité  (14).  La  même  cour  peut  être 
autorisée  par  la  loi  ordinaire,  dans  l’Indiana,  à révoquer  tous  les 
juges  et  les  procureurs  inférieurs  (15). 

Dans  la  Louisiane,  la  cour  d’appel  révoque  les  procureurs  infé- 
rieurs et  les  juges  de  paix  (16). 

Au  moins  dans  la  cité  de  Chicago,  la  constitution  de  l’Illinois 

(1)  Ark.,  XV,  3. 

(2)  Ark.,  XV,  3.  Del.,  VII,  4. 

(3)  Ark.,  XV,  3.  Or.,  VII,  20. 

(4)  Mass.,  2"e  partie,  chapitre  III,  art.  1. 

S at  ^ partie’  section  lxxiii,  et  amencL  de  1877 

(6)  N.  Y.,  VI,  18  (amend.  de  1869). 

(7)  Ky.,  IV,  36  et  41. 

(8)  Md.,  V,  7. 

(9)  N.  Y.,  X,  1. 

(10)  Md.,  IV,  42. 

(11)  Ala.,  VII,  3 et  4. 

(12)  Tex.,  XV,  6. 

(13)  Ala.,  VII,  1,2  et  4 

(14)  Le.,  art.  199. 

(15)  Ind.,  VII,  2. 

(16)  Le.,  art.  200. 
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SUPéri6UreS  6t  Ce"eS  de  CirCUit  à réTO(Iuer  .es 

Enfin  la  révocation  peut  être  prononcée  par  voie  « d’impeach- 
ment  » contre  tous  les  fonctionnaires  de  la  justice  fédérale*®  et 
pour  .es  Etats,  dans  quatre  États  contre  tous  .es  magistrat!  (3 
dans  un  contre  tons  les  magistrats,  sauf  les  juges  de  paix  (4)  • dans 
un,  contre  tous  les  magistrats,  sauf  les  juges  de  paix  et  les  juges  des 
cours  de  comté  (5)  ; dans  deux,  contre  tous  les  juges  (6)  ; dan! deux 
contre  les  juges  des  cours  (7)  ; dans  dix,  contre  ceux  de  la  cour 
suprême  (8);  dans  deux,  contre  ceux  des  cours  supérieures  (9)-  dans 
un,  contre  ceux  des  cours  inférieures  (10);  dans  un,  contre  ceux  de 
la  cour  d appel  (11)  ; dans  six,  contre  ceux  des  cours  de  district  ou 
de  circuit (12);  dans  deux,  contre  ceux  des  cours  dechancellerie  (13)- 
dans  un  contre  ceux  des  cours  criminelles  et  de  la  cour  d’appel 
d une  cité  particulièrement  importante,  la  cité  de  Saint-Louis*  (14)  • 
dans  cinq,  contre  le  procureur  général  (15);  dans  deux,  contre  les 
procureurs  inférieurs  (16). 

B 

Les  causes  de  destitution  que  les  lois  constitutionnelles  indiquent 
sont  nombreuses  et  d’espèces  très  variées.  ’ 

c^!rrr?isonnabie.surat  pour  ,es  ju«es  de  i°utes  '«s 

cours  (17)  Là,  toute  cause  raisonnable,  qui  ne  suffit  pas  à autoriser 
« împeachment  »,  autorise  la  révocation  de  tous  les  juges  (18),  ou 

(1)  111.,  VI,  28. 

(2)  Const.  fédér.,  II,  4. 

(4)  Nev.SVi™'. 3'  C°nn"  K’  3'  Me”  amend>  de  1839>  art  ni-  R- 1-,  XI,  3. 

(5)  Color.,  XIII,  2. 

(6)  Md.,  IV,  4.  O.,  II,  24. 

(7)  Le.,  art.  93  et  195.  R.  I.,  X,  4. 

- sssst 

(9)  Cal.,  IV,  18.  Conn.,  amend.  de  1856,  art.  XII 

(10)  Tenn.,  V,  4. 

(11)  Tex.,  XV,  2. 

Tex!,XAVk2.XV’  L F‘"  ameDd-  de  1875'  l0-’  UI-  20-  XIII,  1.  Mo.,  VII,  1. 

(13)  Ark.,  XV,  1.  Tenn.,  V,  4. 

(14)  Mo.,  VII,  1. 

(16)  ÎÏ:  xv;  LTCet.!v,ï  * ^ ^ Tex.,  XV,  2. 

(17)  Del.,  VI,  14.  Le.,  art.  93.  Mpi.,  IV  27. 

(18)  Mich.,  XII,  6.  Pie.,  V,  15. 

XII. 
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des  juges  de  toutes  les  cours  (1).  Ailleurs,  la  cause  suffisante  est  la 
mauvaise  conduite  : deux  Constitutions  le  décident  pour  les  juges 
de  la  cour  suprême  (2);  une,  pour  les  cours  de  circuit  ou  de  dis- 
trict (3)  et  pour  les  cours  de  comté  (4),  et  une,  pour  les  juges  de 
paix  (5),  Ailleurs  encore,  c'est  la  mauvaise  conduite,  dans  l’exer- 
cice des  fonctions,  qui  permet  de  révoquer  les  juges  de  paix  (6), 
ou  le  procureur  général  (7).  La  perception  de  rémunérations  non 
autorisées  par  la  loi  ordinaire,  est  la  cause  qu’une  Constitution  in- 
dique pour  les  procureurs  inférieurs  (8);  tout  délit  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions,  celle  qu’une  autre  Constitution  indique 
pour  tous  les  magistrats:  sauf  les  juges  (9).  On  trouve  l’incapacité 
physique  ou  mentale  mentionnée  comme  cause  de  destitution  de 
tous  les  juges,  dans  deux  textes  (lü);  des  juges  de  cours,  dans 
un  (11)  ; et  des  juges  de  la  cour  suprême,  des  cours  supérieures  et 
des  cSurs  inférieures,  dans  un  autre  (12). 

La  révocation  des  juges  de  toutes  les  cours  est  autorisée,  dans  la 
Louisiane,  pour  tout  crime  ou  délit  (13);  celle  des  juges  de  la  cour 
suprême,  dans  la  Pensylvanie,  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  et 
pour  tout  motif  qui  ne  suffit  pas  à permettre  « l’impeachment  » (14)  ; 
celle  des  juges  de  paix  de  Chicago,  dans  l’Illinois,  pour  cause  d’ex- 
torsion, ou  pour  tout  autre  fait  de  mauvaise  conduite  (15)  ; celle  de 
tous  les  juges  et  des  procureurs  inférieurs,  dans  l’Indiana,  pour 
cause  de  corruption  ou  pour  tout  autre  « haut  crime  » (16).  Dans  le 
Kentucky,  les  juges  des  cours  de  comté  et  les  procureurs  inférieurs 
sont  révoqués,  pour  cause  de  mauvaise  conduite  et  pour  négligence 
volontaire  des  devoirs  de  leurs  charges  (17).  Dans  le  même  Etat,  les 


(1)  Mpi.,  IV,  31. 

(2)  Ind.,  VII,  2.  Pie.,  V,  2. 

(3)  Ind.,  VII,  9. 

(4)  Ind.,  VII,  9. 

(5)  Me.,  VI,  5. 

(6)  Grie.,  VI,  7,  g 3. 

(7)  Del.,  VII,  4. 

(8)  Md.,  V,  9. 

(9)  111. , V,  30. 

(10)  Md.,  IV,  3.  Vie.  occid.,  VIII,  18. 

(11)  Mo.,  VI,  41. 

(12)  Car.  N.,  IV,  31. 

(13)  Le.,  art.  93. 

(14)  Pie.,  V,  15. 

(15)  111. , VI,  28. 

(16)  Ind.,  VII,  12. 

(17)  Ky.,  IV,  36. 
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mêmes  juges  des  cours  de  comté  (1),  ceux  des  cours  de  bourg  ou 
de  cité  (2),  et  les  juges  de  paix  (3)  le  sont  pour  négligence  volon- 
taire de  leurs  devoirs  et  exercice  illégal  ou  abusif  de  leurs  fonctions. 

Dans  le  Maryland,  les  juges  doivent  être  révoqués,  lorsqu’une 
cour  de  droit  les  a reconnus  coupables  d’incapacité,  de  négligence 
volontaire  de  leurs  devoirs,  de  mauvaise  conduite  en  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  de  tout  autre  crime  (4).  La  Constitution  du  même 
État  autorise  la  révocation  des  juges  de  paix  (5),  du  procureur  gé- 
néral (6)  et  des  procureurs  inférieurs  (7),  pour  cause  d’incapacité, 
de  négligence  volontaire,  de  délit  eommis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  et  celle  de  tous  les  juges  (8),  pour  cause  d’incapacité,  de 
négligence  volontaire,  de  mauvaise  conduite  ou  de  tout  autre  crime. 
Dans  la  Virginie,  tous  les  juges  (9)  et  le  procureur  général  (10)  sont 
passibles  de  destitution  pour  mauvaise  conduite,  incapacité,  négli- 
gence, offense  infamante. 

Les  causes  de  révocation  mentionnées  ailleurs  sont,  dans  le  Texas, 
pour  les  juges  de  la  cour  suprême,  la  négligence  volontaire,  l’inca- 
pacité, l’ivrognerie  habituelle,  l’exercice  vexatoire  des  fonctions, 
toute  autre  cause  raisonnable  (11);  dans  l’Orégon,  pour  les  juges  de 
la  cour  suprême  et  pour  les  procureurs  inférieurs,  l’incapacité,  la 
corruption,  la  mauvaise  conduite,  l’exercice  délictueux  des  fonc- 
tions, toute  autre  cause  suffisante  (12)  ; dans  l’Alabama,  pour  les 
juges  des  cours  de  circuit  ou  de  district (13),  des  cours  de  comté(14), 
des  cours  de  chancellerie  et  de  probate  (15),  pour  les  juges  de 
paix  (16)  et  pour  le  procureur  général  (17),  la  négligence  volontaire, 
la  corruption,  l’ivrognerie  habituelle,  et  toute  offense  honteuse, 
qui  toucherait  de  quelque  manière  à l’exercice  des  fonctions. 

(1)  Ky-,  IV,  36  et  41. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Md.,  IV,  4. 

(5)  Md.,  IV,  42. 

(6)  Md.,  VI,  1. 

(7)  Md.,  V,  7. 

(8)  Md.,  IV,  4. 

(9)  Vie.,  VI,  23. 

(10)  Vie.,  VI,  8. 

(11)  Tex.,  XV,  8. 

(12)  Or.,  VII,  20. 

(13)  Ala.,  VII,  1 et  2. 

(14)  Ibid. 

(15)  Ala.,  VII,  2 et  4. 

(16)  Ala.,  VII,  3 et  4. 

(17)  Ala.,  VII,  1. 
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Ailleurs  encore,  aux  termes  de  la  constitution  du  Texas,  les 
causes  qui  autorisent  la  révocation  des  juges  des  cours  de  circuit 
ou  de  district,  sont  Tincapacité,  la  partialité,  la  négligence  volon- 
taire, l’exercice  vexatoire  ou  abusif  des  fonctions,  les  habitudes 
dont  l’effet  serait  de  rendre  le  magistrat  impropre  à remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  (1).  Aux  termes  delà  Constitution  de  la  Loui- 
siane, celles  qui  permettent  de  révoquer  les  juges  de  la'eour  d’appel, 
des  cours  de  circuit  ou  de  district,  des  cours  de  bourg  ou  de 
cité,  les  juges  de  paix  et  les  procureurs  inférieurs,  sont  l’omis- 
sion des  devoirs  officiels,  l’exercice  illégal  ou  vexatoire  des 
fonctions,  l’incapacité,  la  corruption,  la  partialité,  l’extorsion,  les 
actes  d’inconduite  grossière,  l’ivrognerie  habituelle,  les  « hauts 
crimes  et  délits  » (2). 

Tout  particulièrement,  le  gouverneur  révoque,  dans  le  Delaware^ 
les  juges  de  paix  dont  la  conduite  est  mauvaise  (3),  et  dans  l’Etat 
de  New-York,  les  procureurs  inférieurs,  qui  négligent  de  poursuivre 
les  fonctionnaires  publics  coupables  de  corruption  (4). 

Les  causes  « d’impeachment  » sont,  en  général,  communes  aux 
magistrats  et  à d’autres  fonctionnaires  publics.  Nous  nous  abstien- 
drons de  les  énumérer  toutes  ici.  Il  suffira  de  rappeler  que  la  Con- 
stitution fédérale  rend  passibles  « d’impeachment  »,pour  cause  de 
corruption,  de  trahison,  et  pour  tous  autres  « hauts  crimes  et  dé- 
lits »,  tous  les  fonctionnaires  civils  du  gouvernement  fédérai  (5)  ; 
que  les  Constitutions  des  Etats  définissent  ou  indiquent,  le  plus 
souvent,  les  causes  « d’impeachment  »,  et  que  l’on  y voit  figurer 
fréquemment,  parmi  ces  causes,  ces  « hauts  crimes  et  délits  » 
dont  M.  de  Tocqueville  jugeait  la  signification  dangereusement 
élastique  (6). 

C 

Des  règles  nombreuses  et  précises  déterminent  la  procédure,  qui 
doit  être  suivie  pour  la  révocation  des  magistrats. 

La  première  est  que  le  fonctionnaire  menacé  soit  prévenu.  On 
trouve  celle-ci  formulée  par  une  Constitution  pour  tous  les  magis- 

(1)  Tex.,  XV,  6. 

(2)  Le.,  art.  195,  199  et  200. 

(3)  Del.,  VI,  24. 

(4)  N. -Y.,  XV,  4 (amend.  de  1874). 

(5)  Const.  fédér.,  II,  4. 

(6)  « Rien  de  plus  effrayant  que  le  vague  des  lois  américaines,  quand 
elles  définissent  les  crimes  politiques  proprement  dits.  » De  la  démocratie  en 
Amérique , 13e  édit.,  I,  p.  131.  Voy.  d’ailleurs,  sur  Yimpeachment , tout  le  cha- 
pitre VI,  I,  127  à 133. 
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irais  (1)  ; par  quatre,  pour  tous  ies  juges  (2)  ; par  une,  pour  les  juges 
des  cours  de  record  (3)  ; par  trois,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (4); 
par  une,  pour  ceux  de  la  cour  d’appel  (5)  ; par  deux,  pour  ceux  des 
cours  de  district  ou  de  circuit  (6). 

La  seconde  règle  est  que  le  fonctionnaire  menacé  reçoive  d’avance 
copie  des  griefs  articulés  contre  lui.  Un  texte  la  formule  pour  tous 
les  magistrats  (7)  ; trois,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  (8);  un, 
pour  ceux  des  cours  supérieures  (9)  ; deux,  pour  ceux  des  cours  de 
district  ou  de  circuit  (10)  ; un,  pour  les  procureurs  inférieurs  (11). 

Quelques  textes  ordonnent  même  qu’il  reçoive  la  copie,  dans  un 
délai  déterminé,  avant  que  l'une  ou  l’autre  des  Chambres  ait  agi, 
quand  celles-ci  ont  le  droit  de  prononcer  ou  de  demander  la  révo- 
cation. C’est  ce  que  décident  la  Constitution  de  l’État  de  New-York, 
pour  tous  les  magistrats  (12);  celles  de  la  Virginie  et  de  la  Virginie 
occidentale,  pour  tous  les  juges  (13)  ; celle  du  Delaware,  pour  les 
juges  qui  forment  les  grandes  cours  de  l’État  (14);  celle  de  la  Caro- 
line du  nord,  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  et  des  cours  supé- 
rieures, et  au  moins  pour  les  présidents  des  cours  inférieures  (15). 
Un  des  textes  précités  ordonne  que  la  copie  soit  fournie  au  moins 
cinq  jours  (16),  et  les  autres,  qu’elle  le  soit  vingt  jours  au  moins, 
avant  que  l’une  quelconque  des  Chambres  ait  statué  (17). 

La  troisième  règle  est  que  le  fonctionnaire  menacé  soit  admis  à 
présenter  sa  défense.  On  la  trouve  écrite  dans  deux  Constitutions, 
pour  tous  les  magistrats  (18)  ; dans  quatre,  pour  tous  les  juges  (19); 
dans  une,  pour  les  juges  des  cours  de  record  (20)  ; dans  cinq,  pour 

(1)  Cal.,  YI,  10. 

(2)  111.,  YI,  30.  Md.,  IV,  4.  Mpi.,  IV,  31.  O.,  IV,  17. 

(3)  Mo.,  VI,  41. 

(4)  Kans.,  III,  15.  Mpi.,  IV,  31.  Tex,,  XV,  8. 

(5)  Tex.,  XV,  8. 

(6)  Kans.,  III,  15.  Tex.,  XV,  8. 

(7)  Cal.,  VI,  10. 

(8)  Cal.,  VI,  10.  Nev.,  VII,  3.  Wiscons.,  VII,  13. 

(9)  Cal.,  VI,  10. 

(10)  Nev.,  VII,  3.  Wiscons.,  VII,  13. 

(11)  Wiscons.,  VI,  4. 

(12)  N.-Y.,  VI,  11  (amend.  de  1869).  f 

(13)  Vie.,  VI,  23.  Vie.  occid.,  VIII,  18. 

(14)  Del.,  VI,  14. 

(15)  Car.  N.,  IV,  31. 

(16)  Del.,  VI,  14. 

(17)  Voy.  ci-dessus,  loco  cit. 

(18)  Cal.,  VI,  10.  N.  Y.,  VI,  11  (amend.  de  1869). 

(19)  111.,  VI,  30.  Md.,  IV,  4.  Mpi.,  IV,  31.  O.,  IV,  17. 

(20)  Mo.,  VI,  41. 
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les  juges  de  la  cour  suprême  (1);  dans  une,  pour  ceux  des  cours 
supérieures  (2);  dans  une,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (3)  ; dans 
trois,  pour  ceux  des  cours  de  district  ou  de  circuit  (4)  ; dans  une* 
pour  les  procureurs  inférieurs  (5). 

Plusieurs  des  règles  suivantes  statuent  sur  l’hypothèse  où  les 
Chambres  sont  appelées  soit  à prononcer  soit  à demander  la  révo- 
cation. 

De  ces  dernières  l’une  ordonne  que  les  causes  de  la  révocation 
figurent  aux  procès-verbaux  des  Chambres.  Elle  est  formulée  par 
deux  textes,  pour  tous  les  magistrats  (6)  ; par  cinq,  pour  tous  les 
juges  (7)  ; par  trois,  pour  les  juges  des  cours  (8)  ; par  un,  pour  ceux 
des  cours  de  record(9);  par  cinq,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (10); 
par  un,  pour  ceux  des  cours  supérieures (11);  par  un,  pour  ceux  des 
cours  inférieures  (12);  par  deux,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (13); 
par  quatre,  pour  ceux  des  cours  de  district  on  de  circuit  (14). 

Plusieurs  Constitutions  veulent  encore  que  les  causes  de  la  révo- 
cation soient  formulées  dans  la  requête  ou  dans  la  résolution  des 
Chambres.  C’est  ce  qu’ordonnent  la  Constitution  de  la  Louisiane* 
pour  les  juges  des  cours  (13);  les  Constitutions  du  Michigan  et  de 
l’Orégon,  pour  ceux  de  la  cour  suprême  (16)  ; et  celle  du  Kentucky, 
pour  les  juges  des  cours  d’appel  et  des  cours  de  district  ou  de  cir- 
cuit (17). 

Une  autre  règle  est  que  le  vote  dans  les  Chambres  ait  lieu  par  oui 
et  par  non,  avec  inscription  aux  procès-verbaux.  Deux  Consti- 
tutions l’édictent  pour  tous  les  magistrats  (18)  ; trois,  pour  les 
juges  de  la  cour  suprême  (19);  une,  pour  ceux  des  cours  supé- 

(1)  Cal.,  VI,  10.  Kans.,  III,  15.  Mpi.,  IV,  31.  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 

(2)  Cal , VI,  10. 

(3)  Tex.,  XV,  8. 

(4)  Kans.,  III,  15.  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 

(5)  Wiscons.,  VI,  4. 

(6)  Cal.,  VI,  18.  N.-Y.,  VI,  11  (amend.  de  1869). 

(7)  111.,  VI,  30.  Mpi.,  IV,  31.  O.,  IV,  17.  Vie.,  VI,  23.  Wiscons.,  VIII,  18. 

(8)  Del.,  VI,  14.  Ky.,  IV,  3.  Le.,  art.  93. 

(9)  Mo.,  VI,  41. 

(10)  Cal.,  VI,  10.  Kans.,  III,  15.  Mpi.,  IV,  31.  Nev.,  VII,  3.  Tex.,  XV,  8. 

(11)  Cal.,  VI,  10. 

(12)  Car.-N.,  IV,  31. 

(13)  Ky.,  IV,  3.  Tex.,  XV,  8. 

(14)  Kans.,  III,  15.  Ky.,  IV,  23.  Nev.,  VII,  3.  Tex.,  XV,  8. 

(15)  Le.,  art.  93. 

(16)  Mich.,  XII,  6.  Or.,  VII,  20. 

(17)  Ky.,  IV,  3 et  23. 

(18)  Cal.,  VI,  10.  N.  Y.,  11  (amend.  de  1869). 

(19)  Cal.,  VI,  10.  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 
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rieures  (1);  une,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (2);  deux,  pour  ceux 
des  cours  de  district  ou  de  circuit  (3). 

De  nombreux  textes  décident  que  la  résolution  des  Chambres  doit 
obtenir  l’assentiment  d’un  nombre  déterminé  de  leurs  membres, 
différent  de  la  majorité  ordinaire.  Ce  nombre  déterminé  est,  dans 
un  État,  pour  tous  les  juges,  la  majorité  des  membres  élus  de  chaque 
Chambre  (4).  On  trouve  l’assentiment  des  deux  tiers  des  membres 
de  chaque  Chambre,  requis  par  quatre  textes,  pour  tous  les  juges  (5)  ; 
par  un,  pour  les  juges  des  cours  de  record  (6);  par  dix,  pour  ceux 
de  la  cour  suprême  (7);  par  trois,  pour  ceux  des  cours  supérieu- 
res (8);  par  deux,  pour  ceux  des  cours  d’appel  (9)  ; par  cinq,  pour 
ceux  des  cours  de  circuit  ou  de  district (10).  Trois  textes  requièrent, 
pour  tous  les  juges,  l’assentiment  des  deux  tiers  des  membres  élus  ou 
de  tous  les  membres  de  chaque  Chambre  (11);  deux  textes  le  requiè- 
rent pour  les  juges  des  cours  (12);  un  texte,  pour  les  juges  de  la 
cour  suprême,  des  cours  de  circuit  ou  de  district,  des  cours  de 
chancellerie,  et  pour  le  procureur  général  et  les  procureurs  infé- 
rieurs (13).  Enfin,  un  texte  exige,  pour  tous  les  juges,  l’assentiment 
des  trois  quarts  des  membres  élus  de  chaque  Chambre  (14).  D’autre 
part,  dans  le  Maryland  où  le  Sénat  peut  révoquer  seul  les  procureurs 
inférieurs,  il  n’est  autorisé  à le  faire  qu’avec  l’assentiment  des  deux 
tiers  de  ses  membres  (15). 

Quelques  dispositions,  particulièrement  intéressantes,  de  trois 
Constitutions  sont  spéciales  à l’hypothèse  où  la  révocation  est  pro- 
noncée par  des  cours  de  justice.  — Par  deux  textes  la  Constitutiou 
du  Kentucky  décide  que,  pour  la  révocation  des  juges  des  cours 
de  comté,  des  juges  des  cours  de  bourg  ou  de  cité,  et  des  juges  de 

(1)  Cal.,  VI,  10. 

(2)  Tex.,  XV,  8. 

(3)  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 

(4)  Vie.,  VI,  28. 

(5)  Md.,  IV,  4.  Mpi.,  IV,  31.  O.,  V,  17.  Pie.,  V,  15. 

(6)  Mo.,  VI,  41. 

(7)  Cal.,  VI,  10.  Car.-N.,  IV,  31.  Conn.,  V,  3,  et  amend.  de  1856,  art.  XII. 
Kans.,  III,  15.  Mpi.,  IV,  31.  Nev.,  VII,  3.  Or.,  VII,  20.  Pie.,  V,  15.  Tex.,  XV,  8 . 
Wiscons.,  VII,  13. 

(8)  Cal.,  VI,  10.  Car.  N.,  IV,  31.  Conn.,  amend.  de  1856,  art.  XII. 

(9)  Ky.,  IV,  3.  Tex.,  XV,  8. 

(10)  Kans.,  III,  15.  Ky.,  IV,  23.  Nev.,  VII,  3.  Tex.,  XV,  8.  Wiscons.,  VII,  13. 

(11)  Del.,  VI,  14.  Mich.,  XII,  6.  Vie.  occid.,  VIII,  18. 

(12)  Ky.,  IV,  3.  Le.,  art.  93. 

(13)  Ark.,  XV,  3. 

(14)  111.,  VI,  30. 

(15)  Md.,  V,  7. 
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SSL”/  indictment  » 0“  une  c<  information  » doit  ouvrir  la  pro- 

droitdeÏ1 2 3 4 SnmemeStaXteS  réservent  au*  magistrats  condamnés  le 

tTiïZZZr  T'  14  C°Ur  d’appel  W-  “i*  d’ailleurs 
q indictment  » est  la  mise  en  accusation,  qui  émane  d’un  jury 

“b  Pr0nf°nÇa"t  à la  ,e'ïLlê(e  d«  l’autorité  judiciaire  (2)! 

Strec tern  de  trm?°n  * eSt  ’3  mise  en  accusation,  qui  émane 
aLt°fé  elle-même  (3). — Dans  le  Texas,  lorsque 

la  cour  suprême  est  compétente  pour  révoquer,  la  procédure  s’ouvre 
par  une  accusation  écrite;  cette  accusation  doit  émaner  d’hommes 

:iérd?tla  C°ür  °Ù  S^e  16  accusé™ et 

gnants  doivenm^  deVaiU  î?  C°Ur  suprême;  les  jurisconsultes  plai- 
accusItlT  .aUrn°m  6 d6diXau  moins’  ils  Présentent  leur 

record  la  kh  T a °‘  d“  Serment’  à juge  d’une  cour  de 
connaissent  !“te.do,t  être  fondée  sur  des  faits  que  les  plaignants 
créance  aries,  ^enc<3  Personuelle,  ou  que  des  témoins  dignes  de 
les  ordres  ni  ^ ’ S°“S  la  foi  du  serment;  la  cour  donne 

celle  cl  es.  dt  u SmreS  P?Ur  rinstruction  et  l’examen  de  l’affaire; 
celle-ci  est  d ailleurs  jugée  par  préférence  hors  tour  (4).  - Dans  la 

"énérsdcm  JuC°Ur  6St  Saisie  par  une  re(Iuê‘e  du  Pleureur 

i ri,liUrTrrrdedlStriCt’  le(ïuel  ^lui-même  tenu  d’agir 
le  ressort  “te,écnte  de  Cln<ïuante  citoyens,  contribuables,  habitant 
dixionrs  & 6 ™ag.lstrataccusé  exerce  ses  fonctions;  un  délai  de 
férenre  hiéPfelaCltatl°n  du  jugement;  l’affaire  est  jugée  par  pré- 
chare-p  ^ ^ ^ ma§istrat  accusé  garde  provisoirement  sa 

renuAfp  d’  ^ 6 même  Etat’  la  COur  de  district  est  saisie  par  une 
Vrm  de  district’  le(luel  est  tenu  d’agir  sur  la 
cintrihiS^ ‘«de  vmgt-cinq  ou,  en  certains  cas,  de  dix  citoyens, 
contribuables,  habitant  le  ressort  où  le  magistrat  accusé  exerce  ses 

rii  au  * CaUSC  CSt  p0rtée  devant  la  c°ur  de  district  du  domi- 
1:  TT'’16  défendeur’  Ies  plaignants  et  l’État  peuvent 
pilr,.  ? deClsl0n  de  la  cour  de  district,  tantôt  à la  cour  d’appel, 
et  tantôt  à la  cour  suprême;  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de 
. jours,  e\  l aPPel  se  juge  par  préférence  hors  tour  (6).  Soit  que 
la  decision  émané  de  la  cour  suprême  ou  de  la  cour  d’appel,  soit 
qu  elle  émane  de  la  cour  de  district,  l’acquittement  passé  en  force 


(1)  Ky.,  IV,  36  et  4L 

(2)  Comp.  Bouvier,  « Law  didiomry,  édit,  de  1876,  I,  p.  700-701,  et  les  auto- 
rites  citees  par  cet  auteur. 

(3)  Ibid.,  p.  707-708. 

(4)  Tex.,  XV,  6. 

(5)  Le.,  art.  199. 

(6)  Le.,  art.  200. 
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de  chose  jugée,  d’un  magistrat  dont  des  citoyens  privés  ont  de- 
mandé la  révocation  par  poursuite  judiciaire,  fait  condamner  soli- 
dairement les  demandeurs  aux  frais  (1). 

La  procédure  de  « l’impeachment  » est  commune  aux  magistrats 
et  à d'autres  fonctionnaires  publics.  S’il  n’importe  pas  de  citer  tous 
les  textes  qui  régissent  cette  procédure,  du  moins  convient-il  d’en 
rappeler  brièvement  les  dispositions  essentielles  : « l’impeach- 
ment  » est  un  procès  politique  tendant  à la  destitution  de  fonction- 
naires publics  ; l’accusation  émane  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, qui  en  saisit  le  Sénat;  les  sénateurs,  avant  d’examiner  la 
plainte,  prêtent  serment  déjuger,  avec  impartialité,  sur  les  preuves 
fournies;  la  mise  en  accusation,  dans  la  Chambre  basse,  et  la  con- 
damnation, dans  la  Chambre  haute,  ne  peuvent  être  prononcées 
sans  l’assentiment  d’un  nombre  déterminé  des  membres,  qui  est 
généralement  les  deux  tiers;  la  condamnation  ne  peut  avoir  d’autres 
effets  que  d’enlever  au  condamné  le  mandat  dont  il  est  investi,  et  de 
lui  interdire  l’accès  des  fonctions  publiques;  le  fonctionnaire  accusé 
demeure  d’ailleurs,  après  la  décision  du  Sénat,  passible,  quelle  que 
soit  cette  décision,  des  poursuites  et  des  peines  de  droit  com- 
mun (2). 

Telles  sont  les  règles  essentielles  que  nous  nous  proposions 
de  faire  connaître  ici.  Il  n’importe  pas  que  nous  donnions  de  leurs 
mérites  notre  appréciation  personnelle;  et  les  limites  nécessaire- 
ment restreintes  de  ce  travail,  ne  nous  permettraient  guère  de  la 
donner.  Si  nous  devions  la  développer,  elle  ne  paraîtrait  ni  une 
approbation  sans  réserves,  ni  une  condamnation  absolue.  A vrai  dire, 
chacun  peut  trouver  son  bien  dans  les  règles  dont  l’exposition  pré- 
cède. Il  en  est  que  nos  conservateurs  jugeraient  trop  libérales,  par 
exemple  celles  qui  ordonnent  l’élection  des  magistrats,  comme  on 
en  voit  que  plusieurs  de  nos  libéraux  les  moins  modérés  jugeraient 
apparemment  trop  «conservatrices»,  par  exemple  celles  qui  accor- 
dent certaines  garanties  aux  magistrats  menacés  de  révocation. 
Même  aux  États-Unis,  où  tout  le  monde  est  républicain,  les  systèmes 
de  création  et  surtout  d’extension  récente,  qui  ont  établi  le  mandat 
temporaire  et  l’élection  du  corps  judiciaire,  ont  eu  des  adversaires 
résolus  parmi  les  hommes  les  plus  connus  et  Jes  plus  honorés  pour 
la  sagesse  du  jugement,  l’élévation  du  caractère  et  l’étendue  de  la 
science  (3).  On  voit  que,  si  ce  n’est  pas  notre  dessein  d’entrer  ici  dans 

(1)  Le.,  art.  199-200. 

(2)  Comp.  Bouvier,  loco  eit.,  I,  p.  387-388,  686-687. 

(3)  Voy.  notamment  : The  Federalist.  édit,  de  1842,  347-361.  Story,  Commen - 
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la  controverse,  la  controverse  est  pourtant  possible.  D’autres  renga- 
geront, auxquels  nous  avons  voulu  fournir,  avec  quelque  précision, 
les  éléments  juridiques  du  débat.  Elle  ne  saurait  d’ailleurs  être 
stérile.  S’il  n’est  pas  raisonnable  de  tenir  qu’une  institution  soit 
nécessairement  bonne  dans  un  pays,  parce  qu’elle  l’est  dans  un 
autre,  ni  qu’une  nation  puisse  emprunter  nécessairement,  sans 
danger,  à une  autre  les  mauvaises  lois  de  celle-ci,  il  est  permis  de 
penser,  comme  la  Société  de  Législation  comparée  fait  profession 
de  le  croire,  que  tout  pays  peut  trouver  profit  à connaitre  les  insti- 
tutions des  nations  étrangères.  On  est  près,  quand  on  les  connaît, 
de  rechercher  leurs  effets,  ou  inévitables  ou  accidentels,  et  lors- 
qu’on sait  leur  nature  même  et  leurs  effets,  d’établir,  entre  elles  et 
les  institutions  nationales,  des  comparaisons,  qui  font  aimer  davan- 
tage celles-ci,  ou  permettent,  quand  il  le  faut,  d’emprunter,  sans 
faire  œuvre  de  copie  servile,  d’utiles  réformes  à des  expériences  déjà* 
achevées.  Si  d’ailleurs,  dans  le  temps  et  le  pays  où  nous  vivons,  les 
lois  et  les  usages  de  quelque  nation  étrangère  méritent  tout  parti- 
culièrement l’examen  et  la  discussion,  ce  sont  ces  lois  et  ces  usages 
des  États-Unis  d’Amérique,  dont  nos  contemporains  français  parlent 
plus  volontiers  qu’ils  ne  les  étudient  avec  soin.  Puisse  donc  le  pré- 
sent travail,  sans  commentaire  ni  appréciation  personnelle,  fourni 
à titre  de  simple  renseignement  juridique  pour  ouvrir  la  contro- 
verse sur  la  condition  des  magistrats  des  États-Unis  d’Amérique, 
avoir  intéressé  un  certain  nombre  des  membres  de  la  Société  de 
Législation  comparée,  être  utile  à plusieurs,  contribuer  à suggérer 
au  besoin  à quelques-uns  ces  solutions  tempérées  qui,  également 
éloignées  de  la  crainte  de  toute  innovation  et  du  désir  de  tout  bou- 
leverser, sont  souvent,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  pri- 
vée, le  vrai  remède  aux  crises  les  plus  aiguës,  et  de  la  sorte  parfois, 
lorsque  les  affaires  du  pays  sont  enjeu,  tout  l’art  de  la  bonne  poli- 
tique ! Mais  ne  servît-il  qu’à  rendre  plus  faciles,  même  sans  utilité 
immédiate,  des  études  plus  complètes  sur  quelques-unes  des  règles 
Jesplus  importantes  du  droit  constitutionnel  américain,  nous  nous 
estimerions  encore  dédommagé  de  la  peine  que  nous  avons  pu 
avoir,  à en  réunir  les  éléments. 

taries  on  the  Constitution  of  the  United-States,  édit,  de  1873,  II,  338-344,  401- 
420.  Kent,  Cornmentarie € on  American  law,  édit,  de  1873,  291-295.  Seaman, 
American  System  of  government , édit,  de  1870,  166-177,  et  Commentâmes  on  the 
Constitution  and  laws , peoples  and  history  of  the  United-States , édit,  de  1863, 
239-242. 

La  séance  est  levée  à 10  heures  trois  quarts. 


— 199  — 


RÉUNIONS  DES  SECTIONS. 

SECTION  DE  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  28  janvier  1881.  — Présidence  de  M.  Picot.  — Présents, 
MM.  Dubuit,  Babinet,  Gigot,  Millet,  Gonse,  Daguin,  Eugène  Du  val,  Weil. 

M.  Nouvel  annonce  qu’il  remettra  la  notice  générale  anglaise  dans  un 
très  bref  délai.  — M.  Dubuit  a presque  achevé  son  travail  sur  l’instruction 
primaire.  — M.  Picot  se  chargera  du  Burial  act,  au  lieu  de  M.  Dehayes, 
qui  ne  peut  en  ce  moment  s’occuper  de  cette  traduction. 

Une  note  relative  aux  documents  utiles  à faire  venir  pour  la  partie  de 
l’Annuaire  consacrée  à l’Amérique  sera  remise  par  le  secrétaire  général  à 
M.  Millet,  qui  veut  bien  se  charger  de  faire  venir  ces  documents. 

M.  le  président  pense  que  M.  Glasson  se  chargerait  d’une  communica- 
tion à faire  en  séance,  relativement  au  divorce  en  Angleterre  ; M.  Ribot 
voudrait  bien  aussi  sans  doute  fournir  quelques  renseignements  sur  l’état 
de  la  législation  sur  la  presse  en  Angleterre.  — M.  le  président  demandera 
à ces  deux  membres  s’ils  consentent  à préparer  ces  communications. 

M.  Weil  préparera  une  étude  sur  les  lois  qui  régissent  les  sociétés  com- 
merciales en  Angleterre. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  11  février  1881.  — Etaient  présents  : MM.  Dareste,  président , 
Gérardin,  Gonse,  Lyon-Caen,  Martinet,  Boivin-Champeaux,  Challamel, 
Daguin,  Dareste  (Pierre). 

Annuaire.  — M.  Daguin  remet  la  notice  générale  sur  l’Empire  d’Alle- 
magne et  la  loi  contre  les  socialistes,  qu’il  a traduite,  M.  Jeanvrot  n’ayant 
pu  s’en  charger.  — Il  remet  également  au  nom  de  M.  Paisant  la  loi  sur 
les  épizooties.  — M.  Jozon  a adressé  à M.  le  Président  la  traduction  de  la 
loi  contre  l’usure.  — M.  Georges  Dubois  remettra  le  15  février  la  traduction 
de  la  loi  militaire. 

M.  Esmein  se  charge  de  traduire  la  loi  sur  l’organisation  provinciale  en 
Prusse  en  remplacement  de  M.  G.  Dubois. 

C’est  M.  Lenepveu  qui  s’est  chargé  de  la  notice  sur  la  Hesse,  et  non 
M.  Geoffray  ainsi  que  l’indique  le  procès-verbal  précédent. 

M.  Daguin  annonce  que  de  nouveaux  statuts  organiques  de  l’Université 
de  Leipzig  ont  été  promulgués  ; ces  statuts  seront  analysés. 

M.  Dietz  s’est  chargé  de  la  loi  autrichienne  sur  l’administration  de  la 
Bosnie  et  de  l’Herzegovine. 

M.  Beelaerts  se  charge  de  la  notice  sur  la  Hollande  en  remplacement  de 
M.  Godefroi,  empêché. 

Dans  les  États  Scandinaves,  M.  Pierre  Dareste  a traduit  la  loi  sur  le 
change  commune  aux  trois  royaumes.  En  Suède,  on  trouve  en  outre  une  loi 
sur  le  mariage  civil  et  une  loi  sur  l’hypothèque  des  chemins  de  fer;  en  Nor- 
vège une  loi  sur  la  confession  religieuse  des  fonctionnaires  et  des  amende- 
ments constitutionnels  très  importants. 
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M.  Kapmst  a bien  voulu  se  charger  comme  les  autres  années  de  la  no- 
,ee  sur  la  Russie.  - M.  Tauffer,  dont  l'établissement  a été  déSit  par  u„ 
tremblement  de  terre,  ne  pourra  fournir  de  renseignements  sur  la  Croatie 

M.  Piene  Dareste  a écrit  à un  jurisconsulte  d’Agram  dont  M Tauffer  à 
bien  voulu  indiquer  le  nom.  launer  a 

Communications.  - M.  Bufnoir  annonce  par  lettre  qu’il  prépare  une 

-Tlvl  CanenUr  ‘'""T  ^ ^ ™ drdt  C°mm™  a»e™nd. 

éJ;  h pourra  a la  séance  d'avril  donner  connaissance  de  son 

etude  sur  le  divorce  en  Autriche.  - M.  Challamel  se  charge  d’une  étude 
sur  1 organisation  des  tutelles  à Hambourg.  * d 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L’ORIENT. 

La  séance  a eu  lieu  le  vendredi  18  février  1881. 

Pjés*nts:  B“boux,  président;  MM.  Roux,  Gonse,  Daguin 

Féraud-Giraud,  David,  Theurault,  Oudin,  Berge  et  Laliement,  secrétaire. 

fonZ  n T , nSe  6t  Lallement  rendent  compte  de  la  correspon- 
dance qu  ils  ont  échangée  avec  les  membres  étrangers  qui  doivent  colla- 
borer a Annuaire.  D’après  les  renseignements  fournis  par  M.  Pradier- 
odere  la  section  décidé  qu’il  ne  sera  pas  fait  mention  cette  année  du 
Pérou  etdu  Chili.  - M.  Roux  annonce  le  dépôt  très  prochain  de  la  notice 
ur  le  Mexique  préparée  par  M.  Velasco.  - M.  Theurault  se  charge  de 
rendre  compte  des  travaux  législatifs  de  la  République  Argentine,  d’après 
les  documents  parvenus  en  1880  à la  Société.  P 

Communications  et  travaux  de  droit  comparé.  — M.  Roux  rend  compte 
sommairement  des  recherches  auxquelles  il  s’est  livré  sur  l’organisation 

municipa  e en  Espagne.  Il  en  fera  l’objet  d'une  communication  orale  en 
seance  publique. 

, M-  Barb0llx  Pr°P°se  à la  section  d’étendre  le  cercle  de  ses  études  et  de 
s occuper  de  travaux  d’ensemble  dans  lesquels  on  rechercherait  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  diverses  législations  sur  des  sujets  déterminés  • 
dans  cet  ordre  d’idées,  M.  Lallement  se  charge  d’examiner  la  législation 
des  differents  pays  sur  la  loterie  et  sur  la  valeur  à lots,  etM.  Berge  étudiera 
I organisation  comparée  de  la  police  en  Italie  et  en  France. 

M.  Theurault,  sur  la  proposition  de  M.  Gonse,  examinera,  pour  en  faire 
l objet  dune  communication,  le  projet  de  codification  des  lois  civiles  es- 
pagnoles  préparée  en  1852. 

Comptes  rendus.  — Sont  déposés  les  comptes  rendus  des  ouvrages  qui 
suivent  : Traduction  de  divers  Codes  en  espagnol  (M.  Féraud-Giraud)*  — 
Rapport  sur  le  mouvement  législatif  en  Italie  (M.  Theurault);  - Rivista 
penale  (M.  Berge). 

Distribution  de  documents.  - M.  Oudin  rendra  compte  d’un  livre  de 
M.  Carie  sur  la  faillite  au  Congrès  international  de  Turin.  — M Berge 
rendra  compte  d’un  Essai  sur  le  gouvernement  constitutionnel  en  Italie  - 
vr»;  GTîr  ST  prié  d'examiner'  P°ur  en  rendre  compte,  différents  ou- 
Co^i,  Rhaliy!et!!n  SrCCqUe’  & S°dété  Par  Calligas, 
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CHRONIQUE  LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Chambre  des  communes.  — La  question  irlandaise  continue  toujours  à 
absorber  les  séances  de  la  Chambre  des  communes  et  il  n’est  pas  permis  de 
prévoir  l’époque  à laquelle  on  pourra  aborder  les  projets  de  lois  d’intérêt 
général.  La  Chambre  s’est  débarrassée  de  l’obstruction  proprement  dite  par 
des  mesures  que  nous  allons  exposer,  mais  continue  cependant  à être  en- 
travée dans  ses  travaux  par  la  tactique  des  home  rulers  qui  découvrent 
toujours  des  moyens  nouveaux  pour  allonger  sans  fin  les  débats. 

Dans  la  séance  du  24  janvier,  M.  Forster  dépose  le  bill  qu’il  avait  annoncé 
sur  la  protection  des  personnes  et  des  propriétés  en  Irlande.  Le  lendemain 
M.  Gladstone  demande  que  le  bill  soit  déclaré  urgent  et  qu’il  ait  la  prio- 
rité sur  toutes  affaires  à l’ordre  du  jour.  Cette  proposition  provoque  un  sou- 
lèvement dans  le  groupe  irlandais.  Après  plusieurs  manœuvres  obstruction- 
nistes, après  la  suspension  pour  la  durée  de  la  séance  d’un  député  qui  avait 
insulté  le  premier  ministre,  M.  Gladstone  fait  décider  que  la  Chambre  res- 
tera en  permanence  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  statué  sur  la  demande  de  priorité 
introduite  par  lui.  La  priorité  est  votée  au  bout  d’une  séance  de  vingt-deux 
heures.  Ensuite  s’engage  le  débat  sur  le  point  de  savoir  si  le  gouvernement 
sera  autorisé  à donner  une  première  lecture  du  bill.  L’obstruction  se  donne 
pleine  carrière  à cette  occasion,  et  les  home  rulers  infligent  à la  Chambre 
une  discussion  de  quarante  et  une  heures.  Cette  fois  c’en  était  trop,  et  c’est 
alors  qu’un  incident  capital  se  produit.  Le  speaker  déclare  à la  Chambre 
qu’après  avoir  médité  sur  ce  qui  s’était  passé  depuis  le  commencement  de 
la  session,  après  avoir  reconnu  que  le  règlement  de  la  Chambre  ne  suffisait 
pas  pour  préserver  l’autorité  du  Parlement  et  empêcher  la  paralysie  de  son 
pouvoir  législatif,  il  refusait  de  laisser  continuer  la  discussion,  et  allait 
mettre  aux  voix  la  question.  Un  Irlandais,  M.  Mac  Carthy,  veut  prendre  la 
parole.  Le  speaker  la  lui  refuse.  Aussitôt  tous  les  home  rulers  quittent 
solennellement  la  salle.  Après  ce  coup  d’état  du  speaker,  qui  avait  pris  ainsi 
la  responsabilité  d’introduire  pour  la  première  fois  la  clôture  dans  la  pro- 
cédure parlementaire,  la  Chambre  autorise  l’introduction  du  bill,  et 
M.  Forster  en  fait  la  première  lecture. 

A la  fin  delà  séance,  M.  Gladstone  annonce  qu’il  déposera  le  lendemain 
une  proposition  tendant  à modifier  le  règlement  de  la  Chambre.  Le  3 février 
cette  proposition  est  adoptée  avec  certains  amendements  après  un  incident 
qui  amène  l’expulsion  de  trente-six  députés,  tous  home  rulers , ayant  re- 
fusé de  voter.  Aux  termes  du  règlement  nouveau,  quand  le  ministre  aura 
déclaré  que  l’état  des  affaires  publiques  est  urgent,  et  que  sa  déclaration 
aura  été  approuvée  par  la  Chambre  à la  majorité  de  trois  contre  un  sur 
trois  cents  membres,  les  pouvoirs  de  la  Chambre  pour  le  règlement  des 
affaires,  quant  aux  différentes  phases  à suivre  ponr  les  bills  et  les  motions, 
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seront  dévolus  au  speaker  jusqu’à  ce  que  celui-ci  déclare  que  l’état  des 
affaires  publiques  n’est  plus  urgent. 

En  conformité  du  nouveau  règlement  la  Chambre  déclare  que  Y état  des 
affaires  publiques  est  urgent.  Dans  la  séance  du  9 février,  le  speaker  dépose 
sur  le  bureau  la  procédure  nouvelle,  établie  par  lui- même,  relativement  à 
la  conduite  des  débats,  quand  l’urgence  a été  déclarée.  Pour  citer  les  dis- 
positions les  plus  saillantes  de  cette  procédure,  disons  que  le  speaker  pourra 
refuser  de  mettre  aux  voix  une  motion  d’ajournement  s’il  estime  qu’elle  est 
faite  uniquement  dans  un  but  d’obstruction;  — qu’une  motion  d’ajourne- 
ment ne  pourra  être  reproduite  deux  fois  dans  le  courant  du  même  débat 
par  le  même  député;  — et  qu’enfin  le  speaker  pourra  faire  voter  la  Chambre 
sur  la  clôture  de  la  discussion;  la  clôture  sera  prononcée  à la  majorité  de 
trois  contre  un.  Dans  la  même  séance  du  9 février,  le  bill  relatif  à la  pro- 
tection des  personnes  en  Irlande  a été  lu  une  deuxième  fois.  La  discussion 
des  articles  a commencé  dès  le  11  février  au  sein  de  la  Chambre  constituée 
en  comité.  Le  travail  avance  lentement  par  suite  d’amendements  conti- 
nuels sur  lesquels  il  faut  statuer.  Aussi  pour  porter  remède  à cet  état  de 
choses,  pour  empêcher  l’obstruction  chassée  des  séances  publiques  de  re- 
paraître au  sein  de  la  Chambre  formée  en  comité,  le  speaker  a-t-il  jugé  bon 
d’édicter  encore  des  règles  spéciales.  Il  s’agit  de  prononcer  la  clôture  de 
la  période  pendant  laquelle  un  bill  pourra  demeurer  aux  mains  du  comité. 
Sur  une  motion  faite  après  un  avis  préalable  et  tendant  à ce  que  le  prési- 
dent d’un  comité  pour  un  bill  déclaré  urgent  fasse,  à un  jour  ou  à une  heuré 
déterminés,  son  rapport  à la  Chambre,  la  question  sera  mise  aux  voix,  et 
l’affirmative  ne  l’emportera  qu’à  la  majorité  de  trois  contre  un.  Si  la  Cham- 
bre décide  d’imposer  ainsi  une  date  fixe  pour  le  rapport,  a l’époque  indi- 
quée le  président  ( Chairman ) devra  quitter  le  fauteuil,  et  faire  à la  Chambre 
le  rapport  sur  le  bill.  A partir  du  moment  où  la  Chambre  aura  imparti  un 
délai  au  comité,  les  amendements  nouveaux  seront  mis  aux  voix,  aussitôt 
qu’on  aura  entendu  le  membre  qui  a proposé  le  bill  ou  l’amendement,  et 
un  autre  membre. 

Si  la  discussion  en  comité  sur  le  coercion  bill  n’est  pas  close  à la  date 
du  21  février,  M.  Gladstone  a annoncé  qu’il  demanderait  à la  Chambre  de 
faire  application  du  nouveau  règlement. 

En  dehors  de  la  question  irlandaise  la  Chambre  a eu  à s’occuper  d’une 
mesure  dont  nous  devons  dire  un  mot.  La  reine  usant  d’une  prérogative 
qui  lui  est  conférée  par  l’article  32  du  judicature  act  de  1873  (1)  a,  par  un 
ordre  du  conseil  du  16  décembre  1880,  modifié  la  division  de  la  haute  Cour 
en  Chambres,  aboli  les  titres  d e chief  justice  ofthe  commonpleas , de  lord 
chief  baron,  et  réduit  les  fonctions  de  ces  magistrats  à ceux  de  simples 
juges  (Puisne  judges). 

Les  deux  Chambres  ont  eu  communication  de  cette  mesure  en  vertu  de 
l’article  32  sus-énoncé  portant,  au  sujet  des  changements  que  la  reine  est 
autorisée  à introduire  : «...  Toutefois  ces  changements  ne  seront  définitifs 


(1)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  9. 


qn’aprés  avoir  été  communiqués  aux  deux  Chambres  du  Parlement:  dans 
un  délai  de  trente  jours,  chacune  des  deux  Chambres  pourra  adresser  a la 
reine  une  adresse  pour  la  prier  de  renoncer  aux  modifications  annoncées  ». 
Un  député  a fait  une  motion  tendant  à ce  quela  reine  soit  priée  de  révoquer 
l’ordre  par  elle  rendu  en  conseil.  Cette  motion  a été  rejetée  par  178  voix 
contre  110. 

Chambre  des  lords.  — La  Chambre  des  lords  poursuit  paisiblement  son 
œuvre  législative.  Un  bill  pour  prévenir  les  inondations  ( rivers  conservancy 
and  floods  prévention  bill ) a été  voté  en  deuxième  lecture.  On  a voté  éga- 
lement en  deuxième  lecture  quatre  projets  de  loi  relatifs  à une  réforme  ju- 
diciaire [Limitation of  actions  bill.  Settled  land  bill .Convey ancing  and  lato 
of  property  bill.  Solicitons  rémunération  bill).  Un  bill  sur  les  gaz  nuisibles 
[noxious  gazes)  et  un  bill  pour  modifier  les  lois  sur  la  faillite  ont  fait  l’objet 
d’une  première  lecture. 

A la  Chambre  des  lords  comme  à la  Chambre  des  communes,  motion  a 
été  faite  par  un  membre,  lord  Denman,  pour  prier  la  reine  de  révoquer 
l’ordre  en  conseil  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Lord  Denman,  sur  les 
observations  du  chancelier,  a retiré  sa  motion.  G.  Denis  Weil. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

La  session,  interrompue  le  22  décembre  1880,  a été  reprise  le  18  jan- 
vier 1881. 

La  Chambre  des  députés  a immédiatement  entamé  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  taux  de  l’intérêt  (1).  Cette  discussion  s’est  terminée 
le  8 février.  Le  projet  présenté  par  la  commission  a été  adopté  sans  au- 
cune modification.  La  loi  ainsi  votée  reproduit  en  grande  partie  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juillet  1877  contre  les  fraudes  dans  les  opérations 
de  crédit,  qui  jusqu’alors  n’était  applicable  qu’à  la  Gallicie  et  à la  Buko- 
wine  (2)  ; elle  contient  cependant  quelques  modifications  d’une  réelle  im- 
portance. Aux  termes  de  l’article  1er,  quiconque  consent  une  opération  de 
crédit  dans  des  conditions  évidemment  ruineuses  pour  le  débiteur,  se  rend 
coupable  d’un  délit,  punissable  d’un  emprisonnement  de  un  à six  mois  ou 
d’une  amende  de  200  à 1,000  florins.  Au  cas  de  simulation  d’un  titre  de 
créance,  ou  s’il  y a récidive,  l’emprisonnement  peut  être  de  deux  ans. 
Mais  ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu’autant  que  le  taux  de  l’intérêt 
ne  dépasse  pas  10  p.  100  par  an.  Cette  restriction  n’existe  pas  dans  la  loi 
de  1877.  — L’article  2 frappe  de  ces  mêmes  peines  quiconque  achète  ou 
vend  une  créance  qu’il  sait  résulter  d’opérations  du  genre  prévu  par  l’ar- 
ticle 1er.  — D’après  l’article  4,  il  n’y  a pas  lieu  à répression  dans  tous  les 
cas  où  le  créancier,  reconnaissant  lui-même,  avant  toute  poursuite,  l’illé- 
galité de  l’opération,  restitue  le  profit  illicite  qu’il  peut  en  avoir  tiré.  

(1)  V.  Bulletin  de  1880,  p.  37,  38  et  292. 

(2)  Annuaire  de  1878,  p.  215  et  suiv. 
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Aux  termes  de  l’article  5,  le  juge  de  répression  doit  déclarer  nulle  l’opéra- 
tion, mais  il  doit  veiller  à ce  que  le  créancier  soit  dédommagé  des  pertes 
qu’il  peut  avoir  subies  à raison  du  prêt.  Si  le  donneur  à crédit  est  acquitté 
par  le  juge  de  répression,  le  débiteur  a le  droit  d’agir  par  voie  d’action  ci- 
vile.— L’article  7 déclare  que  si,  dans  ce  cas,  le  juge  civil  reconnaît  l’exis- 
tence du  délit  prévu  par  l’article  1er,  il  doit  déclarer  l’opération  nulle.  — 
Quand  le  tribunal  de  répression  est  saisi  d’une  procédure  à raison  du  délit 
prévu  par  l’article  1er,  le  juge  civil  doit  surseoir  à toute  exécution  forcée 
de  la  créance  formant  l’objet  de  l’instruction  (art.  8).  — Quiconque  fait 
promettre  sur  l’honneur  ou  par  serment  l’accomplissement  d’une  obligation 
résultant  d’une  opération  de  crédit  se  rend  coupable  d’une  contravention  et 
est  puni  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à trois  mois  (art.  10).  — L’ar- 
ticle 11  est  la  disposition  capitale  du  projet  de  loi  : il  déroge  expressément, 
en  effet,  à la  loi  du  14  juillet  1868.  L’article  5 de  la  loi  de  1868  était  ains 
conçu  : « Dans  un  prêt,  il  peut  être  stipulé  que  l’emprunteur  rendra  une 
somme  plus  considérable  ou  des  objets  de  meilleure  qualité  que  ceux  qu’il 
a reçus.  » L’article  11  du  projet  de  loi  déclare  au  contraire  qu’en  aucun 
cas,  l’emprunteur  ne  peut  être  tenu  de  rendre  une  somme  plus  considérable 
ou  des  objets  de  meilleure  qualité  que  ceux  qu’il  a empruntés.  Cette  dis- 
position a été  vivement  combattue.  On  a fait  remarquer  qu’elle  rendait 
presque  impossible  les  nombreuses  opérations  de  crédit  qui  s’effectuent  par 
des  émissions  de  titres  au  porteur.  Ces  émissions,  en  effet,  ont  le  plus  sou- 
vent lieu  au-dessous  du  pair.  La  même  observation  a été  faite  pour  les 
prêts  hypothécaires,  tels  que  les  pratiquent  les  banques  hypothécaires.  En 
effet,  le  prêt  s’effectue  en  billets  hypothécaires  ; l’emprunteur  ne  reçoit  que 
le  valeur  en  cours  de  ces  billets,  tandis  qu’il  promet  de  rembourser  leur 
valeur  nominale.  Le  rapporteur  a répondu  que,  sans  l’article  11,  la  loi 
nouvelle  n’existait  pas,  tellement  il  devenait  facile  de  l’éluder,  que  d’ailleurs 
les  opérations  de  crédit,  dont  on  avait  parlé,  ne  constituant  pas  à propre- 
ment parler  des  prêts,  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  l’article  11.  — A 
la  fin  de  la  discussion  et  sur  l’interpellation  de  plusieurs  députés,  le  rap- 
porteur a déclaré  que  le  projet  de  loi,  dans  son  esprit  comme  dans  son 
texte,  s’appliquait  aussi  bien  aux  transactions  commerciales  qu’aux 
transactions  civiles.  — La  plupart  des  articles  (au  nombre  de  14)  ont  été 
votés  à une  grande  majorité.  Presque  tous  les  orateurs  ont,  dans  la  dis- 
cussion, négligé  les  considérations  théoriques,  que  soulève  toute  loi  limi- 
tative delà  liberté  de  l’intérêt,  pour  se  placer  sur  le  terrain  pratique.  A ce 
point  de  vue,  les  partisans  de  la  loi  nouvelle  avaient  un  grand  avantage  : on 
ne  peut  contester,  en  effet,  que  la  loi  de  1868  n’ait  eu  dans  la  plupart  des 
provinces  de  l’Autriche,  de  déplorables  conséquences.  Aussi  est-il  probable 
que  le  projet  de  loi  sera,  sans  difficulté,  adopté  par  la  Chambre  des  sei- 
gneurs. 

La  Chambre  des  députés  a consacré  plusieurs  séances  à la  discussion 
du  projet  de  loi  du  député  Schônerer  (extrême  gauche),  tendant  à l’intro- 
duction en  Autriche  du  suffrage  universel  direct.  Le  système  électoral 
actuel,  a dit  l’auteur  de  la  proposition,  est  déplorable  : les  trois  quarts  de 
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la  population  sont  privés  de  tous  droits  politiques.  Les  intérêts  de  la  petite 
bourgeoisie  sont  à peine  représentés;  ceux  de  la  classe  ouvrière  ne  le  sont 
pas  du  tout.  C’est  une  erreur  de  croire  que  le  suffrage  universel  anéan- 
tirait le  parti  allemand.  Il  mettrait  fin  à la  politique  de  parti  et  permettrait 
au  gouvernement  de  s’appuyer  sur  une  majorité  réelle.  On  prétend  que  le 
suffrage  universel  est  dangereux  au  point  de  vue  social  : mais  l’Allemagne 
n’offre-t-elle  pas  l’exemple  d’un  gouvernement  monarchique  et  conservateur 
reposant  sur  le  suffrage  universel?  Ne  sait-on  pas  qu’en  France,  depuis 
près  de  trente  ans,  les  assemblées  issues  du  suffrage  universel  ont  suivi 
une  politique  éminemment  conservatrice.  L’Autriche  elle-même  n’a  point 
à se  plaindre  du  suffrage  universel  : l’Assemblée  de  1848,  en  quelques 
mois,  a rendu  plus  de  services  au  peuple  et  à la  liberté  que  les  nombreux 
parlements  qui  l’ont  suivie.  — Les  orateurs  de  la  droite  et  du  centre  gauche 
ont  répondu  que  l’expérience  avait  condamné  le  suffrage  universel.  En 
France,  il  a été  l’instrument  du  despotisme  napoléonien.  En  Allemagne, 
il  s’est  montré  l’allié  toujours  fidèle  du  gouvernement  personnel.  En  Amé- 
rique, il  a fait  de  1a.  corruption  le  principe  des  mœurs  politiques.  En  tous 
cas,  c’est  un  non-sens  d’accorder  la  même  force  au  vote  de  l’homme 
instruit  et  à celui  de  l’homme  ignorant.  Le  suffrage  universel  se  conçoit  à 
la  rigueur  dans  un  pays  où  l’instruction  est  fort  répandue.  Tel  n’est  mal- 
heureusement pas  le  cas  de  l’Autriche.  — Le  renvoi  à une  commission  a 
été  repoussé  à une  grande  majorité. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  consulaires  en  Égypte  a été  voté  en 
deuxième  lecture. 

Deux  nouveaux  projets  de  loi  émanant  de  l’initiative  parlementaire  ont 
été  déposés. 

Le  premier  tend  à l’abolition  de  l’affermage  des  impôts  de  consommation 
sur  le  vin  et  la  viande.  Ce  projet  a été  renvoyé  à une  commission. 

Le  second  est  relatif  à une  modification  de  la  loi  électorale.  Cette  modi- 
fication porte  sur  trois  points  : 1°  Restriction  du  droit  électoral  dans  la 
grande  propriété  foncière.  Il  ne  suffit  plus,  pour  avoir  le  droit  de  vote,  de 
payer  une  certaine  somme  d’impôts  : il  faut  que  cette  somme  soit,  pour  les 
quatre  cinquièmes,  payée  en  impôt  foncier  ; 21  extension  du  droit  de  vote 
aux  hommes  de  5 florins  ( Fünf guldenmànner ),  c’est-à-dire  à tous  ceux 
qui  payent  au  moins  5 florins  d’impôts  directs.  Sont  assimilés  aux  hommes 
de  5 florins  ceux  qui,  sans  payer  5 florins  d’impôts  directs,  ont  le  droit 
d’être  inscrits  sur  la  liste  électorale;  3°  enfin,  chaque  village  est  en  même 
temps  lieu  de  vote,  et  les  faubourgs  sont,  pour  le  vote,  réunis  aux  villes. 

Enfin,  nous  devons  signaler  une  interpellation  adressée  au  ministère  par 
le  comte  Hohenwart  sur  la  situation  des  populations  rurales.  — La  pro- 
priété foncière,  a répondu  le  président  du  conseil,  traverse,  sans  aucun 
doute,  une  crise  des  plus  redoutables.  La  législation  nouvelle  de  1868  et 
notamment  la  modification  de  l’ordre  successoral,  la  liberté  absolue  des 
transactions,  ont  causé  une  véritable  révolution  dans  la  situation  écono- 
mique des  propriétaires  ruraux.  Le  gouvernement  connaît  son  devoir  : il 
s’efforcera  par  tous  les  moyens,  qui  sont  en  son  pouvoir,  d’améliorer  cette 
XII.  15 
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situation.  Des  projets  de  loi  importants  sur  la  diminution  des  droits  suc- 
cessoraux, sur  la  création  d'écoles  supérieures  d’agronomie,  sur  l’abais- 
sement des  tarifs  de  transports  par  chemins  de  fer,  seront  dans  un  bref 
délai  présentés  au  Parlement. 

La  Gazette  de  Vienne  a publié,  le  18 janvier,  la  liste  des  nouveaux 
membres  de  la  Chambre  des  seigneurs  nommés  par  l’empereur  : ils  sont 
au  nombre  de  neuf,  parmi  lesquels  on  compte  quatre  Polonais  et  un 
Tchèque.  Tous  appartiennent  au  parti  ultramontain  et  fédéraliste.  Ces 
nominations,  tout  en  affaiblissait  singulièrement  le  parti  constitutionnel, 
ne  déplacent  point  encore  la  majorité  de  la  Chambre  haute. 

La  Chambre  des  seigneurs  n’a  eu  qu’une  seule  séance.  Elle  a adopté  en 
troisième  lecture  le  projet  de  loi  concernant  la  construction  d’un  chemin  de 
fer  de  Zenica  à Serajevo  en  Bosnie.  P.  Boivin-Champeaux. 

PARLEMENT  ITALIEN. 

Malgré  la  résolution  prise  par  la  Chambre  de  ne  pas  se  séparer  avant 
d’avoir  discuté  et  voté  la  loi  électorale,  les  chaleurs  de  l’été  ont  dispersé  les 
députés  et,  faute  de  votants,  les  travaux  du  Parlement  italien,  commencés 
le  26  mai  1880,  ont  été  interrompus  depuis  le  17  juillet  jusqu’au  15  novembre 
dernier. 

Durant  ces  quatre  mois,  la  Gazette  officielle  a promulgué  quelques  lois 
et  décrets  qu’il  nous  suffira  d’enregistrer. 

— 8 juillet  1880.  — Décret  approuvant  et  mettant  en  vigueur  la  conven- 
tion signée  avec  la  Grande-Bretagne  pour  les  secours  à donner  aux  matelots 
abandonnés. 

— 11  juillet.  — Décret  approuvant  la  convention  signée  avec  la  France 
et  relative  à l’intervention  de  la  poste  dans  les  abonnements  aux  journaux 
et  recueils  périodiques. 

— 19  juillet.  — Loi  ouvrant  un  crédit  pour  l’exécution  de  grands  tra- 
vaux maritimes. 

— 22  juillet.  — Décret  qui  modifie  le  nombre  et  la  résidence  des  notaires 
de  la  péninsule. 

— 25  juillet.  ■—  Loi  ayant  pour  objet  l’érection  d’un  monument  na- 
tional, à Rome,  en  l’honneur  de  Victor-Emmanuel  Ier,  roi  d’Italie. 

— 25  juillet.  — Loi  du  budget  des  recettes  et  dépenses. 

— 25  juillet.  — Décret  relatif  à la  mise  en  vigueur  de  la  convention 
signée  avec  l’Espagne,  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 

— 25  juillet.  — Décret  de  réorganisation  de  la  bibliothèque  Victor-Em- 
manuel, à Rome. 

— 14  août.  — Loi  autorisant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  signée 
avec  la  France  et  relative  aux  gares  internationales  de  Modane  et  de  Vin- 
timille. 

— 22  août.  — Décret  réorganisant  le  conseil  supérieur  de  la  marine  et 
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créant  un  comité  chargé  de  veiller  à tout  ce  qui  a trait  aux  constructions 
et  réparations  des  navires  de  l’Etat. 

En  dehors  de  ces  documents  législatifs,  nous  avons  peu  de  faits  intéressants 
à signaler.  Notons  cependant  le  remplacement  du  général  Bonelli,  ministre 
de  la  guerre,  par  le  général  Miloz  (décret  du  28  juillet).  — La  tenue  d’un 
congrès  international  de  jurisconsultes  à Turin  (6  au  12  novembre).  — Une 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  adressée  le  6 octobre  aux  procureurs  géné- 
raux, et  prescrivant,  d’accord  avec  le  ministre  de  l’intérieur,  l’exécution  ri- 
goureuse des  lois  en  vigueur  contre  les  jésuites  expulsés  de  France  et 
cherchant  à rétablir  en  Italie  leurs  communautés. 

Congrès  des  jurisconsultes.  — Le  congrès  des  jurisconsultes  tenu  à Tu- 
rin, au  mois  de  septembre  dernier,  avait  un  caractère  international  et,  à ce  * 
titre,  nous  intéresse  spécialement.  Plusieurs  jurisconsultes  étrangers  y ont 
pris  part  : MM.  Asser,  professeur  à l’Université  d’Amsterdam  et  directeur 
delà  Reçue  de  droit  international , Tuhr,  Renault 
Trois  questions  principales  ont  été  soumises  à l’examen  du  Congrès  (1). 
1°  La  faillite  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux  ; 

2°  L’unité  et  la  pluralité  des  juges  dans  les  divers  degrés  de  juridiction  ; 
3°  L’avertissementVlu  prêteur,  la  surveillance  de  la  police  et  autres  moyens 
préventifs  dans  leurs  rapports  avec  la  sécurité  publique  et  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Ce  troisième  point,  trop  exclusivement  italien,  donna  lieu  à une  discus- 
sion confuse  et  stérile  ; il  faillit  être  écarté  par  un  ordre  du  jour  que  pro- 
posa le  délégué  Mosca.  Cependant  le  congrès,  reconnaissant  qu’il  était 
urgent  de  réformer  le  système  de  la  législation  actuelle,  décida  que  si  on 
devait  conserver  l’avertissement  du  prêteur,  la  surveillance  de  police  et  le 
domicile  forcé,  il  faudrait  les  réglementer  spécialement. 

Sur  la  seconde  question,  les  conclusions  adoptées  par  le  congrès  furent 
que  la  pluralité  des  juges  devait  être  maintenue,  en  principe,  tout  en  con- 
servant le  juge  unique  dans  les  limites  de  la  compétence  civile  actuelle  ; 
que  cependant  on  pourrait  introduire  le  juge  unique  en  matière  criminelle , 
en  supprimant  les  assesseurs  de  cour  d’assises,  et,  en  matière  correction- 
nelle , partout  où  le  jury  serait  institué  en  pareil  cas. 

Enfin,  sur  le  premier  point,  qui  était  l’objet  principal  et  le  vrai  but  des 
délibérations,  après  de  longs  et  importants  travaux  préparatoires,  le  con- 
grès vota  les  résolutions  suivantes  : 

Le  congrès,  considérant  que  l’intérêt  du  commerce  exige  que  les  effets 
de  la  faillite  ne  soient  pas  circonscrits  au  territoire  d’un  seul  pays  ; 

Que  la  diversité  actuelle  des  législations  rend  fort  difficile  la  confection 
d’une  loi  internationale  sur  la  matière,  est  d’avis,  tout  en  faisant  des  vœux 
pour  l’avènement  d’une  législation  commune  sur  les  faillites,  qu’il  y a lieu 
provisoirement  d'accepter  le  système  qui  établirait  un  accord  international 
sur  quelques  points  principaux. 

•1)  Nous  en  empruntons  le  résumé  à l’Étude  publiée  par  le  savant  profes- 
seur de  Filippis  dans  le  Ftlungieri  (n°*  de  novembre  et  décembre). 
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Les  bases  de  cet  accord  seraient  ies  suivantes  : 

1°  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  ét  diriger  la  procédure 
serait  celui  du  lieu  où  le  commerçant  aurait  son  principal  établissement. 

2°  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les  autres  jugements  rendus  pen- 
dant la  faillite  auraient  sur  le  territoire  de  tous  les  Etats  contractants  la 
même  autorité  de  chose  jugée  que  dans  l’Etat  où  ils  auraient  été  prononcés 
et  pourraient  motiver  les  mêmes  mesures  provisoires,  pourvu  qu’ils  aient 
été  rendus  publics.  (Voir  le  a ci-après.) 

Quand,  en  vertu  de  ces  jugements,  il  y aurait  lieu  de  procéder  à quelque 
acte  d’exécution  forcée  dans  un  autre  Etat,  on  devrait  obtenir  préalablement 
une  ordonnance  de  pareatis  de  l’autorité  de  cet  Etat  ; — Cette  autorité  se- 
rait désignée  dans  le  traité  ; elle  prononcerait  sur  simple  requête  des  inté- 
ressés et  après  débat  contradictoire. 

Le  pareatis  ne  pourrait  être  refusé  que  dans  deux  cas  : a)  Quand  la  sen- 
tence émanerait  d’un  tribunal  incompétent,  b)  Quand  la  sentence  ne  serait 
pas  exécutoire  dans  l’Etat  où  elle  aurait  été  prononcée. 

L’ordonnance  serait  susceptible  d’opposition,  mais  cette  opposition  n’au- 
rait pas  d’etfet  suspensif. 

3°  Les  restrictions  à la  capacité  commerciale  du  failli,  sa  nomination, 
les  pouvoirs  des  administrateurs,  les  formes  à suivre  dans  la  procédure  de 
la  faillite,  l’admissibilité  au  concordat,  sa  formation  et  ses  effets,  la  liqui- 
dation et  la  répartition  de  l’actif  entre  tous  les  créanciers,  nationaux  ou 
étrangers,  seraient  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  le  jugement  de  faillite  aurait 
été  rendu. 

4°  Les  droits  réels,  les  causes  de  préférence  pour  les  hypothèques,  pri- 
vilèges ou  gages  et  les  droits  de  revendication,  de  distraction  ou  de  rétention 
sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  du  failli  seraient  réglés  d’après  la  loi 
du  lieu  de  la  situation  des  biens  à l’époque  de  l’acquisition  de  ces  droits. 

La  convention  internationale  pourrait  aussi  déterminer  quel  serait,  en 
cas  de  difficultés,  le  tribunal  compétent. 

5Û  Des  dispositions  spéciales  seraient  établies  : 

al»  Pour  régler  de  quelle  façon  le  jugement  de  faillite  rendu  «dans  un  Etat 
•serait  rendu  public  sur  le  territoire  des  autres  Etats  ; 

b)  Pour  déterminer  les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des  di- 
vers Etats  contractants. 

6°  La  convention  pourrait  être  restreinte  provisoirement  à la  faillite  des 
commerçants  et  ne  pas  toucher  aux  lois  régissant  dans  chaque  Etat  l’insol- 
vabilité des  non-commerçants;  elle  ne  s’étendrait  pas  non  plus  à l’action 
pénale  en  cas  de  banqueroute  ni  aux  conditions  d’extradition. 

Le  Parlement  a repris  ses  travaux  le  15  novembre  ; mais,  dès  sa  rentrée, 
de  nombreuses  interpellations  ont  été  adressées  au  ministère  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  du  gouvernement  ; la  discussion  de  ces  interpella- 
tions a occupé  la  plus  grande  partie  des  séances  jusqu’au  2 décembre;  elles 
aboutirent  à un  ordre  du  jour  présenté  par  M.  Mancini,  et  exprimant  le 
désir  de  la  Chambre  de  ne  pas  entraver  l’action  du  cabinet,  afin  de  pouvoir 
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se  prononcer  promptement  sur  les  réformes  importantes  et  nécessaires  récla- 
mées par  le  pays.  Cet  ordre  du  jour  fut  voté  par  221  voix  contre  188. 

Ces  réformes  importantes  auxquelles  faisait  allusion  l’ordre  du  jour  Man- 
cini  sont,  on  le  sait  déjà,  la  loi  sur  l’abolition  du  cours  forcé,  la  loi  électo- 
rale, l’abolition  de  l’impôt  de  la  mouture,  la  réforme  de  l’administration 
provinciale  et  communale,  l’achèvement  du  Code  pénal  et  du  Code  de  com- 
merce, etc. 

Le  mois  de  décembre  s’est  écoulé  sans  qu’aucun  de  ces  projets  ait  été 
discuté.  Avant  les  vacances  de  fin  d’année  qui  ont  duré  du  24  décembre  au 
24  janvier,  ont  été  votés,  les  budgets  provisoires  pour  1881  et  diverses 
lois  : 

Pour  modifier  celle  du  29  juillet  1879  sur  les  voies  ferrées  complémen- 
taires ; 

Pour  proroger  le  cours  forcé  des  billets  des  instituts  d’émigrés  jusqu’au 
30  juin  1881  ; 

Pour  réorganiser  le  corps  des  douaniers  ; 

Pour  autoriser  le  gouvernement  à proroger  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  avec  la  Belgique,  la  France,  l’Allemage,  la  Grande-Bretagne 
et  la  Suisse  ; 

Pour  fixer  la  durée  et  l’époque  du  renouvellement  des  inscriptions  d’hy- 
pothèques et  de  privilèges  pris  au  texte  du  décret  législatif  du  20  no- 
vembre 1865. 

Depuis  le  24  janvier,  date  de  la  reprise  des  séances,  mentionnons  : la  loi, 
votée  et  promulguée,  relative  à la  prorogation  des  effets  de  la  loi  sur  la  ré- 
forme judiciaire  en  Egypte  : 

L’admission  par  la  Chambre  d’une  proposition  d’enquête  sur  la  situation 
de  la  marine  marchande; 

La  présentation  par  le  ministre  de  l'intérieur  d’un  projet  de  loi  sur  l’or- 
ganisation des  archives  nationales;  par  le  ministre  delà  justice,  d’un  projet 
de  loi  sur  le  divorce  ; 

La  discussion  et  le  vote  par  la  Chambre  des  députés  du  projet  de  loi, 
déjà  accepté  par  le  Sénat,  modifiant  la  composition  et  les  attributions  du 
conseil  supérieür  de  l’instruction  publique  ; 

Enfin,  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé,  qui 
qccupe  la  Chambre  depuis  le  2 février. 

Nous  reviendrons  dans  notre  prochaine  chronique,  s’il  y a lieu,  sur  ces 
deux  dernières  lois  qui  offrent  un  intérêt  particulier.  Amïaud. 

CORTÈS  ESPAGNOLES. 

La  session  ouverte  le  30  décembre  1880  s’est  continuée  pour  le  Sénat 
jusqu’au  31  janvier,  mais  seulement  jusqu’au  20  janvier  pour  la  Chambre 
des  députés. 

Au  Sénat  les  séances  ont  été  principalement  remplies  soit  par  des  ques- 
tions de  règlement  intérieur,  soit  par  des  débats  sur  la  politique  du  ministère. 
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La  haute  Assemblée  a procédé  a la  constitution  de  son  bureau  et  annoncé 
la  publication  d’un  certain  nombre  de  lois,  parmi  lesquelles  nous  signale- 
rons les  dispositions  législatives  sur  le  transport  des  prisonniers  et  la  créa- 
tion des  caisses  de  retraite  et  des  monts  de  piété.  Le  sénateur  Suarez  dans 
la  séance  du  3 janvier  a soulevé  une  question  sur  le  règlement  du  Sénat; 
en  s’appuyant  sur  l’article  168,  qui  permet  de  poser  le  lundi  de  chaque  se- 
maine des  questions  au  gouvernement,  il  a demandé  à ce  dernier  des  expli- 
cations et  la  production  de  certaines  pièces.  Le  président  s’est  fondé  sur  le 
règlement  pour  lui  refuser  la  parole  avant  la  réponse  au  discours  du  trône. 
Le  Sénat  consulté  à donné  raison  au  président.  Le  sénateur  Galdo  s’est 
plaint  de  l’abandon  dans  lequel  était  laissé  l’enseignement  primaire. 

Le  marquis  de  Seone  a réclamé  la  publication  d’un  livre  diplomatique 
pour  l’Espagne,  comme  c’est  l’usage  dans  les  autres  pays  de  l’Europe.  Le 
sénateur  Guell  y Renté  a sollicité  l’amnistie  pour  les  exilés  de  Cuba.  La 
discussion  pour  la  réponse  au  discours  de  la  couronne  a donné"  lieu  aux 
amendements  du  sénateur  Léal  au  point  de  vue  de  l’administration  des  An- 
tilles, du  sénateur  Camacho  sur  les  finances,  du  sénateur  Cuesta  sur  la 
politique  générale.  Le  gouvernement  a répondu  par  la  bouche  de  M.  Ca- 
novas del  Castiljo  qui  a prononcé  un  grand  discours  spécialement  sur  la 
question  du  titre  de  princesse  des  Asturies. 

La  Chambre  des  députés  réunie  le  30  décembre  1880,  après  avoir  procédé 
à la  constitution  de  son  bureau,  a passé  à la  discussion  sur  la  réponse  à 
faire  au  discours  du  trône. 

Un  premier  amendement  a été  présenté  par  le  député  Léon  y Castillo, 
mais  retiré  par  lui,  après  un  débat  entre  lui,  le  président  du  conseil  des 
ministres,  le  député  Esteban  Collantes  et  le  ministre  du  Fomento.  Il  en  a 
été  de  même  de  l’amendement  du  député  Gonzalez,  qui  portait  spéciale- 
ment sur  la  question  financière,  où  l’on  a entendu  M.  Fernandez  Villaverde 
et  le  ministre  des  finances  Cosgayon;  mais  le  sujet  qui  a donné  lieu  aux 
discussions  les  plus  vives  a été  encore  la  question  du  retrait  du  titre  de 
princesse  des  Asturies  à l’infante  donâ  Maria  Mercedès  et  la  politique  in- 
térieure, débats  auxquels  ont  pris  part  les  députés  Alonso,  Martinez,  Dan- 
vila  et  le  président  du  conseil,  ainsi  que  MM.  Balaguer,  Sagasta  et  Silvela. 

Tels  ont  été  les  principaux  travaux  des  Cortès  pendant  le  mois  de  jan- 
vier; ils  ont  un  caractère  plutôt  politique  que  juridique. 

Le  mouvement  législatif  n’a  pas  été  très  important.  Dans  la  Gazette  de 
Madrid  du  15  janvier  a paru  la  statistique  des  établissements  pénitentiaires 
dressée  par  la  direction  générale  de  ce  bureau  du  ministère  de  l’intérieur 
pour  le  mois  d’octobre  1880. 

Dans  le  numéro  du  16  janvier  1881  a été  publiée  une  loi  rétablissant  les 
passeports  et  les  rendant  obligatoires  aux  voyageurs  circulant  de  France  en 
Espagne  et  vice  versa.  Dans  le  numéro  du  18  du  même  mois  un  rapport 
présenté  par  le  ministre  de  Fomento  sur  l’utilité  de  la  création  d’un  crédit 
agricole  en  Espagne,  et  suivi  d’un  décret  nommant  une  commission  chargée 
de  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Le  journal  officiel  du  22  janvier  contient  un  exposé  des  motifs  fait  par 


— 211  — 


le  ministre  de  grâces  et  justice,  au  sujet  des  modifications  à apporter 
dans  la  délimitation  du  ressort  des  notaires  et  dans  le  mode  de  remplir  les 
vacances  des  charges,  ainsi  que  le  décret  adoptant  le  système  proposé. 

Dans  le  numéro  du31  janvier  il  faut  remarquer  l’exposé  des  motifs  et  le 
décret  réglementant  le  corps  des  aspirants  aux  fonctions  du  ministère 
public. 

Quoique  la  majorité  fût  acquise  dans  les  Cortès  au  cabinet  Canovas, 
le  roi  Alfonso  n’a  pas  voulu  suivre  le  ministère  dans  la  voie  où  voulait 
l’entraîner  le  président  du  conseil,  et  le  ministère  Sagasta-Campos,  qui 
représente  le  libéralisme  dynastique,  a pris  le  10  février  la  direction  des 
affaires.  David. 

CHAMBRES  FRANÇAISES. 

La  session  ordinaire  de  1880  avait  été  close  le  15  juillet.  Un  décret  du 
président  de  la  République,  en  date  du  24  octobre,  convoqua  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés  en  session  extraordinaire  pour  le  9 novembre  sui- 
vant. 

Dans  l’intervalle  de  ces  deux  sessions,  au  mois  de  septembre,  M.  de  Frey- 
cinet, président  du  conseil  des  ministres,  avait  donné  sa  démission  et  le 
ministère  s’était  retiré  avec  lui.  M.  J.  Ferry  fut  chargé  de  former  un  nou- 
veau cabinet.  MM.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  Sadi-Carnot  et  le  vice-amiral 
Cloué,  furent  nommés  ministres  des  affaires  étrangères,  des  travaux  publics, 
de  la  marine,  en  remplacement  de  MM.  de  Freycinet,  Varroy  et  Jaurégui- 
berry.  Les  autres  ministres  gardèrent  leurs  portefeuilles.  M.  J.  Ferry  prit 
la  présidence  du  conseil  (24  septembre  1880). 

Le  9 novembre,  à l’ouverture  delà  session  extraordinaire, M.  Barthélemy 
Saint-Hilaire  au  Sénat,  et  M.  J.  Ferry  a la  Chambre  des  députés  donnèrent 
lecture,  au  nom  du  conseil  des  ministres,  d’une  déclaration  qui  était  le  pro- 
gramme du  nouveau  cabinet. 

Il  résulte  de  ce  document  que  la  direction  générale  des  affaires  publiques 
ne  sera  pas  modifiée.  La  dissolution  des  congrégations  d’hommes  non  auto- 
risées a eu  lieu  par  les  voies  administratives,  261  établissements  ont  été 
dispersés  ; quant  à la  situation  des  congrégations  de  femmes,  elle  sera  réglée 
par  d’autres  procédés.  Plusieurs  projets  de  lois  vont  être  présentés  aux 
Chambres,  d’abord  ceux  relatifs  à l’enseignement,  ensuite  les  lois  sur  la 
magistrature,  sur  les  réunions,  sur  la  presse.  La  courte  durée  de  la  session 
ne  permettant  pas  de  discuter  la  loi  générale  sur  les  associations,  on  en 
détachera  le  chapitre  concernant  les  syndicats  professionnels.  Le  Sénat 
aura  à examiner  la  loi  générale  des  tarifs  de  douane.  En  matière  de  travaux 
publics,  divers  projets  de  lois  ayant  pour  objet  la  réfection  des  routes  na- 
tionales et  de  grandes  améliorations  agricoles  ont  été  préparés.  L’organi- 
sation militaire  sera  complétée  par  une  loi  sur  l’administration  et  une  loi 
sur  l’avancement  des  officiers  de  terre  et  de  mer  [J.  O.  du  10  novembre). 

Ces  projets  n’ont  pu  être  tous  discutés  ; nous  indiquerons  les  principaux 
travaux  accomplis  pendant  cette  session,  qui  a été  close  le  28  décembre. 

Affaires  étrangères.  — Droit  international.  — Deux  décrets  ont  été 
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rendus,  l’un  le  6 novembre  1880  [J.  O.  du  7 novembre),  approuvant  une 
déclaration  signée  à Paris  le  30  octobre  entre  la  France  et  les  Paye-Bas 
à l’effet  de  proroger  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les 
deux  pays  le  7 juillet  1865;  l’autre,  à la  date  du  4 décembre,  ayant  aussi 
pour  objet  de  proroger  un  traité  de  commerce  passé  le  14  février  1865 
entre  la  France  et  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  [J.  O.  du 
4 décembre).  — Une  loi  votée  par  les  deux  Chambres,  portant  approbation 
des  tarifs  télégraphiques  établis  par  la  convention  conclue  le  4 novembre 
1880  entre  la  France  et  1 Espagne,  a été  promulguée  le  30  décembre  (J.  O. 
des  14  et  30  novembre,  28  et  31  décembre).  Plusieurs  projets  de  lois  portant 
approbation  de  conventions  postales  et  télégraphiques  ont  été  soumis  à la 
discussion  des  Chambrçs. 

Nous  devons  signaler  une  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  d’un  crédit  de  300,000  francs  pour  l’exposition  interna- 
tionale d’électricité  et  le  congrès  international  des  électriciens  [J.  O.  14,  19 
21,  28  et  30  décembre).  — Une  conférence  internationale  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  a été  ouverte  à Paris  le  3 novembre  ; le  Journal 
officiel  du  23  novembre  contient  le  projet  de  convention  qui  a été  rédigé  par 
elle  pour  être  soumis  aux  diverses  puissances. 

Il  est  utile  de  mentionner  aussi  un  ordre  du  jour  voté  a la  Chambre  des 
députés,  par  293  voix  contre  96,  à la  suite  d’une  interpellation  de  M.  Dela- 
fosse  sur  la  politique  extérieure  et  spécialement  sur  les  affaires  de  la  Grèce. 
Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu:  « La  Chambre,  confiante  dans  les  décla- 
rations du  gouvernement  et  convaincue  qu’il  saura  concilier  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  France,  comme  grande  puissance,  avec  le  maintien  delà  paix 
que  réclame  le  vœu  unanime  du  Parlement  et  du  pays,  passe  à l’ordre  du 
jour.  » [J.  O.  du  3 décembre.) 

Justice.  — Organisation  judiciaire.  — Le  9 novembre,  le  jour  de  l’ou- 
verture de  la  session,  la  Chambre,  dans  son  ordre  du  jour,  donna  la  priorité 
au  projet  de  loi  sur  la  réforme  judiciaire,  quoique  le  gouvernement  l’eût 
demandée  pour  les  lois  relatives  à l’enseignement  {J.  O.  du  10  novembre). 
La  discussion  s’ouvrit  le  13  novembre  ; le  projet  du  gouvernement,  modifié 
déjà  par  la  commission  chargée  de  l’examiner,  a été  vivement  combattu  par 
des  députés  représentant  les  opinions  les  plus  opposées.  Les  deux  premiers 
titres  concernent  les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance; 
ils  contiennent  plusieurs  réformes  importantes  : réduction  du  nombre  des 
chambres  des  Cours  et  tribunaux;  réduction  du  nombre  des  juges  appelés 
à rendre  un  arrêt  ; suppression  du  plus  grand  nombre  des  classes  établies 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  ; augmentation  des  traitements  les  moins 
élevés  ; nomination  des  premiers  présidents  des  Cours  et  des  présidents  des 
tribunaux,  par  décret. rendu  en  conseil  des  ministres,  pour  cinq  ans,  leurs 
pouvoirs  pouvant  toujours  être  renouvelés.  Le  gouvernement  avait  pensé 
que  certains  tribunaux  jugeant  moins  de  150  affaires  par  an  devaient  être 
supprimés;  cette  proposition  ne  fut  pas  admise  par  la  commission  ; main- 
tenue devant  la  Chambre  par  le  garde  des  sceaax,  elle  a été  rejetée  par 
243  voix  contre  202. 
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Parmi  les  dispositions  générales  qui  forment  le  troisième  et  dernier  titre 
de  la  loi,  il  en  est  une  d’une  extrême  gravité.  Aux  termes  de  l’article  8, 
« il  sera  procédé,  dans  le  délai  d’un  an,  à partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à l’organisation  du  personnel  des  Cours  et  tribunaux,  en  con- 
formité des  articles  qui  précèdent  >*.  Il  faut  signaler  ici  un  amendement  pré- 
senté par  M.  Beauquier;  il  était  ainsi  conçu  : « L’inamovibilité  de  la  magis- 
trature est  supprimée.  Les  juges  à tous  les  degrés  seront  élus  par  le  suffrage 
universel  «.  La  première  partie  de  cet  amendement  a été  repoussée  par 
241  voix  contre  199  ; la  seconde  par  172  contre  125.  <•  L’article  8 est  toute  la 
loi,  a dit  M.  Bardoux;  il  fait  disparaître  l’inamovibilité,  sous  la  forme  d’une 
suspension  temporaire  ; la  magistrature  suspendue  pendant  un  an,  c’est  la 
justice  suspendue  pendant  un  an.  » M.  Jozon,  au  nom  d’un  certain  nombre 
de  ses  amis  et  au  sien,  a déclaré  qu’il  ne  voterait  pas  l’article  8 ; il  vou- 
drait une  loi  de  réorganisation  générale  de  la  magistrature,  il  ne  compren- 
drait la  suppression  de  l’inamovibilité  qu’à  condition  que  l’indépendance 
du  juge  fût  assurée  par  d’autres  garanties.  Il  s’en  est  référé  pour  le  surplus 
au  discours  prononcé  par  M.  Goblet  dans  la  discussion  générale.  M.  Goblet 
avait  dit  qu’il  considérait  ce  projet  de  loi  comme  funeste  à la  justice.  «L’ina- 
movibilité est  une  garantie  nécessaire,  sans  elle  il  n’y  a pas  d’indépendance 
certaine  pour  les  juges,  il  n’y  a pas  non  plus  de  sécurité  suffisante  pour  les 
justiciables.  Suspendre  l’inamovibilité,  c’est  la  détruire;  si  on  était  en 
présence  d’une  réforme  sérieuse  de  l’organisation  judiciaire,  l’atteinte 
portée  à l’inamovibilité  de  la  magistrature  n’offrirait  peut-être  pas  les 
mêmes  dangers.  Le  projet  actuel  est  proposé  comme  un  expédient,  il  touche 
aux  personnes,  tandis  que  c’est  l’institution  même  qu’il  faudrait  réformer.  » 
L’article  8 fut  néanmoins  voté  par  285  voix  contre  161,  et  l’ensemble  du 
projet  de  loi  par  292  voix  contre  166.  (V.  Exposé  des  motifs,  J.  O.  du 
20  février  1880;  rapports  de  M.  Waldeck-Rousseau,  J.  O.  des  9 mars  et 
8 juin  1880;  discussion,  J.  O.  des  14,  16,  17,  19,  21,  23  novembre  1880). 
Ce  projet  de  loi  a été  accepté  par  le  gouvernement  et  présenté  au  Sénat  a 
la  séance  du  29  novembre(V.  Exposé  des  motifs,  J.  O.  du9  décembre  1880). 

Le  projet  de  loi  relatif  à l’éleclion  des  juges  consulaires  a été  adopté  le 
2 décembre,  en  deuxième  délibération,  par  la  Chambre  des  députés  (J.  O. 
du  3 décembre). 

Droit  criminel.  — Une  loi,  adoptée  par  les  deux  Chambres,  relative  à 
la  répression  des  crimes  commis  dans  l’intérieur  des  prisons,  a été  promul- 
guée le  25  décembre  (/.  O.  18  et  19  novembre,  9,  12,  17  et  20  décembre), 
— La  Chambre  des  députés  a voté  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet: 
1°  de  supprimer  les  résumés  des  présidents  des  Çours  d’assises;  2°  d’éclai- 
rer les  jurés  sur  la  gravité  pénale  de  l’accusation  et  sur  les  conséquences 
du  verdict  de  condamnation  (Rapport,  J.  O.  du  27  novembre;  discussion, 
J.  O 1er  décembre).  Cette  proposition  de  loi  a été  transmise  au  Sénat  le 
7 décembre  [J.  O.  16  décembre). 

Intérieur  et  cultes.  — Lois  administratives  et  'politiques.  — Le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  1 L novembre,  a voté,  à la  suite  d’une  première  délibéra- 
tion, le  rejet  d’une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
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tendant  à attribuer  un  conseiller  général  de  plus  aux  cantons  dont  la  po- 
pulation dépasse  20,000  habitants  (/.  O.  du  12  novembre).  — Le  25  no- 
vembre il  a commencé  la  discussion  d’une  proposition  de  loi,  également 
adoptée  par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  d’assurer  le  secret  du  vote  dans 
tous  les  scrutins  publics  par  l’emploi  d’enveloppes  réglementaires  non  ca- 
chetées ; il  a prononcé  l’ajournement  dans  sa  séance  du  10  décembre  (J.  O. 
des  26  novembre,  8 et  11  décembre). 

A la  Chambre,  M.  Labuze  a déposé,  le  25  novembre,  le  rapport  som- 
maire fait  au  nom  de  la  commission  d’initiative  parlementaire  chargée 
d’examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Bardoux  sur  les  modifications  à 
introduire  dans  la  loi  électorale.  Ce  rapport  conclut  à la  prise  en  considé- 
ration de  cette  proposition  de  loi,  qui  a pour  objet  de  substituer  au  scrutin 
uninominal  par  arrondissement  ou  par  circonscription  le  scrutin  de  liste 
par  département  (Exposé  des  motifs,  J.  O.  du  11  novembre  ; rapport,  J.  O. 
du  8 décembre).  Nous  mentionnerons  encore  : une  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  Cantagrel,  concernant  les  dispositions  à introduire  dans  la  loi  élec- 
torale pour  que  la  Chambre  des  députés  soit  la  représentation  exactement 
proportionnelle  des  opinions  du  corps  électoral  (J.  O.  26  novembre  et  2 dé- 
cembre) ; le  dépôt  d’un  rapport  fait  par  M.  Jozon,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  relatif  à la  réorganisation  municipale 
(/.  O.  17  novembre);  une  proposition  de  loi  de  M.  Talandier  ayant  pour 
objet  l’abrogation  des  articles  7,  8 et  9 de  la  loi  du  11  décembre  1849,  rela- 
tive au  séjour  des  étrangers  en  France  (/.  O.  29  novembre). 

La  Chambre  a adopté  une  proposition  de  loi  tendant  à accorder  aux  com- 
munes la  faculté  de  s’imposer  extraordinairement  dans  le  but  de  venir  en 
aide  aux  fa  mi  IL  s nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l’armée  ter- 
ritoriale pendant  l’absence  de  leurs  chefs  (J.  O.  5 et  14  décembre). 

Un  décret  du  14  décembre  décide  que  les  élections  pour  la  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux  auront  lieu  le  9 janvier  1881. 

Cultes.  — Au  Sénat,  une  interpellation  adressée  à SL  le  président  du 
conseil  par  M.  Buffet  sur  la  crise  ministérielle  et  sur  l’exécution  des  décrets 
du  29  mars  1880  a eu  un  tel  retentissement  qu’il  n’est  pas  possible  de  la 
passer  sous  silence  ; elle  a été  discutée  pendant  les  deux  séances  des  15  et 
16  novembre  et  elle  a été  suivie  d’un  ordre  du  jour  pur  et  simple  voté  par 
143  voix  contre  137  [J. O.  12,  16  et  17  novembre).— Nous  n’avons  d’ailleurs 
à signaler,  relativement  aux  cultes,  que  quelques  propositions  de  lois  qui 
n’ont  pas  été  suivies  de  discussions.  Au  Sénat,  M.  Lenoël  a déposé  une 
proposition  de  loi  sur  l’inamovibilité  des  desservants  des  pjaroisses  et  leur 
assimilation  aux  curés  de  canton.  Le  rapport  de  la  commission  d’initiative 
parlementaire  chargée  d’examiner  cette  proposition  de  loi  a conclu  à ce 
qu’elle  ne  fût  pas  prise  en  considération  [J.  O.  12  et  18  novembre,  10  et  16 
décembre).  A la  Chambre,  M.  Corentin-Guyho  a présenté  une  proposition 
de  loi  tendant  à limiter,  en  France,  conformément  aux  règles  canoniques, 
les  droits  et  le  pouvoir  des  évêques  (J.  O.  10  novembre  et  5 décembre). 
M.  Ballue  a déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l’abrogation  : 
1°  des  ordonnances  royales  en  date  des  25  septembre  1816,  3 décembre  1817 
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et  14  juin  1826  portant  affectation  à des  congrégations  religieuses  de  divers 
immeubles  appartenant  à la  Ville  de  Paris  ; 2°  de  la  loi  du  26  avril  1856  et 
du  décret  du  6 juin  1857  portant  également  affectation  à des  congrégations 
religieuses  d’immeubles  appartenant  à l’Etat  (/.  O.  16  et  18  novembre). 
Enfin  un  rapport  déposé  le  29  novembre,  au  nom  de  la  commission  d’ini- 
tiative parlementaire,  conclut  à la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Chevandier,  relative  aux  enterrements  civils  et  à l’application 
du  décret  du  24  messidor  an  XII,  en  vue  d’assurer  le  respect  dû  à la  liberté 
de  conscience  (J.  O.  30  novembre  et  9 décembre). 

Instruction  -publique . — La  Chambre  avait  terminé,  le  13  juillet  der- 
nier, la  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  établissant  la  gratuité 
absolue  de  l’enseignement  primaire.  Le  25  novembre,  elle  commença  la 
discussion  des  articles  ; le  projet  du  gouvernement  a été  adopté  à la  séance 
du  27  novembre  (V.  Exposé  des  motifs,  J.  O.  du  18  février  ; rapport  de 
M.  Paul  Bert,  J.  O.  du 20  mai;  discussion,  urgence  déclarée,/.  O.  des  6 et 

14  juillet,  26,  28  et  30  novembre).  Ce  projet  a été  déposé  sur  le  bureau  du 
Sénat  le  7 décembre  (Exposé  des  motifs,  /.  O.  du  16  décembre). — Dans  sa 
séance  du  24  décembre,  la  Chambre  a également  voté,  après  une  longue 
discussion,  urgence  prononcée,  le  projet  de  loi  tendant  à rendre  l’ensei- 
gnement primaire  obligatoire.  Le  principe  même  de  l’obligation  a été  l’objet 
d’une  sérieuse  controverse  ; les  dispositions  qui  ont  été  ensuite  le  plus  vi- 
vement combattues  et  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre  d’amende- 
ments sont  celles  relatives  à la  suppression  de  l’instruction  religieuse 
parmi  les  matières  obligatoires  de  l’enseignement  dans  tes  écoles  publiques 
et  à son  remplacement  par  l’instruction  morale  et  civique  ; enfin  celles  re- 
latives aux  pénalités  destinées  à assurer  l’exécution  de  la  loi  (V.  Exposé 
des  motifs,  /.  O.  du  15 février;  rapport  de  M.  Paul  Bert,  J.  O du  16  mai; 
discussion,  J.  O.  des  5,  15,  17,  18, 19,  21,  22,  24  et  25  décembre). 

Les  Chambres  ont  voté  une  loi  sur  l’enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles.  Des  externats  seront  fondés  par  l’Etat,  avec  le  concours  des  départe- 
ments et.  des  communes  ; des  internats  pourront  y être  annexés  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux.  De  même  que  dans  les  écoles  primaires, 
l’instruction  religieuse  ne  fera  pas  partie  des  matières  obligatoires  de  l’en- 
seignement, elle  sera  donnée  sur  la  demande  des  parents.  Il  y aura,  d’après 
le  programme,  un  enseignement  moral.  On  pourra  établir  un  cours  de  pé- 
dadogie  (V.  P*  délibération  au  Sénat,  /.  O.  21  et  23  novembre:  rapport 
supplémentaire,  J.  O.  8 et  16  décembre  ; 2e  délibération,  J . O.  10  et  11  dé- 
cembre; exposé  des  motifs,  discussion  à la  Chambre,  /.  O.  23  décembre, 

15  et  17  décembre).  Cette  loi  a été  promulguée  le  21  décembre  J.  O.  22  dé- 
cembre). — Une  loi  relative  aux  écoles  manuelles  d’apprentissage  a été 
votée  le  29  novembre  (J.  O.  30  novembre;  rapport,  /.  O.  4 décembre)  et 
promulguée  le  11  décembre  (/.  O.  12  déeembre). 

Dans  le  cours  de  cette  session  il  a été  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  : un  projet  de  loi  sur  l’enseignement  secondaire  libre  (J.  O.  23 
décembre)  et  des  propositions  de  lois,  relativement  à l’enseignement  élé- 
mentaire des  enfants  du  plus  grand  nombre  (/.  O.  11  novembre)  ; — ayant 
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pour  objet  d’exiger  des  garanties  de  capacité  des  directeurs  et  professeurs 
des  etablissements  libres  d’enseignement  secondaire  [J.  O.  27  novembre)  • 
ayant  poui  objet  d exiger  des  candidats  aux  baccalauréats  des  certificats 
d études  universitaires  (/.  O.  27  décembre)  . _ relaüvement  à J 

tion  des  colleges  communaux  (J.  O.  23  décembre). 

Beaux-Arts.  - Décret  du  15  novembre  modifiant  le  décretdu  22  mai  1875 
constituant  le  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  et  celui  du  9 septembre  1878 
eorgamsant  ce  conseil.  Nomination  des  membres  composant  le  conseü 

supérieur  des  Beaux-Arts  (/.  0. 16  novembre). , 

^TnCeS'  7 va  discussion  du  P™iet  de  loi  portant  fixation  du  budget 

Obamh  ' 5 i \ 6XeTC!  1881  S’6St  °UVerte  aU  Sénat  le  26  novembre  fia 

Chambre  avait  vote  ce  budget  dans  sa  séance  du  12  juillet. 

d.U  ré?“e  Parlernentaire  admettent  que  l’examen  du  budget 
g neial  donne  lieu  a des  délibérations  embrassant  l’ensemble  de  la  situa- 
tioi,  financ'eredu  pays;  c’est  ainsi  que  la  politique  intérieure,  l’exécution 
des  décrets  du  29  mars,  la  magistrature,  l’administration  de  la  guerre  la 
po  itiqiie  extérieure,  notamment  les  questions  du  Monténégro  et  de  la  Grèce 
ntete  tour  a tour  soumises  aux  discussions  du  Sénat.  Les  budgets  dei 
epenses  de  chaque  ministère  ont  été  votés  avec  les  modifications  suivantes 
apportées  au  projet  transmis  par  la  Chambre.  Le  Sénat  a adopté  deux  amen- 
dements présentes  par  M.  de  Ravignan,  tendant  à rétablir  les  crédits  de- 
mandes par  le  gouvernement  pour  le  traitement  des  cardinaux,  archevêques 
et  eveques  et  pour  des  secours  annuels  à divers  établissements  religieux  • 
un  amendement  de  M.  de  Carné  ayant  pour  objet  de  rétablir  le  crédit  relal 
tif  a 1 entretien  des  édifices  diocésains,  tel  qu’il  avait  été  voté  l’année  pré- 

,L  en  J.’  o"6.11  Un  amendement  relatif  à une  augmentation  de  30,000  francs 
du  crédit  fixe  pour  la  conservation  des  monuments  historiques  (J  O 27  28 
30  novembre,  2,  3,  4,  décembre).  - La  Chambre,  appelée  de  nouveau,  dans 
sa  seance  du  16  décembre,  à discuter  le  budget  des  dépenses  ainsi  modifié 

repoussa  toutes  les  augmentations  de  crédit  votées  par  le  Sénat  IJ.  O 7 

17  et  20  décembre).  Ce  projet  rétabli  dans  son  texte  primitif,  revint  au  Sénat 
qui  le  vota  le  22  décembre  (J.  O.  19  et  23  décembre). 

La  Chambre  a commencé  le  6 décembre  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  pour  l’exercice  1881.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  M.  Haentjens  a examiné  la  façon  dont  les  affaires  du 
pays  avaient  été  gérées  pendant  cette  législature.  M.  de  Soubeyran  a attri- 
bue  e trouble  causé  dans  la  circulation  monétaire  à la  loi  adoptée  en  1871 
pai  lemagne,  loi  par  laquelle  ce  pays  s’est  prononcé,  trop  précipitam- 
ment selon  lui,  pour  le  monométallisme  or.  Le  9 décembre  la  Chambre  a 
repoussé  une  demande  d’urgence  au  sujet  d’une  proposition  de  loi  de 
-l.  Marion,  tendant  à établir  un  impôt  sur  le  revenu.  Le  même  jour  elle 
est  entree  dans  l’examen  de  l’amendement  de  M.  Brisson.  Plusieurs  dispo- 
sitions de  cet  amendement  ayant  pour  but  de  soumettre  à un  impôt  sur 
le  revenu  les  bénéfices  et  revenus  de  tous  genres  des  congrégations,  com- 
munautés ou  associations  religieuses,  avaient  été  acceptées  par  le  gouver- 
nement et  adoptées  par  la  commission  du  budget,  qui  les  avait  introduites 
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dans  le  projet  de  loi  de  finances  (Y.  Rapport  de  M.  Rouvier,  J.  O.  des  23, 
24  et  25  novembre).  On  a soutenu  que  l’ensemble  de  ces  dispositions  (art.  4 
à 9 du  projet),  qui  modifiait  en  des  points  importants  notre  législation  ci- 
vile et  pénale,  n’était  pas  un  simple  amendement  au  budget,  mais  un  vé- 
ritable projet  de  loi  sur  les  associations  religieuses,  au  point  de  vue  finan- 
cier, et  on  en  a demandé  le  renvoi  à la  commission  spéciale  déjà  saisie  de 
diverses  propositions  concernant  le  droit  d’association.  Cette  demande  a été 
repoussée,  et  le  projet  de  la  commission,  après  avoir  reçu  quelques  modi- 
fications dans  la  discussion  devant  la  Chambre  a été  voté  le  13  décembre 
(/.  O.  7,  8,  9,  10,  12  et  14  décembre).  — Transmis  au  Sénat  le  14  décembre, 
ce  projet  de  budget  a fait  l’objet  de  deux  rapports  qui  ont  été  déposés  à la 
séance  du21  décembre,  l'un  par  M.  Cordier  comprenant  la  partie  financière, 
l’autre  par  M.  Roger-Marvaise,  concernant  les  dispositions  relatives  aux 
congrégations  religieuses  ; ce  dernier  rapport  constate  que  la  commission 
du  Sénat  a fait  des  suppressions  et  des  modifications  assez  considérables  au 
projet  adopté  par  la  Chambre  (J.  O.  du  22  décembre).  L’urgence  a été  pro- 
noncée et  la  discussion  s’est  engagée  le  23  décembre.  Au  Sénat  comme  à la 
Chambre  la  disjonction  des  articles  concernant  les  congrégations  a été  de- 
mandée et  n’a  pas  été  votée  ; ces  dispositions  ont  alors  été  très  vivement 
combattues  à divers  points  de  vue  ; enfin,  après  de  nouvelles  modifications, 
le  texte  suivant  a été  adopté:  « L’impôt,  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872 
sur  les  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d’intérêts  et  com- 
mandites, sera  payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne 
doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres.  Les 
mêmes  dispositions  s’appliquent  aux  associations  reconnues  ou  non  recon- 
nues et  aux  sociétés  ou  associations,  même  de  fait,  existant  entre  tous  ou 
quelques-uns  des  membres  des  associations  reconnues  ou  non  reconnues.  » 

« Dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent  l’adjonc- 
tion de  nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par  suite  dé  clauses 
de  réversion,  au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent 
défaire  partiedela  société  ou  association,  sont  assujettisau  droit  de  mutation 
par  décès  si  l’accroissement  se  réalise  par  le  décès,  ou  au  droit  de  donation 
s’il  a lieudetouteautre  manière,  d’après  la  naturedes  biens  existants  au  jour 
de  l’accroissement,  nonobstant  toutes  cessions  antérieures  faites  entre  vifs 
au  profit  d’un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l’association.  » 
Ce  projet  de  loi  ainsi  modifié  a été  approuvé  par  le  gouvernement  et  voté 
par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  27  décembre  (J.  O.  23,  24,  25  et  28  dé- 
cembre). — La  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l’exercice 
1881  a été  promulguée  le  22  décembre;  celle  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  l’a  été  le  28  du  même  mois. 

Agriculture , commerce  et  industrie.  — Le  Sénat  a adopté  en  seconde 
délibération,  le  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à la  restau- 
ration et  à la  conservation  des  terrains  en  montagne  (J.  O.  des  15  et  17  dé- 
cembre). — Une  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du  22  juillet  1851  concer- 
nant les  encouragements  aux  grandes  pêches  maritimes  a été  promulguée 
le  15  décembre  (/.  O.  du  17  décembre).  — La  Chambre  a discuté  et  voté, 
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en  première  délibération,  une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  rela- 
tive aux  dessins  et  modèles  industriels  (/.  O.  1er  décembre).  — Elle  a éga- 
lement voté  en  première  délibération  une  proposition  de  loi  concernant  la 
durée  des  heures  de  travail  dans  les  usines  et  les  manufactures  (J.  O.  43 
décembre)  ; — un  projet  de  loi  relatif  à la  création  des  syndicats  profes- 
sionnels a été  présenté  à la  Chambre  le  22  novembre  (Exposé  des  motifs, 
J.  O.  29  novembre)  ; et  une  proposition  de  loi  relative  aux  caisses  centrales 
de  pensions  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  a été  renvoyée  à la  com- 
mission des  retraites  ouvrières  {J.  O.  16  décembre). 

Travaux  'publics. — Un  décret  en  datedu24  novembre  a institué  un  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer;  les  membres  qui  le  composent  ont  été  nommés 
le  même  jour  ( J . O.  du  24  novembre).  Le  6 décembre,  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  relative  à la  réglementation  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  a été  déposé  sur  le  bureau  delà  Chambre  des  députés  [J.  O.  16  décem- 
bre). — Les  Chambres  ont  eu  à examiner  plusieurs  projets  de  lois  ayant 
pour  objet  l’incorporation  dans  le  réseau  d’intérêt  général  d’un  certain 
nombre  de  chemins  de  fer  d’intérêt  local  ; elles  ont  déclaré  l’utilité  publique 
d’un  grand  nombre  de  voies  ferrées.  — Un  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre,  ayant  pour  objet  d’autoriser  dans  certains  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne les  clôtures  et  les  barrières,  une  dérogation  à l’article  4 de  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a été  voté  par  le  Sénat  le 
20  décembre.  Cette  loi  a été  promulguée  le  27  décembre  (J.  O.  1er,  16,  21 
et  28  décembre) . 

Le  projet  de  loi  présenté  à la  Chambre  le  12  février  1880  et  portant  appro- 
bation d’une  convention  passée  entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans,  pour  le  rachat  d'une  par- 
tie de  son  réseau,  a été  retirée  [J.  O.  du  17  décembre). 

Le  13  novembre,  le  ministre  des  travaux  publics  a déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  d’achèvement  et  d’amé- 
lioration des  routes  nationales  (Exposé,  des  motifs,  J.  O.  des  14  et  20  no- 
vembre). 

Une  loi  ayant  pour  objet  l’amélioration  du  port  de  la  Perrotine  (Charente- 
Inférieure)  a été  votée  par  les  Chambres  et  promulguée  le  13  décembre  (/.  O. 
6,  8 et  19  décembre).  — Parmi  les  divers  projets  soumis  à la  Chambre, 
nous  mentionnerons  encore  un  projet  de  loi  relatif  à l’amélioration  du  port 
de  Bayonne  {J.  O.  20  novembre)  et  un  projet  de  déclaration  d’utilité  pu- 
blique de  l’amélioration  du  canal  du  Centre  (J.  O.  17  décembre).  — Nous 
devons  citer  enfin  une  loi  qui  affecte  à l’isolement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale une  somme  de  3,700,000  francs  (J.  O.  23,  29  et  30  décembre). 

Algérie.  — La  Chambre  des  députés  a adopté  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  responsabilité  des  communes  de  l’Algérie  qui  reçoivent  des  armes,  des 
munitions  et  des  effets  pour  les  habitants  faisant  partie  de  la  réserve  de 
l’armée  active,  de  l’armée  territoriale  et  de  la  réserve  en  Algérie  (J.  O.  15 
et  24  décembre). 

Colonies.  — Nous  signalerons  les  dispositions  législatives  suivantes  con- 
cernant les  colonies  : 
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Loi  portant  ratification  de  la  cession  laite  à la  France  par  le  roi  Pomaré  V 
de  la  souveraineté  pleine  et  entière  des  archipels  de  la  Société  dépendant  de 
la  couronne  de  Taïti  [J.  O.  29  novembre,  24,  28  et  30  décembre).  — Loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances  d’un  crédit  de  46,106  francs 
pour  l'acquittement  des  dotations  viagères  consenties  en  faveur  de  la  famille 
royale  de  Taïti  [J.  O.  9, 19,  28  et  30  décembre).  — Décret  du  2 décembre 
1880  qui  déclare  applicable  aux  colonies  le  décret  du  7 septembre  1880  re- 
lalif  à la  tenue  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  d’un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrits  toutes  les  liquidations  et  tous  les  partages 
ordonnés  par  le  tribunal  («7.  O.  4 décembre).  — Adoption  par  la  Chambre 
des  députés,  urgence  prononcée,  d’un  projet  de  loi  sur  le  service  militaire 
obligatoire  personnel  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  (J.  O.  du  15  décembre^. 

Les  Chambres  se  sont  réunies  en  session  ordinaire,  le  11  janvier  1881, 
conformément  à la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  qui  fixe  l’ou- 
verture du  Parlement  au  second  mardi  de  janvier;  puis  elles  se  sontajour- 
nées  au  20  du  même  mois.  La  Chambre  des  députés,  élue  le  14  juillet  1877, 
est  entrée  dans  la  dernière  année  de  sa  législature.  Plusieurs  projets  de  loi 
d'une  grande  importance  sont  encore  à son  ordre  du  jour  et  doivent  être 
soumis  à son  examen. 

Affaires  étrangères.  — Un  député,  M.  A.  Proust,  a adressé  àM,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  une  interpellation  sur  la  politique  de  la 
France  en  Orient,  dans  le  but,  a-t-il  dit,  d’ouvrir  une  discussion  qui  per- 
mettrait un  échange  de  vues  entre  les  représentants  du  pays  et  le  gouver- 
nement. M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  a déclaré  qu’il  avait  l’espérance  que 
les  efforts  déjà  faits  pour  résoudre  pacifiquement  la  question  grecque  pour- 
raient se  réaliser  à une  courte  échéance.  M.  Devès  proposa  alors  un  ordre 
du  jour  qui  fut  accepté  par  le  gouvernement  et  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  ; il  était  ainsi  conçu  : « La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  la  politique  de  paix  prati- 
quée par  le  gouvernement,  passe  à l’ordre  du  jour  » (/.  O.  5 février  1881). 

Une  loi  portant  approbation  d’une  convention  relative  à l'assistance  judi- 
ciaire, conclue  le  20  février  1880  entre  la  France  et  T Allemagne,  a été 
promulguée  le  12  février  1881  (Rapport,  J.  O.  annexes  de  la  Chambre  1881, 
p.  78,  et  J.  O.  du  13  février). 

Justice .—  La  Chambre,  dans  ses  séances  des  5,  7 et  S février,  a discuté 
la  proposition  de  loi  de  M.  Naquet,  tendant  au  rétablissement  du  divorce. 
On  sait  que  le  divorce  a été  introduit  en  France  en  1792  (loi  du  20  sep- 
tembre), et  qu’alors «la  plus  grande  latitude  lui  fut  accordée  ; de  nombreux 
abus  se  produisirent  et  le  législateur  de  1803  lui  traça  des  règles  plus  sé- 
vères dans  le  livre  Ier,  titre  VI  du  Code  civil  ; il  détermina  trois  causes  de  di- 
vorce : l’adultère,  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  la  condamnation  à 
une  peine  infamante  ; il  admit  aussi  le  consentement  mutuel  sous  certaines 
conditions.  Le  divorce  fut  aboli  par  la  loi  du  8 mai  1816.  La  commission 
chargée  d’examiner  la  proposition  de  M.  Naquet  se  montra  favorable  au 
rétablissement  du  divorce;  elle  lui  donna  même  des  facilités  qui  n’exis- 
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taient  pas  dans  le  Code  de  1803  : elle  ajouta  aux  peines  infamantes  énumé- 
rées dans  le  Code  pénal  la  condamnation  à une  peine  simplement  correc- 
tionnelle pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage  public  à la  pudeur  ; 
elle  créa  une  nouvelle  cause  de  divorce  : l’absence  sans  nouvelles  pendant 
cinq  ans  ; mais  dans  le  cours  de  la  discussion  elle  consentit  à effacer  cette 
disposition  et  à n’admettre  le  divorce  qu’en  cas  d’absence  déclarée.  Relati- 
vement au  divorce  par  consentement  mutuel,  la  commission  a abrogé  la 
disposition  qui  ne  le  permettait  plus  lorsque  les  époux  étaient  mariés 
depuis  plus  de  vingt  ans  ni  lorsque  la  femme  avait  quarante-cinq  ans  ; 
enfin  elle  a autorisé  le  rétablissement  de  l’union  conjugale  après  le  divorce 
prononcé. 

Ce  projet  soutenu  par  M.  Léon  Renault,  rapporteur  de  la  commission,  fut 
vivement  combattu  par  M.  Legrand.  M:  le  garde  des  sceaux,  après  avoir 
dit  qu’à  certains  points  de  vue  l’institution  du  divorce  présentait  sur 
l’institution  de  la  séparation  de  corps  des  avantages  considérables,  déclara 
que  là  n’était  pas  la  question,  et  que  certaines  souffrances  individuelles 
devaient  être  sacrifiées  au  maintien  de  l’institution  sociale  du  mariage,  « qui 
est  la  source  des  familles  et  la  pierre  angulaire  de  l’État  » ; que  d’ailleurs 
le  divorce  n’avait  jamais  été  populaire  en  France;  il  fit  observer  ensuite 
que  la  Chambre  touchait  à la  fin  de  sa  législature;  qu’elle  courrait  le 
risque  en  votant  le  rétablissement  du  divorce,  de  se  livrer  à une  manifes- 
tation stérile,  dangereuse  même  , puisqu’elle  servirait  d’aliment  à la  po- 
lémique des  partis.  M.  Brisson  a parlé  dans  le  même  sens  avec  une  grande 
énergie;  il  a repoussé  le  divorce  pour  obéir  au  sentiment  du  péril  que  la 
bonne  renommée  de  la  République  pouvait  courir  par  l’adoption  d’une 
pareille  disposition  de  loi.  La  loi  sur  le  divorce,  a-t-il  ajouté,  pourrait,  au 
point  de  vue  de  l’union  conjugale,  produire  de  grands  malheurs,  elle  serait 
un  danger  pour  la  solidité  sociale  de  la  République  elle-même.  A la  suite 
de  cette  discussion,  l’article  1er  du  projet  de  la  commission,  qui  était  ainsi 
conçu  : « La  loi  du  8 mai  1816  est  abrogée  »,  fut  mis  aux  voix.  Il  a été 
rejeté  par  247  voix  contre  216  (Rapport,  J.  O.  16,  31  janvier  et  1er  février 
1880  ; discussion  6,  8 et  9 février  1881). 

La  Chambre  a discuté  en  première  délibération  un  projet  de  loi  concer- 
nant les  ventes  judiciaires  d’immeubles,  et  elle  a décidé  qu’elle  passerait 
à une  seconde  délibération  (Rapport,  annexes  de  la  Chambre  1881,  p.  25  ; 
discussion,  J.  O.  du  13  février).  Elle  a pris  en  considération  une  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Louis  Blanc,  relative  à l’abolition  de  la  peine  de  mort 
(J.  O.  30  janvier  et  13  février). 

M.  Baragnon  et  plusieurs  de  ses  collègues  avaient  présenté  au  Sénat,  le 
22  décembre  dernier,  une  proposition  de  loi  donnant  au  tribunal  des  con- 
flits la  nomination  de  son  président  et  modifiant  sa  composition  ; dans  sa 
séance  du  4 février,  le  Sénat  décida  par  148  voix  contre  136  que  cette 
proposition  ne  serait  pas  prise  en  considération  (Rapport,  J.  O.  annexes  du 
Sénat,  1881,  p.  23  ; discussion,  J.  O.  des  4 et  5 février). 

Loi  sur  la  presse.  — Dès  1876,  la  Chambre  des  députés  avait  décidé 
qu’il  y avait  lieu  de  reviser  et  de  codifier  toutes  les  lois,  tous  les  décrets  et 


— 221  — 


règlements  qui  composent  la  législation  relative  à la  presse  Depuis  cette 
époque,  diverses  propositions  de  loi  lui  furent  présentées  et  conformé  ? 
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raie  publique  ou  religieuse,  l’outrage  aux  religions  reconnues  par  l’État, 
l’attaque  contre  la  liberté  des  cultes,  l’attaque  contre  la  Constitution, 
l’excitation  à la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  l’apologie  de  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi,  l’infidélité  ou  la  mauvaise  foi  dans  les 
comptes  rendus  des  séances  des  Chambres  ou  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux.  Les  délits  que  la  commission  a considérés  comme  des  délits  de 
droit  commun  et  qu’elle  a énumérés  dans  son  projet  sont  peu  nombreux, 
ce  sont  : la  provocation  directe  à commettre  des  crimes  ou  des  délits  , la 
provocation  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  à la  désobéis- 
sance aux  ordres  de  leurs  chefs,  les  outrages  envers  le  Président  de  la 
République,  la  République  et  les  Chambres,  les  cris  séditieux,  les  fausses 
nouvelles  de  nature  à troubler  la  paix  publique  et  propagées  de  mauvaise 
foi,  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  la  diffamation,  -les  injures  publiques. 

La  discussion  de  ce  chapitre  a commencé  par  l’examen  d’un  amende- 
ment présenté  par  M.  Floquet  et  qui  était  ainsi  conçu  : « Il  n’y  a pas  de 
délits  spéciaux  de  la  presse.  Quiconque  fait  usage  de  la  presse  ou  de  tout 
autre  moyen  de  publication  est  responsable  selon  le  droit  commun.  » 
M.  Floquet  a déclaré  qu’il  était  d’accord  avec  la  commission  sur  ce  prin- 
cipe qu’il  n’y  a pas  de  délits  de  la  presse  ; il  n’y  a que  des  délits  de  droit 
commun,  mais  il  a reproché  à la  commission  d’avoir  maintenu  dans  son 
projet  des  délits  d’opinion,  par  conséquent  des  délits  de  presse,  et  il  a de- 
mandé à la  Chambre  de  renvoyer  son  amendement  à la  commission.  La 
commission,,  qui  avait  déjà  refusé  d’admettre  cet  amendement,  et  M.  le 
garde  des  sceaux  se  sont  opposés  au  renvoi,  qui  néanmoins  fut  voté  par 
255  voix  contre  209.  Quelques  modifications  furent  alors  apportées  au 
texte  primitif;  la  commission  retrancha  des  moyens  de  provocation,  le 
dessin,  les  gravures,  les  emblèmes  ou  peintures;  elle  supprima  la  provo- 
cation’non  suivie  d’effet,  et  la  Chambre,  rejetant  l’amendement  de  M.  Flo- 
quet, vota  le  projet  de  la  commission  ainsi  modifié. 

Dans  le  second  paragraphe,  Délits  contre  la  chose  publique,  1 article  qui 
punissait  l’outrage  envers  le  Président  de  la  République,  la  République  et 
les  Chambres  n’a  pas  été  voté.  — Le  troisième  paragraphe  est  relatif  aux 
délits  contre  les  personnes.  La  loi  nouvelle,  de  même  que  la  loi  du  17  mai 
1819,  punit  la  diffamation,  mais  elle  fait  deux  exceptions  à la  règle  qui 
interdit  la  preuve  des  faits  diffamatoires  : la  première,  quand  il  s’agit  d’un 
fait  relatif  aux  fonctions,  dans  le  cas  d’imputations  contre  les  corps  con- 
stitués, les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations  publiques,  et 
contre  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs  membres 
de  l’une  ou  l’autre  Chambre,  un  fonctionnaire  public,  un  dépositaire  .ou 
agent  de  l’autorité  publique,  un  ministre  de  1 un  des  cultes  salariés  par 
p État,  un  citoyen  chargé  d’un  service  ou  d’un  mandat  public  ou  perma- 
nent, un  juré  ou  un  témoin  à raison  de  sa  déposition.  Si  la  preuve  est 
rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  de  la  plainte.  Il  y a une  seconde  ex- 
ception lorsque,  dans  toute  autre  circonstance  et  vis-à-vis  de  toute  autre 
personne  non  qualifiée,  le  fait  imputé  est  l’objet  de  poursuites  commencées 
à la  requête  du  ministère  public,  sur  la  plainte  du  prévenu  ; il  sera  alors, 


durant  l’instruction,  sursis  à la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  dif- 
famation. — Le  quatrième  paragraphe  concerne  les  délits  contre  les  chefs 
d’État  et  agents  diplomatiques  étrangers. — Le  cinquième  interdit  certaines 
publications  et  accorde  des  immunités  pour  les  discours  prononcés  dans 
les  Chambres  ou  devant  les  tribunaux. 

Le  chapitre  Y,  Des  poursuites  et  de  la  répression,  comprend  trois  para- 
graphes. Le  premier  indique  quelles  sont  les  personnes  responsables  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ; il  classe  comme  auteurs 
principaux  : 1°  les  gérants  ou  éditeurs  ; 2e  les  auteurs  ; 3°  les  imprimeurs; 
4°  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs.  Ils  ne  seront  jamais  poursui- 
vis cumulativement  ; ainsi  lorsqu’il  y aura  un  gérant  en  cause,  fauteur 
sera  poursuivi  comme  complice.  A côté  de  cette  responsabilité  directe,  la 
loi  établit  la  responsabilité  civile  des  propriétaires,  comme  moyen  d’exé- 
cution des  condamnations.  Les  journaux  ne  seront  plus  -ni  suspendus  ni 
supprimés.  — Le  second  paragraphe  traite  de  la  juridiction  ; la  loi  attri- 
bue au  jury  la  connaissance  des  délits  qui  intéressent  directement  la  chose 
publique  ; les  autres  délits  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police. 
L’action  directe  est  accordée  aux  fonctionnaires  publics  diffamés  ou  outra- 
gés. L’acquittement  soustrait  le  prévenu  à toute  espèce  de  réparation  en- 
vers la  partie  civile.  — Le  quatrième  paragraphe  est  relatif  à la  récidive, 
aux  circonstances  atténuantes,  à la  prescription.  La  prescription,  soit  de 
l’action  publique,  soit  de  l’action  civile,  sera  de  trois  mois. 

Une  dernière  disposition  abroge  toute  la  législation  antérieure  relative  à 
l’imprimerie,  à la  librairie,  à la  presse  périodique,  au  colportage,  à l’affi- 
chage, à la  vente  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et  délits  prévus  par 
les  lois  sur  la  presse.  — La  présente  loi  sera  applicable  à l’Algérie  et  aux 
colonies. 

La  Chambre,  après  avoir  adopté  les  différents  articles  de  ce  projet  de  loi, 
a décidé  qu’elle  passerait  à une  seconde  délibération  (J.  O.  des  25,  26,  28, 
30  janvier,  1,  2 et  5 février). 

Intérieur.  — Les  élections  pour  le  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux a eu  lieu  dans  toute  la  France,  le  9 janvier  1881. 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  21  janvier,  a repoussé,  par  119  voix  contre 
109,  une  proposition  de  loi,  adoptée  parla  Chambre  des  députés,  ayant  pour 
objet  d’assurer  le  secret  du  vote  dans  tous  les  scrutins  publics  au  moyen 
d’enveloppes  réglementaires.  Un  contre-projet  présenté  par  M.  le  général 
Robert,  prescrivant  pour  les  bulletins  de  vote,  l'emploi  d’un  papier  de 
modèle  uniforme , fourni  par  l’État,  a été  renvoyé  à l’examen  de  la  com- 
mission [J.  O.  22  janvier).  — Le  8 février,  le  Sénat  a discuté,  en  première 
délibération,  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à la  liberté 
de  réunion  et  il  a décidé  qu’il  passerait  à une  seconde  délibération  (J.  O. 
du  9 février).  — Il  a voté,  le  10  février,  après  avoir  prononcé  l’urgence, 
une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre,  ayant  pour  objet  de  réta- 
blir dans  la  ville  de  Lyon  la  mairie  centrale  (Rapport,  /.  O.,  annexes  du 
Sénat  1881,  p.  19;  discussion  J.  O.  des  4 et  11  février).  — Nous  signa- 
lons la  publication,  dans  le  Journal  officiel,  des  deux  rapports  déposés  à 
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Chambre  par  M.  Jozon,  le  16  novembre,  et  par  M.  Langlois  e 5 février 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Folliet  et  Pascal  Duprat,  relative  a la  loi 
municipale  yJ.  O.,  annexes  de  la  Chambre  1880,  p.  35,  et  1881,  p.  )■ 

Le  Journal  officiel  du  11  janvier  contient  un  décret,  du  3 du  meme  mois, 
relatif  à l'organisation  du  conseil  des  prisons. 

Instruction  publique.  - Nous  devons  mentionner  quelques  documents 
d’une  certaine  importance:  Un  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  1 Instruction  pu- 
blique, en  date  du  6 janvier  1881,  établissant  le  règlement  des  écoles  pri- 
maires (J.  O.  du  13  janvier);  - Un  décret  du  19  janvier  portant  reglement 
pour  la  collation  des  bourses  nationales,  départementales  et  communales 
dans  les  lycées  et  collèges  [J.  O.  du  21  janvier)  ; - Un  décret  du  22  jan- 
vier relatif  à l’enseignement  dans  les  écoles  normales  primaires,  soit  dm 
stituteurs,  soit  d’institutrices  et  un  arrêté  pris,  le  meme  jour,  par  M.  le  1- 
nistre  de  l’instruction  publique  en  exécution  de  ce  décret,  fixant  les  pro- 
grammes d’enseignement  dans  les  écoles  normales  d’instituteurs  en  ce  qui 
concerne  l’instruction  religieuse,  l’instruction  morale  et  civique,  la  péda- 
gogie (J.  O.  du  25  janvier)  ; — Le  rapport  présente  au  conseil  supérieur  < e 
l’instruction  publique  par  M.  Paul  Janet  sur  le  programme  d’un  cours  de 
morale  dans  les  écoles  primaires  [J.  O.  du  31  janvier).  - Une  circulaire 
adressée  le  1"  février,  par  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  aux 
préfets  relativement  à l’application  des  règlements  modèles  des  écoles  pri- 
maires des  7 juin  1880  et  6 janvier  1881,  et  concernant  spécialement  1 in- 
struction religieuse  (/.  O.  du  2 févriei). 

Guerre  et  marine.  - L’ordre  du  jour  de  la  Chambre  du  5 février  ap- 
pela la  première  discussion  d’une  proposition  de.  loi  de  M.  Labuze  ayant 
pour  objet  l’abrogation  de  l’article  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  re- 
crutement de  l’armée.  - La  loi  de  1872  dispense  de  tout  service  militaire 
les  membres  de  l’enseignement  et  les  élèves  écclésiastiques,  et  elle  accorde, 

sous  le  nom  d’engagement  conditionnel,  le  bénéfice  d’une  seule  annee  de 

séjour  sous  les  drapeaux  aux  jeunes  gens  munis  de  titres  universitaires, 
aux  élèves  de  certaines  écoles  ou  à ceux  qui  satisfont  a des  epreuves  déter- 
minées sous  la  condition  pour  tous  de  verser  au'Trésor  une  certaine  presta- 
tion La  proposition  de  M.  Labuze  et  diverses  autres  émanant  de  l’initiative 

parlementaire  tendent  à abroger  ces  dispositions.  - M.  le  ministre  de  la 

guerre  a rappelé  qu’à  la  séance  du  22  janvier  il  avait  déposé  un  projet  de 
loi  résumant  toutes  les  propositions  déjà  présentées  et  il  a demande  que  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  Labuze  fût  ajournée  jusqu’au  jour  ou  ce 
nroiet  de  loi  pourrait  être  examiné  par  la  Chambre.  L’ajournement  a ete 
voté  par  241  voix  contre  218  (Exposé  des  motifs,  J.  O.,  annexes  de  la 
Chambre  1881,  p.  33). 

Le  ministre  de  la  guerre  a présenté  au  Sénat,  le  21  janvier,  un  projet  de 

loi  sur  l’avancement  dans  l’armée  (Exposé  des  motifs,  J.  O.,  annexes  du 

Sénat  1881,  p.  2),  eta  la  Chambre  des  députés,  le  22  janvier,  un  projet  de 
loi  sur  le  rengagement  des  sous-officiers  (Exposé  des  motifs,  J.  O.,  annexes 

de  la  Chambre  1881,  p.  45).  • .... 

Finances.  - Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
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finances  pour  l’exercice  1882  a été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  à la  séance  du  31  janvier.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  sont 
portées  à 2,833,503,223  fr.,  les  dépenses  à 2,818,662,933  fr.  Il  y a,  sur  le 
budget  de  1881,  une  augmentation  de  recettes  de  72,535,934  fr.  et  une 
augmentation  de  dépenses  de  55,262,510  fr.  L’excédent  de  recettes  en  1882 
sera  de  17,840,290  fr.  Il  n’est  question  d’aucun  dégrèvement  ; la  raison  en 
est  indiquée  dans  l’exposé  des  motifs.  M.  le  ministre  des  finances  propose 
d’affecter  cet  excédent  à la  gratuité  de  l’instruction  primaire,  qui  imposera 
à des  communes  sans  ressources  suffisantes  une  dépense  de  15  millions.  Si 
au  budget  ordinaire  on  ajoute  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  s’élevant  à 559,015,571  fr.  et  celui  des  dépenses  spéciales 
qui  est  de  419,301,220  fr.  ; on  arrive  au  chiffre  de  3,796,979,724  fr.  (Exposé 
des  motifs,  /.  O.,  annexes  de  la  Chambre  1881,  p.  1 et  79)  (1). 

Agriculture  et  Commerce . — Deux  rapports  faits  au  nom  de  la  Com- 
mission du  code  rural  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  adopté  par  le 
Sénat  ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  l’un  le  21  janvier  ayant 
pour  objet  les  chemins  ruraux,  l’autre,  le  5 février,  concernant  les  chemins 
d’exploitation.  (/.  O.  des  22  janvier  et  6 février,  annexes  de  la  Chambre, 
1881,  p.  69  et  110.) 

Les  Chambres  ont  voté  une  loi  sur  la  marine  marchande,  qui  accorde  la 
franchise  du  pilotage  à certains  navires,  attribue  diverses  allocations  aux 
constructeurs  de  bâtiments  de  mer  et  donne  une  prime  à la  navigation  au 
long  cours.  Cette  loi  a été  promulguée  le  29  janvier  1881  (Rapports  et  dis- 
cussion, J.  O.  des  15  mai,  11  juillet,  30  décembre  1880,  28  et  30  janvier  1881). 

M.  Feray,  président  de  la  Commission  du  tarif  des  douanes,  annonce,  à 
la  séance  du  Sénat  du  3 février,  que  tous  les  rapports  de  cette  Commission 
sont  maintenant  déposés  sur  le  bureau  du  Sénat  et  que,  dès  qu’ils  auront 
été  imprimés,  le  jour  de  la  discussion  pourra  être  fixé. 

Travaux  publics.  — Le  Journal  officiel  du 9 février  contient  un  docu- 
ment concernant  les  voies  ferrées  qui  doit  être  signalé,  c’est  l’état  des  ou- 
vertures, concessions  et  déclarations  d’utilité  publique  des  chemins  de  fer 
en  1880. 

Une  commission  sénatoriale  avait  été  chargée  de  recueillir  tous  les  ren- 
seignements 1°  sur  l’état  actuel  des  eaux  fluviales  et  maritimes  de  la 
France,  au  point  de  vue  des  produits  de  la  pêche;  2°  sur  les  meilleurs  pro- 
cédés de  repeuplement  des  eaux  et  les  mesures  à prendre  pour  maintenir 
leur  fertilité  ; le  Journal  officiel  a publié  le  résumé  de  l’enquête  faite  par 
cette  Commission  et  le  rapport  qui  lui  a été  présenté  par  M.  Bouchon-Bian- 
dely,  secrétaire  du  Collège  de  France,  sur  la  situation  du  littoral  français  de 
la  Méditerranée,  au  point  de  vue  de  la  pêche,  de  la  pisciculture  et  de  la 
conchylioculture  ( J . O.  des  16  janvier,  6 et  10  février  1831,  annexes  du 
Sénat,  p.  25,  125  et  156).  A.  Carra  de  Vaux. 


(1)  Voir  dans  le  journal  V Économiste  français  du  5 février  1881  une  étude  de 
M.  Leroy-Beaulieu  sur  le  budget  de  1882. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

À Franczia  ügyvédség  (les  avocats  en  France),  par  M.  Nagy  Dezsô. 
Budapest,  1881.—  Cette  brochure  est  la  rédaction  d’une  conférence  faite  par 
l’auteur,  sur  un  sujet  qui  occupe  les  esprits  en  Hongrie  où  la  réforme  de 
la  procédure  civile  est  en  ce  moment  à l’ordre  du  jour.  L’exposition,  fort 
exacte  d’ailleurs,  de  l’organisation  de  nos  barreaux,,  de  leurs  traditions,  de 
Leurs  règles  professionnelles,  de  leur  influence  sur  la  bonne  administra^ 
tion  de  la  justice,  et  les  éloges,  presque  sans  réserve,  que  M.  Nagy  leur 
adresse,  ne  laissent  pas  d’être  instructifs,  en  laissant  deviner  ce  que  peut 
être  l’état  des  choses  dans  un  pays  où  cette  organisation  n’existe  pas.  La 
Hongrie  ne  connaît  que  la  procédure  écrite,  et  les  pays  où  cette  procédure 
existe  paraissent  aujourd’hui  bien  unanimes  à la  juger.  Il  nous  est  assez 
malaisé  de  comprendre  comment  les  affaires  courantes  et  ordinaires  peu- 
vent se  plier  à cette  forme,  et  il  paraît  que  le  résultat,,  en  pratique,  n’est 
pas  heureux.  M.  Nagy  cite  comme  un  des  traits  qui  l’ont  le  plus  surpris, 
d’avoir  entendu,  en  assistant  aux  débats  d’une  affaire  à Paris,  l’avocat,  du 
défendeur,  au  lieu  de  nier  tout,  se  borner  à faire  valoir  dans  l’intérêt  de 
son  client  les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  pouvaient  militer  en  sa  faveur. 
Cela  jette  un  singulier  jour  sur  les  procédés  de  discussion,  en  usage  dans 
les  pays  où  tout  se  passe  en  échange  de  mémoires,  de  répliques  et  de  du- 
pliques. Nous  en  dirons  autant  de  l’organisation  des  avoués,  qui,  bien  que 
nommés  par  le  gouvernement,  paraissent  loin  d’offrir  les  garanties  de  nos 
avocats  et  officiers  ministériels  : garanties  dues  pour  une  bonne  part,  il 
faut  bien  le  dire,  aux  longues  traditions  d’honorabilité  et  de  délicatesse 
qui  maintiennent  ces  corps  bien  plus  encore  que  les  règlements.  Aussi 
M.  Nagy  ne  croit-il  guère  à la  possibilité  de  transplanter  du  jour  au  lende- 
main ces  institutions  sur  un  sol  où  elles  n’ont  pas  de  racines.  Mais  il  ne 
dissimule  pas  la  préférence  marquée  qu’elles  obtiennent  à l’étranger,  et  à 
ce  titre  seul  nous  croirions  utile  de  faire  connaître  cet  éloge  de  celle  de 
nos  institutions  dont  on  peut  dire  avec  le  plus  de  vérité  que  l’Europe  nous 
l’envie.  P.  Dareste. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

La  legislazionç  del  contratto  di  transporto  (La  législation  en  matière  de 
transports).  Mémoire  présenté  au  ministre  de  la  justice  par  le  ministre  de 
l’agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie  (ouvrage  offert  à la  Société 
de  législation  comparée,  par  M.,  Antonio  Monzilli,  secrétaire  du  ministère 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  à Rome  (1878). 

L’Italie,  qui  s’est  donné  un  Code  de  commerce  applicable,  à toutes  les 
provinces  du  Royaume  à partir  du  1er  janvier  1866,  s’occupe  néanmoins 
depuis  1869  de  reviser  et  de  refondre  sa  législation  commerciale  {Annuaire 
1880,  p.  377)*  S'associant  à ces  idées^ de  rénovation  législative, Je  ministère 
de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  a adressé  àiM.  Le  ministre 


de  la  justice  et  des  grâces  un  mémoire  relatif  à la  législation  relative  au 
contrat  de  transport  dont  nous  avons  à rendre  compte. 

L’auteur,  dans  une  courte  introduction,  débute  en  déclarant  que  les 
règles  du  Code  actuel  qui  régissent  la  matière  des  transports  ne  répon- 
dent plus  aux  besoins  de  l’industrie.  En  effet,  dit-il,  le  Code  de  commerce 
italien  a été  calqué  sur  le  Code  français  de  1807.  Mais,  depuis,  l’application 
de  la  vapeur,  due  au  génie  d'e  Siephenson,  a tout  changé,  et  ce  ne  sopt  plus 
les  dispositions  contenues  dans  les  articles  77  à 88  du  Code  italien  qui 
peuvent  maintenant  servir  de  guide  en  ce  sujet,  sinon  nouveau,  au  moins 
entièrement  renouvelé. 

Les  chemins  de  fer,  vastes  entreprises,  constituent  forcément  de  véri- 
tables monopoles  contre  lesquels  ne  peut,  lutter  la  concurrence  des  simples 
entrepreneurs  de  transports,  que  les  lois  anciennes  avaient  en  vue. 

Aussi  les  compagnies  italiennes  de  chemins  de  fer  ont-elles  établi  des 
dispositions  destinées  à restreindre  le  principe  de  leur  responsabilité  au 
préjudice  du  public. 

Dans  les  autres  pays  le  même  fait  s’est  produit  ; mais  soit  la  jurispru- 
dence soit  des  lois  spéciales  ont  remédié  plus  ou  moins  à cet  état  de  choses. 

En  Italie  la  jurisprudence  n’a  pas  répondu  à l’attente  générale,  et  des 
décisions  contradictoires  des  diverses  Cours  n'ont  fait  que  rendre  plus 
préjudiciable  au  commerce  l’incertitude  des  principes  juridiques. 

• C’est  pour  tenter  de  chercher  un  remède  à ces  graves  inconvénients, 
qu’a  été  rédigé  lé  mémoire  que  nous  analysons. 

Le  tort  du  Code  italien  (suivant  en  cela  le  Code  français)  a été  d’englober 
le  contrat  de  transport  dans  celui  de  commission  et  de  le  traiter  sous  le 
titre  : « Des  Commissionnaires.  » Il  faut,  au  contraire,  dégager  le  contrat  de 
transport  et  le  régler  d’après  sa  nature  même,  indépendamment  de  tous 
autres,  c’est  ce  qu’ont  fait  les  Codes  allemand  et  hongrois. 

Le  second  défaut  de  la  législation  en  cette  matière,  c’est  l’absence  de 
règles-  concernant  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  relativement  aux 
accidents  et  dommages  causés  aux  personnes.  L’Autriche  par  la  loi  du 
5 mars  1869,  l’Allemagne  par  celle  du  7 juin  1871  et  Vact  anglais  du 
14  août  1871,  ont  eu  soin  d’édicter  des  dispositions  spéciales  à ce  sujet.  Il 
serait  bon  également,  ajoute  l’auteur,  d’étudier  quelle  devrait  être  l’étendue 
de  la  responsabilité  des  compagnies  envers  les  voyageurs  pour  les  cas  de 
retard  dans  l’arrivée  ou  le  retard  des  trains. 

L’auteur  examine  ensuite  un  à un  les  articles  440  à 467  du  nouveau 
Code  de  commerce  italien  (actuellement  en  préparation)  ; il  les  critique 
d’après  les  principes  généraux  qui  viennent  d’être  rappelés,  et  il  termine 
son  œuvre  par  un  projet  de  loi  en  trente-quatre  articles. 

Les  observations  faites  et  les  idées  émises  dans  cet  ouvrage  seront  évi- 
demment prises  en  très  sérieuse  considération  par  les  législateurs  italiens; 
.elles  pourraient  même  servir  aux  nôtres  s’il  était  question  chez  nous  de 
remanier  notre  législation  en  matière  de  transports,  devenue  imparfaite  et 
insuffisante  depuis  longtemps  par  la  force  même  des  choses. 

Léonel  Oudin. 
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Rivista  penale  de  dottrina  e giurisprudenza , diretta  da  Luigi  Luc- 
chini.  — Dans  le  XIIe  volume  de  cette  publication,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1),  M.  Luigi  Casorati  recherche  les  moyens  d’empêchcr  les  accusés 
de  retarder  le  cours  de  la  justice  ou  de  gêner  l’action  civile  en  invoquant 
des  témoignages  dans  un  but  purement  dilatoire.  — M.  Natale  Condorelli 
recherche  la  recevabilité  de  l’opposition  d’une  partie  civile  non  légalement 
constituée,  et,  à l’occasion  d’une  décision  judiciaire,  examine  la  responsa- 
bilité du  gardien  d’objets  saisis  et  non  représentés.  — M.  G.  Le  Poittevin, 
substitut  à Saint-Yrieix,  publie  une  intéressante  étude  de  législation  com- 
parée sur  les  casiers  judiciaires  en  France  et  en  Italie.  — M.  Carlo  Gat- 
teschi  étudie  la  nature  et  l’application  de  l’avertissement  judiciaire  institué 
par  la  loi  de  sûreté  publique.  Cet  avertissement  peut  être  donné  dans  trois 
cas  : premièrement  aux  vagabonds,  qui  sont  sommés  de  s’astreindre  à un 
travail  régulier  et  d’en  justifier  dans  un  certain  délai  ; secondement,  aux 
personnes  véhémentement  soupçonnées  de  vol  dans  les  champs  ou  d’avoir 
fait  pacager  leurs  troupeaux  délictueusement,  et  qui  sont  officiellement 
averties  d’avoir  à se  mieux  conduire  ; troisièmement,  aux  personnes 
soupçonnées  d’attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  et  qui  peu- 
vent être  l’objet  d’une  sévère  admonition  et  de  l’avis  d’éviter  à l’avenir 
toute  occasion  de  soupçon.  — M.  Michèle  Narici  examine  les  cas  d’excuse 
des  jurés.  — MM.  Luigi  Casorati  et  Glaser,  de  Vienne,  étudient  la  com- 
pétence respective  de  la  magistrature  et  du  jury.  — M.  Guglielmo  Vacco 
publie  une  monographie  sur  la  déclaration  d’incompétence  du  juge  du 
fond,  intervenant  à la  suite  d’un  renvoi  prononcé  par  la  juridiction  d’in- 
struction. 

Outre  ces  articles  de  fond,  la  Rivista  penale  contient  encore  un  recueil 
de  décisions  en  matière  pénale,  tant  de  celles  émanées  des  tribunaux  ita- 
liens que  de  celles  de  l’étranger.  On  y lit  aussi  une  chronique  intéres- 
sante et  un  bulletin  bibliographique  plein  d’utiles  renseignements. 

S.  Berge. 

Dx  Giulio  Glaser.  — Recenti  appunti  di  diritto  penale , raccolti  et 
tradotti  dal  Dx  Basilio  Gianriellia,  1 broch.  in-8%  43  p.  Trieste,  1880. 
— M.  Glaser,  ancien  ministre  delà  justice  en  Autriche,  et  membre  cor- 
respondant de  la  Société  de  législation  comparée,  jouit  en  France  d’une 
trop  haute  estime  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister  sur  la  valeur  des 
écrits  sortis  de  sa  plume.  M.  Basilio  Giannellia,  de  Trieste,  a entrepris  de 
recueillir  et  de  traduire  en  italien  ses  travaux  sur  le  droit  criminel  ; cette 
entreprise  ne  saurait  manquer  de  succès,  même  en  dehors  de  la  réputation 
légitime  de  l’auteur,  eu  égard  à l’importance  des  questions  traitées,  et  à la 
méthode  de  travail  usitée  par  M.  Glaser.  Dans  le  premier  fascicule,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  sont  contenues  quatre  monographies  : De  la 
récusation  des  jurés  ; — Delà  récusation  des  juges;  — De  la  mise  en  juge- 
ment en  matière  criminelle;  — Delà  rectification  du  verdict.  — Chacune 


(1)  V.  Bulletin,  1880,  p.  555. 
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de  ces  études  est  précédée  d’une  notice  contenant  l’indication  des  textes 
de  loi  et  des  travaux  sur  la  matière  en  Angleterre,  en  France,  en  Italie, 
en  Allemagne  et  en  Autriche.  On  ne  saurait  trouver  plus  de  renseigne- 
ments, et  de  plus  utiles,  dans  aucune  autre  publication,  et  la  forme  concise 
de  celle  dont  nous  parlons  ajoute  encore  à son  prix.  S.  Berge. 

Due  important!  associazioni  scienti fiche  in  Francia,  par  L.  Lucchini. 

— Le  directeur  de  la  Rivista  penale,  de  Florence,  a publié  dans  ce  Re- 
cueil, et  à part,  une  notice  sur  la  Société  de  législation  comparée  et  sur  la 
Société  générale  des  prisons.  Il  nous  a été  agréable  de  voir  en  quelle  es- 
time on  nous  tient  à l’étranger,  et,  lorsque  l’auteur  exprime  le  vœu  qu’un 
même  élan  scientifique  se  produise  dans  ces  deux  nations  qui  ont  des 
liens  si  étroits  de  parenté,  l’Italie  et  la  France,  nous  joignons  nos  souhaits 
aux  siens,  et  désirons  que  ces  travaux  facilitent,  sur  le  terrain  du  droit, 
les  rapports  déjà  si  fréquents  qui  existent  entre  les  deux  pays. 

S.  Berge. 

Le  Droit  pénal  italien  et  le  projet  de  Code  pénal,  discours  de  rentrée 
prononcé  par  M.  Pierre  de  Borville,  1 broc-h.  in-8°,  43  p.  Douai,  1880.  — 
Une  des  tentatives  législatives  les  plus  remarquables  qui  aient  été  opérées 
de  nos  jours  l’a  été  en  Italie,  où  un  projet  de  Code  pénal,  bien  des  fois 
remanié,  objet  de  longues  et  sérieuses  études,  a été  adopté  en  1877  par  la 
Chambre  des  députés.  L’attention  des  jurisconsultes  de  tous  les  pays  s’est 
portée  sur  ce  travail  qui  a ainsi  provoqué  la  discussion,  tant  sur  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  de  punir  que  sur  son  application.  Notre  col- 
lègue M.  de  Borville,  avocat  général  à Douai,  a su  traiter,  après  tant 
d’hommes  illustres,  le  même  sujet  d’une  manière  neuve  et  attrayante.  Il 
a tracé  avec  talent  un  exposé  net  et  lumineux  du  projet,  et  en  a indiqué 
l’esprit  avec  une  grande  sûreté  de  jugement.  S.  Berge. 

Du  mouvement  législatif  en  Italie  sous  • le  roi  Victor -Emmanuel  II. 

— Sous  ce  titre,  M.  Innocent  Fanti,  avocat  à la  Cour  de  cassation  et  juge 
conciliateur  à Imola,  a fait,  dans  le  courant  de  l’année  1880,  à l’Académie 
de  législation  et  de  jurisprudence  de  Madrid,  un  rapport  intéressant  dans 
lequel  il  passe  en  revue  les  nombreuses  réformes  législatives  réalisées  pen- 
dant le  règne  de  Victor-Emmanuel.  Il  ne  saurait  être  question  d’examiner 
ni  même  d’énumérer  ici  toutes  les  lois  citées  dans  le  rapport:  un  assez 
grand  nombre  d’entre  elles  ont  été  reproduites  dans  l’ Annuaire  ou  analy- 
sées dans  le  Bulletin  de  la  Société.  Parmi  les  plus  importantes  antérieures 
à ces  publications,  il  faut  citer  la  loi  sur  l’instruction  publique  et  la  loi 
électorale,  votées  en  1859,  la  loi  de  1865  sur  la  sûreté  publique,  les  dispo- 
sitions législatives  concernant  la  suppression  des  corporations  et  ordres 
religieux  du  28  juin  1866,  les  Codes  de  procédure  pénale  des  20  novembre 
1859  et  janvier  1866,  ceux  de  procédure  civile  de  1860  et  1866,  le  Code 
civil  du  1er  janvier  1866,  le  Code  militaire  entré  en  vigueur  le  1er  février 
1870.  — Au  nombre  des  lois  plus  récentes  mentionnons  : la  loi  sur  les  pré- 
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rogatives  du  souverain  pontife,  celle  sur  le  recrutement  de  l’armée,  la 
réorganisation  du  notariat  et  la  loi  forestière.  L’auteur  rappelle  ensuite  les 
nombreux  projets  présentés  aux  chambres  : Code  pénal.  Code  de  dommerce, 
Code  de  procédure  civile  sommaire;  puis  après  avoir  examiné  les  conven- 
tions ou  traités  diplomatiques,  il  termine  en  appelant  l’attention  du  légis- 
lateur sur  divers  points  tels  que  le  Code  rural,  le  socialisme,  les  œuvres 
de  bienfaisance  et  l’assistance  judiciaire.  Le  rapport  de  M,  Infanti  présente 
surtout  un  grand  intérêt  par  les  notes  comparatives  dont  il  est  accompagné. 
Plusieurs  de  ces  notes,  spécialement  celles  concernant  le  droit  de  réunion, 
la  liberté  de  la  presse,  les  assemblées  législatives,  les  lois  électorales, 
l’enseignement,  l’instruction  obligatoire,  le  régime  municipal  et  départe- 
mental, sont  autant  de  résumés  savants  de  droit  comparé  sur  ces  diffé- 
rentes matières  : elles  révèlent  un  travail  considérable,  une  connaissance 
approfondie  des  législations  étrangères  sur  tous  les  sujets  dignes  de  l’at- 
tention du  jurisconsulte.  Theurault. 

La  propriété  littéraire , artistique  et  industrielle  en  Turquie  et  en 
. 'Egypte , par  Francescantonio  de  xMarchi.  — L’auteur  de  ce  travail  met  en 
grand  doute  la  possibilité  d’introduire  des  réformes  utiles  en  Orient,  car  il 
nous  dit  que  tenter  de  faire  le  bien  dans  ce  pays,  et  notamment  en  Égypte, 
est  une  de  ces  témérités  que  le  succès  couronne  bien  rarement,  et  que  sui- 
vent toujours  de  sinistres  préventions  et  des  persécutions.  Cependant  il  ne 
veut  pas  perdre  l’espoir  que  les  garanties  dont  les  Occidentaux  ont  entouré  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  mieux  connus  dans  l’Orient, 
y seront  mieux  appréciées  et  pourront  devenir  la  base  de  résolutions  dési- 
rables. C’est  ce  qui  l’a  encouragé  à présenter  une  analyse  des  travaux  des 
commissions  internationales,  réunies  à Paris  en  1878,  qui  ont  discuté  les 
questions  concernant  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  Aces 
documents,  M.  de  Marchi  a joint  le  texte  du  traité  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique  conclu  le  16  juin  1880  entre  la  France  et  l’Espagne.  Ce  travail, 
dicté  par  une  intention  louable,  et  qui  doit  assurer  à son  auteur  de  sympa- 
thiques encouragements,  manquerait  peut-être  d’intérêt  chez  nous,  car  tous 
ceux  qui  étudient  ces  questions  ont  pris  part  aux  délibérations  qu’il  rappelle, 
ou  les  connaissent  au  moins  par  les  comptes  rendus  officiels  qui  en  ont  été 
publiés.  Mais  l’étude  de  M.  de  Marchi  est  précédée  d’indications  peu  con- 
nues et  intéressantes  sur  les  tentatives  faites  en  Orient*  pour  assurer  la 
propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique.  L’auteur  suit  les  développe- 
ments historiques  de  la  question,  depuis  le  règlement  sur  la  propriété  litté- 
raire publié  en  Turquie  dès  1857,  jusqu’au  règlement  de  1876  sur  la  pu- 
blication des  livres  et  la  survivance  des  droits  d’auteur  ; il  indique  la 
condition  juridique  de  la  propriété  littéraire  et  industrielle  en  Égypte,  les 
applications  qui  en  ont  été  faites,  ce  qui  concerne  les  brevets  d’invention  et 
les  marques  de  fabrique  en  Orient.  Pourquoi  faut-il  a jouter  que  non  seule- 
ment cette  législation  est  aussi,  insuffisante  que  mal  ordonnée,  mais  encore 
que  son  application  est  des  plus  incertaines*  M,  Clunet  avait  dit  au  Congrès 
de  la  propriété  artistique  de  Paris,  en  1878,  que  le  réglement  ottoman  de 


3 857  était  resté  comme  tant  d’autres,  à l’état  de  lettre  morte  ; M.  de  Mar- 
chi  déclare  que  le  jugement  est  bien  sévère,  mais  il  reconnaît  qu’il  est  juste. 
Je  suis  convaincu  qu’il  en  sera  longtemps  encore  ainsi  ; presque  toutes  les 
lois  que  la  Turquie  promulgue  depuis  un  demi-siècle  lui  étant  imposées, 
malgré  ses  résistances  et  son  opposition,  il  ne  faut  pas  trop  s étonner 
qu’elle  n’ apporte  pas  un  grand  empressement  à assurer  leur  exécution. 
Çette  explication  de  son  mauvais  vouloir  peut  bien  être  acceptée  comme 
suffisante.  Il  y en  a une  autre  plus  puissante  cependant,  tirée  de  la  nature 
de  son  gouvernement  et  des  conditions  d’existence  propres  à la  nation 
turque,  mais  pour  expliquer  complètement  ma  pensée  sur  ce  point, il  me  fau- 
drait entrer  dans  des  développements  qui  ne  peuvent  trouver  ici  leur  place. 

Féraud-Giraud. 

Coleccion  de  Codigos  europeos  concordados  y anotados,  pôr  Atbe/to 
Aguilera  y Velasco.  — Dès  le  commencement  du  siècle,  un  bureau  spé- 
cial avait  été  institué  en  France  auprès  du  ministère  de  la  justice,  pour  tra- 
duire et  publier  les  principales  lois  des  pays  étrangers.  A peine  ce  bureau 

eût  il  publié  en  l’an  X le  Code  général  des  Etats  prussiens  qu’il  fut  sup- 
primé. Cependant  le  désir  de  profiter  de  l'expérience  des  peuples  voisins 
s’imposant  toujours  davantage,  et  les  rapports  internationaux,  toujours 
plus  nombreux,  obligeant  à consulter  fréquemment  les  légisiations  étran- 
gères, les  publicistes  comme  les  jurisconsultes, les  hommes  d’étude,  comme 
Tes  praticiens,  acceuillirent  avec  empressement  les  travaux  publiés  en 
France  sur  les  textes  des  lois  étrangères  par  MM.  Victor  Foucher  et 
Anthoine  de  Saint- Joseph.  « Mais  chaque  année  apporte  des  changements  et 
« des  progrès  nouveaux,  qu’il  serait  intéressant  de  pouvoir  constater, 
« étudier  et  rapprocher  dès  leur  apparition.  L’œuvre  des  traducteurs  ne 
« suit  ces  changements  que  d’un  pas  lent  et  inégal.  La  plupart  des  lois 
« étrangères  n’ayant  pas  été  traduites,  demeurent  inaccessibles  a ceux  qui 
« ne  sont  pas  familiarisés  avec  les  diverses  langues  d’Europe.  Ceux  à 
* qui  une  traduction  ne  serait  pas  indispensable  éprouvent  toujours 
« de  grandes  difficultés  à obtenir  le  texte  original  des  lois,  même  les 
« plus  récentes  ; enfin  il  n’existe  aucun  tableau  d’ensemble  qui  permette 
« d’embrasser,  année  par  année,  les  progrès  accomplis  dans  la  législation 
« générale  des  États  civilisés  (IL  » 

C’est  la  lacune  que  la  Société  de  législation  comparée  entreprit  de  com- 
bler en  1868.  Les  volumes  publiés  depuis  ont  prouvé  combien  elle  avait  eu 
raison  de  compter  sur  l’activité  et  le  dévouement  de  ses  membres  pour 
accomplir  son  œuvre.  Cette  mission  laborieuse,  persistante,  ce  travail  sans 
cesse  renaissant,  peut-il  être  donné  à une  seule  personne  de  les  menei  uti- 
lement à fin  ? Il  est  peut-être  permis  d’en  douter,  mais  si  des  efforts  per- 
sonnels et  isolés  peuvent  atteindre  avec  peine  complètement  le  but,  ils 
peuvent  s’en  rapprocher  beaucoup,  et  ne  fût-ce  que  la  difficulté  que  l’on  a 
pour  se  procurer  aujourd’hui  les  treize  volumes  de  lois  étrangères  publiés 


(J)  Introduction  à V Annuaire  de  législation  étrangère , publié  en  1872  par  la 
Société  de  législation  comparée. 
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par  M.  Foucher,  et  les  Codes  comparés,  publiés  par  M.  Anthoine  de  Saint- 
Joseph,  pour  justifier  l’importance  de  ces  travaux,  il  faudrait  bien  recon- 
naître a de  pareilles  publications  une  utilité  très  réelle  et  très  sérieuse.  Aussi 
nous  applaudissons  au  projet  formé  par  Alberto  Aguilera,  de  publier  avec 
la  collaboration  de  plusieurs  publicistes  et  jurisconsultes  espagnols  la  tra- 
duction en  langue  espagnole  des  principaux  Codes  étrangers.  Cette  publi- 
cation doit  se  faire  en  groupant  ces  législations  sous  trois  divisions  prin- 
cipales, d’après  les  origines  des  nations,  et  en  subdivisant  ces  groupes  en 
sections,  d’après  la  nature  des  matières.  Le  premier  groupe  comprendra  la 
législation  des  peuples  d’origine  latine,  c’est  à dire  les  Codes  des  Français, 
Italiens,  Portugais,  et  la  partie  de  la  législation  belge  qui  s’écarte  des  lois 
françaises  : — le  second  comprendra  la  législation  des  peuples  de  race 
germanique;  on  y placera  les  Codes  des  Prussiens,  Autrichiens,  Bavarois, 
Suisses,  Hollandais  et  Suédois.  Le  troisième  groupe  se  composera  des  lois 
des  peuples  anglo-saxons  et  slaves;  on  compte  y réunir  les  lois  anglaises  et 
les  lois  russes,  et  comme  complément  des  lois  anglaises,  les  lois  en  vigueur 
aux  États-Unis.  Chaque  groupe  étant  subdivisé  en  sections,  dans  lapremière 
seront  réunies  les  lois  civiles,  dans  la  seconde  les  lois  pénales  et  commer- 
ciales, dans  la  troisième  les  lois  politiques  et  administratives  et  enfin  dans 
la  quatrième  les  lois  de  procédure. 

Nous  indiquons  le  plan  tel  que  l’a  tracé  l’auteur,  pour  signaler  les  ma- 
tières qu’il  comprend,  et  sans  nous  attachera  rechercher  si  toute  autre  dis- 
position n’eût  pas  été  préférable,  chaque  code  formant  un  volume  à part  que 
chacun  peut  classer  à sa  volonté.  Ce  plan  fort  vaste,  Alberto  Aguilera  s’est 
mis  immédiatement  à l’œuvre  pour  l’exécuter. 

Le  Code  civil  français  a été  publié  le  premier  en  1876,  avec  une  introduc- 
tion historique  et  critique  par  Estanislao  Figueras.  L’auteur,  en  terminant 
cette  étude,  regrette  de  voir  inscrite  dans  notre  loi  la  mort  civile,  et  sans  se 
montrer  admirateur  très  enthousiaste  de  notre  Code  civil,  il  désire  vivement 
qu’on  l’étudie  ; car  il  a la  conviction  intime  que  les  philosophes,  les  juriscon- 
sultes et  les  historiens  y trouveront  de  grands  et  précieux  enseignements.  Le 
traducteur  du  Code  en  reproduisant  dans  l’article  22  la  loi  du  31  mai  1854  qui 
a aboli  la  mort  civile  a prouvé  à son  compatriote  que  ses  critiques  sur  ce 
point  avaient  en  France  de  nombreux  adhérents.  A l’introduction  succède 
une  indication  sommaire  des  ouvrages  consultés  pour  les  annotations  qui  ac- 
compagnent la  traduction.  Ces  annotations  sont  nombreuses  et  de  diverse  na- 
ture, elles  peuvent  être  rattachées  à trois  ordres  d’idées.  Les  unes  indiquent 
les  lois  postérieures  au  Code  qui  en  ont  modifié  les  dispositions,  et  quelques- 
unes  de  celles  qui  les  ont  complétées  ; elles  reproduisent  généralement  le 
texte  même  des  dispositions  nouvelles;  c’est  ainsi  que,  par  exemple,  la  loi 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  du  3 mai  1841  est  repro- 
duite en  entier,  sous  l’article  1701.  Les  autres  sont  des  indications  de 
concordance  avec  un  très  grand  nombre  de  Codes  étrangers.  Parfois  l’au- 
teur ne  se  borne  pas  à signaler  les  numéros  des  articles  auxquels  il  ren- 
voie, il  entre  dans  des  détails  explicatifs,  reproduit  même  certains  textes  et 
saisit  avec  empressement  l’occasion  de  rapprocher  les  dispositions  de  notre 
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Code  des  lois  romaines.  Enfin  en  troisième  lieu,  cesnotes  font  desemprunts 
assez  larges  aux  documents  officiels  qui  ont  accompagné  la  présenta- 
tion des  projets  de  lois  à nos  diverses  Assemblées  législatives;  j’indiquerai 
sous  l’article  1426  le  discours  de  Siméon  sur  le  régime  matrimonial;  sous 
l’art.  1674  l’exposédes  motifs  présentés  par  Portalis  concernant  la  rescision 
en  matière  de  vente  ; art.  1712,  discours  du  tribun  Monicault  sur  les  baux 
des  biens  nationaux  ; art.  1964,  exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  les  contrats 
aléatoires  par  Portalis;  2023,  discours  de  Goupil  de  Préfeln  et  Chabot,  sur 
la  discussion  du  débiteur  principal  demandé,  par  la  caution  ; 21 15,  rapport 
au  Corps  législatif  sur  la  réforme  hypothécaire  proposée  en  1855  ; 2278,  ex- 
posé des  motifs  sur  la  prescription  par  Bigot-Préameneu.  On  trouvera  à la 
fin  du  volume  une  table  de  concordance  entre  le  Code  civil  français  et  la 
plupart  des  lois  espagnoles. 

La  traduction  du  Code  civil  italien  porte  la  date  de  1877.  Le  même  sys- 
tème de  publication  que  celui  qui  avait  été  suivi  pour  le  Code  français  y est 
conservé.  La  notice  sur  ce  Code  est  l’œuvre  de  Vicente  Romero.  Après  cette 
notice  on  a indiqué  les  sources  où  avaient  été  puisées  les  notes  qui  accom- 
pagnent les  articles  traduits.  C’est  le  Code  civil  promulgué  le  25  juin  1865 
qui  a fait  l’objet  delà  traduction  espagnole.  Les  notes  y sont  bien  moins 
nombreuses  que  celles  qui  accompagnent  la  version  espagnole  du  Code  ci- 
vil français.  On  conçoit  en  effet  qu’en  ce  qui  concerne  la  concordance  des 
lois  civiles,  un  semblable  travail  n’eût  été  qu’une  reproduction  de  celui  que 
contenait  déjà  la  traduction  du  Code  français.  Des  renvois  suffisaient  et 
c’est  ce  que  l’on  a fait.  Les  notes  se  multiplient  lorsque  les  matières  régle- 
mentées par  la  loi  italienne  ne  l’ont  pas  été  par  notre  Code.  Je  dois  signaler 
spécialement  les  documents  intéressants  qui  accompagnent  l’article  437  re- 
latif à la  propriété  littéraire  et  artistique.  Dans  cette  note  ont  été  reproduits 
la  loi  espagnole  du  10  juin  1847  sur  ces  matières  et  les  compléments  que  lui 
ont  donnés  des  ordonnances  postérieures.  L’article  598  concernant  la  servi- 
tude d’aqueduc  a fourni  au  traducteur  l’occasion  de  rappeler  la  législation 
espagnole  sur  les  eaux,  matière  si  importante  dans  les  pays  du  Midi,  bien 
anciennement  réglementée  en  Espagne  et  objet  d’une  loi  toute  récente  (1). 
Citons  encore  une  note  bien  élogieuse  pour  la  législation  italienne  sur  la 
matière  des  legs,  sous  l'article  847.  Le  Code  italien  est  accompagné  d’un 
appendice  comprenant  les  lois  des  8 juillet  1874  sur  les  avocats  et  avoués, 
25  mai  1873  sur  les  sociétés  d’irrigation  et  8 juin  1870  sur  la  procédure 
criminelle  devant  le  jury.  Qu’avait  à faire  cette  loi  dans  un  appendice  au 
Code  civil  ? 

La  traduction  du  Code  civil  portugais  a été  publiée  en  1879,  avec  une 
introduction  de  Manuel  Alonso  Martinez,  sur  les  origines  de  cette  législa- 
tion, ses  rapports  avec  les  lois  romaines,  les  législations  de  la  France,  de 
l’Italie  et  de  l'Espagne,  et  une  analyse  de  la  législation  civile  portugaise 
étudiée  au  point  de  vue  des  personnes  et  de  la  famille,  de  la  propriété,  des 

(1)  Voyez  dans  Y Annuaire  de  1880  l’analyse  qu'a  donnée  M.  Roux  de  la  loi 
espagnole  du  13  juin  1879  sur  les  eaux. 
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contrats.  Après  i’indication  bibliographique  des  sources  où  ont  été  puiséesles 
notes,  le  traducteur  isuitle  Code,  promulgué  pour  le  Portugal  par  ordonnance 
royale  du  1er  j uillet  1867  et  pour  les  possessions  d’outre-mer  par  l’ordonnance 
du  18  novembre  1869.  La  traduction  des  titres  IV  et  Y du  livre  I consacrés 
à régler  la  situation  des  Portugais  à l’étranger  et  des  étrangers  en  Portugal 
est  accompagnée  de  la  reproduction  d’une  notice  intéressante  publiée  sur 
ces  matières  par  un  professeur  justement  estimé,  Dias  Ferreira.  Les  notes 
qui  accompagnent  la  traduction  du  Çode  civil  portugais  sont  encore  moins 
nombreuses  que  celles  qu’on  trouvait  dans  le  Gode  italien.  Elles  semblent 
avoir  principalement  pour  but  de  signaler  les  points  de  ressemblance  et 
de  dissemblance  entre  la  loi  portugaise  et  la  loi  française  ou  la  loi  italienne  et 
principalement  avec  la  loi  espagnole.  La  matière  concernant  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle  est  très  longuement  traitée  dans  ce  Çode 
(art.  667  à 640).  Des  notes  à signaler,  au  bas  des  articles  composant  la  sec- 
tion 4,  titre  1 du  livre  II  concernant  les  privilèges  et  hypothèques;  sous  les 
articles  1318  au  titre  du  mandat,  1431  au  titre  du  dépôt,  1452  des  dona- 
tions, 1507  prêt  et  commodat,  permettent  à l’auteur  de  reproduire  les  textes 
des  lois  espagnoles  sur  ces  matières  en  les  comparant  aux  dispositions  de 
la  loi  portugaise.  Sous  l’article  2171  on  a reproduit  en  entier  la  loi  espagnole 
du  10  janvier  1879  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  (1). 

A la  publication  du  Code  civil  portugais  est  venue  se  joindre,  à peu  d’in- 
tervalle, la  traduction  de  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire  de  l’empire 
d’Allemagne,  du  27  janvier.  Alberto  Aguilera  a lui-même  présenté  l’exposé 
historique  et  analytique  de  cette  loi  dans  l’introduction  qui  précède  la  tra- 
duction qu’il  en  a donnée.  M.  Dubarle,  dans  l’ Annuaire  de  la  législation 
étrangère  publié  par  la  Société  de  législation  comparée  (2),  a fait  connaître 
cette  loi  en  Fiance  par  une  notice  détaillée.  La  traduction  espagnole  que 
nous  signalons  est  accompagnée  de  la  loi  dite  d’introduction  ( Einführungs - 
gesetz),  comprenant  22  articles,  pour  régler  la  mise  en  vigueur,  et  fixer 
les  droits  réservés  aux  législations  locales.  Ce  travail  est  accompagné  d’un 
appendice  ou  sont  successivement  exposés  les  systèmes  d’organisation  judi- 
ciaire des  États-Unis  d’Amérique,  du  Portugal,  de  l'Italie,  de  la  France, 
de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Voilà  ce  qui  a été  fait  : on  a annoncé  la  publication  prochaine  des  Codes 
de  commerce  français,  italiens,  portugais,  allemands,  russes  et  hollandais, 
avec  une  introduction  par  Laureano  Figuerola;  des  Codes  de  procédure 
autrichien  et  prussien,  précédés  d’un  travail  de  Eugenio  Montera  Rios  ; de 
la  législation  anglaise  avec  étude  par  Segismundo  Moret  ; des  éléments  du 
droit  civil  russe  de  Lehr  traduits  et  annotés  par  José  Vicente  Cara  vantes  ; et 
divers  autres  travaux  en  préparation. 

Alberto  Aguilera  a ainsi  largement  justifié  que  la  tâche  si  lourde  qu’il 
s’est  imposée  n’est  pas  au-dessus  de  ses  forces.  Féraud -Giraud. 

(1)  Voyez  la  notice  et  la  traduction  sur  cette  loi  par  M.  Berge  dans  l'An- 
nuaire de  la  Société  de  législation  comparée,  1880,  p.  412. 

(2)  Année  1878,  p.  77  et  suiv. 
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Propriété  industrielle.  Législation  brésilienne,  par  J.-C.  de  Villeneuve. 
— L’auteur,  dans  une  courte  notice,  donne  le  texte  des  deux  lois  qui  régis- 
sent au  Brésil  la  propriété  industrielle. 

La  première,  du  28  août  1830,  sur  les  brevets  d’invention,  accorde  un 
brevet  de  quinze  à vingt  ans  à celui  qui  invente  ou  perfectionne  une  indus- 
trie utile,  et  une  prime  à l’introducteur  d’une  industrie  étrangère.  Une  loi 
en  préparation  et  non  encore  adoptée  par  le  Sénat  modifie  sur  quelques 
points  cette  législation.  La  prime  d’introduction  d’une  industrie  étrangère 
est  remplacée  par  un  brevet.  Les  brevets  de  perfectionnement  sont  ré- 
servés pendant  un  an  à l’inventeur  ou  à ses  héritiers  et  ayants- droit.  |La 
durée  des  brevets  est  fixée  à cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  ans. 

La  loi  du  23  octobre  1875  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
garantit  la  propriété  pendant  quinze  ans  des  marques  industrielles  ou  com- 
merciales, qui  ont.  été  enregistrées  au  tribunal  ou  au  conservatoire  de  com- 
merce, et  dont  l’enregistrement  a été  publié  dans  les  journaux  officiels.  Des 
peines  correctionnelles  répriment  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique, 
l’usage  des  marques  contrefaites,  la  mise  en  vente  des  produits  revêtus  de 
ces  marques,  et  l’imitation  frauduleuse  des  marques  d’autrui.  Les  étran- 
gers ayant  au  Brésil  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  jouis- 
sent de  la  protection  édictée  par  cette  loi;  si  leurs  établissements  sont  si- 
tués hors  du  Brésil,  ils  ne  peuvent  l’invoquer  que  si  les  traités  accordent 
dans  leurs  pays  la  réciprocité  pour  les  marques  brésiliennes. 

J.  Boullaire. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE, 

Le  régime  dotal  et  la  coutume  de  la  Haute-Marche , par  M.  Larom- 
bière,  membre  de  l’Institut  (Extrait  du  compte  rendu  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques).  — La  coutume  de  la  Haute- Marche , 
qui,  dans  l’ancien  droit,  régissait  une  partie  du  bassin  de  la  Creuse  et 
quelques  localités  du  Limousin,  avait  adopté  le  régime  dotal  comme  régime 
de  droit  commun.  Elle  l’imposait  aux  époux  qui  n’avaient  pas  fait  de  con- 
fiât de  mariage,  et  réputait  biens  dotaux  tous  ceux  que  la  femme  possédait 
au  moment  de  son  union  et  ceux  sur  lesquels  elle  avait  dès  cette  époque 
un  droit  éventuel,  mais  certain  et  irrévocable,  tels  que  ceux  dépendant  des 
successions  futures  de  ses  père  et  mère.  Dans  le  droit  écrit,  au  contraire,  il 
n’y  avait  de  dotal  que  ce  qui  était  constitué  expressément  par  le  contrat. 
Le  mari,  dans  la  coutume,  avait  l’administration  et  lajouissance  même  des 
biens  paraphernaux.  La  dot,  même  mobilière,  était  inaliénable,  mais  si  en 
fait  elle  avait  été  aliénée,  la  femme  ne  pouvait  évincer  les  tiers  acquéreurs 
que  si  l'aliénation  n’avait  pas  tourné  à son  profit  et  si  aucun  recours  n'é- 
tait possible  en  sa  faveur  sur  les  biens  du  mari. 

L'éminent  magistrat  que  la  Société  de  législation  comparée  a eu  l’hon- 
neur d’avoir  à sa  tête  met  en  relief  ces  particularités  de  la  coutume  de  la 
Haute-Marche,  compare  le  régime  dotal  par  elle  établi  avec  celui  des  pays  de 
droit  écrit  et  de  là  coutume  de  Normandie,  nous  montre  son  influence  per- 


— 236  — 

sistant  encore  aujourd’hui  dans  les  usages  du  pays  où  la  constitution  de 
dot  est  fréquente  avec  l’adjonction  d’une  société  d’acquêts,  et  il  exprime  en 
terminant  le  regret  que  le  Code  civil,  en  instituant  le  régime  légal  des 
epoux  qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage,  ait  fait  tomber  en  commu- 
nauté tous  les  biens  meubles,  aujourd’hui  si  importants,  et  n’ait  pas  em- 
prunté aux  coutumes  dotales,  quelques  dispositions  tutélaires  de  la  for- 
tune de  la  femme.  j.  Boullaire. 

Du  défaut  de  validité  de  plusieurs  traités  diplomatiques  conclus  par  la 
France  avec  les  puissances  étrangères , par  M.  Edouard  Clunet,  avocat  à 
la  Cour  d appel,  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  droit  international  privé. 
Paris,  1880.  — Sous  ce  titre,  M.  E.  Clunet,  de  qui  la  compétence  en  ma- 
tière de  droit  international  est  établie  par  de  nombreux  travaux,  publie  une 
étude  pleine  d’érudition  et  d’intérêt.  — Après  avoir  exposé  quelles  ont  été, 
d après  les  Constitutions  que  la  France  s’est  données  successivement  depuis 
1871,  les  conditions  de  validité  des  conventions  diplomatiques,  et  avoir  dé- 
montré que  l’approbation  de  l’Assemblée  nationale,  puis  des  deux  Chambres, 
a toujoui s été  nécessaire,  1 auteur  signale  plusieurs  des  conventions  pas- 
sées pendant  cette  période  qui  n’ont  pas  été  soumises  à la  ratification  des 
représentants  du  pays.  — Tel  est  le  cas,  notamment,  de  douze  traités  con- 
clus de  1871  à 1875  et  de  quinze  traités  conclus  en  1876,  J878,  1879  et 
1880,  avec  diverses  puissances,  tant  en  matière  politique  et  administrative 
qu’en  matière  commerciale  et  industrielle.  — Les  conséquences  de  cet  état 
de  choses  au  point  de  vue  théorique  sont  quelque  peu  différentes,  suivant 
les  deux  catégories  de  conventions  dont  nous  venons  de  parler  : Tandis, 
en  effet,  que  les  traités  conclus  en  dehors  du  Parlement  pendant  la 
période  que  M.  Clunet  appelle  préconstitutionnelle  (1871-1875;  sont  plutôt 
entaches  de  nullité  que  d’un  défaut  de  validité,  comme  ayant  été  faits  sans 
l’assentiment  du  souverain,  c’est-à-dire  de  l’Assemblée  nationale,  seule 
depositaire  à cette  époque  de  tous  les  pouvoirs;  ceux  de  la  période  con- 
stitutionnelle (1875-1880),  valides  en  eux-mêmes,  demeurent  dans  l’attente 
d une  habilitation  qui  n’est  pas  encore  venue.  — Mais,  au  point  de  vue 
pratique,  il  n’y  a aucune  distinction  à faire,  et  il  faut  reconnaître  que 
toutes  ces  conventions  sont  également  dénuées  d’effet,  en  ce  sens 
qu elles  ne  lient  pas  la  France,  quelles  ne  peuvent  pas  être  appliquées  par 
les  tribunaux,  et  qu’elles  n’ont  pas  force  de  loi.  — Heureusement  qu’à 
cote  du  mal  l’auteur  indique  le  remède,  facile  et  immédiat,  qui  serait  de 
solliciter  Je  vote  des  deux  Chambres  pour  toutes  les  conventions  aux- 
quelles cette  condition  essentielle  de  validité  fait  défaut.—  Il  y a lieu  d’es- 
pérer qu  en  présence  des  inconvénients  graves  pouvant  résulter  pour  la 
France  de  cet  oubli  des  règles  constitutionnelles,  le  pouvoir  exécutif 
sans  tenter  une  justification  subtile  de  nullités  évidentes,  reconnaîtra  la 
aute  commise  et  prendra  au  plutôt  le  moyen  de  la  réparer.  H.  Alpy. 

Les  réquisitions  militaires.  — Commentaire  de  la  loi  du  d juillet  1877 
et  du  reglement  J administration  publique  du  2 août  4877,  par  M.  Henri 
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Morgand.  2e  édition,  1 vol.  in-12.  Paris  ; Berger-Levrault  et  Cie,  1880.  — 
La  loi  sur  les  réquisitions  militaires  est  sans  contredit  une  des  plus  impor- 
tantes de  celles  qui  ont  été  votées  depuis  1870  et  qui  touchent  à la  réorga- 
nisation de  notre  armée.  Son  application  est  générale  et  tout  citoyen  est 
exposé  à subir  ses  atteintes.  Bien  qu’elle  soit  faite  principalement  pour 
le  temps  de  guerre,  c’est-à-dire  en  vue  de  circonstances  exceptionnelles, 
néanmoins  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  exécutoires  dès  le  temps  de 
paix  ; quelques-unes  sont  spéciales  à l’époque  des  grandes  manœuvres  an- 
nuelles ; d’autres  s’appliquent  d’une  manière  régulière  et  pour  ainsi  dire 
constante  : telles  sont  les  prescriptions  relatives  au  logement  des  troupes 
de  passage,  au  recensement  et  au  classement  des  chevaux,  mulets  et  voi- 
tures. J1  importe  que  chacun  soit  fixé  sur  la  nature  des  charges  qui  peu- 
vent, le  cas  échéant,  lui  être  imposées  dans  l’intérêt  commun  ; il  importe 
surtout  que  les  personnes  qui  ont  pour  mission  d’assurer  l’exécution  de  la 
loi,  sachent  exactement  quelle  est  l’étendue  de  leurs  devoirs  et  quelle  est 
la  limite  de  leurs  droits.  A ce  double  point  de  vue,  l’ouvrage  de  M.  Mor- 
gand est  appelé  à rendre  les  plus  grands  services.  Rédigé  sous  forme  de 
commentaire,  il  reproduit  la  loi  du  3 juillet  1877  article  par  article,  en 
présentant,  sous  chacun  d’eux,  l’exposé  des  principes  qu’il  consacre  et  la 
solution  des  difficultés  qui  peuvent  surgir  dans  son  application  ; le  texte 
est  éclairé  par  le  rapprochement  des  travaux  parlementaires,  des  circu- 
laires ministérielles  et  des  règlements  rendus  sur  la  matière.  La  promul- 
gation de  la  loi  est  encore  trop  récente  pour  que  la  jurisprudence  ait  pu 
fournir  un  élément  sérieux  d’annotation.  Toutefois  l’auteur  n’a  négligé  au- 
cune des  décisions  judiciaires  qui  sont  déjà  intervenues  et  il  nous  fait 
espérer  qu’une  nouvelle  édition,  publiée  lorsque  les  questions  douteuses 
auront  été  résolues  par  les  tribunaux,  viendra  nous  donner  sur  ce  point 
une  entière  satisfaction.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’ouvrage  de  M.  Morgand  est, 
quant  à présent  du  moins  et  comme  il  le  dit  lui-même  à la  fin  de  sa  préface, 
le  guide  le  plus  complet  et  le  plus  sûr  qui  puisse  être  offert  à toutes  les  per- 
sonnes qui,  à un  titre  quelconque,  ont  besoin  de  recourir  à la  législation 
sur  les  réquisitions  militaires.  Fernand  Daguin. 

Des  œuvres  ‘photographiques  et  de  la  protection  légale  à laquelle  elles 
ont  droit , par  M.  Edouard  Sauvel,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de 
cassation.  Marchai,  Billard  et  Çie  ; 1880.  — La  Chambre  des  députés  est 
actuellement  saisie  d’un  projet  de  loi  sur  la  propriété  artistique.  Ce  projet 
dû  à l’initiative  du  gouvernement,  a pour  but  de  réglementer  la  jouissance 
et  l’exercice  du  droit  d’auteur  en  matière  d’œuvres  d’art;  mais  une  dispo- 
sition spéciale  exclut  du  bénéfice  de  la  loi  les  œuvres  photographiques  et 
remet  à une  loi  ultérieure  le  soin  d’édicter  en  leur  faveur  des  mesures  de 
protection.  Cette  exclusion  a paru  injuste  et  peu  motivée  à M.  Sauvel,  qui 
s’est  proposé,  dans  la  brochure  qu’il  vient  de  publier,  d’en  faire  ressortir 
tous  les  inconvénients.  D’après  lui,  si  les  procédés  de  la  photographie  sont 
en  grande  partie  mécaniques,  l’art  du  moins  joue  un  certain  rôle  dans  ses 
opérations.  En  quelques  pages  pleines  de  verve  et  d’aperçus  ingénieux,  il 
XII.  17 
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démontre,  en  effet,  qu’en  un  grand  nombre  de  circonstances  le  photographe 
agit  en  véritable  artiste  ; artiste,  lorsqu’il  conçoit  son  œuvre  ; artiste,  lors- 
qu’il dispose  les  jeux  de  lumière  qui  doivent  lui  donner  son  relief  et  son  véri- 
table caractère  ; artiste  enfin,  lorsqu’il  exécute  ces  retouches  presque  toujours 
nécessaires  pour  assurer  aux  épreuves  toute  leur  perfection.  Pourquoi  dès 
lors  lui  refuser  une  protection  qu’on  accorde  au  dessinateur  d’une  vulgaire 
image  d’Epinal  ou  d’un  en-tête  de  facture  ? L’auteur  conjure  le  législateur 
de  ne  pas  consacrer  une  pareille  anomalie  ; il  l’engage  à remanier  le  projet 
qui  lui  a été  présenté  et  à l’étendre  aux  œuvres  photographiques.  Pour 
notre  part,  nous  souscrivons  pleinement  à ces  conclusions  et  nous  souhai- 
tons que  nos  représentants  fassent  leur  profit  des  observations  remplies  de 
bon  sens  et  de  justesse  que  M.  Sauvelleur  soumet  dans  sa  très  intéressante 
brochure.  Fernand  Daguin. 

Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'ordre  politique , adminis- 
tratif et  judiciaire,  par  M.  A.  Saint-Girons,  professeur  à la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lyon.  Paris  1881  (ouvrage  couronné  par  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques).  — L’éloge  de  cet  ouvrage  a été  fait  ailleurs 
avec  une  compétence  spéciale.  Nous  tenons  à le  signaler  comme  une  sorte 
de  premier  chapitre  d’un  traité  de  droit  public  que  l’auteur  paraît  s’être 
proposé  de  mener  à fin.  La  question  difficile  et  si  souvent  mai  comprise  de 
la  séparation  des  pouvoirs  y est  traitée  avec  beaucoup  de  pénétration  et  de 
bon  sens.  Cette  question,  qui  touche  à tant  de  points,  conduit  l’auteur  à 
examiner  la  nature  des  divers  pouvoirs,  qu’il  réduit  à deux:  le  législatif  et 
l’exécutif,  en  englobant  dans  ce  dernier  l’autorité  judiciaire,  et  la  relation 
de  ces  pouvoirs  entre  eux.  Les  rapports  du  gouvernement  avec  les  assem- 
blées investies  de  la  puissance  législative  lui  fournissent  la  matière  d’une 
première  partie  de  son  ouvrage,  plus  spécialement  consacrée  au  droit  con- 
stitutionnel. Une  autre  partie  traite  de  la  compétence  respective  des  auto- 
rités gouvernementale,  administrative  et  judiciaire,  ou  en  d’autres  termes 
de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  le  sens  particulier  où  l’entend  notre 
droit  administratif,  suivant  les  traditions  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 
L’auteur  a cherché  à tracer,  autant  que  possible,  le  cercle  des  attributions 
de  chacune  de  ces  autorités,  en  constatant  ce  qui  est  et  quelquefois  en 
montrant  ce  qui  devrait  être.  Il  y défend  par  d’excellentes  raisons  la  juri- 
diction administrative  contentieuse,  tout  en  reconnaissant  les  réformes 
dont  elle  est  susceptible.  Enfin,  il  termine  en  examinant  la  part  d’influence 
qui  pourrait  être  accordée  à l’autorité  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif, 
notamment  par  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  des  assemblées, 
et  par  le  droit  de  déclarer  l’inconstitutionnalité  de  la  loi. 

L’exposition  des  principes  est  faite  sans  parti  pris  et  avec  jugement. 
On  trouvera  dans  ce  livre  beaucoup  d’idées,  mais  celle  qui  domine  et  qui 
devait  dominer  est  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  trop  sou- 
vent oublié  ou  défiguré,  est  la  seule  garantie  d’un  bon  gouvernement  et  de 
la  liberté  des  citoyens.  Ce  point  de  vue  excluait  déjà,  par  lui  seul,  les 
théories  absolues,  et  il  n’est  pas  surprenant  que  l’auteur  les  ait  condamnées. 
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« Il  faut  se  défier,  dit-il  avec  grande  raison,  des  formules  simples  et  tran- 
chantes, que  les  esprits  paresseux  adoptent  avec  enthousiasme  pour  com- 
poser leur  credo  politique.  En  une  matière  aussi  complexe  que  le  gouver- 
nement des  hommes,  tout  qui  est  trop  simple,  trop  philosophique,  tous  les 
aphorismes,  en  trois  mots,  constituent  des  impossibilités,  des  naïvetés  ou 
des  erreurs.  >* 

Il  est  permis  de  regretter  que  dans  la  bibliographie  très  étendue  des 
ouvrages  consultés  par  l’auteur  la  littérature  étrangère  ne  soit  pas  mieux 
représentée.  L’introduction  historique  qu’il  a placée  en  tête  de  son  ouvrage 
y aurait  peut-être  gagné  sur  quelques  points  : ainsi  nous  constatons  l’ab- 
sence de  toute  citation  du  classique  Handbuch  de  Mommsen  et  Marquardt, 
et  du  grand  ouvrage  de  Bœckh,  sur  Athènes,  bien  que  l’auteur  ait  consa- 
cré un  certain  nombre  de  pages  aux  constitutions  de  l’antiquité.  Le  même 
défaut  se  fait  sentir  pour  le  droit  moderne  : M.  Saint-Girons  ne  cite  guère  que 
le  texte  des  Constitutions  et  les  articles  du  Bulletin  de  la  Société.  Il  semble 
qu’il  aurait  pu  mettre  à contribution  sur  une  plus  large  échelle  la  légis- 
lation comparée.  Sans  avoir  la  témérité  de  passer  en  revue  les  législations 
de  l’Europe,  il  est  indispensable  pour  l’étude  du  droit  public  de  ^demander 
des  enseignements  au  moins  aux  grandes  écoles  de  l’étranger.  C’est  là  une 
lacune  que  l’auteur  cherchera  certainement  à combler.  P.  Dareste. 

De  la  déconfiture , et  des  améliorations  dont  la  législation  sur  cette 
matière  est  susceptible , par  René  Garraud  (Paris,  Marescq  aîné,  1880).— 
Tandis  qu’un  grand  nombre  de  législations  étrangères  (Angleterre,  États- 
Unis,  Autriche,  Allemagne,  Suède,  Danemark,  Espagne)  assimilent  plus 
ou  moins  complètement  les  commerçants  et  les  non-commerçants  pour  le 
règlement  des  faillites,  notre  Code  civil,  au  contraire,  ne  détermine  par 
aucune  disposition  d’ensemble  ni  les  caractères  ni  les  effets  de  la  décon- 
fiture. Cette  lacune  est  des  plus  regrettables,  et  le  mal  grandit  à mesure 
que  s’étendent  l’habitude  et  le  goût  de  la  spéculation,  qui  sont  le  propre  de 
notre  siècle.  Ce  n’est  pas  seulement  aux  commerçants  qu’il  faut  songer, 
si  l’on  veut  organiser  utilement  les  mesures  d’exécution  qui,  pour  tous 
les  citoyens,  doivent  être  la  sanction  de  la  responsabilité  civile.  En  face 
d’un  insolvable  non-commerçant,  les  créanciers  ont  des  droits  qu’il  importe 
également  de  régler.  L’organisation  d’une  procédure  collective  serait  le 
meilleur  moyen  de  mettre  en  pratique  le  principe  d’égalité  qui  doit  être, 
en  matière  de  déconfiture,  comme  en  matière  de  faillite,  l’idée  prédomi- 
nante du  législateur.  Ce  serait  en  même  temps  l’occasion  d’une  utile  réforme 
de  nos  procédures  d’ordre  et  de  contribution. — Telles  sont  les  idées  qui  de- 
puis un  certain  nombre  d’années  retiennent  l’attention  des  plus  savants  ju- 
risconsultes. Telles  sont  aussi  les  conclusions  de  l’ouvrage  de  M.  Garraud. 

Dans  une  très  complète  monographie,  l’auteur  étudie  la  déconfiture  en 
droit  romain,  dans  notre  ancien  droit  français,  dans  notre  Code  civil  actuel 
et  dans  quelques  législations  étrangères.— En  droit  romain,  il  précise  les 
mesures  d’exécution  qui  atteignaient,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
biens,  le  débiteur  insolvable,  et  les  règles  qui  déterminaient  le  concours  des 
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créanciers  sur  tout  ou  partie  de  son  patrimoine.  Ces  prescriptions,  comme 
l’avait  déjà  fait  remarquer  M.  Valette,  ont  été  le  germe  de  notre  législation 
des  faillites.  Toutefois  le  droit  romain  n’admettait  pas  la  loi  du  concordat; 
toute  remise  générale  de  dette  ne  pouvait  être  consentie  que  par  l’unani- 
mité  des  créanciers.  Des  sursis  pouvaient  être  seulement  accordés  par  le 
magistrat  ou  par  l’empereur,  lorsque  le  débiteur  fournissait  la  preuve  d’une 
impossibilité  momentanée  de  payer  ses  créanciers.  D’après  une  constitu- 
tion de  Justinien,  si  la  majorité  en  somme  des  créanciers  décidait  qu’il 
valait  mieux  laisser  le  débiteur  à la  tête  de  ses  affaires,  la  minorité  devait 
respecter  le  sursis,  pourvu  qu’il  ne  dépassât  pas  cinq  ans.  Telle  est  l’ori- 
gine des  quinquennelles , ou  lettres  moratoires  quinquennales,  dont  l’usage 
s’est  longtemps  conservé  en  Allemagne.  Ces  dispositions  étaient,  en  droit 
romain,  applicables  à tous  les  débiteurs  insolvables.  — C’est  dans  notre 
ancien  droit  français  que  se  trouve  le  point  de  départ  de  la  distinction, 
maintenant  si  tranchée,  qui  existe  entre  la  faillite  et  la  déconfiture.  A 
l’exemple  des  républiques  commerciales  de  ITtalie,  nous  voyons  en  France 
s’établir  peu  à peu,  du  xive  au  xvn®  siècle,  une  législation  particulière 
aux  commerçants.  Ce  mouvement  aboutit  à la  grande  ordonnance  de  1673. 
— Venant  ensuite  à l’étude  du  droit  français  actuel,  M.  Garraud  compare  avec 
soin  Pétât  de  déconfiture  et  l’état  de  faillite  ; il  traite  particulièrement  des 
effets  de  la  déconfiture  du  vivant  du  débiteur,  et  des  effets  de  la  déconfiture 
après  décès,  puis  de  ses  conséquences  indirectes,  et  de  l’action  paulienne. 
Çe  sont  là  desdissertations  complètes,  d’un  intérêt  juridique  immédiat.  Enfin 
il  s’occupe  des  liquidations  judiciaires , de  leur  pratique  et  de  leur  légalité. 
Professeur  à Lyon,  il  insiste  plus  spécialement  sur  les  usages  et  sur  la 
jurisprudence  de  cette  ville,  et  recommande  à l’attention  des  jurisconsultes 
un  document  des  plus  importants.  « J’ai  sous  les  yeux,  dit-il,  un  règlement 
« pour  les  séquestres  et  les  administrateurs  provisoires , arrêté  le  29  juin 
« 1878,  par  la  chambre  des  avoués  de  première  instance  du  tribunal  civil 
« de  Lyon,  qui,  toutes  réserves  faites  d’ailleurs  sur  la  légalité  de  ces  me- 
« sures,  est  une  des  meilleures  règlementations  pratiques  de  la  déconfiture 
« que  je  connaisse.  Je  regrette  que  la  longueur  de  ce  document  (8  pages 
« in-4°)  ne  me  permette  pas  de  le  citer.  » Ce  regret  doit  être  partagé  par 
tous  les  lecteurs  de  M.  Garraud.  Les  documents  de  cette  nature  sont  diffi- 
ciles à consulter;  ce  sont  pourtant  de  véritables  coutumes , dont  la  science 
tirerait  grand  profit  ; à tous  égards  il  est  fâcheux  qu’ils  ne  soient  pas  livrés 
à la  discussion.  — Dans  une  dernière  partie,  l’auteur  traite  des  amélio- 
rations dont  la  législation  sur  la  déconfiture  serait  susceptible.  Il  étudie 
dans  leurs  traits  généraux  les  législations  [italienne,  anglaise,  autrichienne, 
espagnole,  allemande,  auxquelles  pourraient  être  faits  cf utiles  emprunts. 
« Au  commencement  de  ce  siècle,  dit-il,  nos  Codes,  issus  de  la  Révolu- 
« tion,  ont  étendu  leur  empire,  ou  tout  au  moins  leur  influence,  sur 
« tout  le  centre  et  le  midi  de  l’Europe,  sur  l’Allemagne,  l’Italie,  l’Espagne, 
« la  Belgique,  la  Hollande,  et  leur  autorité  morale  et  pacifique,  plus  du- 
« rable  encore  que  la  conquête,  a survécu  à la  puissance  de  nos  armes. 
« Mais  prenons  garde  : tandis  que  nous  vivons  sur  notre  passé,  comme  le 
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« ferait  un  père  de  famille  qui  laisserait  improductifs  ses  capitaux,  sans 
« chercher  à améliorer  notre  législation  civile  et  commerciale,  les  nations 
« qui  nous  l’ont  empruntée  se  sont  développées  ou  émancipées,  si  bien 
« qu’aujourd’hui  elles  nous  dépassent.  Aussi  les  lois  étrangères  sur 
« l’insolvabilité,  qui  se  sont  inspirées  pour  la  plupart  de  notre  droit  mo- 
« derne,  peuvent  fournir  en  retour  au  législateur  français  plus  d’un  utile 
« enseignement  ; enseignement  d’autant  plus  utile  qu’il  n’est  pas  absolu- 
« ment  théorique,  et  que  des  innovations  qui  ont  subi,  chez  nos  voisins, 

« l’épreuve  de  l’expérience,  peuvent  bien  être  réalisées  chez  nous.  » — 
Signalons  enfin  une  sorte  de  projet  législatif  que  M.  Garraud  soumet  au 
lecteur  sous  forme  d’articles.  Le  but  qu’il  poursuit  est  de  maintenir  un 
double  régime  de  faillite  et  de  déconfiture.  La  situation  particulière  du 
commerçant, qui  doit  faire  métier  d'être  débiteur,  et  qui,  vivant  de  son  cré- 
dit, se  trouve  exposé  plus  que  personne  aux  risques  de  la  spéculation,  lui 
donne  le  droit  de  faire  faillite.  Pour  le  non-commerçant,  son  insolvabi- 
lité, rarement  accidentelle,  est  presque  toujours  la  conséquence  d’une  faute. 
Il  est  donc  moins  nécessaire  de  le  protéger  contre  ses  créanciers  ; il  serait 
même  dangereux  de  le  soustraire  trop  facilement  aux  conséquences  de  son 
insolvabilité;  la  loi  du  concordat  le  favoriserait  d’une  manière  injuste.  Cela 
n’empêche  pas  de  réglementer  la  déconfiture  et  d’en  faire  l’occasion  de 
poursuites  collectives,  qui  profiteront  au  débiteur  comme  aux  créanciers, 
en  évitant  les  frais  inutiles  et  en  maintenant  plus  efficacement  la  règle  du 
concours.  Des  dispositions  pénales  devraient  aussi  réprimer  la  fraude  ; le 
délit  de  banqueroute  et  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ne  devraient 
pas  être  spéciaux  aux  commerçants.  De  même  l’insolvabilité  civile,  moins 
excusable  encore  que  l’insolvabilité  commerciale,  devrait  être  également 
punie  par  la  privation  de  certains  droits  politiques  et  publics,  à moins  que 
l’on  ne  préfère  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps.  — Sur  toutes 
ces  questions,  il  importe,  à la  suite  de  M.  Garraud,  de  créer  en  France 
une  salutaire  agitation.  Jules  Çhallamel. 

Mélanges  de  droit , de  jurisprudence  et  de  législation , par  A.  Valette, 
recueillis  et  publiés  par  les  soins  de  MM.  Hérold  et  Ch.  Lyon-Caen,  t.  II, 
Marescq  aîné  et  Delamotte  fils  et  Cie.  Paris,  1880.  — Nous  avons  donné 
dans  le  Bulletin  de  1880  (p.  358)  le  compte  rendu  du  tome  Ier  de  cet  ou- 
vrage. Le  second  volume  vient  de  paraître;  l’œuvre  de  M.  Valette  se 
trouve  ainsi  complétée.  — Ce  nouveau  volume  contient  quatorze  consulta- 
tions, quelques  articles  sur  des  questions  de  législation  et  particulièrement 
sur  l'enseignement  public,  six  rapports  et  quatorze  discours  à l’Assemblée 
nationale  constituante  et  à l’Assemblée  nationale  législative. 

Sous  une  forme  toujours  sobre,  l’éminent  professeur  savait  donner  un 
très  haut  relief  à l’argumentation  qu’il  présentait.  Soit  qu’il  voulût  sou- 
mettre aux  juges  la  défense  d’une  cause  particulière,  soit  qu’il  voulût 
faire  adopter  par  une  assemblée  les  idées  qui  s’imposaient  à son  esprit 
comme  inspirées  de  l’intérêt  public,  de  la  justice  et  de  la  morale,  il  allait 
droit  au  but,  et  sacrifiait  aux  seules  bonnes  raisons  tous  les  raisonne- 
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ments  spécieux.  Son  œuvre  est,  par  là,  puissante  et  [durable.  C’est 
un  corps  de  doctrine  qu’il  ne  saurait  être  permis  de  négliger,  et  dont  l’au- 
torité survit  aux  faits  passagers  qui  en  ont  été  l’occasion.  — En  ma- 
tière de  nullité  de  convention  pour  dol,  M.  Valette  pense  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  ne  peut  être  opposée  à la  victime,  s’il  ne  s’est  pas  écoulé 
dix  ans  depuis  que  la  fraude  a été  découverte.  — En  matière  de  délits  cor- 
rectionnels, il  pense  que  le  tribunal  de  répression  n’est  jamais  saisi  d’une 
manière  absolue  des  questions  de  propriété,  de  nullité  ou  de  déchéance  de 
droit,  et  que  par  suite  la  prévention  de  contrefaçon,  rejetée  pour  cause 
de  nullité  du  brevet  qui  est  invoqué  par  le  plaignant  ne  saurait  empêcher 
le  prévenu  d’être  poursuivi  à raison  de  nouveaux  faits,  contraires  au  même 
brevet.  — Le  défaut  de  publication  en  France  d’un  mariage  contracté  à 
l’étranger  doit,  en  principe,  entraîner  la  nullité  de  ce  mariage,  et  ne  peut 
même  pas  procurer  aux  époux  les  avantages  du  mariage  putatif.  — Pour 
déterminer  l'étendue  du  legs  de  la  quotité  disponible,  les  tribunaux  peuvent, 
en  fait,  s’autoriser  de  la  volonté  probable  du  testateur,  pour  ne  considérer 
que  la  situation  de  sa  famille  au  moment  de  la  confection  du  testament.  — 
Le  mari  peut  obtenir  en  justice  la  réduction  de  l’hypothèque  légale  de  sa 
femme,  bien  que  celle-ci  refuse  son  consentement.  — En  cas  d’adjudication 
sur  surenchère  du  dixième,  l’acquéreur  surenchéri  doit  restituer  les  fruits 
qu’il  a perçus  pendant  la  durée  de  sa  possession.  — L’article  909  du  Code 
civil  ne  peut  s’appliquer  que  si  le  traitement  donné  par  le  médecin  légataire 
coïncide  avec  l’époque  de  la  confection  du  testament.  (Deux  consultations  et 
une  note  additionnelle.)  — Un  legs  universel  déclaré  nul  par  application 
du  même  article  909  peut  valoir  comme  disposition  rémunératoire.  — 
L’inexactitude  de  la  date  d’un  testament  olographe  peut  être  prouvée  par 
témoins.  Les  tribunaux  ne  peuvent  reconstituer  la  date  qu’à  l’aide  de 
preuves  certaines  d’où  résulte  inévitablement  l’indication  de  l’époque  où 
ce  testament  a été  fait  ; de  simples  conjectures  probables  ne  pourraient 
suffire.  — Le  testateur  ne  peut  défendre  par  une  clause  pénale  le  partage 
en  nature  de  ses  immeubles,  lorsqu’il  laisse  des  héritiers  réservataires.  — 
Les  principes  ordinaires  sur  la  nullité  ou  la  rescision  des  conventions 
pour  cause  de  dol,  à raison  de  manœuvres  pratiquées  par  l’une  des 
parties,  sont  inapplicables  aux  contrats  de  mariage.  — L’ensemble  des 
clauses  d’un  contrat  de  mariage  forme  un  tout  indivisible.  — L’héritier 
bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  d’immeubles  de  la  succession  n’a  pas 
le  droit  de  purger.  En  conséquence,  il  ne  peut  être,  par  l'effet  seul  de  son 
adjudication,  passible  d’un  droit  proportionnel  de  transcription  sur  le  prix 
de  ses  immeubles.  — La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  des 
biens  à une  personne,  avec  cette  clause  que  le  légataire  sera  réputé  n’en 
avoir  eu  que  l’usufruit,  s’il  décède  sans  enfants  ni  descendants  légitimes 
et  lègue  à une  autre  personne  la  nue  propriété,  ne  constitue  pas  une  sub- 
stitution prohibée,  et  par  conséquent  doit  être  exécutée.  (Deux  consul- 
tations). 

Dans  une  étude  parue  en  1831,  M.  Valette  combattit  la  théorie  de  l’héré- 
dité de  la  pairie.  Une  Chambre  des  pairs  héréditaire  serait  nécessairement 
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corrompue  et  antinationale  ; un  privilège  de  cette  sorte  serait  en  désaccord 
avec  les  idées  modernes,  et,  s’il  était  admis  en  France,  deviendrait  la  risée 
de  l’Europe.  Nos  traditions  rompues  ne  permettent  pas  qu’on  revienne  à 
d’antiques  usages  aujourd’hui  sans  prestige  et  sans  force. 

C’est  à M.  Valette  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  confia  le  soin  de 
rédiger  son  rapport  sur  les  réformes  à opérer  dans  la  législation  hypothé- 
caire, au  moment  de  l’enquête  ouverte  en  1841  par  M.  Martin  (du  Nord). 
Cet  important  mémoire  préludait  aux  travaux  législatifs  de  1850  et  1851  qui, 
malgré  les  évènements  politiques,  aboutirent  aux  lois  de  1852  sur  le  crédit 
foncier  et  de  1855  sur  la  transcription.  Bien  que  le  développement  de  sa 
pensée  ait  été  nécessairement  arrêté  plus  d’une  fois  par  l’opinion  de  ses 
collègues  au  sein  de  la  Faculté,  puis  au  sein  d’es  deux  Assemblées  dont  il  a 
fait  partie  comme  représentant  du  peuple,  M.  Valette  a,  plus  que  personne, 
inspiré  cette  partie  de  notre  droit  civil,  que  le  Code  avait  si  imparfaitement 
organisée,  et  dont  les  principes  sont  aujourd’hui  beaucoup  mieux  posés; 
grâce  à lui,  grâce  aux  efforts  qu’il  a fait  naître  ou  qu’il  a encouragés, 
l’œuvre  du  législateur  est  devenue  bonne,  et  quelques  corrections  suffi- 
raient maintenant  à lui  donner  une  forme  presque  achevée.  A cet  égard, 
il  importe  de  lire  avec  soin  l’examen  que  fit  M.  Valette  du  rapport  présenté 
sur  la  question  des  réformes  hypothécaires  par  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  On  y voit  les  théories  les  plus  larges  et  les  plus  sages  exposées 
avec  un  accent  de  conviction  qui  devait  l’emporter  enfin  sur  les  traditions 
d’une  loi  pleine  d’incertitudes  et  de  périls.  — Les  mêmes  qualités  se  pro- 
duisent encore  dans  les  discours  que  M.  Valette  a prononcés  à la  tribune 
législative  sur  le  maintien  du  droit  de  résolution  des  aliénations  immobi- 
lières à l’égard  des  tiers,  sur  la  suppression  de  l’hypothèque  judiciaire, 
sur  la  restriction  de  l’hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l’interdit,  sur 
la  publicité  des  aliénations  immobilières.  La  franchise  de  l’argumentation, 
l’élégance  et  la  pureté  du  style  toujours  empreint  de  finesse  et  de  bon 
sens  et  ne  dédaignant  même  pas  de  faire  sourire  les  plus  graves  auditeurs, 
assuraient  au  maître,  devenu  législateur,  une  influence  considérable  sur  la 
délibération  de  pareilles  questions.  Ce  sont  là  maintenant  des  conquêtes 
définitives. 

Les  travaux  législatifs  de  M.  Valette  ne  se  sont  pas  bornés  à cette  matière 
si  difficile  et  si  importante.  Ses  rapports  sur  les  propositions  relatives  aux 
substitutions  et  aux  majorats  aboutirent  à la  loi  du  7 mai  1849.  Son  rap- 
port sur  la  proposition  relative  à la  publicité  des  contrats  de  mariage  fut 
couronné  par  le  vote  de  la  loi  du  10  juillet  1850  qui  désormais  porte  le  nom 
de  loi  Valette. 

En  matière  criminelle  et  pénale,  nous  avons  à signaler  ses  discours  sur 
la  formation  des  listes  du  jury  criminel,  sur  la  révision  des  procès  criminels, 
sur  le  délit  d’usure,  sur  le  délit  de  coalition  entre  patrons  et  entre  ouvriers, 
et  surtout  son  remarquable  rapport  sur  le  duel.  La  question  du  duel  est 
examinée  par  lui  sous  toutes  ses  faces,  avec  une  telle  hauteur  de  vues  et 
une  telle  science  des  préjugés  et  des  difficultés  pratiques,  avec  une  telle 
hardiesse  et  une  telle  réserve,  qu’on  ne  peut  espérer  d’y  rien  ajouter.  La 
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commission  sénatoriale  qui  vient  d’être  récemment  nommée  pour  étudier 
la  nouvelle  proposition  répressive  du  duel  s’est  approprié  ce  rapport,  qui 
doit  servir  de  base  à la  discussion  publique. 

M.  Valette  prit  aussi  la  parole  dans  l’Assemblée  constituante  et  dans 
l’Assemblée  législative,  en  faveur  de  la  suppression  de  la  Çhambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  en  faveur  du  maintien  delà  quotité  dis- 
ponible, et  sur  quelques  questions  d’une  moindre  importance.  — Nous 
signalerons  enfin  la  polémique  spirituelle  et  vive  qu’il  engagea  sous  forme 
de  lettres  avec  M.  Laboulaye,  au  sujet  de  la  nomination  au  concours  des 
professeurs  de  droit.  Nulle  part  sans  doute  les  fines  et  railleuses  qualités 
de  son  esprit  ne  se  sont  déployées  avec  plus  de  verve  et  de  souplesse. 

MM.  Hérold  et  Lyon-Caen  font  précéder  ce  beau  recueil  des  œuvres  de 
M.  Valette,  d’un  portrait  de  l’auteur  par  E.  Champollion,  et  d’une  notice 
biographique,  où  revit  une  dernière  fois  pour  ses  élèves  et  pour  ses  amis 
l’image  de  celui  qu’ils  ont  aimé.  — Ses  opinions  hautement  libérales,  ses 
convictions  nettement  républicaines,  sa  foi  catholique  sincère  et  profonde, 
étaient  déjà  connues  de  tous.  L’hommage  nouveau  qui  leur  est  rendu  ne 
fera  qu’affermir  encore  le  sentiment  de  reconnaissance  et  de  vénération 
que  mérite  cette  grande  mémoire.  Jules  Challamel. 
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Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté 
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M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou- 
veaux admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Berthélemy,  avocat,  74,  rue  de  Rennes. 

Blin,  avocat  à la  Cour  d’appel,  36,  boulevard  Saint-Germain. 
Gambefort  (Charles),  133,  boulevard  Saint-Germain. 

Daguin  (Christian),  29,  rue  de  l’Université. 

Fauchille  (Paul),  avocat  à la  Cour  d’appel,  10,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 
Flayelle  (Maurice),  avocat,  42,  rue  de  Grenelle. 

Goieand,  avoué  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  16,  place  Vendôme. 
Michel,  agrégé  à la  Faculté  de  droit,  53,  rue  Monge. 

Rousselle  (Édouard),  licencié  en  droit,  72,  rue  de  Bellechasse. 

Benon,  avocat,  13,  rue  de  l’Église-Saint-Seurin,  à Bordeaux. 
Chesneau,  avocat,  docteur  en  droit,  95,  rue  de  la  Trésorerie,  à 
Bordeaux. 

Despagnet,  avocat,  docteur  en  droit,  32,  rue  Porte-Dijeaux,  à Bor- 
deaux. 

Doguit  (Léon),  avocat,  60,  rue  des  Remparts,  à Bordeaux. 

Faure  (F.),  avocat,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux, 56,  rue  de  la  Trésorerie. 

Moreau,  avocat,  132,  cours  des  Fossés,  à Bordeaux. 

Marandont,  avocat,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
63,  cours  Champion. 

Petit  (Alfred),  avocat,  65,  rue  de  la  Trésorerie,  à Bordeaux. 
Pourcin,  avocat,  53,  rue  Saint-Sernin,  à Bordeaux. 

Rôdel  (Henri),  licencié  en  droit,  50,  rue  du  Jardin  public,  à Bordeaux. 
Saint-Marc,  chargé  du  cours  à la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
20,  rue  de  la  Concorde. 

Tesnières,  licencié  en  droit,  78,  cours  de  Tourny,  à Bordeaux, 

Faye  (Henri),  avocat,  5,  rue  Sébastopol,  à Tours. 

Glaize  (Antoine),  chargé  de  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Mont- 
pellier, i,  rue  Joubert. 

Gensse,  ancien  procureur  de  la  République,  à Senlis. 

Hélie,  avocat,  à Niort. 

Jarre,  juge  au  tribunal  civil  de  Bonneville. 

Estoublon,  directeur  de  l’École  de  droit  d’Alger. 

Bibliothèque  de  l’École  de  droit  a’Alger. 

Gallostra  (José),  avocat,  plsza  de  Santu-Catalina,  à Madrid. 
Martigny  (L.),  avocat,  licencié  en  droit,  86,  rue  Saint-François 
Xavier,  à Montréal  (Canada). 
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M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

Etudes  sur  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie 
(2e  partie);  brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Victor  Mobilier. 

Annual  Report  of  the  Board  of  regents  of  the  Smithsonian  institu- 
tion (1878);  volume  offert  par  la  Smithsonian  institution. 

Testamentsrâtten  enligt  svensk  lagstiftmng  (de  la  donation  par 
dernière  volonté  d’après  les  lois  civiles  de  la  Suède)  ; volume  offert 
par  hauteur,  M.  K.  d’Olivecrona,  conseiller  à la  Cour  suprême  de 
Suède. 

La  Réforme  judiciaire  en  France;  volume  offert  par  l’auteur, 
M.  Georges  Picot,  membre  de  l’Institut. 

De  la  naturalisation  des  étrangers  en  France . — Ses  règles  et  ses 
formalités.  — Qui  est  et  qui  devient  Français.  — Volume  offert 
par  hauteur,  M.  Ingouf,  lieutenant  de  vaisseau. 

A Franczia  ügyvédség  (des  avocats  en  France);  brochure  offerte 
par  l’auteur,  M.  Nagy  Dezsô. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  communication 
de  M.  Delalande  relative  à la  convention  franco-espagnole 
sur  la  propriété  littéraire. 

M.  Dareste  présente  les  observations  suivantes  : 

Le  traité  franco-espagnol  dont  l’analyse  nous  a été  exposée  à la  der- 
nière séance  me  paraît  avoir  une  conséquence  que  ses  auteurs  n’ont  pro- 
bablement pas  prévue  : c’est  que  les  faveurs  accordées  par  ce  traité  aux 
auteurs  espagnols  pourront  être  réclamées  de  plein  droit  par  les  nationaux 
des  pays  avec  qui  la  France  a conclu  des  traités  contenant  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Ces  pays  ne  sont  heureusement  pas  nombreux, 
mais  il  y en  a au  moins  deux,  la  Belgique  et  l’Italie.  La  clause  du  traité 
belge  a déjà  même  été  invoquée  avec  succès  par  les  auteurs  français  en 
Belgique,  comme  le  rappelle  fort  bien  M.  Delalande.  Ne  pourra-t-il  pas  en 
être  de  même  en  France  ? Et  la  France  ne  se  trouvera-t-elle  pas  ainsi  avoir 
accordé  implicitement,  sans  réciprocité , aux  Italiens  et  aux  Belges,  les 
avantages  considérables  dont  on  a gratifié,  mais  à charge  de  réciproque, 
les  auteurs  espagnols? 

Nous  ne  prendrons  qu’un  exemple.  Pour  ne  pas  parler  de  la  suppression 
des  formalités  de  publicité,  qui  aujourd’hui  sont  réduites  à leur  plus 
simple  expression  pour  les  Belges  et  les  Italiens,  il  est  certain  que  le  droit 
de  traduction  des  ouvrages  littéraires  et  dramatiques  est  protégé  d’une  ma- 
nière bien  autrement  efficace  par  le  nouveau  traité  que  par  les  précédents, 
notamment  les  traités  belge  et  italien,  puisque  la  traduction  est  assimilée 
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à la  reproduction  de  l’original,  et  que  le  droit  de  traduire  cesse  d’être  sub- 
ordonné aux  conditions  gênantes  qui  en  paralysaient  à peu  près  l’exercice. 
Voilà  un  avantage  que  les  Belges  et  les  Italiens  ou,  pour  mieux  dire,  les 
auteurs  d’ouvrages  publiés  en  Belgique  et  en  Italie,  ne  manqueront  pas  de 
réclamer;  sans  que  les  auteurs  français,  qui  sont  pourtant  bien  plus  tra- 
duits et  bien  autrement  intéressés  à la  garantie  du  droit  de  traduction, 
puissent  prétendre  en  Italie  ou  en  Belgique  à d’autres  droits  que  ceux  qu’ils 
tiennent  des  traités  ; à moins  pourtant  qu’il  ne  se  découvre  que  l’Italie  ou 
la  Belgique  ont  conclu  avec  quelque  autre  pays  une  convention  plus  avan- 
tageuse dont  ils  pourraient  se  prévaloir  en  vertu  de  la  clause  en  question. 

Il  me  semble  que,  d’une  manière  générale,  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  devrait  être  évitée  dans  les  conventions  littéraires.  Elle  a le  double 
inconvénient  d’exposer  le  pays  qui  l’accepte  à favoriser  des  étrangers  au 
détriment  de  ses  nationaux,  par  le  seul  fait  de  la  conclusion  d’un  traité 
avantageux,  et  d’obliger  les  auteurs,  pour  s’enquérir  de  l’étendue  de  leurs 
droits  dans  un  pays  étranger,  à rechercher  les  textes  de  toutes  les  conven- 
tions conclues  par  ce  pays  avec  tous  les  autres,  ce  qui  n’est  pas  toujours 
facile.  Je  ne  vois  pas,  d’ailleurs,  à quoi  peut  servir  une  clause  de  ce  genre, 
qui  me  paraît  un  emprunt  malheureux  aux  traités  de  commerce.  Il  im- 
porte assurément  à chaque  nation  qu’aucun  pays  voisin  ne  soit  favorisé  à 
son  préjudice  dans  un  tarif  douanier  : mais  les  productions  littéraires  et 
artistiques  n’ont  pas  à craindre  une  concurrence  du  même  genre.  Si  les 
auteurs  espagnols  sont  mieux  traités  en  France  que  les  Anglais,  il  en  ré- 
sulte certainement  une  inégalité,  mais  ce  traité  ne  cause  par  lui-même 
aucun  préjudice  aux  Anglais.  En  général,  les  traductions  espagnoles  ne 
feront  pas  tort  aux  traductions  anglaises.  Si  les  Anglais  ne  se  trouvent  pas 
assez  bien  protégés,  ils  peuvent  demander  la  révision  de  leur  traité,  à con- 
dition d’accorder  aux  Français  en  Angleterre  les  avantages  qu’ils  récla- 
ment en  France. 

Il  est  remarquable  que  les  rédacteurs  du  traité  espagnol,  loin  d’entrer 
dans  cet  ordre  d’idées,  ont  reproduit  au  contraire  dans  leur  texte  cette 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  avait  disparu,  croyons-nous,  de- 
puis 1865,  de  tous  les  traités  conclus  par  la  France.  Ils  l’ont  fait,  il  est 
vrai,  pour  déférer  au  vœu  exprès  des  Chambres  espagnoles  : peut-être,  en 
ce  cas,  devons-nous  regretter  que  les  Chambres  espagnoles  aient  imposé  a 
leur  gouvernement  une  clause  dont  la  portée  est  quelquefois  difficile  à pré- 
voir. Toutefois  l’inconvénient  est  beaucoup  moins  sensible  dans  cette  con- 
vention, car  les  avantages  qu’elle  assure  aux  Espagnols  sont  tellement 
considérables  qu’il  est  difficile  de  supposer  une  convention  plus  avanta- 
geuse et  une  nation  plus  favorisée. 

M.  Renault,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris , prend 
la  parole  en  ces  termes  : 

Je  m’associe  pleinement  aux  observations  que  vient  de  faire  M.  Dareste 
au  sujet  des  dangers  de  la  clause  de  la  nation  la  'plus  favorisée;  cette 
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clause  tend  malheureusement  à devenir  de  style  dans  un  certain  nombre 
de  conventions,  et  elle  peut  amener  des  résultats  auxquels  les  négociateurs 
n'avaient  pas  songé.  Ce  qui  s’est  passé  en  Belgique  devrait  faire  réfléchir 
les  diplomates.  Il  est  probable  que  les  négociateurs  belges  qui  concluaient 
en  1866  ou  en  1867  une  convention  littéraire  avec  le  Portugal  ne  pensaient 
pas  que  cette  convention,  qui  ne  devait  pas  produire  un  grand  effet  dans 
les  rapports  entre  les  deux  pays  contractants,  aurait,  au  contraire,  une 
très  grande  influence  sur  les  rapports  de  la  Belgique  avec  la  France;  la 
situation  des  auteurs  dramatiques  français  qui,  malgré  d’incessantes  ré- 
clamations. était  réglée  en  Belgique  d’une  manière  dérisoire,  s’est  trouvée 
, considérablement  améliorée  à l’insu  de  tout  le  monde,  de  telle  sorte  qu’il 
a fallu  plus  de  dix  ans  pour  qu’on  s’aperçût  du  changement. 

M.  Dareste  a insisté  sur  ce  qui,  dans  les  conventions  récemment  con- 
clues par  la  France  avec  le  Salvador  et  l’Espagne,  concerne  le  droit  de  tra- 
duction. L’auteur  pourra,  d’après  ces  conventions,  empêcher  toute  traduc- 
tion non  autorisée  de  son  œuvre  de  la  même  manière  et  aussi  longtemps 
qu’il  peut  en  empêcher  la  reproduction  matérielle  et  sans  avoir  à remplir 
de  formalités  spéciales.  Cette  disposition,  si  favorable  aux  auteurs,  pourra 
donc  être  invoquée  contre  nous  par  les  pays  qui  ont  conclu  avec  la  France 
des  conventions  littéraires  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
sans  que  nous  ayons  le  même  droit  à leur  égard.  C’est  une  conséquence 
grave,  dit  M.  Dareste,  et  l’on  n’y  a peut-être  pas  songé  en  signant  ces  con- 
ventions. J’admets  la  conséquence,  mais  je  veux  faire  remarquer  qu’elle  a 
plus  ou  moins  de  gravité  suivant  le  système  qu’on  admet  pour  l’interpré- 
tation des  conventions  littéraires  conclues  par  la  France.  On  est  loin  d’être 
d’accord  à ce  sujet  : dans  une  opinion,  les  auteurs  appartenant  à un  pays 
qui  a conclu  un  traité  avec  la  France  peuvent,  suivant  leur  intérêt,  se 
placer  sous  l’empire  du  traité  ou  sous  celui  du  droit  commun  ; or,  en 
l’absence  de  texte,  la  jurisprudence  française  assimile  la  traduction  à la 
contrefaçon  ; le  décret  du  28  mars  1852,  qui  punit  la  contrefaçon  d’ouvrages 
publiés  à l’étranger,  s’applique  donc  à la  traduction  de  ces  ouvrages  comme 
à leur  contrefaçon,  et  les  auteurs  étrangers  peuvent  toujours  empêcher  la 
traduction  de  leurs  ouvrages  en  France  en  invoquant  le  décret  de  1852  et 
sans  être  soumis  aux  conditions  et  aux  restrictions  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  conventions.  Si  cette  opinion  est  exacte,  on  voit  que  les  nouvelles 
conventions  ne  modifieraient  pas  sensiblement  la  situation  des  étrangers; 
ils  seraient  seulement  dispensés  de  la  formalité  du  dépôt  exigée  par  le  décret 
de  1852. 

Mais  je  crois  que  cette  opinion  n’est  pas  fondée.  Un  traité  est  une  loi 
particulière  qui  déroge  à la  loi  générale  et  qui  rend  celle-ci  inapplicable. 
Les  parties  contractantes  règlent  la  situation  dans  son  ensemble,  elles  mo- 
difient le  droit  commun,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l’autre,  pour 
arriver  à tenir  compte  des  intérêts  respectifs.  Il  ne  peut  pas  dépendre  de 
la  volonté  de  l’une  d’elles  ou  de  ses  ressortisants  de  faire  un  choix  dans  les 
dispositions  convenues,  d’invoquer  les  unes  et  de  rejeter  les  autres.  Je 
pense  donc  que  les  auteurs  qui  appartiennent  à un  pays  lié  par  un  traité 
avec  la  France  sont  soumis  aux  conditions  et  restrictions  insérées  dans  ce 
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traité  relativement  au  droit  de  traduction,  sans  pouvoir  invoquer  le  droit 
eommun.  Si  l’on  adopte  cette  manière  de  voir,  l’observation  de  M.  Dareste 
a une  très  grande  portée  pratique. 

M.  Lacointa  ajoute  l’observation  qui  suit  : 

La  clause  de  la  nation  la  -plus  favorisée,  insérée  dans  un  traité,  peut 
être  considérée,  au  point  de  vue  non  seulement  de  plus  grands  avantages 
à réclamer  de  la  protection  gouvernementale,  mais  encore  de  l’application 
des  mesures  répressives. 

S’il  arrivait  que  la  question  se  posât,  sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  nous 
paraîtrait  pas  que  cette  clause  pût  autoriser  la  justice  à étendre,  par  réfé- 
rence, à des  situations  autres  que  les  cas  directement  prévus  par  un  traité, 
des  pénalités  non  écrites  dans  nos  Codes  ou  dans  les  conventions  anté- 
rieures. 

Le  caractère  précis  des  lois  pénales  est  l’une  des  règles  fondamentales 
du  droit  criminel.  On  ne  peut  rien  y admettre  d’incertain,  de  douteux, 
d’imprévu  ; une  aggravation  de  peine  ne  pourrait  surgir  inopinément  d’une 
induction,  d’un  rapprochement  de  traités.  Tout  est  fixe  dans  la  législation 
répressive  : on  ne  saurait  infliger  que  des  peines  résultant  de  dispositions 
expresses. 

Si  la  ratification  de  traités  édictant  un  accroissement  de  pénalité  était 
demandée  au  Parlement,  il  importerait,  ce  semble,  que  l’observation  lui 
fût  soumise.  Il  ne  faudrait  pas  que  les  puissances,  en  faveur  desquelles  les 
conventions  renferment  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  se  crus- 
sent en  mesure  de  faire  appliquer  aux  délinquants  les  dispositions  nou- 
velles, stipulées  avec  un  autre  pays. 

M.  Charles  Lyon-Caen,  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  droit 
de  Paris , présente  les  observations  suivantes  relativement 
à un  projet  de  traité  entre  les  États-Unis  d’Amérique  et  l’An- 
gleterre pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique . 

Dans  la  dernière  séance,  M.  Renault  a analysé  une  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Salvador  pour  la  protection  des  œuvres  de  littérature 
et  d’art.  Il  a fait  à ce  propos  remarqué  qu’à  sa  connaissance  c’était  la  pre- 
mière convention  de  ce  genre  signée  par  un  État  américain;  mais  qu’elle 
serait  peut-être  le  point  de  départ  d’une  série  de  conventions  qui  feraient 
entrer  les  États  américains  dans  le  mouvement  international  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Les  prévisions  de  M.  Renault  semblent  commencer  à se  réaliser.  Le 
gouvernement  des  États-Unis  a soumis  récemment  au  gouvernement  an- 
glais un  projet  de  traité  qui  doit  mettre  fin  à une  situation  fâcheuse  exis- 
tant entre  les  deux  pays. 

Quelle  est  la  situation  actuelle?  Par  quelles  dispositions  le  projet  en 
question  essaye-t-il  de  la  faire  cesser  ? 
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Les  règles  régissant  actuellement  les  droits  des  auteurs  et  des  artistes 
au  point  de  vue  international,  ne  sont  pas  absolument  semblables  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre.  Aux  États-Unis,  les  lois  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  ne  s’appliquent  qu’au  profit  des  nationaux  ou  des  rési- 
dents. Les  ouvrages  des  étrangers  non  résidents  sont  considérés  comme 
étant  dans  le  domaine  public;  chacun  peut  les  reproduire  librement.  Cette 
règle  est  même  posée  expressément  dans  l’acte  du  8 juillet  1870  relatif  au 
droit  de  copie  ( Copyright ),  art.  103  (1). 

En  Angleterre,  les  auteurs  ou  artistes  soit  anglais,  soit  résidents,  sont 
aussi  seuls  protégés  ; mais,  d’après  la  jurisprudence,  les  étrangers  même 
non  résidents  jouissent  de  la  protection  des  lois  anglaises,  lorsque  leurs 
œuvres  ont  été  publiées  pour  la  première  fois  en  Angleterre. 

Il  résulte  de  là  que  la  situation  des  Anglais  et  celle  des  Américains  ne 
sont  pas  égales.  Les  auteurs  anglais  n’ont  aucun  moyen  pour  jouir  de  la 
protection  des  lois  américaines.  Les  auteurs  américains  n’ont,  au  contraire, 
qu’à  publier  tout  d’abord  leurs  ouvrages  sur  le  territoire  anglais  pour  être 
protégés  contre  la  contrefaçon  dans  les  deux  États  ; aussi  publient-ils  sou- 
vent leurs  ouvrages  simultanément  dans  les  deux  pays. 

Dans  la  pratique,  la  rigueur  de  la  loi  américaine  se  trouve  un  peu  atté- 
nuée. Par  cela  même  que  les  ouvrages  d’auteurs  anglais  sont  aux  États- 
Unis  dans  le  domaine  public,  l’éditeur  américain  d’un  de  ces  ouvrages  a 
toujours  à craindre  qu’un  de  se3*con frères  ne  publie  le  même  ouvrage  et 
ne  lui  enlève  ainsi  toute  chance  de  réaliser  des  bénéfices  ou  même  de 
rentrer  dans  ses  frais.  Aussi  les  éditeurs  américains  ont  fait  entre  eux  une 
sorte  de  convention  en  vertu  de  laquelle  celui  qui  a le  premier  fait  la  pu- 
blication d’un  ouvrage  anglais  peut  empêcher  les  autres  de  le  reproduire. 
Les  principaux  éditeurs  des  États-Unis  sont  à l’affût  des  ouvrages  anglais 
nouveaux  et,  afin  d’obtenir  la  priorité,  ils  payent  des  droits  aux  auteurs 
qui  leur  communiquent  leurs  œuvres  à paraître. 

Cela,  bien  entendu,  ne  s’applique  qu’aux  ouvrages  d’auteurs  anglais  en 
renom,  et,  en  général,  la  contrefaçon  des  œuvres  américaines  en  Angleterre 
et  surtout  des  œuvres  anglaises  aux  États-Unis  se  pratique  sur  une  large 
échelle. 

Les  auteurs  des  deux  pays  se  plaignent  vivement  de  cet  état  de  choses 
et  réclament  depuis  longtemps  la  conclusion  d’un  traité.  Tous  les  efforts 
faits  jusqu’ici  (2)  ont  échoué  devant  la  résistance  des  éditeurs  et  impri- 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « La  présente  loi  ne  pourra  être  interprétée 
« de  manière  à faire  défense  d’imprimer,  de  publier,  d'importer  ou  de  vendre 
« un  livre,  une  carte  de  géographie,  un  plan,  une  composition  dramatique 
« ou  musicale,  une  estampe,  une  gravure  quelconque,  une  photographie, 
« ou,  en  général,  un  ouvrage  dont  l’auteur  ne  serait  ni  citoyen  ni  habitant 
« des  États-Unis.  » 

(2)  Voir  sur  ce  point  et  en  général  sur  la  situation  actuelle,  un  excellent 
article  de  notre  collègue  M.  Renault,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique  au 
point  de  vue  international  ( Journal  du  droit  international  privé,  1878,  p.  117  et  s., 
454  et  s.). 


— 252  — 


meurs  américains.  Ils  craignent  que  la  protection  accordée  aux  auteurs 
anglais  ne  nuisent  à leur  industrie.  Les  livres  s’impriment  à meilleur 
marché  en  Angleterre.  Les  auteurs  anglais  pourraient  y faire  imprimer 
leurs  livres  et  les  introduire  aux  États-Unis,  sans  aucun  profit  pour  les 
éditeurs  et  imprimeurs  du  pays. 

Le  gouvernement  de  Washington  a pensé  qu’on  pouvait  satisfaire  les 
auteurs  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  éditeurs  et  des  imprimeurs. 
U a présenté  récemment  au  gouvernement  anglais  un  projet  de  traité  qui 
cherche  à concilier  tous  les  droits. 

Le  projet  de  traité  a pour  objet  à la  fois  les  œuvres  artistiques,  les  œuvres 
dramatiques  et  les  œuvres  littéraires  non  susceptibles  de  représentation. 
Pour  les  deux  premières  classes  d’œuvres,  le  projet  ne  renferme  aucune 
disposition  digne  d’être  remarquée.  Il  se  borne  à consacrer  le  principe  de 
la  protection  réciproque  des  Anglais  et  des  Américains  dans  les  deux  États 
contractants. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  œuvres  littéraires.  Ç’est  en  ce  qui  les 
concerne  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a songé  à prendre  des  me- 
sures spéciales  dans  l’intérêt  des  imprimeurs  et  des  éditeurs. 

La  protection  des  auteurs  anglais  aux  États-Unis  et  celle  des  auteurs 
américains  en  Angleterre  sont  subordonnées  à trois  conditions.  Il  faut  : 

1°  Que  le  titre  de  l’ouvrage  soit,  avant  sa  publication  dans  le  pays  d’o- 
rigine, enregistré  à la  Company  of  stationsrs  à Londres,  si  l’auteur  est 
Américain  ; à la  bibliothèque  du  Congrès  à Washington,  si  l’auteur  est 
Anglais; 

3“  Que,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  dans  le  pays  d’origine, 
l’ouvrage  soit  publié  à nouveau  dans  l’autre  État; 

4°  Que,  dans  un  délai  de  trois  mois  après  cette  seconde  publication,  un 
exemplaire  de  la  meilleure  édition  soit  déposée  au  British  Muséum  à 
Londres  ou  à la  bibliothèque  du  Congrès  à Washington. 

La  première  et  la  troisième  conditions  n’ont  rien  de  particulier.  On  les 
retrouve  avec  de  légères  variantes  dans  un  grand  nombre  de  traités.  Elles 
sont  seulement  contraires  au  vœu  presque  général  des  auteurs  qui  désirent 
être  protégés  dans  les  pays  étrangers  sans  avoir  besoin  de  remplir  dans 
chacun  d’eux  des  formalités  d’enregistrement  et  de  dépôt.  Mais  la  seconde 
condition  est  d’une  nature  toute  spéciale,  c’est  elle  qui  a pour  but  la 
protection  des  éditeurs  et  des  imprimeurs.  Elle  est  gênante  et  vexatoire 
pour  les  auteurs.  Il  est  à craindre  que  les  États-Unis  y subordonnent  la 
conclusion  du  traité.  Elle  se  trouve  seulement  un  peu  atténuée  par  la  dis- 
position du  projet  de  traité  qui  déclare  que  la  nouvelle  publication  sera 
réputée  faite  par  cela  seul  que  l’impression  aura  eu  lieu  à l’aide  de  clichés 
importés  du  pays  d’origine. 

Le  Board  of  Trade  anglais,  saisi  de  ce  projet  de  traité,  a déjà  proposé 
d’y  apporter  deux  modifications  principales. 

1°  Le  délai  de  publication  aux  États-Unis  après  la  publication  faite  dans 
le  pays  d’origine  serait  porté  de  trois  mois  à six  mois. 

2*  L’article  exigeant  une  publication  nouvelle  dans  le  pays  où  l’auteur 
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veut  être  protégé  serait  spécial  aux  États-Unis.  Le  Board  of  Trade  ne 
tient  pas  pour  l’Angleterre  à une  semblable  condition,  et  il  renonce  géné- 
reusement à la  réciprocité. 

11  faut  ajouter  qu’aux  États-Unis  l’importation  de  livres  imprimés  en 
Angleterre  est  frappée  de  droits  élevés.  Le  Board  of  Trade  donne  encore 
l’exemple  de  la  générosité  en  proposant  d'admettre  l’introduction  libre  en 
Angleterre  des  livres  imprimés  aux  États-Unis. 

Le  Board  of  Trade  a consulté  sur  ce  projet  de  traité  une  réunion  de 
gens  de  lettres  et  d’éditeurs  anglais  (1).  Ceux-ci  se  sont  bornés  à réclamer 
l’extension  du  délai  de  publication  de  trois  à six  mois.  Us  ont  repoussé  l’idée 
d’abandonner  le  principe  de  réciprocité  quant  à la  nécessité  de  la  nouvelle 
publication  hors  des  pays  d’origine  et  quant  à l’importation  en  franchise. 

11  résulte  bien  des  demandes  de  modifications  du  Board  of  Trade  que 
les  deux  gouvernements  ne  sont  pas  en  désaccord  sur  des  points  essen- 
tiels. Il  est  donc  à espérer  que  le  projet  sera  bientôt  transformé  en  traité 
définitif.  Ce  sera  là  un  fait  d’une  grande  importance.  Les  États-Unis  sont 
la  seule  grande  nation  qui  résiste  encore  actuellement  à conclure  des  traités 
pour  la  protection  des  œuvres  artistiques  et  littéraires  étrangères.  En  cette 
matière,  il  n’y  a que  le  premier  pas  qui  coûte.  Le  jour  où  le  traité  avec 
l’Angleterre  aura  été  conclu,  les  États-Unis  seront  amenés  facilement  à 
conclure  des  conventions  de  la  même  sorte  avec  d’autres  États  et  spéciale- 
ment avec  la  France.  C’est  à ce  point  de  vue  surtout  que  le  projet  de 
traité  anglo-américain  mérite  d’attirer  l’attention. 

M.  Bufnoir,  professeur  à la  Faculté  de  droit , présente  les 
observations  suivantes  au  sujet  de  l’ouvrage  de  M.  de  Roth  sur 
le  droit  privé  allemand  : 

Dans  les  études  de  législation  comparée  on  rencontre  fréquem- 
ment un  obstacle  difficile  à surmonter  : je  veux  dire  la  difficulté 
de  trouver  les  dispositions  mêmes  des  législations  entre  lesquelles 
on  voudrait  établir  la  comparaison.  Celte  difficulté  apparaît  peu 
dans  le  cercle  de  nos  travaux  habituels  qui  portent  à peu  près 
exclusivement  sur  les  lois  nouvelles.  Elle  apparaît,  au  contraire, 
dans  toute  son  étendue  quand  l’attention  se  porte  sur  un  ensem- 
ble législatif  qui  est  parfois  l’œuvre  des  siècles.  Cette  difficulté  est 
un  des  plus  grands  obstacles  à la  réalisation  immédiate  d’un 
projet  conçu  dans  le  sein  de  la  Société,  celui  de  publier  un  Diction- 
naire de  législation  comparée.  Vous  n’ignorez  pas  que  pour  l’aplanir 
quelques-uns  de  nous  ont  songé  à ouvrir  la  voie  au  Dictionnaire, 

(1)  Le  projet  de  traité  dont  il  s’agit  vient  aussi  d’être  soumis  par  le  Board 
of  Trade  à Y Association  littéraire  internationale  qui  a son  siège  à Paris.  C’est 
comme  membre  de  cette  association  que  M.  Lyon-Caen  en  a eu  connaissance. 
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momentanément  ajourné,  par  la  publication  d’un  Manuel  pour  l’é- 
tude des  législations  étrangères.  C’était  notamment  la  pensée  de 
notre  regretté  président  M.  Gide  qui  avait  commencé  à y travailler 
personnellement,  et  qui,  un  moment  même,  avait  caressé  l’espé- 
rance de  faire  coïncider  avec  sa  présidence  la  mise  au  jour 
de  ce  Manuel,  dont  l’objet  serait  de  faire  connaître  aussi  exac- 
tement que  possible,  pour  tous  les  pays  et  pour  toutes  les  branches 
du  droit,  les  sources  du  droit,  les  monuments  législatifs  et  la  litté- 
rature juridique.  En  attendant  la  difficulté  reste  entière.  Elle  est 
particulièrement  sensible  quand  il  s’agit  de  la  législation  allemande 
et  plus  particulièrement  du  droit  civil  allemand.  C’était  du  reste 
de  ce  côté  que  s’était  portée  tout  d’abord  l’attention  de  ceux  d’en- 
tre nous  qui  songent  au  Manuel  pour  l’étude  des  législations  étran- 
gères, et  M.  Gide  en  particulier  avait  pris  pour  sa  tâche  personnelle 
la  partie  du  sujet  qui  concerne  la  législation  applicable  àl’ensemble 
de  l’empire  d’Allemagne.  Du  projet  il  était  même  déjà  passé  à 
l’exécution,  et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  notre  pro- 
chain Bulletin  contiendra  un  Aperçu  historique  sur  les  sources  du 
droit  en  Allemagne  (1)  qui  est  son  œuvre  et  qui  pourra,  au  besoin, 
servir  de  modèle  pour  les  travaux  analogues  à faire  sur  d’autres 
pays.  Malheureusement  ce  n’est  encore  là  qu’une  entrée  en  matière, 
et  je  répète  que  quand  il  s’agit  d’étudier  le  droit  civil  actuellement 
en  vigueur  en  Allemagne,  on  est  singulièrement  embarrassé  non 
seulement  pour  arriver  à une  solution  sur  un  point  donné,  mais 
même  pour  savoir  à quelle  source  il  faut  puiser  pour  obtenir  cette 
solution.  Ce  n’est  pas  qu’il  manque  de  traités  généraux  ayant  la  pré* 
tentionde  nous  exposer  l’ensemble  des  principes  deceque  d’aucuns 
appellent  le  droit  commun  allemand,  d’autres  le  droit  civil  germa- 
nique, mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ces  ouvrages  sont  de  peu 
de  secours  quand  on  veut  arriver  à une  connaissance  véritablement 
pratique  delà  législation  applicable;  ils  se  bornent,  en  effet,  à systé- 
matiser un  certain  ensemble  de  principes  ou  de  règles  qui  consti  - 
tuent le  fonds  commun  emprunté  aux  origines  germaniques  parla 
législation  des  différents  pays  de  l’Allemagne  : c’est  dire  qu’ils  se 
bornent  à des  généralités  tout  à fait  insuffisantes  au  point  de  vue 
du  droit  pratique  qui  est,  comme  l’on  sait,  infiniment  variable  en 
Allemagne. 

C’est  pour  cela  que,  dans  la  section  de  langue  allemande,  nous 
avons  pensé  qu’il  convenait  de  signaler  d’une  manière  particulière 
à l’attention  de  la  Société  un  livre  qui  nous  paraît  destiné  à com- 


(1)  Voir  ci-après,  p.258. 
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hier,  sous  ce  rapport,  une  lacune  fâcheuse,  et  qui  nous  a paru  méri- 
ter mieux  qu’un  simple  compte  rendu  perdu  dans  la  partie  biblio- 
graphique de  notre  Bulletin.  Je  veux  parler  du  livre  dont  M.  Paul 
de  Roth,  professeur  à Munich,  a commencé  la  publication  sous  ce 
titre  : Traité  du  droit  privé  allemand  ( System  des  deutschen  Privcit- 
rechts ).  — Rompant  avec  la  méthode  suivie  par  ses  devanciers,  l’au- 
teur se  propose  d’exposer  non  pas  les  traits  généraux  du  droit  ger- 
manique, mais  la  législation  civile  positive  et  comparée  de  chaque 
pays,  de  chaque  province  ou  subdvision  de  province,  telle  qu’elle 
résulte  de  l’ensemble  des  sources  diverses  que  l’ont  formée  : droit 
commun  (c’est-à-dire  droit  romain),  droit  privé  allemand  ( sensu 
stricto)  et  législations  locales  formulées  dans  les  monuments  spé- 
ciaux [Landesrechte) , ce  qui  comprend  même  la  législation  française 
pour  les  pays  qui  l’ont  maintenue  en  vigueur.  C’est  le  procédé  qu’il 
avait  déjà  employé  dans  son  savant  livre  sur  le  droit  civil  bavarois  : 
il  l’applique  aujourd’hui  au  droit  civil  de  l’Allemagne,  y compris 
les  pays  cisleithans  de  l’empire  d’Autriche. 

Tout  d’abord  on  éprouve  quelque  surprise  à voir  entreprendre 
un  tel  travail  au  moment  où  s’élabore  le  Code  civil  allemand  dont 
la  mise  en  vigueur  doit  faire  table  rase  de  toutes  les  diversités  loca- 
les. Mais  M.  de  Roth,  qui  est  lui-même  membre  de  la  commission 
chargée  de  préparerle  projet  de  Code  civil,  agit  à bon  escient;  il  nous 
dit  dans  sa  préface  que  son  travail  est  surtout  motivé  par  la  pré- 
paration du  Code  civil,  et  cela  pour  deux  raisons:  Tune  que  le  nou- 
veau Code  civil  doit  prendre  poiir  point  de  départ  la  législation 
existante  ; l’autre  que,  même  après  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil, 
son  livre  conservera  encore  longtemps  une  utilité  pratique  sérieuse 
pour  la  solution  des  questions  qui  devront  être  jugées  d’après  la  lé- 
gislation antérieure.  Je  puis  ajouter  que,  pour  nous  en  particulier, 
nous  aurons  là  un  point  de  départ  excellent  pour  apprécier  le  pro- 
grès législatif  qui  pourra  être  réalisé  par  le  futur  Code  civil. 

Ce  point  de  vue  mis  à part,  l’intérêt  et  l’utilité  que  nous  offre 
le  livre  de  M.  de  Roth  se  rencontrent  tout  d’abord  dans  l’intro- 
duction, où  nous  trouvons,  avec  l’indication  sommaire  des  systèmes 
législatifs  généraux  qui  se  partagent  l’Allemagne,  l’histoire  et 
l’indication  détaillée,  quoique  sous  une  forme  concise,  des  sources 
et  des  monuments  du  droit  civil  pour  toutes  les  parties,  on  pour- 
rait presque  dire  pour  toutes  les  localités  de  son  territoire. 

Ainsi  il  constate  que,  dans  l’état  actuel,  il  existe  en  Allemagne, 
l’Autriche  miseàpart,  sept  systèmes  législatifs,  ou  domaines  juridi- 
ques (Rechtsgebiete)  distincts,  dont  les  quatre  principaux  sont:  le 
régime  du  Landrecht  prussien,  le  régime  du  droit  commun,  celui 
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du  droit  français  et  celui  du  droit  saxon  (1).  A l’exception  du  der- 
nier, ces  systèmes  législatifs  ne  correspondent  pas  à des  divisions 
politiques  déterminées.  C’est  ainsi  qu’en  Prusse,  sans  parler  des  par- 
ties du  Schleswig  où  règne  le  droit  frison,  danois  ou  jutique,  on  ren- 
contre côte  à côte  ou  entremêlés  le  droit  du  Landrecht , le  droit 
commun  et  le  droit  français.  Brochant  sur  le  tout,  il  y a en  outre  la 
législation  d’empire  qui,  depuis  la  nouvelle  constitution  politique, 
a déjà,  sur  plus  d’un  point,  pénétré  dans  le  domaine  du  droit 
privé  (2). 

Là  où  règne  le  droit  saxon  ou  le  droit  français,  la  situation  est 
assez  simple  : des  Codes  nettement  formulés  et  complètement  subs- 
titués aux  lois  antérieures  forment  toute  la  législation  civile,  sauf 
les  modifications  résultant  de  lois  nouvelles  et  spécialement  des 
lois  d’empire.  Mais  les  choses  ne  vont  pas  déjà  aussi  simplement 
que  cela  dans  tous  les  pays  soumis  au  régime  du  Landrecht  prus- 
sien : c’est  que  le  plus  souvent  le  Landrecht  n’établit  qu’un  droit 
subsidiaire,  c’est-à-dire  qu’il  ne  s’applique  que  sous  réserve  des 
dispositions  différentes  résultant  des  lois  ou  coutumes  locales 
même  préexistantes.  De  même  ce  qu’on  appelle  le  droit  commun 
n’est  qu’une  législation  subsidiaire  suppléant  au  défaut  de  lois  ou 
coutumes  locales.  Mais  pour  les  pays  où  il  est  admis  comme 
droit  subsidiaire,  il  y a discussion  pour  savoir  si  l’on  doit  donner 
ce  caractère  au  seul  droit  romain,  admis  au  xvie  siècle  comme  un 
ensemble  législatif  complet,  ou  s’il  y a lieu  de  reconnaître  égale- 
ment au  même  sens  un  droit  commun  germanique.  Notre  auteur 
se  prononce  nettement  contre  cette  dernière  idée  qui  ne  lui  sem- 
ble pas  pouvoir  être  sérieusement  soutenue.  Pour  lui,  il  n’a  existé 
à aucune  époque  un  droit  germanique  applicable  à toute  l’Allema- 
gne et  qui  se  retrouverait  aujourd’hui  comme  droit  subsidiaire  dans 
les  provinces  où  subsiste  le  régime  du  droit  commun  ; il  n’y  a de 
droit  commun  d’origine  germanique  qu’en  ce  sens  que  les  institu- 
tions germaniques  ont  laissé,  dans  la  législation  de  l’Allemagne,  une 
certaine  somme  de  règles  communes.  En  conséquence,  même  dans 

(1)  Voici  en  nombre  ronds  les  chiffres  de  la  population  régie  par  chacun 
de  ces  systèmes  légistifs  : 

Landrecht  prussien 18,000,000  âmes. 

Droit  commun 14,000,000  — 

Droit  français 7,600,000  — 

Droit  saxon 2,800,000  — 

Dans  certaines  parties  du  Schleswig  (400,000  âmes),  on  rencontre  en  outre 
le  droit  jutique,  frison  et  danois. 

(2)  V.  G.  Mandry  : Der  civilrechtliche  Inhalt  der  Reichgesetze  (Tubingue  1878). 
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les  pays  dont  il  s’agit  ici,  ce  qu’on  appelle  droit  commun  allemand 
n’a  d’autorité  qu’autant  qu’il  est  consacré  par  les  lois  ou  coutumes 
locales.  Le  seul  vrai  droitcommun  subsidiaire,  c’est  le  droit  romain 
combiné  avec  le  droit  canonique  et  l’ancienne  législation  impériale. 

C’est  en  partant  de  ces  données  que  M.  de  Roth  fait  connaître 
pour  chacun  des  pays  compris  dans  l’empire  d’Allemagne  les  sour- 
ces etles  monuments  de  la  législation  civile  avec  toutes  les  distinc- 
tions que  nécessitent  lesparticularités  relatives  à chaque  subdivision 
territoriale.il  y joint  les  indications  bibliographiques  nécessaires.  Il 
y a là  pour  nous  un  ensemble  de  renseignements  très  importants, 
bien  classés  et  qu’il  serait  difficile,  je  crois,  de  trouver  ailleurs  aussi 
commodément  disposés  pour  la  facilité  des  recherches. 

La  suite  du  livre, ou  pour  mieux  dire  le  livre  lui-même,  puisqu’il 
ne  s’agissait  jusqu’ici  que  de  l’introduction,  ne  nous  offre  pas  une 
utilité  moindre.  Nous  y trouverons,  en  effet,  l’exposition  parallèle 
et  rapprochée,  dans  toutes  les  matières  du  droit  civil,  des  législa- 
tions qui  se  partagent  l’Allemagne  en  se  diversifiant  parfois  à l’infini. 
Par  cette  méthode  les  idées  communes  se  trouvent  mises  en  relief; 
les  particularités  prennent naturellementleur  valeur  relative:  en  un 
mot  il  y a là  un  travail  tout  fait  de  législation  comparée  et  un  tra- 
vail d’autant  plus  intéressant  que  notre  droit  français  forme  lui- 
même  un  des  termes  de  la  comparaison.  L’exposition  est  d’ailleurs 
très  sommaire  ; l’auteur  doit  se  borner  à généraliser  sans  pouvoir 
descendre  dans  le  détail  des  doctrines  et  surtout  des  controverses  : 
il  y a là  quelque  danger,  car  avec  ce  procédé  il  est  peut-être  diffi- 
cile de  compter  sur  une  exactitude  parfaite,  mais  à notre  point  de 
vue  je  considère  que  cette  méthode  a le  grand  avantage  de  détacher 
avec  plus  de  netteté  les  idées  fondamentales,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  références  aux  sources  et  aux  principaux  auteurs  permet- 
traient au  besoin  de  suppléer  ou  de  préciser  les  détails  nécessaires. 

Il  me  reste  à exprimer  le  regret  que  l’ouvrage  ne  soit  pas  ter- 
miné : il  ne  paraît  pas  devoir  l’être  avant  quelque  temps.  Il  doit, 
outre  l’introduction  dont  j’ai  indiqué  l’objet,  comprendre  cinq  par- 
ties ainsi  distribuées  : I.  Théorie  générale  des  raports  de  droit. 
II.  Droit  de  famille.  HT.  Droit  des  choses  (droits  réels).  IV.  Droit 
de  succession.  Y.  Droit  des  obligations. 

La  première  partie  seule  et  la  première  moitié  de  la  deuxième 
partie  ont  paru  jusqu’ici.  La  première  partie  traite  des  personnes 
physiques  ou  morales  et  des  distinctions  que  peuvent  établir  entre 
les  personnes  physiques  les  circonstances  tenant  au  sexe,  à la  légi- 
timité ou  à l’illigitimité  de  la  naissance,  aux  relations  de  parenté,  à 
l’âge,  à la  santé,  à la  nationalité,  à la  dignité  morale,  à la  différence 
des  confessions  religieuses,  à celle  des  classes.  Elle  traite  égale- 
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ment  des  choses  et  de  leurs  diverses  divisions,  enfin  des  différentes 
espèces  de  droits,  de  leur  formation,  de  leur  extinction  et  des  sanc- 
tions qui  y sont  attachées  par  la  loi. 

La  partie  déjà  parue  du  droit  d e famille  traite  du  mariage  et  du 
droit  des  biens  entre  époux.  Ce  dernier  point  est  particulièrement 
intéressant.  L’auteur  expose  avec  une  grande  clarté  les  doctrines 
qui  prévalent  aujourd’hui  en  Allemagne  sur  l’histoire  des  divers 
régimes  nuptiaux  et  les  règles  de  chacun  de  ces  régimes. 

Nous  ne  devons  pas  espérer,  commeje  l’ai  dit,  l’achèvement  ab- 
solument prochain  de  l’ouvrage.  L’éditeur  annonce  la  fin  du  droit 
de  famille  pour  l’époque  de  Pâques  1881,  et  il  fait  espérer,  pour  la 
fin  de  la  même  année,  la  troisième  partie  comprenant  le  droit  des 
choses.  Il  resterait  encore  la  quatrième  et  la  cinquième  partie  pour 
lesquelles  on  ne  donne  aucune  indication.  Nous  pouvons,  je  crois, 
en  conclure  sans  témérité  que,  dans  la  pensée  de  M.  de  Roth,  la  pré- 
paration du  Code  civil  lui-même  est  encore  assez  loin  d’aboutir  à 
un  projet  formulé. 

En  terminant  sa  communication,  M.  Bufnoir  dépose  sur  le 
bureau  le  manuscrit  laissé  par  M.  Gide,  auquel  il  a fait  allusion, 
et  qui  contient  un  Aperçu  historique  sur  les  sources  du  droit  en 
Allemagne , dans  les  termes  suivants  : 

Ce  n’est  que  dans  ces  derniers  temps  que  l’Allemagne,  en  con- 
quérant l’unité  politique,  a pu  conquérir  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  l’unité  législative.  Auparavant,  elle  se  distinguait  entre 
toutes  les  nations  européennes  par  la  multiplicité  et  la  variété 
confuse  de  ses  lois.  Établies  sur  un  territoire  qui  n’avait  pas  été 
préparé  à l’unité  législative  par  la  domination  romaine,  privées  dès 
la  mort  de  Charlemagne  d’un  pouvoir  central  assez  puissant  pour 
les  grouper  sous  les  mêmes  lois  (1),  les  populations  germaniques 
vécurent,  durant  de  longs  siècles,  sans  lois  écrites,  sans  coutumes 
fixes,  réduites  à ce  que  les  jurisconsultes  allemands  ont  appelé 
Yautonomie.  L’autonomie,  c’était  le  pouvoir  législatif  attribué  à 
chaque  seigneur  dans  ses  terres  (2),  à chaque  cité,  à chaque  bourg, 
à chaque  commune  dans  son  territoire  (3),  à chaque  corporation 
dans  le  cercle  de  ses  membres,  à chaque  chef  de  famille  noble 
dans  sa  maison  (4),  en  sorte  que  la  loi  publique  se  distinguait  à 

(1)  Les  Capitulaires,  de  même  que  les  Leges  barbarorum,  tombèrent  en  désué- 
tude, en  Allemagne,  vers  le  xe  siècle.  Stobbe,  Rechtsguellen , t.  I,  p.  270,  276. 

(2)  Hofrechte,  Dienstrechte. 

(3)  Stadtrechte , Markrechte , Weisthümmer  (le  Weisthum  est  un  recueil  de 
coutumes  consacré  par  l’autorité  publique). 

(4)  Hausgesetze. 
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peine  de  la  loi  privée,  c’est-à-dire  du  testament  ou  du  contrat,  et 
qu’elle  variait  non  seulement  dans  chaque  localité,  mais  encore 
dans  chaque  groupe  d’habitants,  et  pour  ainsi  dire  dans  chaque 
famille. 

Ramener  cette  multitude  confuse  de  statuts  et  de  coutumes  con- 
tradictoires à l’harmonie  et  à l’unité,  telle  a été  la  tendance  géné- 
rale de  la  jurisprudence  allemande,  depuis  le  xme  siècle  jusqu’à 
nos  jours.  Nous  allons  suivre,  de  période  en  période,  les  diverses 
phases  de  ce  progrès. 

Première  période.  — du  xiii8  au  xve  siècle.  — A cette  époque, 
l’État  n’est  pas  encore  institué.  La  loi  n’est  pas  l’œuvre  du  pouvoir 
central;  elle  ne  descend  pas  d’en  haut;  elle  naît  spontanément,  du 
sein  des  populations,  sous  forme  de  coutumes  locales.  Tandis  que 
les  édits  de  l’empereur  d’Allemagne  restaient  le  plus  souvent  sans 
force  et  sans  application,  au  contraire  le  livre  écrit  par  un  simple 
échevin  ou  par  un  simple  clerc  était  respecté  et  obéi  comme  une 
loi,  lorsqu’il  était  l’expression  fidèle  de  la  coutume.  Aussi  les  prin- 
cipaux agents  de  l’unification  législative,  dans  cette  première  pé- 
riode, sont-ils  les  Rechtsbücher  et  les  Stcidtrechte. 

Rechtsbücher  (livres  de  droit,  coutumiers)  (t).  Le  premier  de  ces 
livres,  par  son  importance  comme  par  sa  date,  est  le  Sachsenspiegel 
(miroir  de  Saxe),  composé  dans  la  première  moitié  du  xme  siècle 
(probablement  entre  J 224  et  1235),  par  Eike  de  Repkow  (ou 
Repgau),  échevin  ( Schoffe , scabinus  ) dans  l’ancien  comté  de 
Billings-hôhe,  près  de  Magdebourg  (2).  Écrit  en  langue  vulgaire, 
composé,  non  par  un  lettré,  mais  par  un  praticien  de  génie,  ce 
livre  obtint,  en  l’absence  de  tout  droit  écrit,  une  immense  autorité  : 
bien  qu’étant  l’expression  d’un  droit  local,  le  droit  d’un  canton  de 
la  Saxe,  il  se  répandit,  non  seulement  dans  la  Saxe  tout  entière, 
mais  dans  toute  l’Allemagne  du  Nord,  depuis  la  Hollande  jusqu’à 
la  Finlande,  et  servit  de  modèle  aux  autres  Rechtsbücher  qui  furent 
rédigés  dans  l’Allemagne  du  Midi  : le  Deutschenspiegel  (miroir  des 
Allemands),  vers  le  milieu  du  xme  siècle,  et  le  Schivabenspiegel 
(miroir  de  Souabe),  vers  la  fin  du  xme  siècle.  Le  miroir  de 
(Souabe),  à son  tour,  servit  de  modèle  au  Rechtsbuch  de  Louis  de 
Bavière  (an  134G)  (3). 

(1)  Ne  confondez  pas  le  Gesetzbuch , livre  de  loi , et  le  Rechtsbuch , livre  de 
droit.  Le  premier  est  un  Code,  œuvre  de  législation,  le  second  est  un  traité 
juridique,  œuvre  d’un  simple  particulier. 

(2)  La  meilleure  édition  est  celle  de  Homeyer. 

(3)  Bien  qu’émané  d’un  empereur  d'Allemagne,  ce  Rechtsbuch  n’est  point 
un  Code,  mais  un  simple  recueil  des  coutumes  bavaroises. 
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2*  Les  Stadtrechte  (ou  Weichbildrechte ),  chartes  et  statuts  des 
communes  (1),  contribuèrent  aussi,  en  se  multipliant,  à runification 
du  droit  germanique;  car  ces  statuts,  soit  qu’ils  fussent  concédés 
par  le  suzerain  ( privilégia ),  soit  qu’ils  fussent  votés  par  la  com- 
mune elle-même  ( Küren , Willküren),  étaient,  le  plus  souvent,  éten- 
dus d’une  ville  à l’autre,  ou  copiés  l’un  sur  l’autre.  C’est  ainsi  que 
le  droit  municipal  de  Magdebourg  se  répandit  en  Saxe,  en  Thu- 
ringe,  en  Silésie,  en  Lusace,  en  Prusse  et  jusqu’en  Pologne;  celui 
de  Francfort,  en  Franconie;  celui  de  Cologne,  en  Souabe  et  sur  les 
bords  du  Rhin;  celui  de  Lübeck,  sur  les  côtes  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  du  Nord. 

Deuxième  période.  — du  xve  au  xviii®  siècle.  — A l’entrée  de 
cette  période,  se  place  un  fait  qui  a contribué  plus  que  tous  les 
autres  à l’unification  législative  de  l’Allemagne.,  c’est  la  réception  du 
droit  romain. 

La  rapide  propagation  du  droit  romain  chez  les  populations  ger- 
maniques, pour  lesquelles  il  n’était  cependant  qu’un  droit  étranger 
(fremdes  Recht)  (2),  s’explique,  soit  par  les  causes  générales  qui 
l’ont  fait  accueillir  ailleurs,  soit  aussi  par  certaines  causes  par- 
ticulières. Réunie  sous  le  même  sceptre  que  l’Italie,  l’Allemagne 
entretint  d’étroits  rapports  avec  la  patrie  du  droit  romain.  Ses 
empereurs,  couronnés  à Rome  et  héritiers  des  Césars,  traitèrent 
les  lois  de  leur  prédécesseur  Justinien  comme  un  Kaiserrecht  en- 
core en  vigueur,  ils  ordonnèrent  que,  dans  leur  cour  suprême 
( Reichskammergencht , fondé  en  1495),  ces  lois  fussent  appliquées 
comme  droit  sudsidiaire,  et  ils  ouvrirent  l’accès  des  autres  tribu- 
naux aux  docteurs  des  nouvelles  universités  en  leur  conférant  des 
titres  de  noblesse.  Peu  à peu  les  coutumes  nationales  furent  refou- 
lées dans  les  campagnes  et  les  justices  inférieures  où  la  science 
nouvelle  n’avait  pas  pénétré,  tandis  que,  dans  toutes  les  cours 
supérieures,  les  échevins  étaient  supplantés  par  les  docteurs,  et  les 
traditions  populaires  par  la  science  des  universités. 

Le  droit  romain  contribua  à l’unification  législative  de  deux  ma- 
nières, comme  loi  et  comme  science  : 1°  comme  loi,  il  vint  ajouter 
aux  éléments  incohérents  des  coutumes  locales  un  élément  homo- 
gène qui  leur,  servit,  en  quelque  sorte,  de  ciment;  2°  comme 
science,  il  inculqua  à tous  les  légistes  des  diverses  provinces 
allemandes  les  mêmes  notions,  les  mêmes  méthodes  juridiques  et 

(1)  Les  Stadtrechte  de  cette  période  ont  été  recueillis  par  Gengler. 

(2)  Les  jurisconsultes  allemands  distinguent  les  sources  de  leur  droit  en 
deux  classes  : les  indigènes  et  les  étrangères.  Ces  dernières  sont  le  droit  ro- 
main, le  droit  canon  et  le  droit  lombard. 
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prépara  ainsi  le  terrain  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
national. 

1°  A l’exception  de  quelques  pays  du  Nord  où  le  Miroir  de  Saxe 
conserva  son  autorité  (1),  le  droit  romain  fut  reconnu  comme  droit 
de  l’empire  ( kaiserliches  Recht,  Reichsrecht,  gemeines  Recht ),  dans 
tous  les  États  de  l’Allemagne.  Si  les  coutumes  locales  furent  cepen- 
dant maintenues,  ce  fut  (à  en  croire  les  docteurs  du  temps)  par  ap- 
plication de  la  loi  romaine  elle-même,  qui  déclare  que  le  droit  écrit 
peut  être  modifié  ou  abrogé  par  la  coutume  (2).  Ainsi  la  loi  ro- 
maine était  la  règle,  les  coutumes  locales  l’exception,  et  l’on  con- 
cluait de  ce  principe  : 4°  que  le  droit  romain  n’était  qu’un  droit 
subsidiaire,  car  l’exception  l’emporte  sur  la  règle;  2°  mais  que, 
dans  le  doute,  il  fallait  l’appliquer  de  préférence  à la  coutume, 
car  la  coutume,  comme  toute  exception,  devait  être  prouvée  et 
être  interprétée  strictement  (3). 

2°  Le  droit  romain  influa  aussi  sur  le  droit  coutumier  lui-même. 
Interprétés  par  des  légistes  qui  avaient  tous  reçu  dans  les  mêmes 
universités  la  même  éducation  juridique,  ces  coutumes  et  ces  sta- 
tuts si  divers  se  fondirent  peu  à peu  dans  une  teinte  commune. 
On  essaya  de  revêtir  les  lois  allemandes  d’une  forme  romaine, 
l’on  commença  à les  codifier . Dans  ces  premiers  essais  de  codifica- 
tion, dus  surtout  à la  science  des  romanistes,  il  faut  distinguer 
trois  éléments,  les  Reformationen  ( Stadtrechts-Reformationen ),  les 
Landrechte , le  Kaiserrecht. 

Les  Reformationen  sont  les  statuts  municipaux,  révisés  et  com- 
plétés avec  le  secours  des  lois  romaines.  Le  premier  de  ces  actes, 
et  celui  qui  semble  avoir  servi  de  modèle  aux  autres,  est  la  Réfor- 
mation de  Nuremberg,  en  1479.  Il  (aut  citer  aussi  la  Réformation  de 
Worms,  en  4498,  la  Ré  formation  de  Francfort,  en  4509  (revisée  en 
4578);  les  statuts  de  Fribourg,  en  4520,  qui  servirent  de  modèle 
aux  autres  statuts  de  Souabe;  les  statuts  de  Hambourg,  en 
4603,  etc. 

Les  Landrechte  sont  des  codes  locaux,  c’est-à-dire  des  lois  qui,  gé- 
nérales quant  à leur  objet,  sont  spéciales  quant  au  territoire  qu’elles 
régissent.  A partir  du  xvie  siècle,  les  grands  feudataires  de  l’Em- 

(1)  Dans  ces  pays  (la  Thuringe),  le  droit  commun,  le  droit  subsidiaire  fut 
non  pas  le  droit  romain,  mais  le  droit  saxon  ( gemeines  Sachsenrechl),  c’est- 
à-dire  la  jurisprudence  et  les  traditions  dérivées  du  Miroir  de  Saxe.  Stobbe 
Rechtsq II,  p.  4 et  suiv. 

(2)  L.  32,  § 1,  Digeste , I,  3.  — Stobbe,  Rechtsq .,  II,  p.  116. 

(3)  « Statu  ta  strictissime  inierpretanda.  » — V.  Stobbe,  Rechtsq.,  II,  p. 
note  26. 
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pire,  par  extension  du  droit  de  justice  qu’ils  exerçaient  dans  leurs 
domaines,  reçurent  ou  s’arrogèrent  le  droit  de  régler,  par  des  dis- 
positions générales,  l’administration  de  la  justice  et  l’application 
des  lois.  Ce  furent  les  premiers  Landrechte , parmi  lesquels  il  faut 
citer:  les  Landrechte  des  ducs  de  Wurtemberg  (de  1555,  révisé 
en  1610)  (1)  et  de  Bavière  (de  1616,  révisé  en  1756,  sous  le  nom  de 
Codex  Maximilianus),  rédigés  l’un  et  l’autre  sous  l’influence  des 
idées  romaines  ; les  Constitutions  de  l’électeur  de  Saxe,  de  1592  (2), 
où  domine,  au  contraire,  l’influence  persistante  du  Sachsenspiegel. 

Dans  les  dernières  années  enfin  de  cette  période,  en  1794,  se 
place  le  Landrecht  prussien  ( allgemeines  Landrecht  fur  k'ôn.  Preus- 
sichen  staaten)  qui  sert  de  transition  des  Landrechte  du  xvuT  au 
Gesetzbücher  du  xixe  siècle.  Comme  les  premiers,  il  laisse  subsister 
les  variétés  des  coutumes  locales;  comme  le  second,  il  abroge  et 
remplace  le  droit  romain  et  tout  autre  droit  commun  subsidiaire  (3), 

Le  Kaiserrecht  ou  Reichsrecht  est  le  droit  émané  de  l’Empereur 
et  de  la  diète,  et  obligatoire  dans  tout  l’Empire,  au  même  titre  que 
que  le  droit  romain,  avec  lequel  on  le  confondait  alors.  Les  Reichs- 
gesetze  de  cette  période  ne  sont  guère  que  des  lois  de  police  ou 
des  lois  pénales.  Parmi  ces  dernières,  il  faut  signaler  le  Code  pénal 
et  de  procédure  pénale  (. Halsgerichtsordnung ) de  l’empereur  Charles- 
Quint  (diète  d’Augsbourg,  en  1532),  connu  sous  le  nom  de  Caro- 
lina  (4);  ce  code,  tout  en  établissant  pour  tout  l’Empire  un  droit 
nouveau  et  uniforme,  maintenait  soit  les  coutumes  locales,  soit 
l’application  subsidiaire  du  droit  romain. 

Troisième  période.  — xixe  siècle.  — Au  commencement  de  ce 
siècle,  l’Allemagne  opprimée  et  démembrée,  subjugée  par  Napo- 
léon, subissait  la  loi  du  vainqueur.  L’Empire  germanique  était  dis- 
sous, les  anciennes  lois  de  l’Empire  abrogées  (acte  de  la  confédé- 
ration du  Rhin  du  12  juillet  1806,  art.  2),  le  pouvoir  législatif 
divisé  entre  plus  de  trente  princes  désormais  indépendants.  Mais 
l’œuvre  d’unification  législative,  un  moment  arrêtée,  devait  bientôt 
reprendre  son  cours.  Dans  l’ardeur  de  la  lutte  et  la  douleur  de  la 
défaite,  l’Allemagne  avait  puisé  un  sentiment  nouveau,  le  senti- 
ment national.  Jusqu’alors,  c’est  à une  loi  étrangère,  à la  loi 


(1)  Édité  par  Rieeke,  das  Würtembergische  Landrecht  von  1610;  1842. 

(2)  Éditées  par  Scliletter,  die  Constitutionen  Kurfürd  August's  von  Sachsen , 
Leipzig,  1857. 

(3)  Publications  -patent , art.  2. 

(4)  La  plus  récente  édition  de  la  Carolina  est  celle  de  Zcep fl,  die  peinliche 
Gerichtsordnung  kaiser  CarPs  V nebst  der  Bamberger  u.  der  Brandenburger  Hals- 
gerichtsordn.y  etc.,  Heidelberg,  1842. 
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romaine,  qu’elle  avait  emprunté  les  éléments  d’undroit  commun. 
Désormais,  elle  cherchera  les  sources  de  ce  droit  en  elle-même; 
elle  voudra  se  donner,  non  pas  seulement  un  droit  uniforme,  mais 
un  droit  national,  un  droit  allemand. 

Les  lois  de  cette  dernière  période  se  divisent  en  deux  classes  : 
1°  les  codes  particuliers  aux  divers  États  ( Landrechtè)\  2°  les  lois 
générales  pour  tout  l’Empire  ( Bundesgesetze , Reichsgesetze). 

1°  Ces  nouveaux  Landrecthte  ne  diffèrent  pas  seulement  des  an- 
ciens en  ce  qu’ils  régissent  des  territoires  plus  compacts  et  plus 
étendus  ; ils  en  diffèrent  encore  par  leur  nature  intrinsèque.  Les 
Landrechte  de  la  période  précédente  avaient  pour  but  principal, 
non  pas  d’unifier  la  législation,  mais  seulement  de  la  fixer  : en  in- 
troduisant un  droit  nouveau,  ils  n’excluaient  point  le  droit  anté- 
rieur, et  maintenaient  soit  les  particularités  des  coutumes  et  sta- 
tuts locaux,  soit  l’autorité  subsidiaire  du  droit  romain.  Au  contraire, 
les  Landrechte,  imités  des  Codes  français  nouveaux,  sont,  d’ordi- 
naire, de  véritales  Codes  ( Gesetzbücher ) qui,  se  suffisant  à eux- 
mêmes,  abrogent  et  excluent  toute  autre  coutume  et  tout  eautre  loi. 

Plus  radical  que  le  Code  prussien,  dont  le  caractère  a été  indiqué 
ci-dessus,  le  Code  civil  autrichien  ( allgemeines  bürgerliches  Gesetz- 
buch}  an  1811),  à l’imitation  des  Codes  français,  abroge  non  seu- 
lement le  droit  commun,  mais  aussi  les  coutumes  particulières. 

Il  en  est  de  même  du  Code  du  grand-duché  de  Bade  ( badisches 
Landrecht , an  1809),  qui  n’est  qu’une  traduction  des  Codes 
français. 

Enfin  le  Code  civil  du  royaume  de  Saxe  (bürgerliches  Gesetzbuch 
fur  das  Konigreich  Sachsen , an  1863)  supprime  également  toutes 
les  coutumes  et  lois  civiles  antérieures  (1). 

Des  projets  de  code  civil  pour  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt 
(publié  en  1842-1846)  et  pour  le  royaume  de  Bavière  (publié  en 
1860-1864),  n’ont  jamais  été  convertis  en  lois. 

‘2°  Au-dessus  des  lois  locales,  il  faut  placer  maintenant  le  droit 
commun  à toute  l’Allemagne,  et  en  suivre  le  développement  à travers 
les  divers  formes  politiques  que  l’Allemagne  a tour  à tour  revêtues 
depuis  le  commencement  du  siècle  : Confédération  germanique  (2), 
Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord,  Empire  d’Allemagne. 

1)  La  Confédération  germanique  (1815  à 1865)  n’était  qu'une  agglo- 

(1)  A cette  période  appartiennent  encore  divers  Codes  de  procédure  civile, 
de  droit  pénal  et  de  procédure  criminelle. 

(2)  Je  ne  parle  pas  de  la  Confédération  du  Rhin,  dont  la  courte  histoire 
(1806  à 1813)  est  sans  intérêt  au  point  de  vue  législatif. 
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mération  d’Etats  indépendants  les  uns  des  autres  : la  diète 
n’avait  pas  de  pouvoir  législatif.  Le  sentiment  d’une  nationalité 
commune  pouvait  seul  donner  aux  membres  épars  de  ce  grand 
corps  une  certaine  force  de  cohésion.  Ce  sentiment  se  développa 
surtout  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  et  l’on  vit  alors  apparaître,  à 
défaut  de  lois  communes  imposées  par  un  pouvoir  central,  des 
lois  qui  devinrent  communes  par  l’adhésion  libre  et  unanime  des 
États  confédérés. 

C’est  sur  le  terrain  du  droit  commercial  que  cet  accord  des  di- 
vers États  était  à la  fois  le  plus  désirable  et  le  plus  facile.  L’union 
douanière  (Zollverein)  avait  ici  préparé  l’union  législative  : les  con- 
férences du  Zollverein  servirent  d’organe  à l’opinion  publique,  et 
c’est  sur  leur  demande  que  furent  élaborées  les  deux  grandes  lois 
commerciales  de  l’Allemagne  : allgemeine  deutsche  Wechselordnung 
( loi  sur  le  change  (1  ) pour  V Allemagne  en  général ),  allgemeines  deut- 
sches  Handelsgesetzbuch  ( Code  de  commerce  'pour  l Allemagne  en 
général)  (2). 

La  loi  sur  le  change  fut  rédigée  par  une  conférence  des  délégués 
des  divers  États,  convoqués  par  la  Prusse,  au  nom  du  Zollverein. 
Grâce  à la  révolution  politique  qui  éclatait  en  ce  moment,  elle  fut 
pr  o clamée  loi  générale,  le  25  novembre  1848,  par  l’Assemblée  na- 
tio  nale  de  Francfort,  mais  elle  doit  son  autorité,  bien  moins  à cette 
sa  nction  irrégulière  qu’à  la  consécration  spéciale  qu’elle  reçut 
dan  s chaque  État. 

Le  Code  de  commerce  fut  également  rédigé  par  une  commission 
des  représentants  des  divers  États,  convoquée  par  la  Diète,  et,  sur 
la  recommandation  de  la  Diète  (31  mai  1861),  consacré  dans  cha- 
que État  par  une  loi  introductive,  non  sans  quelques  modifications. 
Ce  Code  n’a  pas  seulement  unifié  le  droit  commercial,  il  a,  par  ses 
nombreuses  dispositions  sur  les  obligations  et  les  contrats,  préparé 
dans  une  large  mesure  l’unification  du  droit  civil. 

2)  La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  (1866  à 1871),  fondée 
à la  suite  des  victoires  de  la  Prusse  sur  l’Autriche,  fut  un  nouveau 
pas  vers  l’unité  politique  et  législative.  Séparés  des  États  du  Midi 
au-dessous  du  Mein  (Autriche,  Bavière,  Hesse,  Wurtemberg  et 
Bade)  et  groupés  autour  de  la  Prusse,  les  États  du  Nord  furent  plus 
fortement  unis;  ils  eurent  désormais  un  centre,  une  direction,  et  la 
nouvelle  diète  [Bundesrath)  put  rendre  des  lois  obligatoires  pour 

(1)  C’est-à-dire  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à ordre. 

(2)  Pour  les  détails,  voir  la  traduction’qui  sera  prochainement  publiée  dans 
la  Collection  des  principaux  Codes  étrangers , Introduction. 
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tous  les  Etats  ( Bundesgesetze ) sur  les  matières  énuméréesà  l’article 4 
de  la  constitution  fédérale  comprenant  notamment  : les  dispositions 
relatives  à l’indigénat,  au  domicile,  au  droit  de  bourgeoisie,  aux 
passeports,  à la  police  des  étrangers,  à l’exercice  d’une  industrie, 
ce  qui  comprend  les  assurances...;  le  système  des  poids  et  mesures, 
et  des  monnaies  avec  la  fixation  des  principes  sur  l’émission  du 
papier-monnaie;  — les  prescriptions  générales  concernant  les  ban- 
ques; — les  brevets  d’invention,  la  protection  de  la  propriété  des 
œuvres  de  l’esprit...,  les  dispositions  sur  l’exécution  réciproque  des 
jugements,  sur  l’exécution  des  réquisitions  judiciaires;  — et  sur 
l’autorité  des  actes  authentiques;  la  législation  commune  sur  le 
droit  des  obligations,  le  droit  pénal,  le  droit  commercial,  le  droit 
de  change,  la  procédure  civile...  La  diète  usa  de  son  pouvoir 
législatif  soit  pour  ériger  en  lois  fédérales  ( Bundesgesetze ) la  loi 
sur  le  change  et  le  Gode  de  commerce  (1),  soit  pour  édicter  plu- 
sieurs lois  nouvelles,  dont  la  plus  importante  est  le  Code  pénal 
[Strafgesetzbuch]  du  31  mai  1870. 

3)  Enfin  la  fondation  de  Y empire  dy  Allemagne  (constitution  du 
16  avril  1871)  a donné  au  pouvoir  central  une  double  extension: 
1°  au  point  de  vue  du  territoire  : les  États  du  Sud  (Bade,  Bavière, 
Hesse  et  Wurtemberg)  ainsi  que  l’Alsace-Lorraine  ont  été  annexés 
au  nouvel  empire  (loi  du  9 juin  1871)  ; 2°  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence : le  pouvoir  central  rend  des  lois  obligatoires  pour  tous  les 
États  de  l’Empire,  non  seulement  sur  les  matières  énumérées  plus 
haut  (n°2),  mais  encore  sur  le  droit  d’association  (constit.  de  1871, 
art.  4,  n9  16)  et  sur  tout  le  droit  civil  (loi  du  20  décembre  1873). 
Parmi  les  nombreuses  lois  de  l’empire,  nous  ne  citerons  que  le  Code 
pénal  militaire  du  28  juin  1872,  la  loi  d’organisation  judiciaire  ( Ge - 
richtsvervassungsgesetz)  du  27  janvier  1877,1e  Code  de  procédure  ci- 
vile ( Civilprozessordnung ) du  30  janvier  1877,  le  Code  d’instruction 
criminelle  du  1er  février  1877,  le  Code  sur  la  faillite  et  la  déconfiture 
(Concursordnnng)  du  10  février  1877.  Un  projet  de  Code  civil  est  en 
ce  moment  en  préparation. 

Ainsi  l’œuvre  d’unification  législative,  encore  incomplète,  se  pour- 
suit sans  interruption.  Elle  se  poursuit  dans  \q  Reichstag  de  l’empire, 
elle  se  poursuit  aussi  dansl q Landtag  de  chaque  État  particulier  (2). 
Partout  s’atténuent  ou  s’effacent  les  différences  de  ville  à ville,  de 
province  à province,  d’État  à État.  Avec  les  différences  territoriales 

(1)  V.  supra  1). 

(2)  On  peut  suivre  ce  progrès  d’année  en  année,  depuis  1870,  dans  les 
Annuaires  de  législation  étrangère. 
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^effacent  aussi,  dans  chaque  territoire,  les  différences  de  personnes 
et  de  castes,  et  le  jour  approche  où  tous  les  citoyens  comme  tous 
les  États  seront  régis  par  la  même  loi. 

M.  Jh  Ferrand,  ancien  préfet , donne  communication  d’une 
Etude  ayant  pour  objet  la  réforme  municipale  en  France  et 
en  Italie. 

Presque  tous  les  pouvoirs  publics  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  1870  ont  manifesté  l'intention  d’édicter  une  nouvelle  loi 
municipale. 

Dès  l’ouverture  de  ses  séances,  l’Assemblée  nationale  élue  le 
8 février  1871  confiait  à une  commission  de  trente  membres  la 
tâche  d’élaborer  des  lois  de  décentralisation  sur  la  commune  et  sur 
le  département.  Cette  commission  s’est  livrée  à de  longues  et  cons- 
ciencieuses études,  et  elle  a publié  divers  rapports  d’un  haut  in- 
térêt; mais  son  œuvre  effective,  au  moins  en  ce  qui  touche  la  com- 
mune, s’est  bornée  à faire  adopter,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
la  loi  partielle  et  provisoire  du  14  avril  1871  sur  la  nomination  des 
maires  et  adjoints,  sur  l'éligibilité  et  l’électorat  municipaux,,  sur 
le  sectionnement  et  sur  certaines  incompatibilités.  Trois  ans  après, 
le  20  janvier  1874,  la  même  assemblée,  tout  en  témoignant  encore 
une  fois  le  désir  de  doter  les  communes  d’un  régime  définitif, 
votait  une  seconde  loi  provisoire  sur  la  nomination  des  maires  et 
adjoints.  A la  suite  des  élections  de  février  et  de  mars  1876,  le 
cabinet  de  M.  Dufaure  et  le  cabinet  de  M.  Jules  Simon  présentèrent 
successivement  deux  projets  de  loi  relatifs  à P organisation  et  aux 
attributions  municipales.  Une  partie  du  premier  de  ces  projets  fut 
détachée  de  l’ensemble  et  devint,  le  12  août  1876,  une  troisième 
loi  provisoire  concernant  la  nomination  des  maires  et  adjoints. 
Le  surplus,  quelques  mois  après,  était  en  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés,  lorsque,  à propos  du  vote  sur  la  publicité 
des  séances  des  conseils  municipaux,  éclata  Pacte  du  16  mai.  Le 
16  janvier  suivant,  M.  Dufaure,  revenu  à la  direction  des  affaires, 
annonça,  dans  une  déclaration  au  Parlement,  que  la  loi  municipale 
figurait  parmi  les  réformes  dont  le  nouveau  gouvernement  allait 
prendre  l’initiative.  Depuis  lors,  aucun  de  ses  successeurs  n’a  donné 
suite  à cet  engagement.  Mais,  le  29  avril  dernier,  la  Chambre  des 
députés,  saisie  d’une  proposition  de  loi  municipale  émanant  de 
MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat,  a nommé,  pour  l’examiner, 
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une  commission  (le  vingt-deux  membres.  Cette  commission  a 
récemment  déposé  son  rapport. 

En  Italie,  on  regarde  comme  une  nécessité  fondamentale  et  un 
axiome  que  le  régime  de  la  commune  et  celui  de  la  province 
soient  solidaires  et  analogues  entre  eux,  qu’ils  procèdent  des  mêmes 
principes  et  qu’ils  tendent  aux  mêmes  résultats.  Il  s’ensuit  qu’en 
réformant  la  commune,  on  ne  peut  se  dispenser  de  réformer  en 
même  temps  la  province.  Le  présent  travail  devra  avoir  égard  à 
cette  condition  spéciale.  Tandis  que,  pour  la  France,  il  portera  sur 
la  commune  seule,  il  embrassera  au  contraire,  pour  l’Italie,  la  pro- 
vince et  la  commune. 

C’est  en  1870,  dès  avant  l’occupation  de  Rome,  que  le  gouver- 
nement italien  commença  à déclarer  son  intention  de  modifier  la 
loi  communale  et  provinciale  existante.  Deux  projets  de  loi  furent 
présentés  à cet  effet  par  M.  Lanza  le  7 mars  1870  et  le  1er  décem- 
bre 1871.  Le  Parlement,  qu’absorbait  à cette  époque  l’élaboration 
d’autres  lois  plus  urgentes,  ajourna,  de  session  en  session,  les  pro- 
positions ministérielles.  La  question  ne  fut  reprise  que  cinq  ans 
plus  tard.  Le  7 décembre  1876,  le  ministre  de  l’intérieur,  M.  Nico- 
tera,  déposa  un  troisième  projet  beaucoup  plus  accentué  que  les 
précédents.  Des  circonstances  que  nous  expliquerons  ne  permirent 
pas  de  le  discuter.  Enfin,  le  24  février  1880,  le  cabinet  Cairoli  et 
M.  Depretis  ont  communiqué  à la  Chambre  des  députés  un  quatrième 
projet  qui  paraissait  devoir  aboutir  rapidement.  Mais  peu  de  se- 
maines après,  le  29  avril,  un  vote  de  coalition  mettait  tout  à coup 
le  ministère  en  minorité,  et  le  2 mai  un  décret  royal  prononçait  la 
dissolution  de  la  Chambre.  Il  est  probable  que  la  législature  issue 
des  élections  du  16  et  du  23  mai  ne  tardera  pas  à délibérer  sur  un 
sujet  depuis  si  longtemps  en  suspens. 

La  réforme  municipale  est  donc  à l’ordre  du  jour  aussi  bien  en 
France  qu’en  Italie.  On  jugera  sans  doute  qu’il  n’est  pas  sans  utilité 
de  faire  connaître  comment  les  deux  peuples  voisins,  qui  aspirent 
l’un  et  l’autre  à fonder  le  liberté,  envisagent  cette  réforme  capitale, 
par  quels  moyens  ils  l’ont  préparée,  quels  principes  ils  prennent 
pour  guides,  enfin  vers  quelles  solutions  ils  inclinent. 

Voyons  d’abord  ce  qui  a rapport  à l’Italie. 

I 

Comme  la  plupart  des  lois  organiques  de  la  Péninsule  et  comme 
son  unité  elle-même,  la  loi  du  20 mars  1865,  qui  régit  actuellement 
chez  nos  voisins  l’administration  des  communes  et  des  provinces, 
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est  de  provenance  piémontaise.  Lorsqu’en  1848,  le  roi  Charles- 
Albert  résolut  de  doter  ses  États  du  régime  constitutionnel,  il  eut 

rhan  T  1 * * * *  6|  ■ 6 T borner  a créer  nn  nouvel  appareil  politique , deux 
chambres  legislatives,  un  cabinet  responsable,  un  corps  électoral, 

mim  ' ^'SSer  611  même  temps  subsister  l’ancienne  organisation 
^mnntrauve  I estima  fort  sagement  qu’on  ne  pouvait  élargir 

nation  Te  rfiï  SanséIargir  aussi  Ia  base>  et  qu’à  l’émanci- 

pation de  1 Etat  devait  correspondre  l’émancipation  de  la  com- 

mune  et  de  la  province.  Cette  voie,  en  effet,  était  la  seule  qui  pût 

condu.re  au  double  but  qu’il  s’agissait  d’atteindre  : V diminuer  la 

responsabilité  du  souverain  et  du  gouvernement  et  les  faire  béné- 

îcier  de  1 immunité  constitutionnelle;  2"  donner  aux  sujets  d’hier 

désormais  citoyens  d’un  Etat  libre,  les  moyens  d’acquérir  les  apti- 

tudes  et  de  s approprier  les  mœurs  qu’impliquait  leur  nouvelle 
condition  politique. 

Il  intervint  donc,  dès  le  7 octobre  1848,  une  première  loi  orga- 
nique qui  étendit  à la  division,  à la  province  et  à la  commune  le 
système  représentatif,  réduisit  notablement  les  attributions  des 
m en  an  s g néraux,  des  intendants  et  des  syndics  (1),  et  accrut 
dans  la  même  mesure  celles  des  assemblées  électives.  Cette  loi 
porta  les  meilleurs  fruits  et,  en  particulier,  elle  contribua  beau- 
coup  resser  les  populations  piémontaises  à la  pratique  du  ré- 
gime parlementaire. 

Cependant,  quelques  années  après,  les  franchises  et  la  sphère 
d action  accordées  aux  pouvoirs  locaux  étaient  tenues  pour  insuf- 
îsantes,  et  le  Parlement,  d’accord  avec  le  roi  Victor-Emmanuel, 
jugeait  qu’il  y avait  Heu  d’exonérer  plus  complètement  le  pouvoir 
central  et  de  munir  la  nation  d’instruments  plus  puissants  d’éduca- 
tion et  de  concours  civiques.  La  loi  du  23  octobre  1859  réalisa  ce 
programme  et  introduisit  dans  la  monarchie  sarde  le  système 
communal  et  provincial  de  la  Belgique,  c’est-à-dire  le  self-govern - 
ment  local  surveillé  et  contenu  par  l’État  (2). 

Bientôt,  en  expérimentant  la  loi  nouvelle,  le  pays  reconnut  qu’elle 
présentait  certainesjmperfections.  D’autre  part,  depuis  1859,  des 

(1)  Sous  l’ancienne  législation  sarde,  la  division  et  la  province  correspon- 

daient assez  exactement  à notre  département  et  à notre  arrondissement. 

Depuis  1859  le  terme  de  division  a été  remplacé  par  celui  de  province , et  ce 

dernier  par  celui  d’arrondissement. 

Depuis  18d9  aussi,  les  intendants  généraux  s’appellent,  en  Italie,  préfets  et 
*?a?tS  sous-Préfets-  L'expression  de  syndic  équivaut  à celle  de  maire. 

_(7  Cette  loi  a été  édictée  par  le  gouvernement  lui-même  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  que  la  représentation  nationale  lui  avait  confiés. 
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provinces  importantes  avaient  été  annexées  au  Piémont.  M.  Lanza, 
ministre  de  l’intérieur,  profita  de  cette  dernière  circonstance  pour 
proposer  au  Parlement  un  texte  nouveau  élaboré  avec  soin,  mais  au 
fond  peu  différent  de  celui  de  1859.  L’œuvre  de  M.  Lanza  fut  adoptée 
sans  difficulté,  et  elle  est  devenue  la  loi  organique,  communale  et 
provinciale  du  20  mars  1865.  Gomme  cette  loi  constitue  en  quelque 
sorte  la  charte  administrative  de  Fltalie,  et  que  la  réforme  pendante 
aujourd’hui  devant  les  Chambres  ne  la  modifierait  que  très  partiel- 
lement, il  importe  que  nous  en  fassions  connaître  avec  quelques 
détails,  l’agencement  et  les  traits  principaux  (1). 

En  vue  d’abord  de  sauvegarder  l’unité  politique  et  nationale  et 
de  permettre  au  gouvernement  l’entier  et  libre  exercice  de  ses 
attributions,  la  loi  a chargé  les  préfets  de  représenter  l’État  dans 
les  provinces,  et  leur  a spécialement  confié  le  contrôle  permanent 
de  tous  les  services  administratifs  ainsi  que  la  surintendance  de  la 
sûreté  publique.  Elle  a investi  le  pouvoir  central  de  la  faculté  d’exa- 
miner, de  viser,  d’approuver  ou  d’annuler  toutes  les  délibérations  et 
tous  les  actes  locaux  ayant  directement  ou  indirectement  un  carac- 
tère d’intérêt  général.  Elle  a donné  au  même  pouvoir  central  le  droit 
de  suspendre  et  de  dissoudre  les  conseils  municipaux  et  provin- 
ciaux, de  nommer  et  de  révoquer  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
syndics.  Elle  lui  a donné  aussi  le  droit  de  prononcer  pendant  une 
période  de  six  ans,  par  simple  décret  et  sur  le  seul  avis  favorable  des 
conseils  provinciaux,  la  réunion  des  communes  limitrophes  qui  se- 
raient empêchées  par  leur  exiguïté  de  se  prêter  à un  certain  déve- 
loppement de  vie  publique  et  à une  certaine  autonomie.  En  même 
temps  et  pour  compenser  l’affaiblissement  que  la  décentralisation 
administrative  pouvait  infliger  à l’État,  une  loi  spéciale  de  sûreté 
publique  rendue  le  20  mars  1865,  comme  la  loi  communale  et  pro- 
vinciale elle-même,  vint  placer  toute  la  police  proprement  dite 
dans  les  mains  du  gouvernement,  y préposa,  sous  les  ordres  des 
préfets  et  sous-préfets,  un  personnel  de  questeurs,  d’inspecteurs, 
de  délégués,  de  gardes,  et  mit  ce  personnel  en  possession  d’une 
autorité  considérable  sur  les  gens  sans  aveu,  vagabonds  et  repris 

(1)  La  loi  du  20  mars  1865  s’est  trouvée  comprise  dans  un  ensemble  de  six 
lois  que  les  Chambres  ont  votées  en  bloc  sous  cette  dénomination  : Loi  'pour 
l'unification  administrative  du  royaume  d'Italie,  et  dont  l’article  1er  est  ainsi 
conçu  : « Sont  approuvées  et  seront  appliquées  dans  tout  le  royaume  les  lois 
« suivantes  : 1°  loi  sur  l’administration  communale  et  provinciale  ; 2°  loi  sur 
« la  sûreté  publique;  3°  loi  sur  la  santé  publique;  4° loi  sur  le  Conseil  d’État; 
« 5°  loi  sur  le  contentieux  administratif;  6°  loi  sur  les  travaux  publics.  » 
Une  loi  postérieure  a supprimé  en  Italie  le  contentieux  ministratif. 
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de  justice,  de  même  que  sur  les  établissements  et  lieux  publics, 
cafés,  cabarets,  hôtels,  théâtres,  etc.  (1). 

L’intérêt  supérieur  de  l’Etat  et  les  droits  de  la  puissance  pu- 
blique garantis  par  cette  série  de  dispositions*  il  fallait  résoudre 
le  second  terme  du  problème,  à savoir  : vivifier  la  commune  et 
la  province,  faire  participer  aux  gestions  locales  beaucoup  de 
citoyens,  leur  en  inspirer  le  goût,  les  en  rendre  capables,  les 
mettre  fréquemment  en  contact  les  uns  avec  les  autres.  La  loi 
pourvut  à ces  nécessités  en  introduisant  le  renouvellement  an- 
nuel et  par  cinquième  des  conseils  municipaux  et  provinciaux, 
ainsi  que  la  publicité  facultative  de  leurs  séances,  en  augmentant 
le  nombre  des  membres  à élire  (45  à 80  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux, 30  à 60  pour  les  conseils  provinciaux)  (2),  enfin  en  ouvrant 
à leur  activité  la  plus  vaste  carrière*  en  leur  abandonnant  le  manie- 
ment quotidien  et  la  libre  direction  de  toutes  les  affaires  d’ordre 
purement  local.  Les  conseils  municipaux  reçurent  ainsi  le  droit, 
non  pas  seulement  comme  les  nôtres,  de  délibérer  et  de  contrôler, 
mais  encore  d’administrer,  de  réglementer,  de  nommer  aux  em- 
plois, de  choisir  eux-mêmes  leur  pouvoir  exécutif  qui  s’appela  la 
junte.  Les  conseils  provinciaux  furent  mis  en  jouissance  des  mêmes 
prérogatives,  possédèrent  eux  aussi  une  délégation  permanente,  la 
députation,  et  eurent  de  plus  à exercer  la  tutelle  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance.  La  junte,  présidée  par  le  maire, 
fut  composée,  selon  la  population  de  la  commune,  de  deux  mem- 
bres au  moins  et  de  dix  au  plus;  la  députation , présidée  par  le 
préfet,  renferma,  selon  la  population  de  la  province,  six  membres 
au  moins  et  dix  au  plus  avec  deux  ou  quatre  suppléants. 

En  troisième  lieu,  il  était  indispensable  que  les  affaires  de  la 
commune  et  de  la  province,  une  fois  décentralisées,  ne  tombassent 
pas  entre  les  mains  de  personnes  qui, ne  fussent  ni  aptes  ni  inté- 
ressées à les  bien  gérer.  La  loi  para  à ce  danger  d’abord  en  excluant 

(1)  Cette  loi,  étrangère  à la  politique  et  applicable  seulement  aux  crimes 
et  aux  délits  de  droit  commun,  arme  l’administration  du. pouvoir  notam- 
ment d’avertir  ( ammonire ) tout  individu  réputé  dangereux  pour  les  personnes 
ou  les  propriétés  et,  après  cet  avertissement,  de  lui  imposer  un  domicile 
obligatoire.  La  criminalité  en  Italie,  surtout  dans  les  provinces  méridio- 
nales, atteint  des  proportions  qui  commandaient  une  action  très  énergique 
de  la  part  de  l’État.  On  évalue  chez  nos  voisins  à plus  de  25,000  le  nombre 
des  individus  placés  sous  le  coup  de  l’avertissement  ou  du  domicile  obliga- 
toire. 

(2)  En  Franee,  d’après  la  législation  en  vigueur,  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  est  beaucoup  moindre,  il  varie  de  10  à 36.  Le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  est  le  même  que  celui  des  cantons  dans  chaque  département. 
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de  l’électorat  et  de  l’éligibilité  les  illettrés  ( analfabetti ),  puis  en 
remettant  ces  deux  droits  d’un  côté,  aux  citoyens  qu’on  appelait 
naguère  en  France  les  capacités , de  l’autre  aux  contribuables  portés 
sur  les  rôles  de  l’impôt  direct  pour  une  taxe  de  5 francs  dans  les 
communes  de  moins  de  3,000  habitants,  de  10  francs  dans  celles 
de  3,000  à 10,000  habitants,  de  15  francs  dans  celles  de  10,000  à 
20,000,  de  20  francs  dans  celles  de  20,000  à 60,000,  enfin  de 
25  francs  dans  celles  au-dessus  de  60,000  habitants.  En  outre, 
pour  protéger  spécialement  les  finances  publiques  et  éviter  l’en- 
traînement aux  dépenses,  tout  groupe  de  particuliers  payant  le 
dixième  des  contributions  directes  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune et  les  préfets  eux-mêmes  au  nom  de  l’État,  furent  nantis  du 
pouvoir  de  déférer  pour  la  province  au  conseil  d’État,  pour  la  com- 
mune à la  députation  provinciale  et  en  second  ressort  au  Conseil 
d’État,  les  délibérations  qui  établiraient  des  surcharges  d’impôl(l). 

Aussitôt  qu’il  eut  promulgué  la  nouvelle  loi,  le  gouvernement 
du  roi  Victor-Emmanuel  s’efforça  d’en  assurer  les  effets  par  divers 
règlements  fort  sages.  Un  premier  décret  du  8 juin  1865  fixa  et 
délimita  avec  beaucoup  de  clarté  le  domaine  respectif  des  préfets 
et  des  syndics,  des  conseils  provinciaux  et  des  conseils  municipaux, 
des  députations  et  des  juntes,  de  manière  que  chacune  de  ces 
autorités  administratives,  fixée  sur  l’étendue  de  ses  droits  et 
de  ses  devoirs,  put  apporter  immédiatement  dans  tous  ses  actes 
une  entière  régularité.  Le  même  décret  détermina  les  cadres  des 
bureaux  et  offices  relevant  des  préfets  et  des  sous-préfets,  des  dé- 
putations et  des  municipes,  et  autorisa  les  préfets  à déléguer  aux 
conseillers  de  préfecture  les  fonctions  de  chef  de  division.  La 
première  de  ces  innovations  avait  pour  but  d’empêcher  que  le  ser- 
vice intérieur  des  préfectures  et  des  mairies  ne  variât  sans  cesse 
au  gré  des  occupants  souvent  inexpérimentés.  La  seconde  devait 
non  moins  utilement  relever  la  condition  morale  et  sociale  des 
employés.  N’oublions  pas  de  mentionner  que  le  décret  du  8 juin  mit 
aussi  définitivement  en  œuvre  l’excellente  institution  des  secré- 
taires communaux,  à la  faveur  de  laquelle  les  plus  petites  localités 
purent  être  dotées  d’un  employé  astreint  à l’obtention  d’un  diplôme 
et  capable  de  remédier  à certaines  insuffisances  inévitables- (2). 

(1)  Ces  dispositions  devaient  être  et  ont  été,  en  effet,  complètement  ineffi- 
caces. Elles  supposaient  des  habitudes  d’initiative  individuelle  et  d’expé- 
rience civique  qui  n’existaient  pas  encore,  surtout  en  1865. 

(2)  Nous  aurons  l’occasion  d’appeler  de  nouveau  l’attention  sur  l’institution 
du  secrétaire  communal  qui  répond  à une  nécessité  pratique  manifeste,  et 
qui  rend  les  plus  grands  services  non  seulement  en  Italie,  mais  aussi  en 
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Quelques  années  après,  le  20  juin  1871,  un  autre  décret  réor- 
ganisa le  personnel  administratif.  Ce  personnel  fut  divisé  en 
trois  catégories  d’employés  : 1°  les  employés  de  concetto  auxquels 
incombe  la  conduite  des  affaires,  préfets,  sous-préfets,  con- 
seillers de  préfecture,  chefs  de  division  et  de  bureau,  etc.  ; 2°  les 
employés  de  ragioneria,  chargés  des  opérations  de  trésorerie  et  de 
comptabilité;  3° les  employés  d ’ordine,  qui  enregistrent,  conservent 
et  expédient  les  actes.  Chacune  de  ces  catégories  d’employés  fut 
assujettie  à des  examens  d’admission  et  d’avancement.  Enfin  les 
nominations,  les  suspensions  et  les  révocations  ne  purent  plus  être 
prononcées  que  conformément  à certaines  règles  de  nature  à pro- 
téger aussi  bien  les  intérêts  privés  que  les  intérêts  publics  (1). 

Cette  législation,  soigneusement  adaptée  au  régime  politique 
existant,  au  nouveau  rôle  du  pays  comme  au  nouveau  rôle  du  pou- 
voir, produisit  à peu  près  les  résultats  que  ses  auteurs  s’étaient 
proposés. 

Le  souverain,  désormais  étranger  au  règlement  de  tous  les  in- 
térêts usuels  et  quotidiens,  obtint  auprès  de  l’opinion  publique 
une  irresponsabilité  réelle.  Quant  aux  ministres,  si  par  suite  des 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouvent  les  partis  en  Italie, 
ils  demeurèrent  très  instables,  on  ne  vit  du  moins  jamais  s’élever 
contre  leurs  personnes  ces  animadversions  violen  tes  qui  s’attachent 
si  promptement  chez  les  peuples  de  grande  centralisation  à tous  les 
représentants  supérieurs  du  pouvoir.  Ne  disposant  ni  des  intérêts 
ni  des  emplois  locaux,  c’est-à-dire  des  moyens  de  dominer  le  vote, 
le  gouvernement  ne  put  même  pas  avoir  la  tentation  d’user  de  la 
candidature  officielle  et  d’entreprendre  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. Mais,  présidant,  par  l’intermédiaire  des  préfets  et  des  syndics, 
les  députations  provinciales,  les  conseils  municipaux  et  les  juntes, 
il  fut  en  mesure  de  guider  le  pays  dans  l’application  du  nouveau 
système  et  de  prévenir  les  écarts.  En  vertu  des  droits  coercitifs 
qui  l’autorisaient  à réunir  administrativement  les  petites  localités, 
il  put  ramener  en  peu  d’années  le  nombre  des  communes  italiennes 

Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc.  Ordinairement  les  communes 
peu  importantes  et  limitrophes  se  réunissent  entre  elles  pour  avoir  un  même 
secrétaire  qu’elles  rétribuent  ensemble.  On  sait  qu’en  France  l’instituteur 
est  généralement  secrétaire  de  la  mairie.  Cette  combinaison,  dans  beaucoup 
de  cas,  entraîne  de  graves  inconvénients  au  triple  point  de  vue  de  l’école,  de 
l’institueur  et  des  intérêts  politiques. 

(1)  Nous  avons  donné  le  texte  de  ces  décrets  et  règlements  dans  notre  ou- 
vrage : les  Institutions  administratives  en  France  et  à l’étranger,  p.  212  et  suiv. 
Cotillon,  Paris.  — Une  disposition  spéciale  et  postérieure  a mis  les  préfets 
en  dehors  desdits  décrets  et  règlements. 
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à 8,300  seulement,  et  élever  le  chiffre  moyen  de  la  population  dans 
cette  catégorie  d’agrégations  à plus  de  3,000  habitants.  Enfin  la 
loi  de  sûreté  publique,  exécutée  avec  calme  et  fermeté,  lui  permit 
d’éteindre  dans  les  provinces  méridionales  le  fléau  séculaire  du 
banditisme  et  de  maintenir  partout  le  bon  ordre. 

L’influence  exercée  sur  la  nation  elle-même  ne  fut  pas  moins 
favorable.  Grâce  à l’accessibilité  des  conseils  locaux,  à leur  fréquent 
renouvellement,  à la  publicité  de  leurs  séances,  à leurs  larges 
attributions,  à l’institution  des  juntes  et  des  députations , l’activité 
individuelle  fut  dans  une  large  proportion  détournée  des  affaires 
de  l’État,  qui  sont  difficiles,  et  dirigée  vers  celles  de  la  commune 
et  de  la  province,  qui  sont  simples  et  à la  portée  de  tous.  Un  grand 
nombre  de  particuliers,  quels  que  fussent  leurs  antécédents  politi- 
ques, purent  concourir  journellement  à l’administration,  collabo- 
rer avec  les  délégués  du  pouvoir,  se  sentir  responsables,  rendre  des 
services.  Les  classes  et  les  personnes  eurent  beaucoup  plus  de 
rapports  mutuels  et  apprirent  à penser  et  à agir  en  commun.  Peu  à 
peu  ainsi  et  par  la  force  des  choses,  le  civisme  effectif  occupa  plus 
les  esprits  que  les  dissensions  du  passé.  Le  régime  nouveau  devint 
chaque  jour  plus  national,  et  il  cessa  de  paraître  appartenir  en 
propre  au  parti  victorieux,  aux  Piémontais,  aux  anciens  libéraux. 

D’un  autre  côté,  les  restrictions  apportées  à l’électorat  et  à l’éli- 
gibilité, en  excluant  delà  gestion  des  affaires  publiques  les  person- 
nes dépourvues  d’instruction  et  de  ressources,  enlevèrent  aux  partis 
extrêmes  de  droite  et  de  gauche  le  contingent  principal  à l’aide 
duquel  ils  auraient  pu  s’agiter  et  se  perpétuer.  Les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  provinciaux  furent  donc  pour  la  plupart  com- 
posés avec  assez  de  discernement  et  administrèrent  en  général 
avec  assez  de  sagesse.  Il  faut  cependant  excepter  de  cette  dernière 
appréciation  tout  ce  qui  concerne  l’impôt  et  les  emprunts.  Pressés 
de  signaler  le  nouvel  état  de  choses  par  des  améliorations,  un  grand 
nombre  de  conseils  municipaux  accrurent  démesurément  les  char- 
ges des  contribuables,  sans  que  ceux-ci  eussent  pris  soin  d’y  mettre 
obstacle,  ainsi  que  la  loi  leur  en  donnait  les  moyens  par  des  dispo- 
sitions expresses.  En  quelques  années,  la  dette  communale  atteignit 
le  chiffre  de  707,551,833  fr.  (1),  et  même,  en  1878,  une  des  grandes 
villes  du  royaume,  Florence,  dut  suspendre  ses  payements  et  être 
presque  déclarée  en  faillite  (2). 

(1)  Voir  l’Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  Depretis. 

(2)  L’élévation  des  impôts,  aussi  bien  de  ceux  de  l’État  que  de  ceux  de 
la  commune  et  de  la  province,  est  une  des  grandes  difficultés  et  un  des 
périls  de  l’Italie. 
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Enfin  les  règlements  de  1871  sur  le  personnel  administratif  ré- 
duisirent très  notablement  les  abus  du  bon  plaisir  et  de  l’arbitraire 
en  matière  de  nominations  et  de  révocations,  abus  plus  redoutables 
encore  sous  le  régime  de  la  souveraineté  parlementaire  que  sous 
celui  de  la  monarchie  absolue. 

Il  semble  que  des  résultats  aussi  importants  auraient  pu  satis- 
faire le  peuple  italien  au  moins  pour  une  certaine  période  detemps; 
mais  ce  peuple  à la  fois  ardent  et  avisé  n’oublie  pas  que  « les  gou- 
vernements libres  ne  sauraient  être  des  tentes  dressées  pour  le 
sommeil  » (1).  Dès  1870,  il  se  forma  dans  les  Chambres  et  dans  la 
presse,  à droite  autant  qu’à  gauche,  un  courant  d’opinion  tendant 
à ce  que  le  système  communal  et  provincial  en  vigueurfût  amélioré. 
On  souhaitait  que  ce  système  emprunté,  comme  on  l’a  vu  plushaut, 
à la  Belgique,  reçut  divers  élargissements  déjà  consacrés  par  les  lé- 
gislations de  l’Angleterre,  de  l’Autriche-Hongrie,  de  la  Suisse  et  des 
États-Unis.  Fidèle  interprète  du  vœu  général,  le  ministère  présenta 
en  mars  1870  et  en  décembre  1871,  par  l’organe  de  M.  Lanza,  deux 
projets  de  lois  aux  termes  desquels  : 1°  l’autonomie  delà  commune 
et  de  la  province  était  encore  étendue  ; 2°  le  cens  concernant  les 
élections  dans  ces  circonscriptions  était  abaissé  5 3°  les  femmes  payant 
personnellement  le  cens  et  âgées  de  vingt  et  un  ans  étaient  admises  au 
vote  administratif.  Déjà  deux  ministres  distingués,  M.  Minghetti  en 
1861  et  M.  Peruzzi  en  1863,  s’étaient  faits  les  "promoteurs  de  cette 
dernière  disposition.  Ils  s’étaient  fondés  l’un  et  l’autre  et,  à son 
tour,  M.  Lanza  se  fondait  lui-même  sur  le  principe  que,  la  commune 
et  la  province  étant  des  associations  d’intérêts,  tous  ceux  qui  font 
partie  de  ces  associations  et  concourent  à leurs  charges  doivent 
aussi  concourir  à leur  gestion.  En  donnant  cette  assise  à la  législa- 
tion électorale,  les  hommes  d’État  italiens  pensaient  détourner  de 
leur  pays  le  danger  le  plus  grave  auquel  puissent  être  exposées  les 
sociétés  contemporaines  : l’avènement  prématuré  du  suffrage  uni- 
versel, l’avènement  de  ce  suffrage  avant  que  la  majorité  des  ayants 
droit  ait  été  rendue  apte  à l’exercer.  Les  mêmes  hommes  d’État 
estimaient  avec  non  moins  de  sagacité  et  de  justesse  que  le  vote 
de  femmes  payant  le  cens,  c’est-à-dire  en  général  de  mères  de  fa- 
mille, de  veuves  douées  d’une  certaine  aisance  et  d’une  certaine 
culture,  n’offrirait  aucun  inconvénient  et  même  remédierait  en  partie 
à ceux  que  pourrait  entraîner  l’abaissement  du  cens.  Mais  cette  ini- 
tiative de  M.  Lanza,  comme  les  autres  dispositions  de  son  double 
projet,  demeurèrent  sans  suite.  De  1871  à 1876,1e  Parlement,  obligé 


(1)  Paroles,  comme  on  le  sait,  de  M.  Royer-Collard. 
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de  pourvoir  à la  réorganisation  du  royaume,  ne  put  délibérer  que 
sur  des  lois  d’un  caractère  urgent. 

En  1876,  la  gauche  possédait  le  pouvoir  et  la  réforme  commu- 
nale et  provinciale  était  une  des  mesures  qu’elle  avait|le  plus  for- 
mellement promises.  Le  23  février  de  cette  même  année,  dans  son 
dernier  discours  d’ouverture  du  Parlement,  le  roi  Victor-Emma- 
nuel annonça  que  le  gouvernement  allait  la  proposer  de  nouveau, 
etil  s’exprima  dans  ces  termes  : « Il  importe  de  décharger  l’État  de 
« toute  immixtion  excessive  et  de  donner  dans  ce  but  aux  pro- 
« vinces  et  aux  communes  un  régime  qui  assure  mieux  encore  que 
« par  le  passé  le  fonctionnement  des  franchises  locales.  » En  effet, 
peu  de  temps  après,  M.  Nicotera,  ministre  de  l’intérieur,  soumettait 
à la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  en  deux  cent  trente-six 
articles,  non  plus  cette  fois  améliorant  seulement  le  Système  de 
1865,  mais  le  remaniant  à peu  près  de  fond  en  comble  (1). 

D’après  ce  projet,  l’institution  des  conseils  de  préfecture,  celle 
des  sous-préfets  ainsi  que  la  circonscription  administrative  d'e  l’ar- 
rondissement étaient  supprimées.  A la  [place  de  l’arrondissement 
était  créée  une  nouvelle  circonscription  moins  étendue,  le  district, 
au  siège  duquel  un  inspecteur  de  sûreté  publique,  sous  les  ordres 
du  préfet,  eût  représenté  l’État.  Les  syndics  et  les  présidents  des 
députations  provinciales  devenaient  électifs.  Lefcens  était  abaissé  au 
taux  uniforme  de  cinq  francs.  Les  femmes  payant  le  cens  et  âgées  de 
vingt  et  un  ans  participaient,  comme  les  hommes,  au  voteadministra- 
tif.  La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  et  provinciaux 
était  rendue  obligatoire,  sauf  dans  certains  cas  déterminés  par  la 
loi.  Le  minimum  du  nombre  des  conseillers  municipaux,  précédem- 
ment de  t5,  était  porté  à 27.  D’autre  parties  communes  étaient  di- 
visées en  deux  classes,  celles  comptant  4,000  âmes  et  celles  d’une 
population  inférieure  à ce  chiffre.  Pour  lesfpremières,  il  n’existait 
plus  ni  tutelle  de  la  députation  provinciale  ni  tutelle  du  conseil 
d Etat;  toutes  les  décisions  que  la  législation  en  vigueur  soumettait 
a l’un  ou  à l’autre  de  ces  contrôles  devaient  être  désormais  prises  à 
la  majorité  absolue  des  votants  et  avec  l’assistance  des  deux  tiers  au 
moins  des  conseillers  municipaux,  puis  être  confirmées  par  une 
seconde  délibération  intervenue  dans  les  mêmes  conditions  et  à dix 
jours  au  moins  d’intervalle.  Quant  aux  communes  formant  la 


(1;  H importe  de  faire  connaître  qu  une  commission  extraparlementaire 
nommee  en  18, o par  M.  Minghetti,  avait  en  grande  partie  élaboré  elle-même 
ce  projet  de  loi  La  commission  était  composée  en  majorité  de  députés  ap- 
partenant à la  droite  liberale,  et  elle  avait  été  chargée  de  rechercher  les 
«moyens  d accroître  l’activité  de  la  vie  communale  et  provinciale. 
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deuxième  classe,  îa  tutelle  n’eût  continué  à être  exercée  à leur  égard 
que  par  la  députation  provinciale  seule  et  dans  les  seuls  cas  où  il  y 
aurait  eu  réclamation  de  la  part  soit  d’un  groupe  de  contribuables 
payant  le  vingtième  des  contributions  directes,  soit  d’un  groupe 
d’électeurs  représentant  le  vingtième  de  la  liste  électorale. 

Un  régime  particulier  était  affecté  aux  communes  ne  renfermant 
pas  un  nombre  d’éligibles  cinq  fois  plus  élevé  que  celui  des  con- 
seillers à élire.  Dans  ces  agrégations,  le  conseil  municipal  dispa- 
raissait, et  il  était  remplacé  par  une  assemblée  ( convocato ) qui  eût 
été  composée  de  tous  les  éligibles.  L’exposé  des  motifs  exprimait 
la  pensée  que  cette  institution,  expérimentée  précédemment  en 
Lombardie  avec  un  plein  succès,  était  le  mode  le  plus  propre  à in- 
troduire dans  les  petites  communes  une  certaine  éducation  et  une 
certaine  animation  civiques. 

N’omettons  pas  de  mentionner  que  les  provinces  entraient  en 
possession  de  la  même  autonomie  que  les  communes  de  première 
classe. 

Enfin,  comme  les  préfets  conservaient  la  faculté  d’invalider  tou- 
tes les  délibérations  entachées  de  vices  de  forme,  d’abus  de  pou- 
voir et  d’illégalités,  les  conseils  provinciaux,  les  conseils  municipaux 
et  les  convocati  recevaient  de  leur  côté  le  droit  de  déférer  non  pas 
à l’autorité  administrative  supérieure,  mais  à l’autorité  judiciaire, 
aux  cours  d’appel,  les  arrêtés  d’annulation. 

En  un  mot,  non  seulement  M.  Nicotera  décentralisait  de  nouveau 
largement  la  gestion  de  la  commune  et  de  la  province,  mais  encore 
il  attribuait  aux  pouvoirs  locaux  une  grande  indépendance,  et  peut- 
être  ne  réservait-il  pas  suffisamment  à l’État  les  moyens  de  surveil- 
ler ces  pouvoirs  et  d’empêcher  qu’ils  ne  contrevinssent  aux  lois. 

La  Chambre  des  députés  parut  d’abord  accueillir  favorablement 
le  projet  de  loi  ministériel.  La  commission  qu’elle  élut  pour  l’exa- 
miner ne  proposa  d’y  apporter  qu’un  petit  nombre  de  modifica- 
tions, presque  toutes  destinées,  il  est  vrai,  à mieux  garantir  l’ordre 
de  choses  établi  (1).  Mais  bientôt  il  s’éleva  contre  l’ensemble  de  la 
proposition,  au  sein  de  la  plupart  des  groupes  parlementaires  et  de 
l’opinion  publique  elle-même,  un  mouvement  marqué  d’opposition. 
Tout  en  approuvant  l’abaissement  du  cens,  l’admission  desfemmes 
au  vote  administratif,  le  nouveau  mode  de  nomination  des  syndics  et 
des  présidents  des  députations  provinciales,  on  jugeait,  à gauche 
presque  autant  qu’à  droite,  qu’il  était  prématuré  de  tant  relâcher  les 

(1)  Voir  l’intéressant  rapport  de  M.  le  député  Marazio.  Ce  rapport  a été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  13  juin  1877. 
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liens  de  la  tutelle  surtout  en  matière  d’impôt.  On  regardait  aussi 
comme  insuffisamment  justifiées  la  suppression  des  conseillers  de 
préfecture  et  des  sous-préfets,  la  création  des  inspecteurs  de  sûreté 
publique  ainsi  que  la  division  des  communes  en  plusieurs  classes. 
Depuis  la  loi  spéciale  sur  le  contentieux  administratif  et  les  règle- 
ments de  1871  sur  le  personnel,  les  conseillers  de  préfecture,  ré- 
duits à peu  près  au  seul  rôle  de  chefs  de  division,  rendaient  des 
services  appréciés.  De  leur  côté,  les  sous-préfets  n’étaient  plus  ces 
fonctionnaires  parasites  d’autrefois  ne  servant  guère  qu’à  retarder 
l’expédition  des  affaires.  Ils  étaient  devenus  des  magistrats  très  ef- 
fectifs de  contrôle  et  de  police,  parfaitement  en  mesure  de  parer 
aux  lacunes  que  pourrait  créer  l’électivité  des  syndics.  En  dernier 
lieu,  plutôt  que  de  diviser  les  communes  en  trois  catégories,  ne 
convenait-il  pas  d’user  plus  fermement  encore  que  par  le  passé  des 
droits  coercitifs  mis  aux  mains  des  ministres  pour  la  réunion  des 
petites  agrégations,  et  d’arriver  ainsi  peu  à peu  à détruire  la  plu- 
part au  moins  de  celles  n’ayant  pas  4,000  habitants?  Ges  apprécia- 
tions ne  tardèrent  pas  à recruter  un  grand  nombre  d’adhérents, 
et  le  projet  présenté  par  M.  Nicotera  fut  peu  à peu  abandonné. 
Pendant  trois  ans,  le  gouvernemeut  laissa  l’opinion  publique  s’éclai- 
rer davantage  et  se  fixer.  Enfin,  à l’ouverture  de  la  session  de  1880, 
il  pensa  que  le  moment  était  venu  de  faire  aboutir  la  question,  et 
le  24  février,  le  ministre  de  l’intérieur,  M.  Depretis  déposa  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  quatrième  projet  de  loi  que 
nous  allons  analyser. 

Dans  un  habile  exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  le  précepte 
d’Ulpien  : « In  rebus  novt's  constituendis  évidens  esse  utilitas  debet  ut 
« recedatur  ab  eo  jure  quod  diu  aquum  visum  est  »,  le  ministre  aver- 
tit les  Chambres  qu’il  a écarté  de  son  projet  toutes  les  innovations 
qui  n’étaient  pas  ou  nécessaires  ou  manifestement  utiles.  Puis  invo- 
quant une  grande  autorité  qui  nous  appartient  et  que  nous  oublions 
trop  à l’heure  actuelle,  Tocqueville,  il  explique  que  la  commune 
et  la  province  ne  peuvent  être  l’école  primaire  de  la  liberté  qu’à  la 
condition  de  posséder  tous  les  éléments  de  vie  conciliables  avec  la 
sûreté  et  le  bien  de  l’État. 

Le  projet  de  loi  tout  entier  n’est  que  le  développement  de  ces  deux 
prémisses. 

Contrairement  aux  propositions  de  M.  Nicotera,  il  maintient  les 
conseillers  de  préfecture,  et  il  leur  accorde  même  une  attribution 
nouvelle,  celle  d’apurer  en  première  instance  les  comptes  des  com- 
munes, des  provinces  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Il 
maintient  également  les  sous-préfets  ainsi  que  la  circonscription 
XII.  20 
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de  l’arrondissement;  et  quant  aux  communes,  au  lieu  de  les  diviser 
en  plusieurs  catégories,  il  se  borne  à proroger  jusqu’en  4886  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  peut  contraindre 
celles  qui  n’ont  pas  4,000  âmes  de  population  et  qui  sont  limitro- 
phes, à se  réunir  entre  elles. 

Il  réduit  le  cens  au  taux  unique  de  cinq  francs  et  il  admet  au 
vote  administratif  les  femmes  payant  ce  cens.  Il  investit  les  députa- 
tions provinciales  du  droit  d’élire  leur  président  et  les  conseils 
municipaux  du  droit  de  nommer  et  de  déposer  les  syndics.  Il 
rend  obligatoire,  sauf  dans  certains  cas,  la  publicité  des  séances 
des  conseils  provinciaux  et  municipaux,  et  il  les  autorise  àse  réunir 
extraordinairement  chaque  fois  que  leur  convocation  sera  ré- 
clamée par  la  députation  et  la  junte  ou  par  un  tiers  des  conseillers. 

Mais,  d’autre  part,  il  charge  les  préfets,  avec  plus  de  précision  et 
de  vigueur  que  ne  le  fait  la  loi  de  1865,  de  surveiller  tous  les  ser- 
vices et  d’assurer  l’entière  exécution  des  lois.  Il  donne  au  pouvoir 
central  le  droit  de  requérir  des  conseils  municipaux  la  déposition 
des  syndics  et,  au  besoin,  de  les  révoquer  lui-même.  Il  lui  conserve 
le  droit,  sous  certaines  réserves,  de  suspendre  et  de  dissoudre  les 
conseils  municipaux  et  provinciaux.  Enfin  il  laisse  subsister,  pour 
ce  qui  concerne  les  votes  d’impositions  extraordinaires,  toutes  les 
garanties  de  recours  et  de  contrôle  actuellement  existantes.  Dans 
le  but  de  refréner  l’entraînement  aux  dépenses,  il  statue  même 
que  désormais  tout  emprunt  communal  devra,  s’il  dépasse  le 
dixième  des  ressources  du  budget  et  la  somme  de  100,000  francs, 
être  autorisé  par  une  loi , et,  s’il  est  d’une  importance  moindre, 
obtenir  la  sanction  de  la  députation  provinciale. 

On  ne  peut  réfléchir  un  instant  sur  ces  dispositions  essentielles 
du  projet  de  loi  sans  se  convaincre  que,  loin  d’exposer  le  gouverne- 
ment italien  à des  dangers  sérieux,  elles  le  rendraient  mieux  or- 
donné et  plus  stable. 

La  réduction  du  cens  et  même  l’admission  des  femmes  au  vote 
sont  des  mesures  qui  se  trouveraient  nécessairement  mêlées  d’une 
part  d’inconnu;  mais,  outre  qu’elles  ne  s’appliqueraient  qu’aux  élec- 
tions administratives , qu’à  des  intérêts  secondaires,  elles  auraient 
certaines  conséquences  particulièrement  propices  : elles  élargi- 
raient les  fondements  aujourd’hui  beaucoup  trop  exigus  de  l’édifice 
constitutionnel;  elles  activeraient  la  diffusion  de  l’éducation  civi- 
que ; enfin  et  surtout  en  faisant  de  plus  en  plus  reposer  la  législa- 
tion électorale  sur  le  principe  de  la  représentation  des  intérêts, 
elles  conjureraient,  pour  le  moment  du  moins,  l’avènement  préma- 
uré  du  suffrage  universel. 


— -279  — 


Si  l’on  doit  s’attendre  à ce  que  l’électivité  des  syndics  et  des 
présidents  de  députations  nuise  un  peu,  pendant  quelque  temps,  à 
l’expédition  proprement  dite  des  affaires,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  par  contre,  que  ces  nouvelles  prérogatives  exerceraient  très 
efficacement  la  nation  à s’administrer  elle-même  et  à se  sentir  res- 
ponsable. De  son  côté,  le  gouvernement  n’ayant  plus  à se  mettre 
en  cause  dans  le  choix  des  syndics  ni  dans  les  débats  quotidiens 
des  députations  provinciales,  verrait  s’évanouir  un  sujet  permanent 
de  critiques  et  d’affaiblissement.  Rappelons  d’ailleurs  qu’à  l’aide 
de  la  loi  de  sûreté  publique  ainsi  que  des  pouvoirs  conférés  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets,  il  serait  complètement  en  mesure  de 
faire  pénétrer  partout  son  contrôle  et  de  parer  aux  difficultés  et 
aux  dangers  que  pourraient  susciter  certains  syndics  élus  ou  cer- 
taines députations  provinciales. 

Quant  à la  faculté  qui  serait  accordée  aux  conseils  municipaux 
et  provinciaux  de  se  réunir  plus  fréquemment  et  à la  publicité 
obligatoire  de  leurs  séances,  on  sait  que  de  pareilles  franchises 
existent  depuis  longtemps  chez  tous  les  peuples  constitutionnels 
de  l'Europe  et  qu’elles  sont  regardées  comme  des  moyens  très  pro- 
pres à animer  les  gestions  locales  et  à substituer  le  goût  des  affai- 
res et  des  débats  administratifs  au  goût  des  affaires  et  des  débats 
politiques.  Ces  manifestations  extérieures  de  la  vie  communale  et 
provinciale  présentent  encore  l’avantage  d’initier  le  pays  tout 
entier  au  fonctionnement  du  régime  représentatif  et  de  fournir  des 
occasions  multiplieés  et  pratiques  d’apprendre  à respecter  et  à 
faire  respecter  la  loi. 

Nous  ne  saurions  également  trop  approuver  la  partie  du  projet 
qui,  au  lieu  de  relâcher,  resserre  les  liens  de  la  tutelle  en  matière 
de  contributions  et  d'emprunts.  Cette  réserve  était  impérieusement 
commandée  par  la  situation  et  les  antécédents  financiers  que  nous 
avons  signalés  plus  haut.  On  doit  même  prévoir  que  l’obligation 
qui  serait  dorénavant  imposée  aux  communes  défaire  sanctionner 
leurs  emprunts  par  le  Parlement  ou  par  la  députation  provinciale 
ne  suffira  pas  pour  ramener  l’économie  dans  la  plupart  des  budgets 
municipaux.  Mais  c’est  une  loi  de  l’humanité  qu’aucun  progrès  ne 
puisse  s’accomplir  sans  qu’il  soit  payé  une  rançon  â la  souffrance  : 
l’éducation  des  peuples,  comme  celle  des  individus  est  soumise  à 
cette  loi  ; il  est  logique  et  nécessaire,  dans  un  État  où  le  pouvoir  est 
aux  mains  des  assemblées,  qu’un  accroisssement  de  charges  vienne, 
tous  les  ans,  frapper  les  électeurs  inconsidérés  ou  négligents. 

Ce  rapide  commentaire  indique  assez  que  le  projet  de  la  loi  du 
cabinet  Cairoli  cherche  à concilier  dans  la  question  de  la  réforme 
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municipale  et  provinciale  la*plupart  des  aspirations  actuelles  de  la 
gauche  et  de  la  droite.  En  terminant  son  exposé  des  motifs,  M.  De- 
pretis  manifeste  la  confiance  que  ce  caractère  impersonnel  et  éclec- 
tique de  Toeuvre  ministérielle  lui  ralliera  à peu  près  tous  les  suffra- 
ges, « parce  que,  ajoute-t-il,  s’il  existe  un  terrain  sur  lequel,  en 
« Italie,  tous  les  partis  se  trouvent  unis  et  d’accord,  c’est  celui  des 
« libertés  administratives.  » Peu  de  temps  après,  cette  appréciation 
recevait  une  confirmation  de  bon  augure.  Un  décret  royal  du 
2 mai  dernier  ayant  dissous  la  Chambre,  la  plupart  des  chefs  de  la 
droite  et  de  la  gauche  ont  prononcé  des  discours  et  formulé  des 
programmes  dans  les  nombreuses  réunions  électorales  qui  ont  pré- 
cédé les  scrutins  du  16  et  du  23.  On  a pu  remarquer  que  presque 
tous  ces  discours  et  ces  programmes  exprimaient  une  adhésion  aux 
principales  dispositions  du  projet  de  loi.  Il  semble  donc  que  les 
deux  Chambres  ne  devraient  pas  tarder  à l’adopter. 

En  résumé,  la  réforme  communale  et  provinciale  chez  nos  voi- 
sins, longtemps  discutée  et  élucidée  par  le  pays,  aété  proposée  par 
le  gouvernement  lui-même.  Cette  réforme  non  seulement  intro- 
duirait de  nouvelles  garanties  de  bonne  administration  et  main- 
tiendrait entre  l’Etat,  la  province  et  la  commune  une  organisation 
concordante,  mais  encore  elle  donnerait  satisfaction  à la  liberté 
autant  qu’à  l’autorilé. 

Elle  initierait  et  associerait  la  nation  plus  largement  que  par  le 
passé  à la  gestion  de  toutes  ses  affaires,  en  même  temps  qu’elle 
répandrait  plus  largement  aussi  les  aptitudes  et  les  mœurs  néces- 
saire^ à cette  gestion. 

Elle  exonérerait  le  gouvernement  d’une  somme  notable  de  res- 
ponsabilités, tout  en  lui  laissant,  en  augmentant  même  les  moyens 
d’action  et  la  force  dont  il  a besoin  pour  remplir  son  rôle  consti- 
utionnel  et  faire  exécuter  les  lois. 

Enfin,  elle  conserverait  dans  la  commune  et  dans  la  province 
ui^p  représentation  immédiate  et  distincte  des  intérêts,  des  capa- 
cités et  du  pouvoir  établi,  représentation  qui  existe  également 
dans  l’État  et  dans  les  Chambres  législatives  (l). 

Il  est  permis  de  penser  que,  grâce  à toutes  ces  sages  disposi- 
tions, la  réforme  municipale  et  provinciale  aiderait  l’Italie  à af- 
fermir ses  institutions  libres,  et  à les  défendre  contre  les  passions 

(1)  Cette  triple  représentation  s’exerce  dans  le  Parlement  au  moyen  : 1°  du 
cens  électoral  ; 2°  des  dispositions  concernant  les  capacités  et  les  incapacités 
au  double  point  de  vue  de  l’électorat  et  de  l’éligibilité  ; 3°  du  droit  conféré  au 
souverain  de  nommer  lui-même  les  sénateurs,  sous  la  réserve  qu’ils  rem- 
plissent certaines  conditions  déterminées,  etc. 
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des  partis  non  moins  que  contre  l’ignorance  et  le  caprice  des  foules. 

Examinons  maintenant  quelle  est  la  situation  de  la  France  sous 
les  mêmes  rapports  et  à propos  de  la  même  réforme. 

II 

La  réforme  municipale,  comme  beaucoup  des  autres  réformes 
qu’appellent  la  marche  du  temps,  les  changements  politiques  et 
les  progrès  de  l’instruction  et  de  la  richesse,  rencontre  chez  nous 
des  difficultés  très  graves  et  de  la  nature  la  plus  complexe. 

La  principale  de  toutes  tient  à la  conception  incomplète  que 
nous  nous  sommes  faite,  depuis  1814,  des  institutions  libres.  Nous 
avons  cru  et  nous  croyons  encore  que  le  droit  de  suffrage  accordé 
à une  fraction  ou  à l’universalité  des  citoyens,  l’existence  d’assem- 
blées législatives,  la  responsabilité  ministérielle  et  la  séparation 
des  pouvoirs,  suffisent  pour  former  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Nous  n’avons  pas  aperçu,  nous  n’apercevons  pas  encore 
que  cet  appareil  représente  seulement  la  partie  supérieure  de  l’é- 
difice, et  que  l’organisation  de  la  commune  et  du  département 
étant  demeurée  à peu  près  telle  que  l’avait  établie  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII,  les  fondements  ont  manqué  et  manquent  toujours.  En  effet, 
ce  n’est  qu’en  prenant  en  mains  les  affaires  de  la  commune  et  du 
département,  c’est-à-dire  celles  à la  fois  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  faciles,  que  la  généralité  des  citoyens  peut  pratiquer  réelle- 
ment la  gestion  du  pays  par  le  pays  et  acquérir  le  discernement, 
la  prévoyance,  le  sentiment  de  la  responsabilité,  l’habitude  des 
rapprochements  et  des  contacts  qu’exige  l’exercice  de  cette  gestion; 
comme  ce  n’est  qu’en  se  déchargeant  des  mêmes  affaires  que  le 
gouvernement  d’un  peuple  devenu  libre  peut  obtenir  l’immunité 
relative  et  la  force  intrinsèque  de  résistance  dont  il  a besoin  pour 
s’acquitter  de  sa  tâche  et  durer.  Au  lieu  de  suivre  cette  voie  tracée 
par  la  doctrine  elle-même  et  par  l’exemple  de  l’Europe  presque 
entière,  tous  nos  pouvoirs  successifs,  depuis  1814,  ont  gardé  la  di- 
rection et  le  maniement  quotidien  des  intérêts  locaux  aussi  bien 
que  des  intérêts  généraux.  Qu’est-il  arrivé  ? La  nation,  dans  son 
ensemble,  ne  s’est  pas  départie  des  mœurs  civiques  et  politiques 
qu’elle  avait  adoptées,  de  1800  à 1814,  alors  que  l’empereur  pour- 
voyait lui-même  et  suffisait  à tout;  elle  est  restée  peu  appropriée  à 
la  vie  publique,  généralement  inconsciente  des  nouveaux  devoirs 
auxquels  elle  s’est  trouvée  assujettie.  De  son  côté,  le  gouvernement 
est  demeurée  à peu  près  aussi  responsable  que  si  la  liberté  ne  fût 
pas  venue  au  jour  et  n’eût  pas  ouvert  le  champ  à la  contradiction 


— 282  — 


légale.  Dans  ces  conditions  et  quelle  qu'ait  été  sa  forme,  il  n'a  pu 
jusqu’à  ces  derniers  temps  fournir  qu’une  courte  carrière  ; mais 
toujours,  grâce  à son  omnipotence  administrative  et  aux  mœurs 
issues  de  cette  omnipotence,  il  a été  en  mesure  d’exercer  un  grand 
ascendant  sur  le  vote  et  souvent  de  choisir  lui-même  indirecte- 
ment la  majorité  de  ceux  qui  devaient  contrôler  et  régir. 

Cette  organisation  et  ce  système  particuliers  devaient  conduire 
et  ont  conduit  effectivement  à prendre  peu  souci  de  la  condition 
intellectuelle  et  morale  du  corps  électoral  et  de  son  éducation  ad- 
ministrative et  politique.  Tous  les  partis,  les  uns  après  les  autres, 
ont  eu  pour  principal  objectif  non  pas  de  modifier  et  de  gagner 
l'opinion,  mais  de  saisir  les  engins  de  gouvernement,  se  flattant 
qu’une  fois  maîtres  de  ces  engins,  ils  seraient  maîtres  également 
des  esprits  et  des  votes.  C’est  ainsi  qu’en  1848  on  a étendu  subite- 
ment le  droit  de  suffrage  à tous  les  citoyens,  sans  considérer  qu’à 
cette  époque  plus  de  la  moitié,  peut-être  les  deux  tiers  des  ayants 
droit  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  que  les  sept  dixièmes  au  moins 
n’avaient  pas  la  plus  minime  notion  des  affaires  publiques.  Chaque 
nouveau  pouvoir  qui  a surgi  n’a  guère  eu  qu’à  changer  le  mode  de 
direction.  Sous  la  Restauration  et  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  les 
votants  étant  peu  nombreux  et  doués  d’une  certaine  instruction 
et  d’une  certaine  aisance,  ils  avaient  pun’être  soumis  qu’à  une  in- 
gérence discrète  et  contenue.  Sous  la  deuxième  République  (1)  et 
sous  le  deuxième  Empire,  le  suffrage  universel  ayant  remplacé  les 
électeurs  censitaires  et  se  trouvant  dénué  de  toute  expérience,  il  était 
devenu  nécessaire  de  généraliser  et  d’accentuer  l’action  officielle. 
Maintenant  et  depuis  les  lois  de  1871  sur  les  conseils  généraux  et 
de  1876  sur  la  nomination  des  maires,  le  gouvernement  s’abstient 
sans  doute  et  se  préserve  de  toute  responsabilité.  Mais,  au  fond,  le 
mal  n’a  fait  à peu  près  que  revêtir  une  enveloppe  nouvelle;  la 
préparation  et  la  conduite  du  vote  ont  passé  communément  aux 
mains  de  notabilités  ou  de  comités  locaux  que  le  public  regarde 
comme  disposant  d’un  grand  crédit  et  presque  comme  représen- 
tant la  majorité  ministérielle.  11  est  naturel  que  ces  notabilités  ou 
comités  trouvent,  eux  aussi,  des  auxiliaires  nombreux  et  dévoués  ; 
se  rencontre-t-il  une  seule  commune  qui  ne  sollicite  quelque  sub- 
vention, et  quel  est  l’employé  qui  n’a  pas  besoin  d’un  appui? 

Ce  système  qui  naît  de  la  force  même  des  choses  et  qui  n’est 
imputable  qu'à  nos  traditions  et  qu’à  nos  lois,  a jusqu’à  présent 

(1)  Voir  au  Journal  officiel  les  circulaires  de  M.  Ledru-Rollin,  ministre  de 
^intérieur,  aux  commissaires  du  gouvernement , datées  du  8 et  du  12  mars  1848. 
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exclu  et  pourra  exclure  longtemps  encore  toute  réforme  munici- 
pale sérieuse.  D’un  côté,  le  pays  habitué  depuis  tant  d’années  à ne 
pratiquer  sa  souveraineté  que  selon  l’impulsion  du  pouvoir  ou  des 
partis,  n’éprouve  pas  le  besoin  d’apprendre,  dans  les  gestions  com- 
munales et  départementales,  à penser,  à juger  par  lui-même,  à se 
concerter,  à se  dévouer,  à se  sentir  responsable.  De  l’autre,  nos 
législateurs  présument  peut-être  que  la  réforme  municipale  au- 
rait inévitablement  pour  résultat  d’enlever  aux  maires  et  aux  au- 
tres agents  un  nombre  considérable  de  moyens  d’influence 
ressortissant  à la  commune.  Comment  concilier  un  pareil  chan- 
gement avec  les  nécessités  inhérentes  au  système?  Enfin  les  dé- 
positaires de  l’autorité  centrale,  soumis  journellement  par  notre 
mode  lui-même  d’administration  à tant  de  difficultés  et  à tant 
d’agressions,  ne  craindront-ils  pas  toujours  de  se  rendre  encore 
plus  vulnérables  et  en  quelque  sorte  de  faire  le  jeu  de  leurs  enne- 
mis en  se  dépouillant  de  certaines  de  leurs  attributions  au  profit, 
de  la  commune  et  du  département?  A ce  premier  point  de  vue, 
il  nous  sera  déjà  très  malaisé  de  conquérir  les  franchises  et  les 
libertés  communales  qu’on  rencontre  depuis  longtemps,  en  dehors 
de  nos  frontières,  chez  les  peuples  constitutionnels. 

Le  grand  vice  d’organisation  dont  nous  venons  de  mettre  en  re- 
lief l’effet  principal  survit  d’autant  plus  impunément  à toutes  nos 
révolutions  qu’il  n’apparaît  pas  à la  surface  et  qu’il  est  comme 
enfoui  dans  un  des  rouages  inférieurs  de  notre  appareil  adminis- 
tratif. Chacun  connaît  le  cadre  de  la  législation  de  l’an  VIII  qui  a 
préposé  à nos  diverses  circonscriptions  deux  pouvoirs  parallèles, 
celui  qui  exécute  et  celui  qui  délibère.  Or,  le  vote  des  voies  et 
moyens*  les  décisions  de  principe,  le  contrôle  ayant  seuls  été  attri- 
bués au  pouvoir  délibérant,  presque  tous  les  intérêts  de  nature  à 
agir  sur  les  esprits  et  se  traduisant  en  satisfactions  ou  en  préjudi- 
ces, se  sont  trouvés  dévolus  au  pouvoir  exécutif.  Cette  répartition 
de  rôles  était  on  ne  peut  mieux  adaptée  au  régime  politique  qu’on 
se  proposait  de  fonder  au  commencement  du  siècle;  mais  il  a 
suffi  que,  depuis  1814,  on  ait  voulu  la  faire  coexister  d’abord  avec 
le  parlementarisme,  puis  et  surtout  avec  le  suffrage  universel,  pour 
que  les  conséquences  que  nous  avons  décrites  aient  dû  forcément 
se  produire  et  prendre  chaque  jour  de  nouveaux  développements. 
Les  réformateurs  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI, 
Turgot,  Dupont  de  Nemours,  Necker,  et  ceux  de  la  Constituante, 
Mounier,  Troncbet,  Mirabeau,  Thouret  avaient  adopté  une  orga- 
nisation toute  contraire.  Après  avoir  séparé  les  intérêts  généraux 
des  intérêts  locaux,  ils  avaient  réservé  les  uns  à l’État  et  à ses 
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agents,  de  manière  que  l’unité  politique  et  la  loi  fussent  garanties, 
et  ils  avaient  concédé  les  autres  aux  mandataires  des  communes  et 
des  départements,  de  manière  aussi  que  la  nation  pût  s’instruire  et 
s’occuper  de  la  chose  publique.  Aux  termes  de  l’édit  du  7 juin 
1787,  une  assemblée  municipale  élue  par  l’assemblée  des  habitants, 
et  composée  de  trois,  six  ou  neuf  membres,  devait  administrer  la 
commune,  le  syndic  se  bornant  à présider  cette  assemblée  et  à exé- 
cuter ses  décisions,  si  elle  n’y  avait  pas  pourvu  elle-même.  Une 
commission  intermédiaire,  élue  par  l’assemblée  provinciale  et 
composée  de  six  membres,  était  chargée  d’administrer  la  province, 
sous  le  regard  de  l’intendant.  D’après  les  lois  de  décembre  1789  et 
de  janvier  1790,  le  maire  n’avait  que  la  présidence  du  bureau,  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune,  auxquels 
appartenait  la  gestion  des  affaires;  comme  dans  les  départements, 
cette  ‘gestion  avait  été  remise  à d’autres  conseils  élus  et  aux 
directoires. 

La  concentration  entre  les  mains  des  maires,  des  préfets  et  des 
ministres,  de  la  plupart  des  intérêts  locaux  et  journaliers,  a pour 
corrélatif  l’inaction  et  l’impuissance  de  l’individu  en  ce  qui  se  rap- 
porte à ces  intérêts.  Aussi  observez,  sous  nos  divers  régimes  quels 
qu’ils  soient,  le  pouvoir  et  la  nation,  vous  reconnaîtrez  que  le  spec- 
tacle qu’ils  présentent  est  toujours  à peu  près  le  même.  D’un  côté,  le 
pouvoir  n’ayant  pas  dans  les  aptitudes  et  les  mœurs  publiques  les 
appuis  naturels  dont  il  a besoin,  est  amené  et  même  contraint  à en 
chercher  d’artificiels  dans  les  droits  et  les  intérêts  qu’il  détient;  il 
place,  il  subventionne,  il  décore;  il  favorise  les  uns,  il  frappe  les  au- 
tres, et  par  cette  conduite,  à son  insu  et  certainement  contre  son  gré, 
il  n’élève  pas,  souvent  peut-être  il  déprime  l’état  moral.  D’autre 
part,  l’individu  étant  privé,  relativement  à la  chose  publique,  de 
sujets  d’activité  immédiats  et  usuels,  en  cherche  à son  tour  dans 
les  menées  des  partis  et  dans  la  poursuite  du  pouvoir,  et  il  use, 
pour  atteindre  son  but,  des  seules  armes  qui  soient  à sa  portée,  le 
dénigrement,  la  divulgation  et  l’amplification  des  fautes  que  com- 
mettent les  agents  officiels.  En  sorte  que  notre  système  aboutit  à 
produire  une  nation  dont  l’état  moral  est  nécessairement  en  souf- 
france et  un  gouvernement  qu’on  décrie  de  parti  pris.  Gomme 
toute  réforme  municipale  retirerait  à l’autorité  centrale  la  dispo- 
sition des  ressources  et  des  emplois  locaux,  on  s’explique  qu’à  ce 
point  de  vue  encore  elle  soit  difficile.  Elle  détruirait  le  système; 
mais  en  retour,  il  est  vrai,  elle  créerait  peu  à peu  le  milieu  intel- 
lectuel, grâce  auquel  nous  pourrions  supporter  sans  péril  et  prati- 
quer avec  vérité  les  institutions  libres. 
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* Notre  mode  invariable  de  gouvernement  qui  dispense  à peu  près 
les  électeurs  de  toute  éducation  et  de  toute  aptitude  politiques  et 
administratives  et  qui  implique  seulement  la  faculté  pour  le  pou- 
voir de  régler  lui-même  un  très  grand  nombre  d’intérêts,  oppose 
à la  réforme  municipale  d’autres  obstacles  encore. 

D’après  ce  mode  de  gouvernement,  la  commune,  au  lieu  d’être 
une  école  de  vie  publique  pour  le  pays,  devait  surtout  servir  au 
pouvoir  d’instrument  de  direction.  Il  s’en  est  suivi  qu’en  1814  et 
depuis  lors,  il  a été  expédient  de  conserver  la  division  territoriale 
qu’avaient  établie  les  régimes  antérieurs.  Sur  nos  36,075  commu- 
nes, 16,602  n’ont  pas  500  habitants;  27,409  n’en  ont  pas  1,000; 
34,780  n’en  ont  pas  3,000.  Ce  morcellement  excessif  fournit  à 
l’autorité  centrale,  partout,  à toute  heure  et  à tout  propos,  des 
moyens  d’action  très  puissants.  Mais,  par  contre,  il  condamne  la 
très  grande  majorité  des  particuliers  à une  passivité  administrative 
presque  complète.  Dans  la  plupart  de  nos  communes,  il  n’existe 
ni  intérêts,  ni  personnel  pouvant  créer  et  alimenter  une  cer- 
taine animation  et  une  certaine  culture  civiques.  Si  le  législateur 
accordait  à ces  localités  des  franchises  de  quelque  importance, 
non  seulement  elles  ne  seraient  pas  en  état,  mais  encore  elles 
n’auraient  pas  l’occasion  d’en  faire  usage.  Notre  division  terri- 
toriale exclut  donc  l’apprentissage  constitutionnel , et  elle  ne 
correspond  qu’à  des  régimes  ou  fondés,  comme  l’a  été  le  premier 
Empire,  sur  la  suprématie  d’un  seul,  ou  dans  lesquels,  comme  il  est 
arrivé  depuis,  le  pouvoir  guide  lui-même  le  vote  et  obvie  à l’insuf- 
fisance des  citoyens.  Elle  est  inconciliable  avec  une  réforme  dont 
l’objet  [serait  d’introduire  les  libertés  administratives  et  le  fonc- 
tionnement normal  du  système  parlementaire. 

La  loi  du  12  août  1876  sur  la  nomination  des  maires  n’atteste 
déjà  que  trop  cette  incompatibilité.  On  vient  de  voir  qu’en  Italie, 
il  sera  sans  danger  et  même  utile  d’abandonner  aux  conseils  muni- 
cipaux le  choix  des  maires.  La  Grande-Bretagne,  l’Autriche-Hon- 
grie,  la  Prusse,  la  Suisse,  la  Russie,  etc.,  jouissent  depuis  longtemps 
sans  aucun  dommage  de  cette  franchise  locale.  Mais,  dans  toutes  ces 
contrées,  d’une  part,  les  maires  n’exercent  que  de  rares  préroga- 
tives personnelles;  de  l’autre,  le  pouvoir  central  possède,  à portée 
de  chaque  commune  ou  dans  la  commune  elle-même,  un  agent 
soit  général,  soit  spécial,  qui  contrôle  les  maires  élus  et  intervient 
aussitôt  que  l’un  d’eux  lèse  un  intérêt  d’État.  Chez  nous  au  con- 
traire, les  maires  disposent  d’une  très  grande  autorité  générale  et 
locale,  et  les  préfets,  les  sous-préfets,  à cause  de  la  multiplicité  de 
leurs  attributions,  de  l’extrême  fractionnementdes  communes  et  de 
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l’éloignement  de  la  plupart  d’entre  elles,  ne  peuvent  le  plus  souvent 
ni  surveiller  ni  suppléer  avec  efficacité  leurs  collaborateurs  muni- 
cipaux. La  conséquence  de  la  réforme  du  12  août  1876  a donc  été 
que  33,141  de  nos  circonscriptions  sont  privées  de  toute  représen- 
tation directe  du  gouvernement  ; que  dans  cette  très  grande  partie 
du  territoire  la  puissance  publique  n’est  pas  en  mesure  de  faire 
exécuter  promptement  et  sûrement  les  lois  ; que  la  police,  confiée  à 
des  magistrats  qui  relèvent  des  habitants,  ne  peut  qu’être  déjà  ou 
que  devenir  peu  à peu  très  relâchée.  Enfin,  quant  à l’ unité  politique 
elle-même,  n’est-il  pas  à prévoir  que  certains  maires  élus  par  des 
populations  et  des  conseils  municipaux  hostiles,  ne  se  feront  au- 
cun scrupule  de  tourner  contre  elle  les  moyens  d’influence  qu’ils 
détiennent?  Et  cette  intervention  des  maires,  très  susceptible  de 
grossir  par  l’effet  seul  du  temps,  n’enveni mera-t-elle  pas  chaque 
jour  davantage  et  ne  prolongera-t-elle  pas  indéfiniment  nos  conflits 
et  nos  difficultés  de  l’heure  présente? 

Ajoutons  d’ailleurs  que  la  nomination  des  maires  par  le  gouver- 
nement offre  des  inconvénients  d’une  nature  opposée,  mais  presque 
aussi  graves.  Si  ce  mode  protège  tes  intérêts  de  la  puissance  publi- 
que, il  l’expose,  il  l’entraîne  tôt  ou  tard  à employer  les  maires 
qu’elle  a choisis  comme  agents  électoraux.  De  plus,  il  exonère  les 
habitants  d’initiatives,  de  soucis,  de  responsabilités  qu’il  est  essen- 
tiel de  leur  laisser.  Notre  organisation  de  l’anTIiï  ne  se  prête  donc 
pas  à une  solution  satisfaisante  du  problème  de  la  nomination  des 
maires.  Cette  solution,  quelle  qu’elle  soit,  ne  peut  qu’être  préjudi- 
ciable à l’Etat  ou  à la  nation,  à l’autorité  ou  à la  liberté.  Le  motif 
en  est  très  simple  : dans  le  plan  de  l’an  VIII,  les  maires  devaient 
être  non  pas  des  magistrats  d’une  république  ou  d’une  monarchie 
constitutionnelle,  mais  les  représentants  locaux  d’un  maître  su- 
prême, de  l’empereur. 

Tandis  qu’ainsi  notre  organisation  administrative  et  notre  divi- 
sion territoriale  s’opposent  à ce  que  la  commune  soit  réglementée 
de  manière  à nous  donner  les  aptitudes  et  les  mœurs  d’un  pays  se 
gouvernant  lui-même,  notre  régime  électoral,  d’autre  part,  (il  im- 
porte de  prendre  en  très  grande  considération  ce  point  capital!) ne 
permet  pas  que  le  pouvoir  établi  soit  défendu  parla  partie  aisée  et 
éclairée  de  la  nation.  Il  est  conforme  aux  données  les  plus  rudi- 
mentaires du  raisonnement  et  de  l’expérience  que  celui  qui  possède 
et  qui  est  exercé  à la  gestion  de  sa  propre  chose  vote  avec  un  cer- 
tain discernement  et  une  certaine  prévoyance.  Gomme  il  redoute 
pour  lui-même,  il  redoute  aussi  pour  l’État  les  perturbations  poli- 
tiques, les  surcharges  d’impôt,  Fimpêritie,  et  ces  préoccupations 
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font  de  lui  un  auxiliaire  très  utile  de  l’ordre  de  choses  existant. 
C’est  pour  s’assurer  cette  garantie  que  la  plupart  des  contrées  de 
l’Europe  ont  édicté  un  cens  électoral.  De  son  côté,  celui  qui  a ac- 
quis par  l'instruction  la  faculté  de  distinguer  le  vrai  du  faux,  le  juste 
de  l’injuste,  le  possible  de  l’impossible,  trouve  en  lui-même  une 
certaine  résistance  contre  les  captations  des  partis  et  les  entraîne- 
ments du  caprice  et  de  la  passion.  De  là,  dans  beaucoup  de  lé- 
gislations étrangères,  des  dispositions  qui  frappent  les  illettrés 
d’incapacité  électorale.  Chez  nous,  aucune  de  ces  restrictions  ne 
sauvegarde  le  gouvernement  établi.  Or,  comme  en  même  temps  la 
majorité  de  nos  électeurs  est  encore  privée  de  lumières  et  peut-être 
de  ressources  propres,  il  semble  inévitable  que  désormais,  dans 
notre  pays,  le  pouvoir  soit  à la  merci  de  cette  majorité,  à la  merci  de 
ceux  qui  n’ont  ni  intérêt  ni  aptitude  à assurer  le  bien  général.  Sous 
l’Empire,  cette  même  majorité,  surprise  par  l’obtention  soudaine 
de  ses  nouveaux  droits,  à peu  près  inconsciente,  acceptait  d’être 
guidée  par  les  agents  officiels,  outre  qu'elle  était  contenue  par  les 
lois  politiques  et  administratives.  Aujourd’hui,  plus  expérimentée 
et  plus  en  possession  d’elle-même,  elle  écoute  encore  la  voix  de 
chefs  qui,  pour  ’la  plupart,  prêtent  leur  appui  au  gouvernement. 
Mais  peut-on  se  flatter  qu’excitée  par  les  agitateurs  et  aussi  par 
les  peines  et  les  difficultés  de  sa  condition  spéciale,  elle  ne  soit 
pas  un  jour  entraînée  à faire  un  usage  périlleux  de  sa  supériorité 
numérique?  Ne  serait-il  pas  d’une  patriotique  prudence  que  le  lé- 
gislateur voulût  bien  arrêter  sa  pensée  sur  cette  hypothèse  qui, 
espérons-le,  ne  se  réalisera  jamais? 

On  objectera  peut-être  qu’en  Suisse,  aux  États-Unis,  en  Allema- 
gne, même  pour  l’élection  du  Reichstag,  le  suffrage  universel  fonc- 
tionne sans  que  l’autorité  souveraine  soit  menacée  de  tomber  aux 
mains  de  l’ignorance  et  du  hasard.  Nous  répondrons  que  l’organi- 
sation tout  entière  de  ces  trois  états  diffère  radicalement  de  la 
nôtre.  Aux  États-Unis,  en  Suisse  et  même  en  Allemagne,  des  insti- 
tutions locales  très  décentralisées  inculquent  depuis  longtemps 
au  grand  nombre  les  aptitudes  et  les  mœurs  du  Self-government 
et  de  la  liberté,  suscitent  continuellement  et  accréditent  sur  tous 
les  points  du  territoire,  des  influences  personelles  pouvant  éclairer 
et  guider  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  se  conduire  eux-mêmes. 
En  France  au  contraire,  les  institutions  locales  annihilent  pour 
ainsi  dire  ou  paralysent  l’individu.  En  outre,  dans  les  deux  pre- 
miers de  ces  États  et  même  jusqu’à  un  certain  point  dans  le  troi- 
sième, le  pouvoir  central  ayant  peu  d’attributions  et  étant  rarement 
mis  en  cause,  est  peu  exposé  aux  coups  des  partis  ; chez  nous,  il  les 
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provoque  lui-même,  mêlé  qu'il  est  à tout  et  responsable  de  tout.  Il 
faut  enfin  ne  pas  nous  dissimuler  que  l’instruction  et  l’éducation, 
parmi  les  Américains,  les  Suisses  et  les  Allemands,  sont  plus  répan- 
dues que  parmi  nous  et  mieux  appropriées  au  gouvernement  du 
pays  par  le  pays. 

Autre  effet  de  notre  système  politique  et  administratif,  en  ce  qui 
a trait  à la  réforme  municipale  : 

L'État  et  nos  préfets,  nos  maires,  pourvoyant  eux-mêmes  à la  ges- 
tion quotidienne  des  affaires  communales,  aux  réglementations  aux 
nominations  et  aux  révocations,  à la  préparation  des  budgets,  etc., 
il  ne  se  trouve  plus  d’intérêts  locaux  assez  importants  ni  assez 
nombreux  pour  passionner  et  entraîner  les  esprits,  unir  et  s olida- 
riser  entre  eux  des  groupes  d'habitants,  créer  des  courants  électo- 
raux. Il  résulte  de  cette  très  grave  lacune  non  seulement  que  les 
citoyens  n'ont  pas  en  général  la  possibilité  de  faire  du  bien,  de  se 
distinguer  et  d'acquérir  de  l’influence  usuellement  et  sur  place, 
mais  encore  et  surtout  que  les  élections  communales  ne  peuvent, 
au  fond,  avoir  pour  objet  que  la  politique  elle-même  (i)  ou  des  ques- 
tions de  personnes.  Dès  lors,  on  comprend  que  les  candidats  soient 
amenés,  surtout  dans  les  grandes  villes,  à user  auprès  des  électeurs 
du  seul  ressort  qui  ait  prise  sur  eux  : la  politique,  et  que,  favori- 
sés par  la  condition  actuelle  du  suffrage  universel,  ce  soient  sou- 
vent les  plus  ardents  qui  rencontrent  le  plus  de  crédit. 

Get  état  de  choses  engendre  des  tendances  peu  compatibles, 
elles  aussi,  avec  la  réforme  municipale. 

La  classe  instruite  et  aisée,  au  lieu  de  voir  dans  cette  réforme 
l’unique  moyen  qu’il  lui  reste  aujourd'hui  de  devenir  par  le  travail 
et  les  services  rendus  une  classe  dirigeante,  la  repousse  volontiers 
comme  un  sujet  de  nouveaux  périls  ou  d’obligations  importunes. 
Quant  à la  nation  dans  son  ensemble,  autorisée  à croire  quelle  dis- 
pose de  la  politique  et  qu'elle  gère  les  affaires  de  l’État,  elle  n’attache 
aucun  intérêt  à disposer  de  l'administration  et  à gérer  les  affaires  de 
la  commune  et  du  département.  Aussi,  les  uns  et  les  autres  nous 
demeurons  indifférents  aux  libertés  locales.  Le  lecteur  n'a  pas  ou- 
blié avec  quelle  ténacité  la  droite  et  la  gauche,  en  Italie,  ont  pour- 
suivi depuis  dix  ans  le  développement  de  ces  libertés.  En  France, 
on  chercherait  vainement  un  seul  article  de  journal  qui  ait  com- 
menté la  proposition  de  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat  ainsi 
que  les  décisions  de  la  commission  d’organisation  municipale  que 

(1)  Le  mode  de  composition  du  collège  départemental  qui  élit  les  sénateurs 
a beaucoup  accru  cette  intrusion  de  la  politique  dans  les  conseils  locaux. 
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la  Chambre  a élue  en  avril  dernier.  De  son  côté,  le  pouvoir  se  garde 
d’encourager  une  réforme  qui  diminuerait  très  notablement  sa 
clientèle.  On  a vu  qu’en  Italie  également,  l’État  s’est  dessaisi  depuis 
longtemps  du  choix  et  de  la  révocation  des  employés  locaux  et 
qu’il  a mis  le  personnel'administratif  à peu  près  tout  entier  à l’abri 
de  l’arbitraire.  Chez  nous,  on  ne  s’étonne  pas  que  les  maires,  les 
préfets  et  les  autres  représentants  supérieurs  de  l’autorité  centrale 
puissent,  aujourd’hui  comme  lors  de  la  fondation  du  premier 
Empire,  accorder  ou  retirer  un  très  grand  nombre  de  fonctions, 
sans  être  astreints  à aucune  règle. 

Certains  malentendus,  passés  depuis  longtemps  à l’état  d’axiomes 
indiscutables,  contribuent  beaucoup  aussi  à perpétuer  sous  nos  di- 
vers régimes  politiques  notre  système  d’administration.  Nous  avons 
tous  appris  à considérer  comme  parfaitement  juste  et  pratique  le 
célèbre  adage  : « Délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait 
« d’un  seul  »,  que  les  collaborateurs  du  Premier  Consul  mirent  au 
jour  en  l’anVIlI,  pour  réaliser  et  accréditer  la  concentration,  entre 
les  mains  des  délégués  du  pouvoir,  de  toutes  les  affaires  quoti- 
diennes des  communes,  des  départements  et  de  l’État.  Cependant 
qu’on  veuille  bien,  au  lieu  de  s’arrêter  à la  superficie,  aller  au  fond 
des  choses  ! on  reconnaîtra  que  cet  adage  n’exprime  qu’une  vérité 
essentiellement  relative  et  contingente.  Il  est  hors  de  doute  que 
l’unité  d’action  s’impose  comme  un  besoin  absolu,  toutes  les  fois 
qu’elle  porte  sur  des  sujets  impliquant  une  responsabilité  person- 
nelle et  une  volonté  incontestée,  par  exemple  : le  commandement 
d’un  régiment  ou  d’une  armée,  la  mise  à exécution  des  lois,  l’ac- 
complissement de  mesures  de  police,  la  présidence  d’une  assem- 
blée, etc.  Mais  est-il  possible  qu’un  maire,  ainsique  le  décide  notre 
législation,  administre,  seul,  des  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières d’une  valeur  souvent  de  plusieurs  millions,  qu’il  surveille, 
seul,  des  établissements  publics  nombreux,  écoles,  bureau  de  bien- 
faisance, commission  administrative  d’hospice,  caisse  d’épar- 
gne, etc.,  qu’il  dirige,  seul, des  travaux  entrepris  journellement  sur 
des  points  très  distants  les  uns  des  autres;  qu’il  soutienne,  seul,  des 
propositions  budgétaires  afférentes  à des  services  multiples,  qu’il 
pourvoie,  seul,  à des  emplois  exigeant  les  aptitudes  les  plus  variées  î 
Dans  tous  ces  cas  qui  représentent  les  objets  les  plus  habituels  des 
gestions  locales,  non  seulement  l’unité  d’action  est  purement  fictive, 
mais  encore  elle  contredit  le  principe  de  nos  institutions  et  elle  ne 
peut  désormais  que  nuire  très  gravement  aux  intérêts  engagés,  aux 
dépositaires  du  pouvoir  et  au  pouvoir  lui-même.  Elle  paralyse  dans 
la  pratique  administrative  l’initiative  individuelle  et  l’esprit  de 
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rapprochement,  de  tolérance  mutuelle,  et  elle  exclut  de  cette  pra- 
tique la  plupart  des  citoyens.  Depuis  que  le  nombre  des  affaires 
courantes  s’est  si  démesurément  accru,  elle  ne  permet  à l’agent 
chargé  seul  de  leur  expédition,  que  de  leur  donner  des  soins  néces- 
sairement distraits  et  insuffisants,  et  elle  Fuse,  elle  le  détruit  très 
vite,  maintenant  surtout  qu’elle  n’est  plus  fermée,  qu’elle  est  plei- 
nement ouverte  à la  libre  discussion.  En  ce  qui  regarde  le  pouvoir, 
cette  même  unité  d’action  l’oblige  à n’avoir  d’autres  coopérateurs 
effectifs  que  les  fonctionnaires  et  employés  ainsi  que  les  maires 
élus  ; elle  l’empêche  de  s’élargir,  de  se  renouveler  dans  les  divers 
rangs  de  la  population  et  de  devenir  véritablement  national;  elle  le 
réduit  à n’être  toujours  que  le  parti  victorieux,  qu’un  parti  qui  jouit 
de  sa  conquête  et  la  défend. 

Les  idées  dominantes  et  les  règles  qui  viennent  d’être  énumérées 
sont  si  journellement  et  depuis  si  longtemps  mises  en  pratique, 
qu’elles  semblent  maintenant  faire  partie  de  notre  tempérament 
national  et  ne  pouvoir  plus  être  délaissées.  Personne,  en  quelque 
sorte,  ne  se  doute  qu’elles  forment  au  milieu  de  nos  institutions 
politiques  un  anachronisme  des  plus  dangereux.  Si,  au  delà  d’une 
de  nos  frontières  quelconque,  on  s’approche  d’un  électeur,  d’un 
employé,  d’un  conseiller  municipal  ou  d’un  conseiller  provincial 
et  qu’on  lui  demande  quel  est  le  trait  qui  distingue  le  plus  un 
gouvernement  absolu  d’un  gouvernement  libre  ; il  vous  répondra 
tout  de  suite  que,  sous  un  gouvernement  absolu,  la  plupart  des  in- 
térêts et  des  pouvoirs  publics  sont  abandonnés  au  Prince  ou  à 
l’État,  tandis  que,  sous  un  gouvernement  libre,  ils  demeurent  aux 
mains  de  la  nation  elle-même.  Tacite  disait  déjà  : « Libertas  quo - 
tidie  emenda  : la  liberté  doit  s'acheter  par  un  travail  quotidien . » 
Tout  au  contraire,  en  France  il  est  admis  que  les  régimes  les  plus 
différents,  l’empire,  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  république 
peuvent  s’accommoder  des  mêmes  lois  usuelles  et  des  mêmes  mœurs. 
Depuis  1814,  les  monarchistes  constitutionnels  comme  les  répu- 
blicains ont  tour  à tour  particulièrement  tenu  à conserver  les  di- 
verses organisations  centrales  et  locales,  à l’aide  desquelles  Napo- 
léon, au  commencement  du  siècle,  avait  édifié  l’Empire.  Toutes  ces 
organisations,  à l’époque  que  nous  rappelons,  étaient  opportunes 
et  entièrement  concordantes  avec  une  monarchie  militaire  et  ab- 
solue. Mais,  dès  le  jour  où  le  parlementarisme  a succédé  à cette 
monarchie,  elles  nous  ont  placés  dans  l’impossibilité  d’acquérir  et 
de  mettre  en  œuvre  les  goûts,  les  idées  et  les  habitudes  d’esprit  et 
de  conduite  qu’impliquait  notre  condition  nouvelle.  En  nous 
ôtant  la  faculté  de  rester  des  sujets  soumis,  on  ne  nous  a pas 


donné  celle  de  devenir  des  citoyens  éclairés,  actifs,  soucieux  de 
leur  responsabilité,  et  que  de  crises,  que  de  calamités  a déjà  dé- 
terminées ce  fatal  écart  entre  certaines  parties  essentielles  de  notre 
législation  politique  et  administrative  et  notre  état  intellectuel  et 
moral  ! 

Telles  sont  les  erreurs  et  les  difficultés  qui  pèsent  sur  nous  et 
nous  entravent  en  matière  de  législation  communale. 

Recherchons  si  les  nouvelles  réglementations  intervenues  depuis 
1871  ou  celles  actuellement  pendantes  devant  le  Parlement  sont 
destinées  à corriger  les  unes  et  à aplanir  les  autres. 

On  sait  que  les  réglementations  intervenues  sont  : 1°  la  loi  provi- 
soire du  14  avril  1871  sur  la  nomination  des  maires,  sur  le  section- 
nement des  communes,  sur  l’éligibilité  et  l’électorat  municipaux, 
sur  certaines  incompatibilités;  2°  la  loi  provisoire  du  20  janvier 
1874  qui  restitua  au  gouvernement  la  nomination  des  maires  et 
l’autorisa  à les  choisir  même  en  dehors  du  conseil  municipal  ; 
enfin  la  loi  du  12  août  1876  qui  conféra  de  nouveau  aux  conseils 
municipaux  le  droit  d’élire  les  maires,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
chefs-lieux  de  canton,  d’arrondissement  et  de  département.  Quant 
aux  projets  ou  propositions  de  lois  présentés  dans  la  même  période 
de  temps  et  qui  n’ont  pas  abouti,  ils  consistent  : 1°  dans  le  projet 
d’organisation  municipale  soumis  à la  Chambre  des  députés,  le 
29  mai  1876;  2°  dans  le  projet  sur  les  attributions  municipales  por- 
tant la  date  du  18  mars  1877  ; 3°  dans  la  proposition  de  MM.  André 
Folliet  et  Pascal  Duprat,  qu’une  commission  parlementaire  a exa- 
minée depuis  le  mois  d’avril  dernier  et  au  sujet  de  laquelle  elle 
vient  tout  récemment  de  déposer  son  rapport. 

La  loi  municipale  du  14  avril  1871,  comme  celle  du  10  août  de  la 
même  année  sur  les  conseils  généraux,  reflète  non  seulement  les 
erreurs  et  les  préjugés  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  mais 
encore  certaines  illusions  dont  les  élections  du  8 février  avaient 
imbu  la  majorité  de  l’Assemblée  nationale.  On  se  rappelle  que  ces 
élections  eurent  pour  mobile  à peu  près  unique  le  mécontentement 
contre  ceux  qui  avaient  déchaîné  la  guerre  et  contre  ceux  qui  vou- 
laient la  prolonger.  Sous  la  pression  de  ce  double  courant,  la  plu- 
part des  scrutins  ne  purent  être  favorables  ou  qu’à  des  partisans 
de  la  branche  aînée  et  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bour- 
bon, ou  qu’à  des  libéraux  restés  en  dehors  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  qui  pensaient  les  uns  et  les  autres  avoir  eu  à 
se  plaindre,  pendant  l’Empire,  de  la  candidature  officielle.  Au  lieu  de 
reconnaître,  comme  le  démontre  la  réflexion,  que  dans  un  pays  où 
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le  suffrage  universel  coexiste  avec  la  centralisation  administrative, 
la  classe  la  plus  aisée  ne  pouvant  pas  ordinairement  remplir  des  de- 
voirs publics  ni  se  mettre  en  rapport  assidu  avec  le  grand  nombre, 
n’est  pas  en  mesure  d’exercer  de  l’ascendant  et  que,  même  par 
la  force  des  choses,  elle  est  presque  condamnée  au  discrédit.  Au 
lieu  de  prévoir  également  que  la  généralité  des  électeurs,  jeune  et 
dépourvue  d’instruction,  devait  être  aussi  indifférente  pour  des 
princes  qui  vivaient  dans  l’exil  depuis  longtemps  que  pour  des  ré- 
gimes politiques  qu’elle  n’avait  pas  pratiqués  et  qu’elle  ne  compre- 
nait pas,  la  majorité,  les  monarchistes  de  l’Assemblée  crurent  qu’ils 
étaient  le  produit  d’un  retour  sincère  et  durable  de  la  nation.  Cette 
erreur  eut  un  double  résultat  : elle  détermina  l’Assemblée  à s’em- 
presser d’abolir  la  candidature  officielle  telle  qu’elle  avait  toujonrs 
fonctionné,  et  elle  l’empêcha  d’apercevoir  que  dans  l’ensemble  des 
conditions  alors  existantes,  c’était  là  une  révolution  peut-être  plus 
grave  qu’aucune  de  celles  dont  nous  avions  été  témoins  depuisl814, 
que  notre  système  traditionnel  de  gouvernement  et  spécialement 
l’action  des  préfets  sur  le  vote  allaient  en  partie  disparaître,  qu’il 
devenait  dès  lors  d’une  urgence  suprême  d’assurer  à l’État  et  aux 
intérêts  des  appuis  nouveaux,  de  créer  des  influences  person- 
nelles et  locales  à la  place  des  influences  officielles  écartées,  en- 
fin d’organiser  par  tous  les  moyens  l’éducation  du  suffrage  uni- 
versel. Beaucoup  de  députés,  il  est  vrai,  estimaient  que  l’éducation 
du  suffrage  universel  étant  impossible, il  fallait  se  résoudre  à le  sup- 
primer, comme  si  une  pareille  entreprise  n’eût  pas  immédiatement 
coalisé  et  soulevé  contre  le  pouvoir  qui  l’eût  tentée  les  partis  dissi- 
dents et  le  grand  nombre. 

Le  seul  objet  à peu  près  de  la  loi  du  14  avril  1871  fut  donc 
d’émanciper  le  suffrage  universel  en  ôtant  aux  préfets  le  droit  de 
nommer  la  plupart  des  maires  (1)  ainsi  que  la  faculté  de  diviser  les 
communes  en  sections  électorales.  Comme  d’ailleurs  le  cadre  de 
l’an  VIII  demeurait  intact,  le  pays,  les  habitants  restèrent  encore 
exclus  du  maniement  journalier  des  affaires  le  plus  à leur  portée  et 
ne  purent  pas  s’initier  plus  qu’auparavant  aux  aptitudes  et  aux 
mœurs  de  la  liberté.  Peu  de  mois  après,  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux  vint  enlever  au  gouvernement  les  principaux 
matériaux  de  l’ancienne  candidature  officielle,  comme  la  loi  précé- 
dente lui  en  avait  déjà  enlevé  les  principaux  agents.  Aux  termes  de 

(1)  Cette  loi  ne  laissa  au  pouvoir  le  droit  de  nommer  les  maires  que  dans 
les  villes,  chefs-lieux  de  département  et  d’arrondissement,  ou  comptant  plus 
de  20,000  âmes. 
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cette  loi  du  10  août,  les  préfets  étaient  dépouillés  de  tout  droit  de 
décision  en  matière  d’intérêts  départementaux  et  de  tout  droit  de 
disposition  en  matière  d’allocations  budgétaires;  mais,  en  même 
temps,  ils  gardaient  Finstruction  et  l’expédition  des  affaires,  la  pro- 
position du  budget,  la  nomination  aux  emplois,  la  tutelle  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance;  en  sorte  qu’il  leur 
resta  l’apparence  et  le  poids  seulement  du  pouvoir,  la  responsa- 
bilité effective,  et  que  cependant  les  mandataires  de  la  population 
n’obtinrent  pas  plus  dans  le  département,  qu’ils  n’avaient  obtenu 
dans  la  commune,  la  pratique  réelle  du  Self  government , ni  la  pos- 
sibilité de  devenir  des  influences  libres  et  de  véritables  organes  de 
régime  constitutionnel. 

Les  effets  de  cette  législation  négative  et  frustatoire  ne  tardè- 
rent pas  à se  produire.  Le  suffrage  universel,  affranchi  des  préoc- 
cupations qui  l’avaient  dominé  en  février  1871,  incapable  de  se 
guider  lui-même  et  n’étant  plus  guidé  par  les  agents  officiels, 
dériva  vers  les  deux  seuls  partis  qu’il  connût  et  qui  sussent 
l’attirer  : le  parti  qui  avait  pour  drapeau  la  République  et  celui 
qui  aspirait  à la  restauration  de  l’Empire.  En  vain,  la  majorité 
monarchique  de  l’Assemblée,  pour  arrêter  ces  manifestations  inat- 
tendues, renversa  du  pouvoir  M.  Thiers  et  y appela  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  ; les  élections  partielles  de  1872  et  de  1873  lui  furent 
encore  plus  hostiles  que  ne  l’avaient  été  les  précédentes.  Dans  cette 
extrémité,  cédant  de  nouveau  à nos  habitudes  favorites  et  à notre 
conception  particulière  des  institutions  représentatives,  elle  jugea 
qu’elle  n’avait  d’autre  parti  à prendre  que  d’abandonner  son 
œuvre  de  1871  et  de  rétablir  l’ancienne  candidature  officielle. 
De  là,  la  loi  du  20  janvier  1874  qui  rendit  au  gouvernement  la  no- 
mination des  maires  et  l’autorisa  à les  choisir  même  en  dehors  du 
conseil  municipal.  Mais  un  tel  expédient,  dans  l’état  où  se  trou- 
vaient désormais  toute  notre  organisation  politique  et  le  pays  lui- 
même,  ne  pouvait  pas  plus  aboutir  qu’un  ressort  isolé  des  autres, 
dans  un  mécanisme  compliqué,  ne  peut  mettre  ce  mécanisme  en 
mouvement.  Les  élections  de  février  et  de  mars  1876  assurèrent  le 
triomphe  de  celui  de  nos  divers  partis  qui  avait  le  plus  d’homo- 
généité et  de  vigueur  et  qui  répondait  le  mieux  aux  aspirations  du 
grand  nombre. 

La  nouvelle  majorité  républicaine  devait  naturellement  avoir  hâte 
de  rapporter  la  loi  à l’aide  de  laquelle  elle  pensait  qu’on  avait  tenté 
de  l’éloigner  du  pouvoir.  Dès  le  29  mai  1876,  le  cabinet  du  9 mars 
présenta  un  projet  de  loi  d’organisation  municipale,  et  bientôt 
trois  articles  de  ce  projet,  détachés  de  l’ensemble,  devinrent  la  loi, 
XII.  21 
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encore  provisoire,  du  12  août  1876  qui  restitua  aux  conseils  muni- 
cipaux la  nomination  des  maires  dans  toutes  les  communes  n’étant 
pas  chefs-lieux  de  département,  d’arrondissement  ou  de  canton. 
Cette  loi,  résultat  des  exigences  du  moment,  n’augmentait  pas 
d’une  manière  fructueuse  les  sujets  d’activité  ni  les  moyens  de  cul- 
ture civique  des  conseils  municipaux  et  des  habitants,  mais  par 
contre,  nous  l’avons  déjà  expliqué  précédemment,  elle  portait  de 
très  graves  préjudices  à la  puissance  publique.  Dans  la  plupart  de 
nos  communes,  par  exemple,  où  le  maire  élu  se  trouve  le  seul  repré- 
sentant de  l’autorité  judiciaire  et  de  l’autorité  administrative,  il  ne 
peut  que  difficilement,  on  s’en  rend  compte,  procurer  une  police 
sérieuse. 

Le  projet  du  29  mai  1876  sur  l’organisation  municipale  et  celui 
du  18  mars  1877  sur  les  attributions  municipales  offrirent  les 
mêmes  caractères  d’inappropriation  et  de  stérilité. 

Pour  mettre  le  régime  communal  en  harmonie  avec  notre  nou- 
veau régime  politique  et  avec  la  condition  nouvelle  du  suffrage 
universel  (émancipé,  repétons-le,  depuis  1871-1876  et  en  majorité 
encore  peu  éclairé)  il  eût  fallu  que  la  législation  proposée  associât 
davantage  le  pays  à la  gestion  effective  de  ses  affaires,  l’en  instrui- 
sît, l’y  exerçât,  et  que  d’un  autre  côté  elle  protégeât  davantage  aussi 
contre  les  erreurs  et  les  entraînements  du  vote,  le  pouvoir  établi, 
les  intérêts,  la  société. 

11  semble  que  le  problème  n’ait  pas  été  aperçu. 

En  ne  corrigeant  pas  l’excès  du  morcellement  territorial,  en 
n’augmentant  ni  la  sphère  d’action  ni  les  ressources  propres  de  la 
commune,  en  réservant  l'instruction  et  l’expédition  de  toutes  les 
affaires  quotidiennes  au  maire  seul  et  la  tutelle  locale  au  préfet 
seul  (1),  en  ne  portant  que  de  36  à 44  le  nombre  maximum  des 
conseillers  municipaux,  en  maintenant  au  long  terme  de  six 
années  (2)  la  durée  de  leur  mandat,  en  maintenant  aussi  le  huis- 

(1)  Tous  les  peuples  constitutionnels,  sans  aucune  exception,  distinguent 
dans  la  tutelle  communale  et  dans  la  tutelle  charitable,  les  sujets  qui  se 
rapportent  aux  intérêts  généraux  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  intérêts  lo- 
caux, et  ils  attribuent  les  uns  à l’État  et  à ses  agents  dans  la  province  ou 
dans  le  département,  les  autres  à l’assemblée  provinciale  ou  départementale 
et  au  comité  qui  la  représente.  Ce  mode  est  bien  préférable  à celui  qui  existe 
chez  nous;  il  sert  mieux  les  intérêts  publics  et  il  réalise  mieux  aussi  la  ges- 
tion du  pays  par  le  pays.  — Voir  pour  plus  de  détails  notre  ouvrage  : Les 
Institutions  administratives  en  France  et  à l'étranger.  Cotillon,  Paris, 

(2)  Le  projet  de  loi  ministériel  avait  fixé  à six  années  la  durée  du  mandat 
de  conseiller  municipal;  cette  durée,  d’après  la  loi  du  24  juillet  1867,  était  de 


— 295  — 


clos  des  séances,  les  deux  projets  laissaient  les  gestions  commu- 
nales dans  leur  état  présent,  c’est-à-dire  inanimées  et  sans  intérêt, 
impuissantes  à offrir  au  pays  un  aliment  autre  que  la  politique,' 
impuissantes  également  à initier  le  grand  nombre  aux  affaires  à 
susciter  des  influences  normales,  à rapprocher  les  personnes  et  les 
classes,  à propager  la  notion  et  l’habitude  de  la  responsabilité  in- 
dividuelle, en  un  mot  à créer  les  pratiques,  le  milieu,  l’air  ambiant 
de  la  liberté. 

D’autre  part,  en  autorisant  les  conseils  municipaux  à se  réunir 
plus  fréquemment  que  par  le  passé,  en  étendant  leur  contrôle  à 
l’administration  tout  entière  du  maire,  en  enlevant  aux  préfets 
même  dans  les  villes  au-dessus  de  40,000  âmes,  la  nomination  des 
employés  inférieurs  de  police,  inspecteurs,  brigadiers  et  sous- 
brigadiers,  agents,  gardes,  etc.,  en  les  dépouillant  enfin  de  beau- 
coup de  leurs  droits  actuels  de  décision,  de  coercition  et  d’annu- 
lation, les  deux  mêmes  projets  compliquaient  sensiblement  la  lâche 
des  maires  et  du  pouvoir  central  et  conduisaient  à un  nouvel  affai- 
blissement de  l’autorité  en  général,  qui  d’ailleurs  ne  recevait  aucune 
compensation  ni  aucune  aide  indirectes  pour  l’accomplissement  de 
sa  mission  constitutionnelle. 

L’effet  des  deux  projets  eût  donc  été  semblable  à celui  des  lois 
de  1871-1876.  Le  gouvernement  eût  beaucoup  perdu  et  la  nation 
n’eût  à peu  près  rien  gagné. 

Il  nous  reste  à examiner  la  proposition  de  loi  municipale  de 
MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat,  sur  laquelle  la  Chambre  des 
députés  peut  être  appelée  à délibérer  prochainement. 

Nous  devons  d’abord  exprimer  le  regret  qu’une  question  de  cette 
importance  ait  été  soustraite  à l’initiative  officielle.  La  moindre 
réflexion  fait  reconnaître  qu’en  matière  de  lois  organiques,  le  mi- 
nistre compétent  et  ses  auxiliaires  techniques  sont  très  favorable- 
ment placés  pour  démêler  le  côté  pratique  des  choses  et  préserver 
des  écueils  de  la  théorie  pure.  Mais,  d’un  autre  côté,  il  faut  s’an 
plaudir  de  ce  que  les  auteurs  de  la  proposition  soient  deux  députés 
qui  ont  longtemps  vécu  à l’étranger  sous  des  gouvernements  libres, 
ayant  pu  apprécier  par  eux-mêmes  à quel  point  la  vie  locale  et 
l’éducation  civique  sont  indispensables  à l’existence  de  ces  gouver- 
nements, ils  ont  eu  le  discernement  de  demander  que  notre  légis- 
lation administrative  cessât  de  demeurer  comme  immobilisée  dans 
le  vieux  moule  de  l’an  VIII;  ils  ont  su  également  se  rendre  compte 


sept  ans  et  d’après  la  loi  provisoire  du  14  avril  1871, 
mission  parlementaire  proposa  d'adopter  le  terme  de 


de  trois  ans.  La 
quatre  ans. 


com- 
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de  deux  autres  vérités  non  moins  inacceptées  jusqu'à  présent,  à 
savoir  : que  le  régime  communal  doit  être  en  concordance  avec  le 
régime  départemental  (1)  et  que  l'organisation  et  les  attributions 
municipales  ne  doivent  former  qu’une  seule  et  même  loi,  la  forme 
et  le  fond,  quel  qu’en  soit  le  sujet,  étant  solidaires  entre  eux. 

Ces  observations  préjudicielles  présentées,  voyons  comment 
MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat  ont  résolu  les  difficultés  de  la 
question. 

Qu’ont-ils  fait  d’abord  pour  compléter  à l'aide  des  gestions  com- 
munales notre  appareil  constitutionnel,  pour  faciliter  et  propager 
l’éducation  civique,  pour  nous  mettre  plus  souvent  en  contact  les 
uns  avec  les  autres,  enfin  pour  remédier  à ce  mal  qu’on  peut  appeler 
la  fièvre  politique,  mal  très  dangereux  surtout  quand  il  atteint  la 
partie  de  la  population  qui  est  ignorante  et  qui  souffre? 

Relativement  à ce  premier  point,  les  nouvelles  dispositions  ré- 
clamées sont  : 

1°  La  création  d’un  comité  administratif  composé  du  maire  et  des 
adjoints,  qui  serait  élu  comme  ces  magistrats  par  le  conseil  muni- 
cipal et  qui  aurait  la  plupart  des  attributions  que  le  maire  exerce 
seul  aujourd’hui  : l’expédition  quoditienne  des  affaires,  les  régle- 
mentations, la  nomination  et  la  révocation  des  employés,  la  propo- 
sition du  budget,  etc.; 

28  Une  certaine  extension  d’autorité  et  de  contrôle  pour  le  con- 
seil municipal,  spécialement  dans  la  partie  de  l’administration  que 
la  législation  présente  réserve  au  maire  lui-même  ; 

3*  Un  amoindrissement  assez  notable  de  l’ingérence  et  de  la 
tutelle  préfectorales,  par  rapport  notamment  aux  réunions  extraor- 
dinaires des  conseils  municipaux,  à leur  suspension  et  à leur  disso- 
lution, etc.  ; 

48  L’attribution  à tous  les  conseils  municipaux  indistinctement, 
sauf  à celui  de  Paris,  du  droit  de  nommer  les  maires  ; 

5°  Une  augmentation  du  nombre  des  conseillers  municipaux  -, 

6°  La  faculté  pour  les  conseils  municipaux  d’ouvrir  leurs  séances 
au  public,  à part  certains  cas  déterminés  ; 

7°  La  limitation  à quatre  ans  de  la  durée  du  mandat  de  conseiller 
municipal. 

On  va  se  convaincre  tout  de  suite  que  ces  innovations  ne  rem- 
pliraient qu’imparfaitement  les  lacunes  dont  MM.  André  Folliet  et 
Pascal  Duprat  se  sont  émus  à si  juste  titre. 

(1)  Nous  n’avons  sans  doute  pas  besoin  d’expliquer  que,  depuis  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  notre  régime  communal  et  notre  ré- 
gime départemental  sont  disparates  entre  eux. 
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Le  fractionnement  des  pouvoirs  actuels  du  maire,  la  création  du 
comité  administratif,  l’élargissement  des  droits  et  des  libertés  de 
la  commune  sont  des  réformes  excellentes  à défaut  desquelles 
notre  pays  ne  parviendra  jamais,  en  ce  qui  regarde  ses  affaires  les 
plus  usuelles,  ni  au  rapprochement  des  personnes,  ni  à l’exercice 
de  l’initiative  et  de  la  responsabilité  individuelles,  ni  à la  diffusion 
de  l’éducation  civique;  mais,  en  les  proposant,  MM.  André  Folliet 
et  Pascal  Duprat  n’ont  sans  doute  pas  considéré  qu’un  très  grand 
nombre  de  nos  communes  (16,602)  ne  comptent  pas  500  habitants. 
Ne  serait-il  pas  difficile,  quelquefois  impossible  de  trouver  dans 
ces  petites  agglomérations  un  personnel  de  comité  administratif 
disposé  à se  réunir  très  fréquemment,  à travailler,  à délibérer,  à 
agir  de  concert?  L’amoindrissement  de  la  tutelle  préfectorale  au 
profit  de  conseils  municipaux  composés  seulement  de  dix  membres, 
en  général  peu  instruits  et  sans  loisirs,  ne  présenterait-il  pas  des 
inconvénients  encore  plus  graves?  Ne  serait-il  pas  à craindre,  si 
ces  premières  innovations  prévalaient,  que  l’administration  de 
beaucoup  de  nos  communes  ne  devînt  ou  nulle  ou  pleine  d’abus  ? 
L’Italie  possède,  depuis  1859-1865, les  comités  administratifs  et  une 
autonomie  communale  assez  développée;  mais  en  même  temps 
qu’elle  s’engageait  dans  cette  voie  nouvelle,  rappelons  qu’elle  inves- 
tissait son  gouvernement  du  droit  de  réunir  entre  elles,  d’office  et 
sur  le  simple  avis  favorable  des  conseils  provinciaux,  les  petites  com- 
munes limitrophes,  qu’elle  fondait  l’institution  des  secrétaires  com- 
munaux et  qu’elle  mettait  tous  les  employés  administratifs,  même 
les  plus  humbles,  à l’abri  de  l’arbitraire  pour  leur  nomination  et 
pour  leur  révocation.  Ces  trois  mesures  ont  empêché  que  la  décen- 
tralisation consentie  eût  de  mauvais  effets.  La  Belgique  a procédé  à 
peu  près  de  la  même  manière  et  elle  ne  renferme  du  reste  qu’une 
quantité  très  restreinte  de  communes  de  faible  importance.  Les 
agglomérations  de  cette  catégorie  en  Allemagne  et  en  Autriche  ne 
jouissent  que  d’une  sphère  d’action  très  limitée  et  elles  se  com- 
plètent en  quelque  sorte  au  bailliage  ou  dans  la  commune  de 
district.  En  Angleterre,  le  vestry  (1)  a pour  garant  de  sa  bonne 
gestion  la  proportionnalité  établie  entre  le  vote  et  l’impôt. 

Le  lecteur  pressent  déjà  que  la  concession  à tous  les  conseils 
municipaux  indistinctement  du  droit  de  nommer  les  maires 
donne  lieu  aux  mêmes  objections.  On  a vu  plus  haut  que  si  cette 
réforme  favorise  le  fonctionnement  normal  des  institutions  libres, 

(1)  Le  vestry  en  Angleterre  est  l’assemblée  qui  gère  la  paroisse,  la  com- 
mune rurale. 


— 298  — 


elle  est  en  France  très  dommageable  à la  puissance  publique,  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  constatation  des  contraventions,  des 
délits  et  des  crimes.  L’Italie  va  prochainement  la  réaliser;  mais  il 
n’existe  chez  elle  que  8,300  communes,  tandis  qu’il  en  existe  dans 
notre  pays  36,075.  D’un  autre  côté,  ses  préfets  n’ont  guère  plus  à 
pourvoir  qu’à  l’exécution  des  lois  et  qu’à  la  police  ; les  nôtres  plient 
sous  le  faix  de  toutes  leurs  attributions  communales,  départemen- 
tales et  générales.  Enfin  elle  a armé  le  gouvernement  d’une  loi 
très  énergique  de  sûreté  publique  et  elle  a mis  à sa  disposition  un 
personnel  de  surveillance  à la  fois  nombreux  et  indépendant  des 
autorités  locales;  chez  nous,  ce  service,  en  réalité,  n’a  ni  organisa- 
tion ni  direction  centrales.  Il  est  évident  que,  dans  les  conditions 
qu’ils  se  sont  faites,  nos  voisins  n’ont  rien  à redouter  de  l’électivité 
des  maires.  La  plupart  des  autres  contrées  de  l’Europe  où  cette 
franchise  a été  introduite,  ont  simultanément  édicté  à peu  près  les 
mêmes  moyens  de  préservation. 

Les  nouvelles  proportionnalités  entre  la  population  des  com- 
munes et  le  nombre  des  conseillers  municipaux,  la  fixation  à 50  au 
lieu  de  36,  du  nombre  maximum  de  ces  derniers,  ainsi  que  la  fa- 
culté pour  les  conseils  d’ouvrir  leurs  séances  au  public,  soulèvent 
des  critiques  d’un  ordre  différent.  Aucune  de  ces  solutions,  à cause 
de  leur  caractère  d’insuffisance,  n’atteindrait  le  but  en  vue  duquel 
MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat  les  ont  proposées.  Il  nous 
paraît  inutile  d’expliquer  longuement  que  les  États  dotés  du  suf- 
rage  universel  ont  beaucoup  plus  besoin  de  propager  la  connais- 
sance des  affaires  et  de  mettre  en  contact  les  personnes  et  les 
classes  que  les  États  protégés  par  le  cens  électoral  Or,  pour  ne 
citer  que  trois  exemples  tirés  de  pays  à suffrage  restreint,  les  pro- 
portionnalités en  Italie  oscillent  entre  15  et  80,  enPrusseentre  12  et 
60  avec  addition  de  6 membres  par  50,000  habitants  en  sus,  dans 
les  villes  d’une  population  supérieure  à 120,000  âmes.  En  Autriche- 
Hongrie,  les  chiffres  adoptés  varient  selon  les  provinces  et  selon 
les  statuts;  mais,  en  général,  ils  dépassent  ceux  auxquels  se  sont 
arrêtés  les  législateurs  prussiens  et  italiens.  De  plus,  dans  une  grande 
partie  de  l’Allemagne  et  de  l’Autriche-Hongrie,  en  Angleterre,  en 
Suède,  en  Danemark,  dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  les 
chefs  de  famille  membres  des  communautés  rurales  et  remplissant 
certaines  conditions,  délibèrent  en  assemblée  sur  les  affaires  les 
plus  importantes  de  l’agglomération  ; il  s’ensuit  que  la  généralité 
de  la  population  ne  reste  pas  en  dehors  des  devoirs  et  des  aptitudes 
qu’implique  le  régime  représentatif.  Nous  croyons  que  MM.  André 
Folliet  et  Pascal  Duprat  auraient  dû  proposer  au  moins  les  pro- 
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portionnalités  et  le  nombre  maximum  de  conseillers,  qui  sont 
adoptés  dans  la  plupart  des  contrées  situées  sur  nos  frontières. 
Selon  nous,  ils  auraient  dû  également  préférer  à la  publicité  faculta- 
tive des  séances  la  publicité  réglementaire,  en  réservant  toutefois 
certains  cas,  celui,  entre  autres,  où  le  conseil  municipal  serait  fondé 
à décider  le  huis-clos.  La  publicité  réglementaire,  admise  déjà  chez 
nous  pour  les  conseils  généraux,  n’a  produit  aucun  inconvénient  ; 
rappelons  qu’elle  est  considérée,  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre, 
comme  une  des  mesures  les  plus  propres  à porter  sur  les  gestions 
locales  l’ardeur  et  même  la  passion  des  habitants,  à les  distraire,  à 
les  détourner  de  la  politique,  à imprimer  aux  esprits  et  aux  mœurs 
une  certaine  virilité.  Dans  aucun  pays,  il  n’est  aussi  urgent  que  chez 
nous  de  faire  emploi  de  pareils  remèdes  que  nos  préjugés  trans- 
forment en  sujets  d’épouvante. 

Nous  souhaiterions  également  que  MM.  André  Folliet  et  Pascal 
Duprat  eussent  demandé  la  réduction  du  mandat  municipal  à trois 
ans  plutôt  qu’à  quatre  ans,  et  le  renouvellement  annuel  et  par  tiers 
plutôt  que  le  renouvellement  intégral.  Nous  ne  saurions  trop  répéter 
que  plus  la  nation  prendra  de  goût  et  donnera  de  temps  aux  affaires 
locales  et  aux  élections  administratives,  plus  elle  acquerra  de  ca- 
pacité pour  les  affaires  générales  et  les  élections  politiques , et  que 
moins  les  individus  abdiqueront  au  profit  des  fonctionnaires  leurs 
devoirs  et  leurs  droits  civiques,  mieux  ils  seront  garantis  contre 
l’impéritie,  le  caprice,  la  violence,  contre  la  dictature  d’en  haut  et 
la  dictature  d’en  bas. 

Constatons  enfin  que  les  deux  députés,  imitant  sur  ce  point 
encore  leurs  devanciers,  ont  méconnu  une  autre  nécessité  abso- 
lument essentielle  : celle  d’accroître  les  ressources  propres  de  la 
commune  en  retirant  au  budget  de  l’État,  pour  les  concéder  aux 
budgets  locaux,  les  recettes  et  les  dépenses  ayant  un  caractère 
exclusivement  local , c’est-à-dire  concernant  les  édifices  paroissiaux, 
le  matériel  de  l’instruction  primaire,  la  voirie  municipale,  l’assis- 
tance, etc.  Cette  catégorie  de  recettes  et  de  dépenses  forme  en 
partie  la  substance  elle-même  des  institutions  locales.  Si  elle  est  ab- 
sorbée par  l’État,  il  devient  inévitable,  d’un  côté,  que  les  abus  d’in- 
gérence et  les  déviations  constitutionnelles  signalées  ci-dessus  se 
produisent  tôt  ou  tard;  de  l’autre,  que  la  commune  demeure  sans 
prises  réelles  sur  les  intérêts  et  les  esprits,  par  conséquent  inerte 
et  dépourvue  de  puissance  éducative  (1). 

(1)  Par  contre,  il  n’est  pas  moins  indispensable  d’ôter  aux  assemblées  et 
aux  budgets  locaux  pour  les  remettre  à l'autorité  centrale  et  les  porter  at* 
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On  voit  que  le  projet  de  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat, 
quoique  marquant  un  progrès  dans  l’étude  de  la  question,  n’ac- 
corde pas  encore  à la  commune  un  orbite  assez  étendu  ni  assez 
animé  pour  qu’elle  puisse  s’acquitter  de  la  destination  qui  lui 
incombe  dans  un  État  libre,  être  l’école  où  se  forment  le  citoyen 
et  l’électeur. 

Ont-ils  mieux  réussi  en  ce  qui  touche  les  intérêts  proprement 
dits  et  la  puissance  publique? 

Les  seules  améliorations  qu’on  relève  à cet  égard  dans  le  pro- 
jet sont  : 

1°  Une  nouvelle  inéligibilité  au  mandat  de  conseiller  municipal, 
qui  frapperait  les  illettrés; 

2°  Une  représentation  plus  complète  des  haut  cotisés,  lorsqu’en 
vertu  de  la  loi  cette  représentation  délibère  avec  le  conseil  munici- 
pal, c’est-à-dire  lorsqu’il  s’agit,  dans  une  commune  ayant  des  re- 
venus inférieurs  à la  somme  de  100,000  francs,  de  voter  une  impo- 
sition extraordinaire  ou  un  emprunt  (1). 

Il  faut  certes  savoir  gré  à MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat  de 
n’avoir  pas  craint  d’émettre  l’idée  que  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  est  incapable  et  doit  par  conséquent  être  empêché  de  gérer 
les  affaires  de  ses  concitoyens,  de  voter  les  impôts  qu’ils  payent  et 
de  disposer  de  leur  patrimoine  commun.  Mais  peut-être  eût-il  été 
encore  plus  sage  d’étendre,  comme  l’a  fait  le  législateur  italien  (2),  la 
nouvelle  restriction  à l’électorat  lui-même,  en  y ajoutant  l’obliga- 
tion pour  tout  citoyen,  lors  de  son  inscription  sur  la  liste  électorale, 
de  prouver  qu’il  est  en  possession  d’un  certificat  d’études  primaires. 

Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  des  dispositions  spéciales 
du  projet  assureraient  à la  représentation  des  haut- cotisés,  dans 
les  cas  où  la  loi  l’adjoint  au  conseil  municipal,  un  fonctionnement 
plus  aisé  et  plus  régulier.  Cependant,  sur  ce  point  encore  nous  de- 
vons faire  observer  que  les  auteurs  du  projet  nous  paraissent  être 
restés  en  deçà  du  nécessaire.  Depuis  que  noslois  politiques  et  admi- 
nistratives de  1871-1873-1876  ont  surbordonné  le  pouvoir  exécutif  au 
pouvoir  législatif  et  affranchi  le  vote  de  toute  direction  officielle,  les 
ministres  et  les  préfets  ne  sont  plus  en  mesure  d’exercer  la  tutelle 
avec  indépendance,  ni  par  suite  de  protéger  les  intérêts  contre  la  frac- 

budget  de  l’État,  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à la  police,  aux  prisons, 
au  casernement  de  la  gendarmerie,  aux  établissements  d’utilité  générale,  etc. 

(1)  Il  n’existe  actuellement  en  France  que  215  communes  ayant  un  revenu 
supérieur  à 100,000  francs. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  Italie  cependant  les  intérêts  généraux  et  les 
intérêts  locaux  sont  déjà  protégés  par  le  cens  électoral. 
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tionlaplus  nombreuse  du  corps  électoral,  naturellement  peu  portée 
à l’économie  en  matière  de  budgets.  Il  est  donc  devenu  indispen- 
sable de  ménager  aux  contribuables  eux-mêmes  la  possibilité  de  faire 
entendre  leur  voix.  La  seule  manière  d’arriver  à ce  but,  sans  tou- 
cher au  suffrage  universel,  serait  d’astreindre  le  conseil  municipal, 
dans  toutes  les  communes  indistinctement,  à délibérer  avec  l’as- 
semblée d’adjonction,  chaque  fois  qu’il  serait  appelé  à voter  des 
centimes  additionnels.  Nous  demanderions  également,  afin  que  cette 
représentation  des  intérêts  perdît  toute  apparence  de  privilège, 
qu’elle  fût  désormais  composée  non  plus  seulement  des  haut  co- 
tisés, mais  de  contribuables  empruntés  d'une  manière  égale  aux 
cotes  supérieures,  moyennes  et  inférieures.  Cette  combinaison,  en 
usage  chez  plusieurs  peuples  étrangers,  rendrait  le  très  grand  ser- 
vice de  favoriser  puissamment,  en  dehors  de  la  bonne  gestion  des 
affaires,  le  rapprochement  des  classes,  aujourd’hui  plus  que  jamais 
si  désirable. 

Quant  à ce  qui  touche  le  pouvoir  lui-même,  MM.  André  Folliet 
et  Pascal  Duprat,  comme  du  reste  les  auteurs  des  précédents  pro- 
jets, ne  semblent  pas  avoir  pris  en  considération  que  les  nouvelles 
lois  de  1871-1875-1876  ont  modifié  de  fond  en  comble  sa  situation 
et  son  rôle,  et  qu’il  lui  est  désormais  absolument  nécessaire  d’avoir 
plus  d’irresponsabilité  et  plus  d’indépendance.  Ainsi,  l’ancienne 
candidature  officielle,  en  raison  de  ces  lois,  ne  pouvant  plus  être 
pratiquée,  il  est  devenu  inutile  au  gouvernement,  il  lui  sera  même 
dorénavant  nuisible  que  les  préfets  et  les  sous-préfets  restent  mêlés 
à toutes  les  affaires  locales,  tandis  qu’au  contraire  il  lui  serait  très 
avantageux  que  ces  fonctionnaires  eussent  la  faculté  de  se  consacrer 
beaucoup  plus  au  contrôle  général  de  l’État,  à l’exécution  des  lois  et 
des  règlements,  à la  sûreté  publique  et  à la  police  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  De  même,  lorsque  l’autorité  centrale  choisissait 
les  maires  et  qu’elle  participait  indirectement  au  recrutement  des 
conseils  municipaux,  on  pouvait  jusqu’à  un  certain  point  ne  pas 
s’alarmer  de  voir  la  police  générale  et  la  police  locale  réunies  dans 
les  mêmes  mains  et  subventionnées  Tune  et  l’autre  par  les  budgets 
communaux.  Aujourd’hui,  les  maires  étant  électifs,  et  les  conseils 
municipaux  affranchis  de  l’ingérenca  d’en  haut,  cette  confusion 
prive  le  gouvernement,  dans  la  plus  grande  partie  du  territoire,  de 
moyens  assurés  d’information  et  d’action,  désoriente  et  souvent  pa- 
ralyse le  personnel  spécial.  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat 
auraient  dû,  pour  corriger  ce  mal,  ne  pas  hésiter  à séparer  la  police 
générale  de  la  police  locale,  à l’exemple  de  ce  qui  a eu  lieu  en 
Italie  et  chez  la  plupart  des  peuples  constitutionnels.  Loin  de  là, 
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leur  proposition  de  loi,  comme  d’ailleurs  le  projet  de  1877,  ne  ferait 
qu’affaiblir  et  entraver  davantage  l’autorité  centrale  en  ôtant  aux 
préfets  et  en  abandonnant  aux  maires  ou  aux  comités  administra- 
tifs la  nomination  des  inspecteurs,  brigadiers,  agents,  gardes 
champêtres.  Enfin,  comme,  jusqu’à  ces  dernières  années,  les 
membres  du  conseil  municipal  de  Paris  étaient  nommés  par  le  chef 
de  l’État,  il  était  sans  inconvénient  grave  que  l’organisation  admi- 
nistrative donnée  autrefois  à la  capitale  eût  depuis  très  longtemps 
cessé  d’être  appropriée  aux  conditions  nouvelles  à la  fois  du  gou- 
vernement, du  vote  et  delà  population.  Aujourd’hui,  cette  organisa- 
tion, combinée  avec  le  suffrage  universel  et  avec  la  liberté,  a pour 
effet  inévitable  de  composer  l’unique  organe  de  la  représentation 
communale, moins  d’administrateurs  locaux  que  d’hommes  politiques 
sollicités  par  leur  mandat  lui-même  à faire  œuvre  de  parlement  et 
parfois  à entreprendre  sur  la  puissance  publique  (1).  Il  y a là  un 
danger  qui  frappe  beaucoup  d’esprits  et  contre  lequel  l’ordre  de 
choses  établi  n’obtiendrait  de  la  proposition  de  loi  aucune  aide 
comme  aucune  garantie. 

En  résumé,  l’œuvre  de  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat,  au 
point  de  vue  politique  et  social,  témoigne  de  nouvelles  et  louables 
sollicitudes;  mais  elle  nous  paraît  exiger  des  remaniements  nota- 
bles. Empressons-nous  d’ajouter  que  dans  la  partie  qui  traite  sim- 
plement de  la  gestion  matérielle  des  communes,  elle  rassemble  et 
éclaircit  des  dispositions  actuellement  éparses  et  confuses  ; elle 
perfectionne  divers  procédés  et  elle  supprime  plus  d’une  occasion 
d’abus.  Ces  améliorations  d’ordre  administratif  que  le  gouverne- 
ment recherchait  déjà  en  1876-1877,  ont  certainement  une  portée 
qu’il  ne  faut  pas  méconnaître. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  élue  en  avril  dernier 
pour  examiner  la  proposition  de  loi  que  nous  venons  de  discuter, 
a présenté  et  publié  récemment  son  rapport.  D’après  les  décisions 
qu’elle  a adoptées,  il  est  permis  de  croire  que  le  but  surtout  qu’elle 
s’est  assigné  a été  de  consacrer  la  partie  secondaire  du  projet; 
elle  a cherché  à mieux  coordonner,  à redresser,  à élargir  dans  une 
certaine  mesure  la  réglementation  aujourd’hui  en  vigueur,  et  à faci- 
liter la  tâche  des  maires  et^des  employés  de  mairie;  mais  loin 
d’avoir  eu  en  vue  de  modifier  progressivement  nos  idées  dominan- 
tes, nos  pratiques  favorites  et  nos  mœurs  publiques,  il  semble 

(1)  Le  lecteur  n’a  sans  doute  pas  oublié  les  délibérations  notamment  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Paris,  àplusieurs  reprises,  s’est  ingéré  dans 
l’administration  de  la  police  et  a infligé  des  blâmes  au  préfet.  Ces  délibéra- 
tions ont,  il  est  vrai,  toujours  été  annulées. 
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qu’elle  ait  jugé  utile  de  s’en  accommoder  et  de  les  laisser  à peu 
près  intactes.  Elle  a cru  devoir  également  ne  pas  s’arrêter  aux  be- 
soins, selon  nous  impérieux,  de  défense  financière,  politique  et 
sociale  qu’ont  créés  les  changements  introduits  depuis  1871  et  qui 
ont  été  expliqués  plus  haut. 

Ainsi,  on  se  souvient  que  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat 
se  sont  abstenus  de  porter  leur  attention  sur  notre  morcellement 
territorial  et  sur  son  incompatibilité  avec  les  nouvelles  aptitudes 
qu’il  nous  faut  peu  à peu  acquérir  et  avec  les  nouvelles  manières 
d’être  auxquelles  aussi  il  est  indispensable  de  nous  plier  peu  à peu. 
La  commission,  de  son  côté,  n’en  a pas  pris  souci,  et  elle  a sanc- 
tionné l’amoindrissement  de  la  tutelle  préfectorale,  sans  se  préoc- 
cuper non  plus  des  conséquences  qu’aurait  cet  amoindrissement, 
dans  nos  petites  communes  qui  sont  les  plus  nombreuses.  Au  moins 
les  deux  députés,  auteurs  delà  proposition  de  loi,  pour  réveiller 
l’activité  communale  et  éclairer  par  elle  le  suffrage  universel, 
avaient  fractionné  les  pouvoirs  du  maire,  créé  les  comités  ad- 
ministratifs, ouvert  les  séances  des  conseils  au  public,  comme 
pour  protéger  les  intérêts,  ils  avaient  édicté  l’inéligibilité  des  illet- 
trés et  fortifié  la  représentation  des  contribuables  dans  la  plus 
grande  quantité  des  communes.  La  commission  au  contraire  a 
préféré  maintenir  le  cadre  unitaire  et  personnel  de  la  législation  de 
l’an  VIII  et  elle  a rejeté  les  comités  administratifs;  elle  a aussi 
rejeté  la  publicité  des  séances,  rejeté  l’inéligibilité  des  illettrés, 
rejeté  même  les  assemblées  d’adjonction;  et  d’autre  part,  elle  a 
accepté,  sauf  heureusement  pour  les  grandes  villes,  en  matière  de 
police,  les  dispositions  du  projet  qui  étaient  de  nature  à amoindrir 
le  pouvoir  central.  Ajoutons  qu’elle  n’a  pas  plus  que  MM.  André 
Folliet  et  Pascal  Duprat  jugé  qu’il  y eût  lieu  de  mieux  pourvoir 
la  commune  de  ces  moyens  matériels  d’animation,  à défaut  des- 
quels elle  ne  saurait  remplir  son  office  dans  le  système  des  institu- 
tions libres.  Elle  n’a  pas  revendiqué  pour  les  budgets  locaux  les 
reeettes  et  les  dépenses  d’ordre  purementlocal,qui  sont  aujourd’hui 
inscrites  au  budget  de  l’État;  de  même  qu’elle  n’a  pas  proposé  de 
mettre  le  budget  de  l’État  et  le  gouvernement  en  possession  des 
recettes  et  des  dépenses  d’ordre  général  qui  sont  portées  présente- 
ment aux  budgets  des  communes.  Enfin,  quant  à l’électivité  des 
maires,  quant  au  contrôle  supérieur  de  l’État,  quant  au  mode  de  no- 
mination et  de  révocation  des  employés  locaux,  quant  à tout  ce 
qui  concerne  en  général  l’exécution  des  lois  (1),  elle  ne  nous  paraît 


(1)  La  commission  n’a  pas  traité  dans  son  projet  ni  dans  son  rapport  la 
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pas  avoir  doté  l’ordre  de  choses  établi  des  nouveaux  éléments  de  force 
dont  il  a,  d’après  nous,  manifestement  besoin. 

On  peut  maintenant  apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  la 
France  et  l’Italie  tendent  à modifier,  chacune  chez  elle,  leurs  lois 
municipales.  Qu’on  veuille  bien  d’abord  récapituler  séparément 
ces  conditions,  puis  les  embrasser  dans  une  vue  d’ensemble  on 
restera  convaincu  : 

1°  Que  la  réforme  au  delà  des  Alpes,  outre  qu’elle  supprimerait 
diverses  défectuosités  administratives  de  la  loi  de  1865,  perfection- 
nerait l’appareil  constitutionnel,  initierait  de  plus  en  plus  les  popu- 
lations aux  pratiques  et  aux  mœurs  du  Self  government  et  conser- 
verait dans  l’État  la  juste  influence  des  capacités,  des  intérêts  et  de 
l’autorité  centrale  ; 

2°  Qu’au  contraire  la  réforme  proposée  chez  nous  améliorerait, 
il  est  vrai,  en  certains  détails,  et  faciliterait  à certains  égards  la 
gestion  de  nos  communes  ; mais  créerait  une  organisation  munici- 
pale différente  de  notre  organisation  départementale,  n’obvierait 
pas  à l’antagonisme  existant  entre  notre  système  politique  et  notre 
système  administratif,  maintiendrait  l’inaction  et  l’inaptitude  civi- 
ques de  la  nation  en  général,  enlèverait  aux  intérêts  leur  dernière 
représentation,  enfin  réduirait  de  nouveau  la  puissance  publique. 

En  un  mot,  nous  croyons  que  la  réforme  dont  la  Chambre  est 
saisie  aurait  pour  caractéristique,  comme  nos  autres  lois  commu- 
nales et  départementales  depuis  1871,  de  ne  plus  laisser  le  pouvoir 
gouverner  le  pays,  sans  permettre  encore  au  pays  de  se  gouverner 
lui-même.  Magis  sine  domino  quarn  in  liber tate  (1)  ! 

Ne  serait-il  pas  à redouter  qu’un  peuple  régi  par  une  telle  légis- 
lation en  même  temps  que  par  le  suffrage  universel  ne  pût  avoir  ni 
direction  obéie,  ni  liberté  régulière,  et  qu’il  ne  vécût  un  peu  au  ha- 
sard, hors  d’état  peut-être  de  se  défendre  efficacement  contre 
l’ignorance  et  la  passion  ? 

III 

Si  le  lecteur  a suivi  avec  quelque  attention  les  raisonnements 
qui  précèdent,  il  sait  de  quelle  manière  paraîtrait  devoir  être  opérée 
la  réforme  municipale  sous  peine  d’échouer  complètement  au 
triple  point  de  vue  des  intérêts  économiques,  politiques  et  sociaux. 

partie  de  la  proposition,  de  MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat,  qui  a trait 
à l’organisation  administrative  de  la  Capitale.  Il  a été  annoncé  que  cette  or- 
ganisation ferait  l’objet  d’un  rapport  spécial  et  prochain. 

(1)  Tacite. 


— 305  — 


Néanmoins  il  peut  être  utile,  en  terminant,  de  présenter  à cet 
égard  un  résumé  méthodique 

Pour  marcher  d’un  pas  sûr  dans  la  recherche  de  la  vérité,  il 
faut,  selon  l’expression  de  Bacon,  chausser  ces  brodequins  d’ai- 
rain qu’on  appelle  l’observation  et  l’expérimentation. 

L’observation  d’abord  à quelles  constatations  nous  conduit-elle? 

Elle  nous  conduit  à reconnaître  que  le  suffrage  universel,  quelque 
périlleux  qu’il  soit,  ne  saurait  être  ravi  à un  peuple  qui  le  pratique 
depuis  trente-deux  ans.  Elle  nous  avertit  aussi  que  la  liberté,  c’est- 
à-dire  le  développement  de  l’individu,  de  ses  forces  intellectuelles 
et  morales,  de  son  rôle  et  de  sa  responsabilité,  s’impose  à notre 
époque  avec  une  puissance  irrésistible. 

De  son  côté,  l’expérimentation  quelles  lumières  nous  fournit- 
elle? 

Elle  nous  apprend  que  les  divers  peuples  de  l’Europe,  pour 
devenir  constitutionnels  autant  dans  leurs  mœurs  que  dans  leurs 
lois,  ont  émancipé  la  commune  et  la  province  à peu  près  en  même 
temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que  l’État  lui-même  et  uni  la 
décentralisation  administrative  à la  centralisation  politique  ; que  la 
France,  au  contraire,  qui  s’est  obstinée  depuis  1814  à juxtaposer, 
dans  ses  institutions,  un  appareil  administratif  et  un  appareil  politi- 
que contradictoires,  a fini  par  être,  parmi  les  pays  de  grande  civili- 
sation, celui  qui  non  seulement  jouit  le  moins  des  libertés  les 
plus  usuelles,  des  libertés  locales,  mais  encore  qui  exerce  le  plus 
nominalement  et  le  moins  effectivement  la  souveraineté  politique 
elle-même,  cette  souveraineté  ne  pouvant,  par  l’effet  réciproque 
de  la  centralisation  administrative  et  de  l’inaptitude  de  la  ma- 
jeure partie  du  suffrage  universel,  résider  en  réalité  qu’aux  mains 
ou  du  gouvernement  ou  des  dominateurs  de  la  foule.  Ne  serait-il 
pas  sage  que  nous  missions  enfin  à profit  l’exemple  des  autres  peu- 
ples? 

Ces  prémisses  posées,  les  conclusions  se  déduisent  d’elles- 
mêmes. 

Le  suffrage  universel  et  la  liberté  exigent  une  très  grande  diffu- 
sion d’éducation  civique,  des  contacts  incessants  entre  les  personnes 
et  les  classes,  l’influence  et  l’action  permanentes  des  capacités  et 
des  intérêts.  Le  législateur  aura  donc  à décentraliser  largement 
sous  le  rapport  administratif,  à investir  la  commune  de  tous  les 
éléments  de  vie  compatibles  avec  la  sûreté  et  le  bien  de  l’État,  à 
multiplier  dans  son  sein  les  occasions  de  culture  et  de  rapproche- 
ments, à concéder  aux  budgets  locaux  les  recettes  et  les  dépenses 
d’ordre  purement  local.  Mais,  en  même  temps,  il  devra  remédier 
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à notre  morcellement  territorial  (1),  assigner  des  régimes  diffé- 
rents aux  agglomérations  urbaines  et  aux  agglomérations  ru- 
rales, fonder  l’institution  du  secrétaire  communal,  soustraire  au 
bon  plaisir  la  nomination  et  la  révocation  des  employés  (2),  fermer 
la  gestion  des  affaires  publiques  aux  illettrés,  placer  une  représen- 
tation des  intérêts  à côté  de  toute  assemblée  élective  votant  des 
charges  nouvelles. 

Le  suffrage  universel  et  la  liberté  réclament  corrélativement  un 
pouvoir  très  indépendant  et  très  fort.  Le  législateur  ne  donnera  satis- 
faction à cette  autre  nécessité  pressante  qu’en  maintenant,  qu’en  aug- 
mentant même  la  centralisation  politique  si  dangereusement  atteinte 
depuis  1871,  qu’en  assurant  au  gouvernement  déchargé  des  res- 
ponsabilités locales  l’entière  possession  de  lui-même  pour  tout  ce 
qui  regarde  son  rôle  constitutionnel  et  les  intérêts  d’ordre  général. 
Au  lieu  de  n’être  plus,  comme  aujourd’hui,  représentée  directe- 
ment dans  une  partie  considérable  du  territoire,  l’autorité  centrale 
devra  l’être  partout  et  se  trouver  en  mesure  partout  de  veiller,  de 
contrôler  et  de  faire  exécuter  les  lois.  Au  lieu  d’être,  comme  au- 
jourd’hui encore,  servie  par  des  agents  subordonnés  jusqu’à  un  cer- 
tain point  aux  assemblées  électives  et  souvent  paralysés  par  elles, 
cette  même  autorité  devra  l’être  par  des  agents  ne  relevant  que 
d’elle  seule.  Au  lieu  de  faire  abandon  aux  conseils  et  aux  budgets 
locaux  de  recettes  et  de  dépenses  telles  que  celles  se  rapportant  à 
la  police,  aux  prisons,  à la  gendarmerie,  etc.,  elle  devra  les  reven- 
diquer pour  elle-même,-  pour  le  Parlement  et  pour  le  budget  de 
l’Etat.  Enfin,  dans  le  même  ordre  d’idées,  il  nous  paraît  urgent  de 
remanier  l’organisation  administrative  delà  capitale,  de  fractionner 
et  de  localiser  sa  représentation  municipale,  afin  que  cette  repré- 
sentation cesse  entièrement  d’être  politique  (3). 

Tant  que  ces  réformes  n’auront  pas  été  réalisées,  les  diverses 
classes  de  la  population,  on  doit  maintenant  l’avoir  compris,  vi- 
vront isolées  les  unes  des  autres  et  intolérantes  entre  elles,  la 
grande  majorité  des  électeurs  ne  pourra  pas  voter  avec  discerne- 

(1)  La  législation  comparée  fournit  plusieurs  manières  de  remédier  au  mor- 
cellement territorial.  — Voir  notre  ouvrage  : Les  institutions  administratives 
en  France  et  à l'étranger , p.  141  et  194.  Cotillon  et  Ce,  Paris. 

(2)  On  peut  consulter  dans  le  même  ouvrage,  p.  267  et  suiv.  et  p.  335,  les 
règlements  qu’ont  édictés  sur  cette  partie  du  service  public  non  seulement 
l’Italie,  mais  encore  la  Prusse  et  la  plupart  des  autres  États  de  l’Allemagne. 

(3)  Nous  nous  proposons  de  traiter  spécialement  la  grave  question  de 
l’organisation  administrative  de  Paris,  aussitôt  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion parlementaire  aura  été  publié. 
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ment,  les  intérêts  des  contribuables  ne  seront  pas  suffisamment 
protégés  contre  les  entraînements  du  nombre,  le  gouvernement 
n’aura  ni  indépendance  ni  stabilité,  et  t’état  moral  lui-même,  sous 
certains  rapports,  restera  forcément  en  souffrance.  Puissent-elles 
donc  fixer  notre  attention  et  occuper  notre  activité  à la  place 
d’autres  sujets  qui  n’aboutissent  qu’à  perpétuer  nos  discordes  I 


La  séance  est  levée  à 10  heures  trois  quarts. 
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RÉUNIONS  DES  SECTIONS. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  11  mars  1881.  — Présidence  de  M.  Picot.  — Présents  : 
MM.  Du  Buit,  Gonse,  Eugène  Duval,  Passez,  Oudin,  Fuzier-Herman, 
Payen,  Albert  Gigot  et  Dehaye. 

M.  le  Président  engage  les  collaborateurs  de  Y Annuaire  à donner  tous 
leurs  soins  à la  préparation  des  notices. 

M.  le  Président  propose  aux  membres  de  la  section  de  lire,  dans  l’inter- 
valle des  réunions,  les  articles  du  Law-Magazine  afin  d’en  faire  un 
compte  rendu.  M.  Oudin,  dans  cet  ordre  d’idées,  serait  disposé  à étudier 
tout  ce  qui  a trait  aux  matières  commerciales  et  à en  rendre  compte  ; 
M.  Fuzier-Herman,  les  matières  de  droit  criminel  et  les  questions  relatives 
à l’enfance  ; M.  Albert  Gigot  signalera  à la  section  les  articles  juridiques 
de  la  Forthnightly  Review  et  de  la  Nineteenth  Century. 

M.  Gonse  croit  pouvoir  mettre  le  Law-Times  à la  disposition  de  la  sec- 
tion. Ces  lectures  donneraient  lieu  à un  compte  rendu  écrit,  sommaire,  de 
cinq  à vingt  lignes,  dont  il  serait  donné  communication  à la  section  et 
qui  pourrait  ensuite  être  inséré  au  Bulletin. 

MM.  Du  Buit,  Passez,  Payen  se  chargent  de  la  lecture  et  du  compte 
rendu  des  articles  du  Law-Magazine  pour  la  prochaine  réunion  de  la 
section. 

M.  René  Millet  se  propose  de  faire  une  communication  sur  le  régime 
foncier  aux  États-Unis,  dans  la  séance  du  mois  d’avril. 

M.  René  Millet  fait  connaître  les  démarches  faites  par  lui  pour  procurer 
à la  Société  les  documents  sur  la  Louisiane,  le  Massachusetts,  New -York 
et  la  Californie. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  25  février  1881.  — Présidence  de  M.  Aucoc.  — Présents, 
MM.  Jozon,  Gonse,  Daguin,  Carra  de  Vaux,  Demasure,  Duverger,  Boul- 
laire,  Alpy,  Jollivet,  Louiche-Desfontaines. 

Annuaire.  — M.  Gonse  annonce  que  M.  Choppin,  qui  a des  relations  par- 
ticulières avec  le  Canada,  a bien  voulu  se  charger  de  tout  ce  qui  concerne 
cette  contrée. 

M.  Theurault  donne  quelques  renseignements  sur  la  législation  de  Ge- 
nève. La  loi  électorale  et  la  loi  sur  l’état  civil  sont  longues;  il  sera  néces- 
saire de  reproduire  seulement  les  principaux  articles  et  d’analyser  les 
autres. 

M.  Boullaire  a remis  sa  notice  sur  la  loi  concernant  les  sursis  concor- 
dataires à Genève.  — M.  Demasure  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait 
du  Bulletin  fédéral.  Aucune  loi  spécialement  importante  n’y  est  men- 
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tionnée.  — MM.  Lehr  et  Gegy  seront  priés  de  vouloir  bien  donner  des  in- 
dications sur  la  législation  des  autres  cantons  que  celui  de  Genève. 

M.  Daguin  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  des  lois  de  Luxembourg. 
Quatre  lois  pourraient  être  reproduites  ou  analysées.  Une  loi  sur  les  cours 
d’eau  que  M.  Boullaire  se  charge  danalyser.  Une  fautre  loi  sur  les  brevets 
d’invention,  dont  M.  Lyon-Caen  a demandé  à faire  l’examen.  La  troisième, 
relative  aux  aliénés,  sera  annotée  par  M.  Alpy.  Enfin,  la  dernière,  sur  la 
police  des  étrangers,  est  remise  à M.  Louiche-Desfontaines. 

Communications.  — M.  Alpy  veut  bien  se  charger  d’examiner  s’il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  présenter  à la  Société  une  étude  sur  la  réforme  de  la 
procédure  criminelle  en  Belgique. 

M.  Louiche-Desfontaines  se  chargera,  pour  la  séance  du  mois  d’avril, 
d’une  communication  sur  les  mesures  concernant  l’expulsion  des  étrangers 
en  Belgique  et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Comptes  rendus.  — M.  Theurault  remet  un  compte  rendu  de  l’ouvrage 
de  M.  Louiche-Desfontaines  sur  l’émigration.  M.  Boullaire  se  charge  de 
rendre  compte  de  l’ouvrage  de  M.  Jobbé-Duval  sur  la  revendication  des 
meubles,  et  M.  Carra  de  Vaux  de  rendre  compte  de  l’ouvrage  de  M.  Molinier 
sur  le  projet  de  Code  pénal  italien. 


XII. 
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CHRONIQUE  LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Chambre  des  communes.  — Grâce  à l’application  du  règlement  nou- 
veau pour  le  cas  d’urgence,  la  Chambre  a définitivement  mené  à fin  le  débat 
sur  le  Protection  of  Per  son  and  Property  bill  qui  a été  adopté  en  troisième 
lecture  le  25  février  par  281  voix  contre  36.  On  a passé  ensuite  à l’examen 
du  Arms  bill  { Peace  préservation  (Ire land)  bill  pour  lequel  l’urgence  a été 
votée.  La  première  lecture  a eu  lieu  le  1er  mars,  la  seconde  le  4 mars,  et 
le  bill  a été  adopté  en  troisième  lecture  le  11  mars  par  236  voix  contre  26. 
Aux  termes  de  la  disposition  principale  du  projet  de  loi,  aucun  individu, 
dans  les  districts  désignés  ( proclaimed ) par  le  lord  lieutenant,  ne  pourra 
détenir  d’armes  sans  autorisation  sous  peine  de  trois  mois  de  prison  ou 
d’une  amende  de  20  livres. 

La  Chambre,  dégagée  enfin,  après  deux  mois  et  demi,  de  la  discussion 
des  mesures  de  coercition  relatives  à l’Irlande,  vient  d’aborder  l’examen  du 
budget,  et  elle  a commencé  par  le  budget  des  dépenses  supplémentaires  de 
l’exercice  1879-1880et  celui  des  dépenses  supplémentaires  de  l’exercice  1880- 
1881.  Le  gouvernement,  craignant  que  la  discussion  entamée  à cette  période 
avancée  de  l’année  ne  pût  prendre  fin  à la  date  voulue  pour  l’exécution  des 
lois  financières,  avait  demandé  l’urgence.  Mais  M.  Gladstone  avait  compté 
sans  la  résistance  de  l’opposition  conservatrice.  L’urgence  a été  écartée 
par  296  voix  contre  212,  et  les  débats  se  déroulent  sous  l’empire  des  règles 
ordinaires.  Seulement  tous  les  partis  s’entendent  pour  une  discussion 
rapide,  et  les  Irlandais  ont  provisoirement  renoncé  à toute  obstruction. 

La  Chambre  a voté  en  deuxième  lecture  le  Presumption  of  life  ( Scotland ) 
bill.  Aux  termes  de  la  loi  en  vigueur  en  Angleterre,  lorsqu’un  individu  a 
disparu  depuis  un  certain  temps,  sans  que  personne  ait  reçu  de  ses  nou- 
velles, il  est  présumé  mort,  et  ses  héritiers  peuvent  agir  en  conséquence. 
Le  bill  établit  pour  l’Ecosse  une  disposition  semblable. 

Chambre  des  lords.  — En  trois  jours  la  Chambre  des  lords  a adopté 
après  trois  lectures  le  Protection  bill  qui  lui  avait  été  transmis  par  la 
Chambre  des  communes.  Ce  bill  a reçu  le  2 mars,  jour  même  de  la  troi- 
sième lecture,  la  sanction  royale,  et  est  ainsi  devenu  loi  de  l’Etat. 

Le  Peace  préservation  bill  a été  adopté  en  troisième  lecture  le  18  mars. 

Différentes  motions  ont  pendant  le  cours  du  mois  donné  lieu  à des  débats 
intéressants  dans  la  Chambre  haute  : motion  de  lord  Dunraven,  qui  soulève 
la  délicate  question  du  repos  du  dimanche,  en  demandant  que  ce  jour-là 
les  galeries  publiques  et  les  musées  soient  ouverts.  La  motion  est  repous- 
sée, mais  à une  assez  faible  majorité.  Ensuite  est  venue  une  question  de 
politique  extérieure.  La  reine  ayant  annoncé  dans  le  discours  du  trône  que 
le3  troupes  anglaises  évacueraient  Candah&r,  cette  résolution  a suscité 
dans  le  pays  une  vive  agitation  dont  lord  Lytton  s’est  fait  l’écho  en  propo- 
sant à la  Chambre  des  lords  un  vote  de  blâme  contre  le  gouvernement.  La 
Chambre  a,  en  effet,  adopté  après  deux  séances,  et  à la  majorité  de  165  voix 
contre  73,  une  formule  ainsi  conçue  : «Rien  dans  les  documents  produits 


à la  Chambre  ne  justifie  la  politique  annoncée  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  relativement  à Candahar.  » 

La  Chambre  haute  a aussi  voté  la  motion  de  l’archevêque  de  Cantorbéry 
tendant  à ce  qu’une  adresse  soit  présentée  à Sa  Majesté  pour  obtenir  dési- 
gnation d’une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  constitution 
et  le  fonctionnement  des  cours  ecclésiastiques  telles  qu’elles  ont  été  créées 
et  modifiées  sous  l’empire  des  statuts  de  réforme  ( reformation  statutes ) 
des  24  et  25e  années  du  règne  de  Henry  VIII,  et  sous  l’empire  des  lois 
subséquentes. 

Signalons  enfin  le  vote  en  troisième  lecture  du  Solicitor's  rémunération 
bill , du  Alkali , etc.  Works  régulation  bill  et  du  Rivers  conservancy  and 
Floods  préservation  bill.  G.  Denis  Weil. 

LANDTAG  PRUSSIEN. 

La  Chambre  des  députés  a été  convoquée  en  même  temps  que  la  Cham- 
bre des  seigneurs  pour  le  28  octobre  1880. 

Séance  d'ouverture.  — Discours  du  trône.  — La  session  a été  ouverte 
au  nom  de  l’empereur  et  roi  par  le  comte  de  Stolberg-Wernigerode,  vice- 
président  du  ministère.  Le  discours  du  trône  signale  une  amélioration  dans 
la  situation  financière  du  royaume,  bien  que  les  dépenses  excèdent  encore 
les  recettes  dans  une  faible  mesure.  Le  revenu  croissant  des  impôts  de 
l’empire  et  la  situation  plus  favorable  des  chemins  de  fer  font  espérer  le 
rétablissement  de  l’équilibre.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  par  lequel  la 
somme  de  quatorze  millions  de  marks  assignée  à la  Prusse  dans  le  produit 
des  impôts  de  l’empire  sera  employée  immédiatement  et  exclusivement  à 
la  diminution  des  impôts  directs.  — L’administration  par  l’Etat  d’entre- 
prises importantes  de  chemins  de  fer  a amené  les  résultats  fructueux  pour 
les  intérêts  du  commerce  et  les  finances  du  royaume.  Ces  ressources  seront 
employées  à créer  de  nouvelles  voies  ferrées  dans  les  différentes  parties 
du  territoire.  Le  gouvernement  proposera  un  projet  de  loi  en  vue  d’offrir  au 
pays  des  garanties  pour  la  bonne  administration  des  chemins  de  fer  de 
l’Etat  et  de  régler  l’emploi  de  l’excédent  des  revenus.  — La  réforme  admi- 
nistrative a fait  un  pas  important.  Des  projets  de  loi  seront  présentés  sur 
la  compétence  des  autorités  administratives  et  des  tribunaux  administra- 
tifs pour  la  réorganisation  des  provinces  et  des  cercles.  Cette  nouvelle  orga- 
nisation sera  introduite  dans  les  provinces  de  Posen,  de  Schleswig-Holstein 
et  de  Hanovre.  — Enfin  le  gouvernement  proposera  de  nouvelles  lois  au 
sujet  du  prêt  sur  gage,  des  modifications  à la  loi  concernant  l’organisation 
des  abattoirs  et  des  mesures  en  vue  de  prévenir  et  de  faire  disparaître  les 
épizooties. 

Les  partis  à la  Chambre  des  députés.  — La  situation  à ce  point  de  vue 
est  la  même  que  celle  de  l’année  précédente  (1).  Nous  signalerons  cepen- 
dant le  remplacement  de  M.  de  Meeremann,l’un  des  vice-présidents  appar- 
tenant au  centre  catholique,  par  M.  Stengel,  conservateur  libéral.  Cette 

1)  Voirie  Bulletin  n°  1 de  janvier  1880,  chronique  de  M.  F.  Daguin. 
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élection,  à laquelle  il  est  permis  de  supposer  que  le  gouvernement  n’a  point 
été  étranger,  semble  indiquer  l’intention  du  ministère  de  grouper  les  forces 
conservatrices  et  libérales  et  de  s’appuyer  sur  elles  pour  arriver  à une 
majorité. 

Budget.  — Le  projet  de  budget  a été  présenté  à la  Chambre  des  députés 
le  2 novembre.  Il  se  règle  en  recettes  et  en  dépenses  par  la  somme  de 
912,341,284  m.  Les  dépenses  extraordinaires  se  montent  à 39,557,718  m. 
Pour  couvrir  cette  somme,  il  suffira  d’un  emprunt  de  30,580,000  m.  En 
retranchant  cette  somme  des  recettes,  il  reste  net  881,761,284  m.  Les 
recettes  de  l’année  précédente,  comptées  de  la  même  façon,  se  montaient  a 
761,510,580  m.  Les  recettes  ordinaires  de  l’État  se  sont  donc  augmentées 
de  120,260,704  m. 

La  discussion  du  budget  auquel  se  rattachaient  les  projets  de  réforme 
financière  de  M.  de  Bismarck  a donné  lieu  à de  vifs  débats.  Le  ministre 
des  finances,  M.  Bitter,  s’est  prononcé,  au  sein  de  la  commission,  pour  un 
dégrèvement  permanent  de  l’impôt.  Le  parti  national  libéral  a proposé  un 
dégrèvement  de  quatorze  millions  de  marks  pour  une  année  seulement.  La 
froideur  avec  laquelle  le  projet  du  gouvernement  a été  accueilli  s’expli- 
quera si  Ton  réfléchit  que  jusqu’à  présent  le  budget  de  l’empire,  bien  loin 
de  venir  en  aide  aux  finances  des  États  confédérés,  avait  été  alimenté  par 
eux.  Pour  que  le  dégrèvement  puisse  avoir  lieu,  il  est  donc  nécessaire  que 
le  Reichstag  cherche  à s’ouvrir  denouvelles  sources  de  revenus.  S’il  en  était 
ainsi  le  dégrèvement  ne  serait  qu’apparent,  et  les  contribuables  verraient 
leurs  charges  s’augmenter.  Dans  la  séance  du  28  janvier,  le  ministre  des 
finances,  dans  un  but  de  conciliation,  a déclaré  que  le  gouvernement  se 
ralliait  à un  dégrèvement  provisoire  de  l’impôt,  avec  l’espérance  de  le  voir 
bientôt  permanent.  A la  Chambre  haute  le  chancelier  est  intervenu  et  a 
fait  un  pressant  appel  aux  sentiments  conservateurs  de  l’assemblée;  à 
la  suite  de  cette  discussion,  marquée  par  une  scène  violente  entre  M.  de 
Bismarck  et  l’ancien  ministre  des  finances,  M.  de  Camphausen,  la  Chambre 
des  seigneurs  a adopté  le  dégrèvement  permanent  à une  majorité  de  94  voix 
contre  41. 

L’accord  n’a  pu  se  faire  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l’emploi  de  l’excé- 
dent des  recettes  de  l’empire.  Le  gouvernement  proposait  de  faire  remise 
aux  cercles  de  la  moitié  de  l’impôt  foncier  et  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Les 
nationaux  libéraux  demandaient  une  remise  totale  de  l’impôt  par  classes 
et  des  cinq  derniers  degrés  de  l’impôt  sur  le  revenu  pendant  trois  mois.  La 
commission  a repoussé  ce  dernier  projet  et  s’est  prorogée  jusqu’à  une 
époque  indéterminée,  le  ministre  des  finances  s’étant  refusé  à de  nouvelles 
discussions  et  ayant  annoncé  l’intention  de  présenter  à la  prochaine  session 
une  nouvelle  proposition. 

Réforme  administrative.  — L’objet  principal  de  la  session  après  le  bud- 
get était  la  réforme  administrative.  Dans  la  séance  du  4 novembre  1880  a 
eu  lieu  la  première  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  compétence  des  auto- 
rités administratives  et  des  tribunaux  administratifs  ; du  projet  de  loi  sur 
les  modifications  à apporter  aux  dispositions  de  l’ordonnance  sur  les  cer- 
cles pour  les  provinces  de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie,  Posen,  Silésie 
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et  Saxe  du  13  décembre  1872  : du  projet  de  loi  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  dispositions  de  l’ordonnance  provinciale  pour  les  provinces 
de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie,  Silésie  et  Saxe  du  29  juin  1875.  Ces 
trois  projets  de  loi  ont  été  réunis  et  discutés  à la  fois.  La  question  de  la 
surveillance  de  l’État  a été  l’objet  de  longs  débats.  La  discussion  générale 
a été  close  le  même  jour  et  la  question  renvoyée  à une  commission. 

Dans  la  séance  du  9 novembre  a été  discuté  le  projet  d’ordonnance  sur 
les  cercles  pour  la  province  de  Hanovre  et  le  projet  de  loi  pour  l’introduc- 
tion de  l’ordonnance  du  29  juin  1875  dans  la  même  province.  — Des  pro- 
jets de  loi  analogues  ont  été  présentés  pour  les  provinces  de  Schleswig 
Holstein  et  de  Posen.  Les  députés  hanovrienset  polonais,  accusés  de  pour- 
suivre avec  une  hostilité  systématique  le  triomphe  de  leurs  idées  nationales, 
ont  lutté  avec  énergie  et  déclaré  qu’ils  se  plaçaient  uniquement  sur  le  ter- 
rain des  libertés  communales.  — La  question  du  contrôle  des  administra- 
tions municipales  a été  très  débattue.  Le  projet  du  gouvernement  était  d’in- 
vestir de  ces  fonctions  le  « Landrath  » ou  fonctionnaire  placé  à la  tête  du 
cercle.  La  Chambre  des  députés  n’a  pas  adopté  cette  proposition,  et  elle  a 
confié  le  contrôle  au  « Landesauschuss  «,  conseil  électif  du  cercle.  Le 
ministre  de  l’intérieur  ayant  accepté  celte  rédaction  nouvelle,  devant  la 
Chambre  haute  s’est  vu  désavoué  par  M.  de  Bismarck  et  a offert  sa  démis- 
sion. Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  a été  néanmoins  voté,  et 
M.  de  Bismarck  lui-même  s’y  est  rallié.  — L’accord  n’a  pu  avoiF  lieu  entre 
les  deux  Chambres  au  sujet  de  l’article  7 du  projet  de  loi  relatif  à la  réorga- 
nisation administrative  du  royaume.  Aux  termes  de  cet  article,  tel  qu’il 
avait  été  adopté  par  le  Landtag,  l’élection  des  membres  des  corps  munici- 
paux, sauf  celle  des  bourgmestres  et'  de  leurs  suppléants,  n’était  plus 
subordonnée  à l’approbation  du  gouvernement.  Cette  disposition  a été 
repoussée  par  la  Chambre  des  seigneurs.  Un  nouveau  projet  sera  sans 
doute  présenté  par  l’administration  à la  session  prochaine. 

Rachat  des  chemins  de  fer.  — Le  2 novembre  a été  discuté  un  projet 
de  loi  concernant  les  changements  à apporter  à la  loi  du  9 mars  1880  sur 
l’extension  des  chemins  de  fer  de  l’État  et  la  participation  de  l’État  à plu- 
sieurs entreprises  privées  de  chemins  de  fer.  Une  longue  discussion  s’est 
engagée  sur  le  point  de  savoir  s’il  y avait  lieu  d’accorder  un  secours  à 
la  province  de  Prusse  occidentale  comme  indemnité  pour  la  remise  du  ter- 
rain. Le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Maybach,  déclara  que  l’intérêt 
des  provinces  était  de  commencer  les  travaux  le  plus  rapidement  possible, 
afin  de  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses,  et  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  d’attendre  pour  cela  l’issue  favorable  des  négociations  avec  les  inté- 
ressés. Le  projet  conçu  dans  cet  esprit  a été  adopté  à une  grande  majorité, 
dans  la  séance  du  11  novembre,  par  la  Chambre  des  députés,  et  dans  celle 
du  15  décembre,  par  la  Chambre  des  seigneurs. 

Des  débats  importants  ont  eu  lieu  également  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant l’établissement  de  conseillers  de  district  pour  les  chemins  de  fer  et 
d’un  conseil  des  chemins  de  fer.  L’opposition  a demandé  que  le  pays  fût 
représenté  dans  ce  conseil  par  des  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs. 
La  question  a été  renvoyée  à une  commission  spéciale  de  21  membres.  Le 
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gouvernement  avait  également  proposé  l’acquisition  du  chemin  de  fer  du 
Rhin  à la  Nahe.  La  commission  n’a  pas  pensé  que  ce  marché  fût  avanta- 
geux pour  l’État  et  s’est  prononcée  contre  le  rachat.  Toutefois,  à titre  de 
transaction,  elle  a proposé  d’obliger  la  Compagnie  à construire  une  seconde 
voie  à condition  que  l’État  se  chargerait  des  frais.  Lors  de  la  première  dis- 
cussion devant  la  Chambre,  le  gouvernement  a surtout  fait  valoir  en  faveur 
de  l’acquisition  des  considérations  militaires.  La  Chambre  a renvoyé  le 
projet  à la  commission  des  chemins  de  fer. 

Agriculture.  — Le  gouvernement  a montré  sa  sollicitude  pour  les  in- 
térêts agricoles  dans  la  discussion  d’un  projet  de  loi  concernant  l’admission 
de  l’intermédiaire  des  banques  de  rentes  (Rentenbanken)  pour  l’extinction 
des  charges  réelles.  La  loi  a été  adoptée  à une  grande  majorité  par  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  26  novembre  et  par  la  Chambre 
des  seigneurs  le  14  décembre. 

Dans  la  même  séance  la  Chambre  s’est  occupée  d’un  projet  de  loi  sur 
les  bois  communaux.  Le  gouvernement  a proposé  de  mettre  des  bornes  à 
la  liberté  absolue  des  propriétaires.  Il  a soutenu  que  cette  liberté  avait 
abouti  à la  dévastation,  et  que  l’État  devait  particulièrement  veiller  sur 
cette  forme  de  la  propriété  foncière.  Cette  proposition  a été  renvoyée  à la 
commission  agraire  renforcée  de  7 membres. 

Projets  divers.  — Le  30  novembre  a en  lieu  la  première  discussion  d’un 
projet  de  loi  pour  modifier  et  compléter  la  loi  du  22  décembre  1869,  concer- 
nant l’extension  et  la  fondation  de  nouvelles  caisses  pour  les  veuves  et  les 
orphelins  des  maîtres  élémentaires.  La  pension  actuelle,  qui  est  de 
200  marks  au  minimum,  a été  reconnue  insuffisante.  Une  discussion  fort 
longue  s’est  engagée,  sans  amener  de  résultats,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  supplément  serait  demandé  au  moyen  d’une  retenue  sur  le  traitement 
ou  de  charges  à imposer  aux  communes  ou  à l’État.  Une  loi  concernant  le 
prêt  sur  gage  a été  proposé  aux  deux  Chambres  du  Landtag.  Cette  loi  a 
donné  lieu  à des  débats  approfondis  à la  Chambre  des  seigneurs.  Elle  con- 
tient une  suite  de  dispositions  protectrices  pour  les  emprunteurs,  et  décide 
que  le  prêteur  n’acquiert  un  droit  de  gage,  sur  l’objet  qui  lui  est  remis,  que 
par  une  inscription  sur  un  registre  contenant  des  indications  détaillées  sur 
le  contrat.  La  Chambre  des  seigneurs  a adopté  la  loi  dans  la  séance  du 
17  décembre. 

Le  retentissement  qu’ont  eu  en  Allemagne  les  discours  de  M.  Windthorst 
nous  oblige  à en  dire  quelques  mots.  D’après  le  premier  projet  présenté  par 
ce  député,  la  lecture  de  la  messe  et  la  distribution  des  sacrements  n’au- 
raient plus  été  soumises  aux  lois  de  mai.  Dans  un  long  discours  prononcé 
dans  la  séance  du  26  janvier  M.  Windthorst  a déclaré  qu’il  respectait  la 
législation  de  mai,  que  sa  proposition  n’avait  qu’un  but,  venir  en  aideaux 
paroisses  privées  des  secours  spirituels.  M.  de  Putkammer  a répondu  que 
la  voie  administrative  était  le  seul  moyen  de  porter  remède  à cette  situation, 
et  il  a repoussé  1a.  proposition  comme  tendant  à bouleverser  la  législation 
actuelle. 

Le  chef  du  parti  catholique  allemand  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  sa 
proposition  d’abrogation  de  la  loi  sur  la  suppression  de  crédits  fournis  par 
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l’État  aux  évêchés  et  aux  prêtres  catholiques.  Sa  proposition  a été  rejetée 
malgré  les  voix  du  centre,  des  Polonais  et  de  quelques  conservateurs. 

La  session  a été  close  le  25  février.  Ses  résultats  sont  le  vote  du  budget, 
de  la  loi  sur  la  remise  des  impôts,  de  la  nouvelle  loi  sur  l’organisation  des 
cercles  et  des  provinces,  et  des  lois  concernant  les  bois  communaux,  le 
prêt  sur  gage  et  les  secours  à distribuer  dans  la  haute  Silésie. 

R.  Lenepveu  Boussaroque  de  Lafont. 

PARLEMENT  ITALIEN. 

Après  des  débats  qui  ont  duré  plus  de  quinze  jours,  la  Chambre  des  dé- 
putés a adopté  par  266  voix  contre  27  le  projet  de  loi  relatif  à l’abolition  du 
cours  forcé. 

Pour  mettre  cette  loi  à exécution  et  retirer  le  monopole  du  cours  forcé 
aux  dix  banques  qui  en  sont  actuellement  investies,  le  gouvernement  devra 
recourir  à un  emprunt  qu’on  évalue  à 644  millions.  Afin  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  au  payement  de  l’intérêt  de  cet  emprunt,  le  ministre 
des  finances  sera  autorisé  à créer,  par  une  loi  spéciale,  une  caisse  unique 
de  pensions  qui,  moyennant  une  redevance  fixe,  se  chargéra  du  payement 
des  pensions  civiles  et  militaires  et  procurera  au  gouvernement  une  éco- 
nomie immédiate  considérable.  Ces  deux  lois,  celle  pour  l’abolition  du 
cours  forcé  et  celle  pour  l’institution  d’une  caisse  de  pensions,  sont  donc 
intimement  liées  entre  elles;  aussi  le  jour  même  où  la  Chambre  adoptait 
la  première,  elle  votait  également  la  seconde,  par  239  voix  contre  54. 

Ces  deux  projets  ont  été,  sans  retard,  présentés  par  le  ministre  des 
finances  au  Sénat,  qui  a voté  Turgence  et  nommé  les  membres  de  la  com- 
mission chargée  de  les  étudier. 

— Une  seule  loi  importante,  votée  par  les  deux  chambres,  a été  promulguée 
(17  février  1881)  ; c’est  celle  qui  modifie  la  composition  et  les  attributions 
du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique.  Nous  avons  dit,  dans  notre 
chronique  du  mois  de  mai  dernier,  en  quoi  consistaient  les  modifications 
votées  par  le  Sénat.  La  Chambre  des  députés  a adopté  le  projet  ministériel 
ainsi  amendé,  en  réduisant  de  huit  ans  à quatre  ans  la  durée  des  fonctions 
des  membres  du  Conseil  et  à une  année,  au  lieu  de  deux,  le  temps  qui 
doit  s’écouler  avant  leur  réélection. 

Mentionnons  aussi  le  décret  du  31  janvier  1881,  ordonnant  la  mise  à 
exécution  de  la  convention  conclue  avec  la  France  (25  octobre  1880)  pour 
modifier  le  tarif  télégraphique  entre  les  deux  pays. 

Réforme  judiciaire . — 11  n’y  a pas  qu’en  France  où  la  réforme  judi- 
ciaire soit  à l’ordre  du  jour.  — Si  nous  en  croyons  une  Revue  juridique 
italienne,  le  projet  de  réforme  de  l’organisation  judiciaire  serait  sur  le 
point  detre  présenté  à la  discussion  du  Sénat;  ce  projet  contiendrait  une 
modification  importante  à l’organisation  actuelle  : l’institution  du  juge 
unique  pour  toutes  les  actions  en  première  instance  et  d’une  troisième  ins- 
tance dans  toutes  les  affaires  civiles. 

Il  y aurait,  dans  tout  arrondissement  ou  district,  huit,  dix  ou  douze 
juges  avec  un  président  qui  déléguerait,  chaque  année,  un  de  ces  magis- 
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trats  pour  juger  dans  chaque  canton  du  ressort  toutes  les  causes  civiles, 
de  quelque  nature  et  de  quelque  importance  qu’elles  fussent. 

Il  pourrait  toujours  être  appelé  des  décisions  rendues  par  ce  juge,  à la 
cour  d’appel  et  de  celle-ci  à cinq  tribunaux  de  troisième  instance  qui  rem- 
placeraient les  cours  actuelles  de  cassation.  Pour  connaître  des  violations 
de  la  loi,  il  y aurait  une  seule  cour  de  cassation  siégeant  à Rome. 

Toutes  les  causes  pénales  seraient  jugées  en  une  seule  instance.  Le  juge 
délégué  s’adjoindrait  quatre  échevins,  comme  cela  se  pratique  générale- 
ment en  Allemagne.  Ces  échevins  seraient  choisis,  comme  le  sont  aujour- 
d'hui les  jurés,  dans  chaque  arrondissement. 

Dans  les  affaires  de  police  et  peut-être  aussi  pour  les  affaires  correction- 
nelles de  peu  d’importance,  les  sentences  seraient  rendues  par  un  seul 
juge. 

Nous  pourrons,  sans  doute,  prochainement,  étudier  le  texte  même  de 
ce  projet.  A.  Amiaud. 


COMPTES  RENDUS  D’OUVRAGES. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ITALIENNE. 

Il  notariato  Seconda  la  nuova  lege  italiana , de  Cav.  Cinno  Miche- 
lozzi.  — Firenze,  1 vol.  in-8°  de  698  p.  — La  nouvelle  loi  italienne  sur  le 
notariat  ne  date  encore  que  de  cinq  années  (25  Luglio  1875),  et  déjà  elle  a 
donné  naissance  à plus  de  commentaires  que  notre  loi  organique  de  ventôse 
n’en  a produit  depuis  bientôt  quatre-vingts  ans.  Pour  ne  parler  que  des 
meilleurs,  de  ceux  qui  se  distinguent  aussi  bien  par  la  méthode  de  compo- 
sition, par  l’exactitude  de  doctrine,  que  par  une  profonde  connaissance  de 
la  science  notariale  et  du  droit  en  général,  nous  nous  bornerons  à citer  : 

1°  Legge  sul  Riordinamento  del  notariato,  annotata  dagli  aw.  d'Ettore  e 
Giordano. 

2°  Commentario  theorico-pratico  délia  nuova  lege  sul  notoriato,  pel 
Vincenzo  Conti , en  2 vol.,  où  l’œuvre  du  législateur  italien  est  surtout 
étudiée  au  point  de  vue  doctrinal  et  éclairée  par  les  discussions  législatives 
et  les  autres  travaux  scientifiques  qui  l’ont  précédée. 

3°  La  nuova  legislatione  notarile  Italiana,  pel  Dottor  Moscatello , notario 
in  Palermo,  dont  la  deuxième  édition  vient  de  paraître  ; ouvrage  plus  élé- 
mentaire, mais  écrit  avec  précision  et  enrichi  de  notes  judicieuses. 

4°  Il  notariato...  de  Michelozzi , livre  excellent  dont  nous  voulons  rendre 
compte.  C’est  un  traité  complet  de  la  législation  notariale  où  l’auteur, 
sans  négliger  cependant  les  questions  doctrinales,  s’applique  surtout  et  de 
préférence  à étudier  la  loi  nouvelle  dans  son  application  à la  pratique  des 
affaires. 

L’introduction  de  l’ouvrage  est  un  aperçu  historique  très  bref  sur  l’his- 
toire du  notariat  en  Italie  et  sur  les  dix  législations  qui  régissaient  avant 
1875  les  diverses  provinces  de  la  Péninsule. 

Nos  lecteurs  savent  que  la  loi  de  1875  a été  récemment  modifiée  et  com- 
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plétée  par  une  loi  du  6 avril  1879  ( Annuaire , 9e  année,  p.  384)  ; en  exécution 
d’un  décret  du  25  mai  suivant,  les  dispositions  de  ces  deux  lois  ont  été 
refondues  en  un  texte  unique  : c’est  ce  texte  que  le  docteur  Michelozzi  suit 
dans  son  commentaire.  Chaque  article  y est  étudié,  expliqué,  analysé  non 
seulement  à l'aide  des  travaux  et  discussions  parlementaires  et  des  législa- 
tions précédentes  dont  les  concordances  sont  minutieusement  signalées, 
mais  aussi  à l’aide  du  règlement  notarial  du  23  novembre  1879,  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  la  plus  récentes.  L’auteur  n’omet  rien  de  ce 
qui  peut  éclairer  le  lecteur  et  lui  soumet  tous  les  éléments  de  discussion. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  française  ne  lui  sont  pas  moins  familières 
que  la  législation  italienne  : nos  spécialistes,  nos  recueils  d’arrêts  sont 
fréquemment  cités  et  presque  toujours  avec  exactitude  ; aussi  ne  compre- 
nons-nous point  pourquoi  l’auteur  omet  trop  souvent  de  préciser  ses  cita- 
tions. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’invoquer  à l’appui  d’une  solution  l’opinion 
de  tel  ou  tel  jurisconsulte,  l’autorité  de  nombreuses  décisions  judiciaires, 
il  n’est  pas  moins  nécessaire  de  donner  au  lecteur  le  moyen  de  se  reporter 
à cette  opinion,  de  la  contrôler  et  de  lire  les  considérants  des  arrêts  dont  le 
sommaire  ne  donne  pas  toujours  le  sens  exact. 

Cette  observation  nous  est  suggérée  par  la  lecture  d’un  passage  du  livre 
du  docteur  Michelozzi , relatif  à la  responsabilité  des  notaires,  au  cas  de 
nullité  d’un  acte  pour  cause  d’incapacité  des  témoins.  Après  avoir  dit 
qu’en  France  les  jurisconsultes  et  les  magistrats  dissertent  encore  sur  le 
point  de  savoir  si  le  choix  des  témoins  incombe  aux  parties  ou  au  notaire  et 
subordonnent  à Ja  solution  de  cette  première  difficulté  celle  de  la  respon- 
sabilité de  l’officier  public,  l’auteur  cite,  à l’appui  de  son  affirmation,  deux 
arrêts  français,  l’un  de  la  Cour  de  Paris,  du  18  juillet  1847  (il  est  du 
7 juillet),  l’autre  de  la  Cour  d’Orléans  du  26  décembre  1860  et  déclare  bien 
préférable  la  jurisprudence  des  tribunaux  italiens  qui  exonèrent  le  notaire 
de  toute  responsabilité,  lorsqu’il  est  constaté,  en  fait,  qu  il  a pris  toutes 
les  précautions  de  nature  à l’éclairer  sur  la  capacité  des  témoins.  Or  les 
arrêts  cités  et  spécialement  celui  de  Colmar  ne  disent  pas  autre  chose  et 
reconnaissent  que  le  notaire  n’est  pas  en  faute  lorsque,  par  ses  interpel- 
lations aux  témoins,  il  a usé  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  assu- 
rer la  validité  de  l’acte.  Si  l’auteur  se  fût  reporté  à ces  décisions,  il  eût  pu 
voir  qu’elles  consacraient  précisément  la  doctrine  appliquée  par  la  Cour  de 
cassation  de  Turin,  le  27  juillet  1866. 

Mais  nous  nous  montrons  peut-être  bien  exigeant  pour  un  collègue  qui, 
dans  cet  ouvrage  même,  a fait  preuve,  partout  ailleurs,  d’une  connaissance 
exacte  et  approfondie  de  notre  législation  française,  justifiant  ainsi,  par 
avance,  son  admission  parmi  les  membres  de  notre  Société  de  législation 
comparée.  Il  serait  bien  désirable  que  les  notaires  français  suivissent 
cet- exemple;  ils  trouveraient  dans  les  législations  notariales  de  l’Autriche, 
de  la  Belgique,  de  l’Italie,  de  l’Espagne,  du  Luxembourg,  non  pas  seule- 
ment des  arguments  à l’appui  des  principes  qu’ils  défendent,  mais  aussi 
d’intéressants  sujets  d’étude  et  de  comparaison  pour  les  améliorations 
qu’il  pourra  devenir  nécessaire  d’apporter  à notre  loi  organique. 

A ces  divers  points  de  vue,  nous  ne  saurions  trop  recommander  l’ouvrage 
XII.  23 
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de  Michelozzi,  dont  la  valeur  doctrinale  et  l’utilité  pratique  sont  bien 
appréciées  en  Italie,  car  l’auteur  vient  d’en  publier  la  4e  édition. 

A.  Amiaud. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  V antiquité  et  dans  les  principales 
législations  modernes  de  l'Europe , par  M.  Glasson,  professeur  à la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  Durand  et  Pedone-Lauriel,  1 vol.  in-8°,  2e  édition.  — Il 
y a plus  d’un  an  nous  rendions  compte  ici  même  de  l’ouvrage  de  M.  Glasson 
sous  sa  forme  primitive.  Nous  signalons  aujourd’hui  la  seconde  édition  de 
cette  remarquable  étude  de  droit  comparé.  L’auteur  constate  dans  sa  pré- 
face qu’il  a considérablement  augmenté  son  œuvre.  « Certaines  législations 
étrangères  passées  sous  silence  dans  la  première  édition  ont  été  étudiées 
d’après  les  documents  parvenus  jusqu’à  nous  ; le  droit  romain  a été  beau- 
coup plus  développé.  Parmi  les  législations  modernes,  celles  de  l’Italie,  de 
l’Autriche,  de  l’Allemagne,  de  la  Suède  ont  été  exposées  avec  plus  de  dé- 
tails. Une  partie  spéciale  a été  consacrée  à la  statistique  française  et  étran- 
gère, qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la  question  du  divorce.  » 

M.  Glasson  est  un  jurisconsulte  et  un  savant  professeur.  Il  tient  surtout 
à exposer  des  faits  et  à donner  un  enseignement  positif,  en  s’abstenant  de 
toute  passion  et  de  tout  parti  pris.  C’est  une  méthode  que  nous  trouvons 
excellente  et  que  les  meilleurs  esprits  font  ordinairement  profession  de 
suivre,  soit  par  goût,  soit  par  diplomatie.  Mais  comme  elle  est  difficile  à 
observer  jusqu’au  bout!  Et  pourquoi  M.  Glasson  consacre-t-il  les  derniers 
feuillets  de  son  livre  à un  plaidoyer  en  règle  contre  certain  livre  qui,  loin 
d’avoir  un  caractère  positif  et  scientifique,  n’est  qu’une  fantaisie  spécula- 
tive? On  avouera  qu’il  y a quelque  sévérité  à accuser  l’un  de  nos  législa- 
teurs, qui  a pris  l’initiative  du  projet  de  loi  sur  le  rétablissement  d’un  titre 
du  Code  civil,  de  ne  suivre  cette  route  détournée  que  pour  « s’acheminer 
vers  son  idéal,  qui  est  la  suppression  de  la  famille  et  du  mariage  ».  Au 
surplus,  M.  Glasson  ne  pouvait  peut-être  pas  prévoir  qu’un  jour  viendrait 
où  le  législateur  auquel  nous  faisons  une  allusion  discrète  dirait  à la  tribune 
de  la  Chambre  : « Je  suis  entré  dans  une  période  nouvelle,  évolutionnaire, 
et,  en  1871,  dans  un  journal  de  mon  département,  je  déclarais  déjà  que 
si,  par  hypothèse,  j’avais  le  droit  d’appliquer  hic  et  nunc  par  des  décrets 
les  principes  que  j’avais  émis  dans  mon  livre,  ma  main  se  dessécherait 
avant  de  signer  de  tels  décrets.  » 

La  courte  excursion  de  l’éminent  professeur  en  dehors  du  terrain  scien- 
tifique  ne  fait  d’ailleurs  qu’ajouter  un  agrément  de  plus  à son  excellent 
travail  ; et  il  reste  vrai  d’affirmer  « que  les  partisans  du  divorce  comme  ses 
adversaires,  ceux  qui  défendent  la  nécessité  du  mariage  civil  comme  ceux 
qui  revendiqueut  le  mariage  au  nom  de  la  religion,  pourront  y trouver,  les 
uns  et  les  autres,  des  arguments  à l’appui  de  leurs  thèses  ».  N’est-ce  pas 
de  quoi  plaire  à tous  les  avocats  ? Si  l’on  ajoute  à l’ouvrage  de  M Glasson 
le  rapport  et  le  remarquable  discours  de  M.  Léon  Renault,  dont  les  argu- 
ments seraient  peut-être  plus  difficiles  à réfuter  que  ceux  de  l’auteur  de 
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Propriété , Famille , Religion , on  aura,  croyons-nous,  un  exposé  complet 
de  la  question  du  divorce,  et  au  point  de  vue  du  droit  français  et  au  point 
de  vue  du  droit  comparé.  Paul  Robiquet. 

De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des  contesta- 
tions entre  étrangers , par  M.  L.  J.  D.  Féraud-Giraud,  conseiller  à la  Cour 
de  cassation.  Paris,  Marcha),  Billard  et  Ce,  1880. — Cette  courte  étude,  ex- 
traite du  Journal  de  droit  international  privé  où  elle  a paru  en  articles,  offre 
un  résumé  substantiel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  les  princi- 
pales difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  les  contestations  entre  étrangers.  Notre  loi, 
dont  l’auteur  rappelle  d’abord  les  origines  historiques,  ne  confère  à nos  tribu- 
naux aucune  attribution  de  juridiction  pour  juger  les  différents  entre  étran- 
gers . Beaucoup  de  publicistes  le  regrettent,  considérant  l’obligation  de  rendre 
la  justice  comme  un  devoir  social  envers  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud  ne  partage  pas  cette  opinion.  Il  pense,  au  con- 
traire, et  entreprend  de  montrer  que,  sauf  dans  certains  cas  très  exception- 
nels, la  loi  française,  telle  qu’elle  est  entendue  et  appliquée,  satisfait  à tous 
les  intérêts  respectables.  L’incompétence  étant  le  principe,  il  convient  de  re- 
chercher les  exceptions  qui  y ont  été  apportées.  Les  exceptions  ont  été  créées 
tantôt  par  des  dispositions  formelles  et  directement  par  la  loi,  par  exemple 
au  profit  de  l’étranger  admis  légalement  au  domicile  ou  lorsque  des  traités 
ont  créé  ce  droit  à son  profit,  tantôt  indirectement,  ratione  materiæ , 
comme  pour  les  actions  immobilières  ou  mixtes,  les  matières  commerciales, 
les  mesures  provisoires  et  conservatoires.  Une  catégorie  spéciale  d'excep- 
tions résulte  aussi  des  règles  de  la  procédure,  notamment  de  la  pluralité 
des  défendeurs,  de  l’intervention,  des  demandes  incidentes,  des  demandes 
en  garantie,  mais  seulement  lorsque  ces  dernières  demandes  sont  dirigées 
contre  un  étranger  qui  doit  être  réputé  avoir  été  partie  dans  le  contrat  pri- 
mitif intervenu  entre  un  Français  et  un  étranger  et  sont  ainsi  fondées  sur 
une  connexité  qui  rend  la  disjonction  impossible.  Après  avoir  parcouru  ces 
diverses  questions,  M.  Féraud-Giraud  énumère  les  fins  de  non  recevoir 
qui  peuvent  être  opposées  à l’exception  d’incompétence,  et  les  principales 
difficultés  soulevées  par  les  exécutions  dirigées  en  France  par  des  étrangers 
contre  d’autres  étrangers.  Enfin,  sous  ce  titre  : Quelques  notes  sur  les  lé- 
gislations étrangères,  il  donne  un  aperçu  des  solutions  adoptées  dans  les 
différents  pays  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  étrangers  d’ester  en  justice 
les  uns  contre  les  autres.  Ce  sont  seulement  des  indications  générales  em- 
pruntées le  plus  souvent,  nous  dit  l’auteur,  à l’ouvrage  de  Félix  qui  a un 
peu  vieilli.  Cette  étude  spéciale  de  législation  comparée  ne  pourrait  d’ail- 
leurs être  utile  qu’à  la  condition  d’entrer  dans  des  détails  nécessairement 
fort  étendus  que  la  monographie  de  M.  Féraud-Giraud  ne  comportait  pas. 
Telle  qu’elle  a été  conçue,  elle  répond  à une  idée  à la  fois  scientifique  et 
pratique,  qui  est  de  présenter  une  vue  d’ensemble  du  projet  et  l’apprécia- 
tion synthétique  des  opinions  déjà  émises  sur  les  principaux  points.  On  y 
retrouve  les  qualités  par  lesquelles  se  distinguent  les  ouvrages  si  estimés 
du  savant  magistrat  : la  parfaite  clarté  de  la  méthode  et  du  style,  autant 
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d’indépendance  et  de  fermeté  dans  les  jugements  que  de  sagacité  dans  la 
critique,  en  toutes  choses  la  marque  d’un  esprit  élevé  et  d’une  conscience 
juridique  scrupuleuse.  Armand  Demasure. 

De  V émigration.  Étude  de  M.  Louiche-Desfontaines.  — Rechercher  et 
analyser  les  causes  qui  poussent  les  individus  ou  les  masses  à quitter  leur 
pays  d’origine  pour  aller  demander  à une  patrie  nouvelle  les  ressources  que 
le  sol  natal  est  impuissant  à leur  fournir  ; examiner  et  discuter  les  lois  qui 
réglementent  l’émigration,  les  mesures  que  le  législateur  peut  légitimement 
prendre  pour  la  favoriser  ou  la  restreindre,  serait  une  étude  pleine  d’intérêt 
et  peut-être  de  nouveauté.  Le  sujet  toucherait  plus  à l’économie  politique 
qu’à  la  science  du  droit,  et  c’est  pour  cette  raison  sans  doute  que,  dans  un 
ouvrage  purement  juridique,  l’auteur  ne  l’a  même  pas  effleuré.  Considérant 
l’émigration  comme  un  fait  accompli,  il  étudie  uniquement  la  situation  lé- 
gale du  Français  résidant  à l’étranger.  Réduit  à ces  proportions,  le  cadre 
est  encore  vaste;  M.  Louiche-Desfontaines  a su  le  remplir  avec  netteté  et 
concision.  Après  avoir  rapidement  examiné  au  point  de  vue  historique 
comment  on  est  arrivé  à dégager  les  formules  de  statut  réel  et  personnel, 
il  se  prononce  franchement  pour  l’exterritorialité  des  lois  qui  régissent  l’état 
des  personnes,  et  cela  non  pas  à titre  de  gracieuseté  réciproque,  mais  comme 
nécessité  juridique.  Rien  de  plus  simple  en  théorie,  mais  en  pratique  rien 
de  plus  délicat.  Il  est  bien  évident  qu’un  État  ne  peut,  sans  abdiquer  son 
droit  de  souveraineté,  souffrir  sur  son  territoire  l’application  illimitée  de  la 
joi  étrangère;  comment  fixer  la  ligne  que  cette  dernière  ne  saurait  songer 
à franchir?  L’auteur  adopte  la  règle  suivante  : l’application  de  la  loi  étran- 
gère porte-t-elle  atteinte  à un  principe  qu’à  tort  ou  à raison  l’État  considère 
comme  fondamental?  Telle  est  la  question  de  fait  que  les  tribunaux  doi- 
vent décider  préalablement.  Si  la  réponse  est  négative,  c’est  la  loi  étran- 
gère qu’il  faut  appliquer,  et  c’est  aux  juges  nationaux  des  parties  qu’il 
appartient  de  se  prononcer,  l’unité  de  législation  entraînant  nécessairement 
l’unité  de  juridiction.  Chemin  faisant  l’auteur  regrette  avec,  raison  que 
notre  Code,  moins  prévoyant  que  quelques  législations  étrangères  (Italie, 
Berne,  par  exemple)  ne  règle  pas  la  situation  juridique  des  étrangers  ré- 
sidant en  France.  La  plus  grande  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée  à l’état 
civil  des  personnes.  Les  législations  des  autres  pays  sont  passées  en  revue 
avec  soin,  principalement  au  point  de  vue  du  mariage.  Le  livre  se  termine 
par  l’étude  des  mesures  de  protection  prises  en  faveur  des  incapables, 
mesures  qui  ont  à juste  titre  préoccupé  les  législateurs  et  qui  ont  été  ré- 
glées par  de  nombreuses  conventions  diplomatiques  dont  l’auteur  donne 
une  analyse  détaillée.  Theurault. 
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SÉANCE  DU  13  AVRIL  1881. 

Présidence  de  M.  Duverger. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou- 
veaux admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Bocher,  sénateur,  59,  rue  de  Varenne. 

Charmont,  avocat,  18,  rue  Dauphine. 

Banquet,  avocat,  61,  rue  de  Madame. 

Margaud  (Henri),  docteur  en  droit,  rédacteur  au  ministère  de  l’in- 
térieur. 

Vjllard,  avocat,  5,  rue  Gerbillon. 

Vuarcheix,  avocat,  à Bonneville. 

Cour  d’appel  d’Amiens. 

Clifford  R.  Bateman,  professeur  de  droit  administratif,  Columbia 
Collège,  à New-York. 

Corneille  Romniceano,  docteur  en  droit,  à Bucharest,  3,  strada 
Diomsie* 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

L hypothèque  judiciaire  en  France  comparée  aux  institutions  qui  la 
remplacent  dans  les  différentes  législations  étrangères;  volume  offert 
par  l’auteur,  M.  Victor  de  Saint-Génis. 

Répertoire  politique , année  1879;  volume  offert  par  l’auteur, 
M.  Valframbert,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

La  Grèce  et  la  question  des  30,000  fusils.  Historique  et  notes;  bro- 
chure offerte  par  l’auteur,  M.  Émile  Quétand,  avocat  à la  Cour 
d’appel. 

Brésil.  — Notice  générale  sur  la  session  parlementaire  de  1878 
(extrait  de  V Annuaire  de  législation  étrangère)  ; 

— Notice  générale  sur  les  sessions  générales  parlementaires 
de  1878-1879;  brochures  offertes  par  l’auteur,  M.  le  baron  d’Qurém. 

Cours  de  droit  diplomatique  à Vusage  des  agents  politiques  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ; ouvrage  offert  par  l’auteur,  M.Pradier- 
Fodéré. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
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de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés , relatif  à la  réforme  judi- 
ciaire; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Bérenger,  sénateur. 

Camara  de  senadores  de  la  nacion  Argentina.  Discussion  de  la  fe  de 
erratas  y correcciones  al  Codigo  civil , propuestas , por  Dr.  B.  Paz  y 
la  comision  de  legislacion;  volume  offert  par  M.  Carlos  Wehely,  au 
nom  de  M.  Garcia. 

Nos  Chambres  hautes. — Sénat  et  Conseil  législatif  (Montréal,  1880)  ; 
volume  offert  par  l'auteur,  M.  Trudel,  avocat,  ancien  député  de 
Champlain. 

Auslcindisches  Recht.  — Bemerkurgen  zürden  ersten  Theil  des  Eut - 
wurfs  eines  Strafgesetzes  fur  die  Konigreiche  Kroatien  und  S lavonien 
(Droit  étranger.  — Observations  sur  la  ire  partie  d’un  Gode  pénal 
pour  les  royaumes  de  Croatie  et  d’Esclavonie)  ; brochure  offerte 
par  l’auteur,  M.  Ullmann. 

Annali  delV  industria  e del  commercio , 1881,  n°  30;  brochure  of- 
ferte par  M.  de  Marchi. 

Studio  sulla  proprietà  litteraria  ed  artistica ; ouvrage  offert  au 
nom  de  l’auteur,  M.  A.  Toscani,  par  M.  de  Marchi. 

De  la  condition  politique  et  civile  des  femmes.  — Observations  sur 
la  révision  du  Code  Napoléon.  — Le  Code  civil  et  la  paix  sociale ; 
trois  brochures  offertes  par  l’auteur,  M.  Duverger,  professeur  à la 
Faculté  de  droit. 

M.  de  Marchi  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de  la  convention 
littéraire  conclue  le  28  juin  1880  entre  l’Espagne  et  l’Italie  et 
présente  à ce  sujet  les  observations  suivantes  : 

Le  gouvernement  sarde  avait  conclu,  le  9 février  1860,  avec  le  gouverne- 
ment espagnol,  une  convention  de  propriété  littéraire  et  artistique,  pour  le 
laps  de  six  ans,  prorogeable  d’année  en  année,  sauf  dénonciation  d’après  les 
usages  diplomatiques. 

Les  stipulations  de  cette  convention  sont  conformes  à celles  des  autres 
conventions  que  le  gouvernement  italien  avait  conclues  avec  l’Autriche, 
(22  mai  1840,  première  convention  diplomatique  de  ce  genre),  et  avec  la 
Belgique  (24  novembre  1859).  Cela  nous  dispense  de  donner  les  détails  de 
cette  convention. 

Le  28  août  1843,  une  semblable  convention  avait  été  conclue  entre  le  gou- 
vernement sarde  et  la  France.  Le  29  juin  1863,  le  gouvernement  italien  et 
le  gouvernement  français  ont  conclu  une  nouvelle  convention,  qui  a été 
aussi  étendue  à la  garantie  des  marques  de  fabrique.  La  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  y a été  insérée  ; elle  se  trouve  aussi  dans  les  conventions 
avec  la  Belgique,  l’Espagne  et  l’Angleterre  (celle-ci  du  30  novembre  1860). 

Le  16  juin  1880,  l’Espagne  a conclu  avec  la  France  une  convention  de 
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propriété  littéraire  et  artistique,  désormais  trop  connue  pour  qu’il  soit  néces- 
saire d’en  donner  ici  les  détails  ; la  clause  de  3a  nation  la  plus  favorisée  y est 
insérée. 

Douze  jours  plus  tard,  le  28  juin  1880,  l’Espagne  a conclu  avec  l’Italie 
une  nouvelle  convention  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont  nous 
avons  l’honneur  de  présenter  un  exemplaire  à la  Société  de  législation  com- 
parée, de  même  qu’un  exemplaire  d’un  règlement  émané  du  gouvernement 
italien  sur  l’exercice  du  droit  d’auteur. 

Tandis  que  la  première  convention  du  gouvernement  de  Sardaigne  avec 
l’Espagne  renfermait  seize  articles,  et  était  très  détaillée,  la  seconde  n’en 
contient  que  huit,  et  elle  est  moins  détaillée.  Il  paraît  que  les  hautes  parties 
contractantes  ne  ressentaient  pas  le  besoin  de  tracer  en  détail  des  principes 
qui  étaient  passés  dans  le  droit  public  des  deux  nations,  à l’appui  de  la 
première  convention. 

Mais  le  fait  principal  qui  doit  ressortir  de  notre  examen  actuel,  c’est  que 
l’Espagne  n’a  pas  inséré  dans  sa  nouvelle  convention  avec  l’Italie  les  prin- 
cipes plus  larges  et  les  dispositions  très  étendues  qu’elle  avait  adoptées  dans 
la  matière,  par  sa  convention  avec  la  France. 

La  position  des  deux  parties  était  bien  différente  ; l’Italie  désirait  confirmer 
la  convention  ancienne,  l’éclaircir  au  besoin,  l’harmonisant  avec  ses  lois 
intérieures.  L'Espagne  se  proposait  le  même  but;  mais  par  sa  convention 
avec  la  France,  conclue  douze  jours  avant,  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  chan- 
gé sa  condition  diplomatique  par  les  innovations  qu’elle  avait  stipulées  avec  la 
France. 

On  s’étonne  donc  de  voir  qu’aucune  trace  de  ces  innovations  ne  se  trouve 
dans  la  dernière  convention  de  l’Espagne  avec  l’Italie. 

Il  serait  difficile  de  sonder  les  véritables  motifs  de  ces  faits,  car  il  est  à 
présumer  d’abord  que  le  négociateur  italien  ne  connaissait  pas  les  conces- 
sions faites  par  l’Espagne  à la  France.  D’autre  côté,  il  n’est  pas  à présumer 
que  l’Espagne  ne  voulait  pas  concéder  à l’Italie  ce  qu’elle  avait  concédé  à 
la  France,  puisque  dans  sa  convention  antécédente  avec  l’Italie  (ou  plus 
exactement  la  Sardaigne,  ce  qui  revient  au  même),  elle  lui  avait  concédé 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D’après  la  convention  sardo-espagnole  de  1860,  le  droit  de  traduction  est 
borné  pour  l’auteur, à cinq  ans  (art.m);  d’après  la  suivante  de  1880,  il  va  jusqu’à 
la  durée  établie  par  le  pays  d’origine.  Mais,  pour  l’Espagne,  cette  durée  se 
trouve  fixée  d’après  le  traité  qu’elle  a conclu  avec  la  France,  c’est-à-dire 
pendant  la  vie  de  l’auteur,  et  après  son  décès,  pendant  cinquante  ans  pour 
ses  héritiers. 

Pourtant  le  national  italien,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cet  avantage  en 
Espagne,  car  sa  loi  ne  lui  donne  pas  une  jouissance  semblable. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  de  ces  faits  ? C’est  évidemment  celle-ci, 
que  le  national  italien  ne  peut  jouir  en  Espagne  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  notamment  des  innovations  de  la  convention  franco- 
espagnole. 

Nous  nous  bornerons  à signaler  ce  qui  nous  paraît  une  anomalie  juri- 


clique,  qui  n’a  nullement  été  dans  l’intention  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Si  l’Espagne  avait  fait  connaître  à l’Italie  la  convention  qu’elle  avait 
conclue  avec  la  France,  l’Italie  aurait  certainement  accepté  les  innovations 
et  y aurait  ensuite  conformé  son  droit  public  intérieur,  en  modifiant  dans  ce 
sens  sa  loi  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

La  conclusion  pratique  de  toutes  ces  considérations  nous  paraît  devoir 
être  le  vœu  d’un  modèle  de  convention  internationale  acceptable  par  tous 
les  États  et  rédigé  dans  le  but  de  l’unification  de  leurs  lois  de  propriété 
littéraire  et  artistique;  l’essai  d’une  union  internationale  a été  heureu- 
sement commencé  pour  les  brevets  d’invention;  nous  désirons  qu’il  soit 
étendu  à la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Nous  espérons  que  ce  vœu  sera  partagé  par  les  honorables  membres  de 
la  Société  de  législation  comqmrée. 

« C’est  au  Piémont,  ma  patrie,  que  revient  la  gloire  d’avoir  eu  l’initiative 
des  conventions  internationales  en  matière  de  propriété  littéraire  ; c’est  le 
roi  Charles- Albert  qui,  pour  assurer  le  développement  des  lettres  et  des 
beaux-arts  en  Italie,  a conclu  le  premier  une  convention  avec  l’Autriche 
pour  la  protection  réciproque  du  droit  d’auteur  (1)  ». 

On  ne  pourrait  assez  apprécier  les  bienfaits  apportés  aux  sciences,  aux 
lettres  et  aux  beaux-arts  par  cette  convention  au  22  mai  1840.  La  France 
en  reconnut  la  nécessité,  et,  en  1843,  elle  stipula  avec  le  royaume  de  Sar- 
daigneune  convention  de  propriété  littéraire  et  artistique.  En  1862,  elle  a 
stipulé  une  nouvelle  convention  de  propriété  littéraire  et  artistique  avec  le 
royaume  d’Italie,  et  l’on  y a inséré  aussi  des  stipulations  pour  les  marques  de 
fabrique. 

Les  conventions  et  déclarations  réglant  aujourd’hui  la  propriété  intellec- 
tuelle en  Italie,  sont  celles  conclues:  avec  l’Autriche  — 22  mai  1840;  — 
avec  la  Belgique  — 24  novembre  1862  ; — avec  la  France  — 29  juin. 
1862  ; — avec  la  Suisse  — 22  juillet  1868;  — avec  la  Confédération  de 
l’Allemagne  du  Nord — 12  mai  1869;  — avec  Bade  — 28  mai  1870  ; — avec 
laBavière  — 28  juin  1870; — avec  le  Wurtemberg — 28  juin  1870;  — 
avec  l’Espagne,  le  28  juin  1880. 

M.  René  Millet  présente  les  observations  suivantes  au  sujet 
de  la  communication  de  M.  Ferrand  sur  la  comparaison  du  ré- 
gime municipal  en  France  et  en  Italie. 

M.  Ferrand  a traité,  dans  son  intéressante  étude,  une  question 
tout  à fait  actuelle  ; car  un  projet  de  Code  municipal  est  soumis  à 
la  Chambre  des  députés.  De  plus  l’opportunité  môme  d’une  réfor- 
me dans  nos  institutions  administratives  soulève  de  vives  contro- 
verses : tandis  que  certains  esprits  demandent  qu’elles  soient  refon- 

(7)  Francescantonio  de  Marchi,  De  In  propriété  littéraire , artistique  et  in- 
dustrielle en  Turouie  et  en  Égypte.  Paris,  1880. 
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dues  complètement  dans  un  sens  plus  libéral  et  plus  démocrati- 
que, d’autres  en  admirent  l’ordonnance  générale  et  les  considèrent 
comme  bien  adaptées  à Fétat  présent  de  nos  mœurs.  M.  Ferrand  se 
range  hardiment  parmi  les  réformateurs.  Nous  voudrions,  en 
laissant  de  côté  tant  d’autres  parties  instructives  de  son  travail, 
examiner  les  arguments  qu’il  apporte  à l’appui  de  sa  thèse  et  tirer 
de  cet  examen  quelques  conclusions  pratiques. 

M.  Ferrand  envie  aux  Italiens  leur  décentralisation  et  la  réparti- 
tion mieux  entendue  des  forces  administratives,  puisque  ce  pays 
compte  seulement  8,000  communes,  tandis  que  nous  en  avons 
plus  de  36,000.  Mais  deux  circonstances  rendent  difficile  toute 
comparaison  entre  l’Italie  et  la  France  : d’abord  nos  voisins  ont 
un  cens  électoral,  ce  qui  modifie  sensiblement  l’origine  et  la  compo- 
sition des  assemblées  municipales,  et,  par  suite,  les  règles  de  la 
tutelle  administrative.  Encore  a-t-on  dû  restreindre  l’autonomie  de 
la  commune  italienne  en  matière  de  budget,  à la  suite  des  dépen- 
ses excessives  des  municipalités. 

Ensuite,  l’histoire  de  la  formation  des  communes  diffère  abso- 
lument dans  les  deux  pays.  A travers  toutes  les  révolutions  de 
l’Italie,  le  municipe  romain,  avec  sa  puissante  agglomération,  n’a 
pas  cessé  de  former  la  base  de  l’organisation  politique.  La  vie 
agricole  n’y  a presque  rien  changé.  Chez  nous,  au  contraire,  cette 
vie  agricole  a dispersé  la  population  sur  la  surface  du  territoire,  et 
multiplié  les  centres  de  vie  municipale.  On  peut  admirer  ou  dé- 
plorer cette  répartition.  Mais  elle  est  l’œuvre  des  siècles.  Elle  est 
entrée  si  avant  dans  les  mœurs  que  la  Révolution  elle-même,  au 
moment  où  elle  brisait  la  province  et  créait  le  département,  a 
respecté  l’ancienne  configuration  des  paroisses  rurales  , qui  sont 
devenues  nos  communes  actuelles  par  un  simple  changement  de 
nom  (I).  Aujourd’hui  encore,  la  tendance  est  plutôt  vers  le  mor- 
cellement que  vers  l’agglomération  ; et  s’il  appartient  au  légis- 
lateur d’y  mettre  des  bornes,  au  moins  ne  peut-il  toucher  que 
d’une  main  très  discrète  aux  lignes  essentielles  de  notre  géographie 
administrative. 

(1)  Voir  l'article  leK  de  la  loi  du  14  décembre  1789.  Dans  la  discussion,  u» 
député  proposa  de  créer  des  municipalités  principales,  auxquelles  ressorti- 
raient les  municipalités  des  bourgs  et  des  villages,  considérées  comme  se- 
condaires. L’Assemblée  constituante  préféra  adopter  la  circonscription  des 
communes  telle  que  l’avait  faite  le  hasard  des  événements.  Ce  morcellement 
fut  signalé  en  1793  par  Condorcet  comme  une  cause  d’incapacité.  Mais  ses 
observations  furent  rejetées  sur  le  rapport  de  Hérault  de  Sédielles.  Tout  cela 
est  rappelé  dans  le  rapport  de  M.  Vivien  sur  le  projet  de  loi  de  1837. 
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Si  des  fondements  meme  de  la  commune  nous  passons  à l’édi- 
fice municipal,  quels  sont  les  principaux  reproches  queM.  Ferrand 
adresse  à l’organisation  française  ? Il  attaque  très-vivement  la  dis- 
tinction établie  chez  nous  de  la  délibération,  qui  est  le  fait  de  plu- 
sieurs, et  de  l’exécution,  qui  est  confiée  à un  seul.  Suivant  lui,  c’est 
ôter  aux  corps  délibérants  le  sens  et  le  goût  des  affaires,  que  d’in- 
terdire à leurs  membres  le  domaine  de  l’action  ; et  il  nous  propose 
de  créer,  auprès  du  maire,  une  espèce  de  comité  administratif, 
pris  dans  le  sein  du  conseil,  à l’exemple  de  l’Italie,  de  la  Belgique, 
et  de  plusieurs  autres  pays.  Mais,  sans  discuter  les  avantages 
contestables  de  cette  institution,  qu’une  commission  parlementaire 
vient  d’écarter  du  projet  du  code  municipal,  est-ii  bien  sûr  qu’elle 
conviendrait  au  tempérament  français?  N’avons-nous  pas  l’expé- 
rience du  «bureau  municipal»  institué  par  l’Assemblée  constituante 
et  déjà  jugé  par  l’histoire  comme  une  des  principales  causes  de 
l’anarchie  locale  qui  a compromis  les  débuts  de  la  Révolution  (1)? 
Ce  n’est  pas  en  vertu  d’un  raisonnement  a priori  que  les  institu- 
tions du  Consulat  ont  distingué  l’action  de  la  délibération  ; une 
longue  et  coûteuse  expérience  de  dix  ans  avait  donné  carrière  à 
tous  les  systèmes  ; et  c’est  pour  sortir  du  chaos  qu’on  est  revenu  à 
l’unité  d’exécution. 

Un  reproche  plus  sérieux,  et  souvent  répété,  porte  sur  la  nature 
des  relations  qui  existent  dans  notre  pays  entre  le  pouvoir  central 
et  les  administrations  locales.  Est-il  vrai  que  ces  relations  soient 
funestes  à l’expansion  de  la  liberté  municipale,  et  qu’elles  ne  lais- 
sent aux  habitants  des  communes  ni  le  goût  ni  la  faculté  de  s’occu- 
per de  leurs  propres  affaires  ? et  si  c’est  vrai,  sur  quels  points  le 
pouvoir  doit-il  se  relâcher  de  ses  droits  ? 

Décentraliser  est  un  mot  séduisant,  mais  vague;  et  pour  voir 
nettement  ce  qu’on  veut  ôter  à la  centralisation,  il  faudrait  exami- 
ner les  formes  diverses  qu’elle  revêt  à l’égard  des  communes. 

Ainsi,  il  ne  peut  être  question  de  contester  les  droits  du  pouvoir 
central  lorsqu’il  intervient  dans  la  commune  pour  l’exécution  des 
règlements  d’ordre  public;  et,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  lors- 
que le  préfet  remplace  par  un  délégué  spécial  le  maire  qui  a négligé 
de  faire  les  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi.  (Loi  du  18  juillet 
1837,  art.  13.) 

(1)  Loi  du  14  décembre  1789  (art.  34  à 37).  Le  bureau  est  une  assemblée 
d’exécution  formée  du  tiers  des  conseillers  municipaux.  — Le  moindre  in- 
convénient de  cette  création  était  de  multiplier  les  causes  de  nullité  des  dé  - 
libérations,  parce  qu’il  était  très  difficile  de  maintenir  toutes  ces  petites 
assemblées  dans  leurs  attributions  respectives. 
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Quant  à l’ingérence  de  l’autorité  supérieure  dans  les  affaires 
municipales,  il  faut  distinguer  soigneusement  les  cas  où  elle  use  de 
contrainte  exceptionnelle,  et  les  relations  quotidiennes  qu’elle  en- 
tretient avec  les  pouvoirs  municipaux.  Les  moyens  exceptionnels 
sont  : i°  l’imposition  d’office  dont  le  principe  se  trouve  dans  les 
art.  38  et  39  de  la  loi  de  1831  ; ce  n’est  pas  une  mesure  arbitraire  : 
les  cas  où  elle  peut  être  appliquée  sont  strictement  limités  par  la 
loi,  qui  énumère  les  dépenses  obligatoires';  et  il  a fallu  une  loi 
pour  la  rendre  applicable  aux  dépenses  de  constructions  d’écoles  ; 
T le  droit  de  suspension  et  de  dissolution  des  conseils  municipaux 
(loi  du  5 mai  1855,  art.  13),  mesure  beaucoup  plus  grave  et,  par 
suite,  beaucoup  plus  difficile  à employer.  Elle  est  en  fait  réservée 
pour  les  cas  extrêmes,  et  toutes  les  fois  que  des  administrateurs 
ont  voulu  en  abuser,  ils  se  sont  heurtés  contre  une  résistance 
active  qui  est  une  preuve  même  de  notre  vitalité  locale,  ou  contre 
une  force  d’inertie  encore  plus  difficile  à vaincre. 

Les  relations  quotidiennes  des  municipalités  avec  le  pouvoir 
central  sont  loin  d’être  aussi  tendues  : la  prépondérance  de  l’auto- 
rité supérieure  est  assurée  par  l’exercice  d’un  droit  de  veto  sur  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  (lois  du  10  juillet  1837,  art.  19  et  suiv.  et  du  24  juillet  1867, 
art.  5 et  suiv.)  Sans  doute  cette  autorité,  dans  des  mains  maladroi- 
tes, peut  devenir  tracassière  : il  est  difficile  qu’elle  devienne  oppres- 
sive; en  règle  générale,  c’est  un  contrôle,  et  non  point  une  entrave. 

En  somme,  quiconque  a pratiqué  la  vie  municipale  en  France 
reconnaîtra  que  nos  institutions  ont  une  grande  élasticité;  qu’elles 
peuvent  se  prêter  à un  légitime  besoin  d’indépendance  sous 
l’autorité  des  lois  ; que  tout  dépend  de  la  manière  de  s’en  servir  ; 
que  les  cas  où  le  pouvoir  central  use  de  contrainte  à l’égard  des 
communes  sont  relativement  rares,  justifiés  par  des  nécessités 
d’intérêt  général,  et  qu’en  définitive  cette  contrainte  est  toute 
passagère.  Il  est  presque  impossible  aujourd’hui  de  gouverner  avec 
suite  une  commune  malgré  elle. 

Ce  qu’on  appelle  la  tutelle  administrative  est  une  procédure  dont 
le  but  principal  est  de  rectifier  de  nombreuses  erreurs,  d’écarter 
a mauvaise  foi  et  les  surprises  ; mais  elle  ne  substitue  son  initiative 
à celle  de  la  commune  que  lorsque  celle-ci  se  dérobe  devant  un 
devoir  évident,  tels  que  le  vote  des  dépenses  qui  constituent  le 
minimum  de  la  vie  municipale,  ou  lorsqu’elle  se  place  en  contra- 
diction avec  un  intérêt  général  de  premier  ordre,  tel  que  la  police 
ou  l’instruction  publique. 

M.  Ferrand  nous  dit  encore  : Réservez  aux  administrations  locales 
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les  intérêts  locaux,  au  pouvoir  central  les  intérêts  généraux.  Cela 
paraît  clair.  Mais,  dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre,  où  finit 
l’intérêt  local,  où  commence  l’intérêt  général  ? L’école,  le  chemin 
vicinal,  sont  des  affaires  locales  par  excellence.  Mais  l’éducation 
de  tous  les  citoyens  et  la  circulation  facile  sur  tout  le  territoire  sont 
des  intérêts  généraux  au  premier  chef  ; il  a donc  fallu  rendre  le 
chemin  et  l’école  obligatoires  pour  la  commune,  et,  en  les  dotant 
de  larges  subventions,  le  trésor  public  a fait  sortir  de  la  poche  des 
contribuables  un  argent  qui  ne  serait  peut-être  pas  sorti  sous 
forme  de  don  volontaire  ou  de  centime  additionnel.  Que  peu  à peu, 
par  les  mœurs  plutôt  que  par  les  lois,  on  abandonne  à la  commune 
la  conduite  de  ses  propres  affaires;  — qu’on  lui  témoigne  une 
confiance  plus  large  ; — qu’on  remplace  l’impulsion,  quand  elle 
est  devenue  inutile,  par  une  simple  surveillance;  — qu’on  n’appli- 
que pas  les  mêmes  règles  aux  grandes  villes,  qui  dépassent  le 
but  et  qui  s’endettent,  et  aux  petites  communes,  qui  ne  savent  se 
départir  d’une  étroite  parcimonie;  en  un  mot,  que  le  pouvoir  cen- 
tral intervienne  avec  discernement,  sans  esprit  de  routine  et  de 
bureaucratie,  à la  bonne  heure  ! Mais,  par  respect  pour  les  principes, 
courir  la  chance  que  des  provinces  entières  se  passent  de  routes 
et  d’écoles,  et  attendre  de  la  bonne  volonté  douteuse  de  certaines 
communes  rurales  les  progrès  les  plus  élémentaires,  ce  serait 
retarder  dans  l’intérêt  de  la  liberté,  l’avènement  de  cette  liberté 
même. 

L’union  si  intime  chez  nous  de  l’intérêt  local  avec  l’intérêt  géné- 
ral exige  évidemment  une  action  bien  concertée,  un  échange  con- 
tinuel de  bons  offices  entre  le  pouvoir  central  et  les  administra- 
tions constituées.  Elle  a été  réalisée  d’une  façon  très  heureuse, 
dans  nos  lois,  par  le  double  caractère  du  maire,  qui  est  à la  fois 
le  représentant  de  la  commune  et  celui  de  l’État  (1).  Elle  se  pour- 
suit à un  degré  plus  élevé  dans  la  personne  du  préfet  qui  repré- 
sente aussi  tour  à tour  le  département  et  l’État;  et  même  quand  ce 
fonctionnaire  exerce  son  contrôle  sur  l’administration  des  com- 
munes, il  est,  par  la  nature  de  ses  attributions,  un  agent  supé- 
rieur d’intérêt  local,  bien  plus  que  l’homme  du  gouvernement  (2). 

(lj  Loi  du  18  juillet  1837.  Les  maires  sont  chargés,  comme  délégués  du 
pouvoir  central  : l°de  la  publication  et  de  l’exécution  des  lois  et  règlements; 
2°  des  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois;  3°  de  l’exécu- 
tion des  mesures  de  sûreté  générale.  Il  faut  rattacher  à ces  attributions  le 
droit  qui  leur  appartient,  en  vertu  de  l'article  11  (2°;,  de  prendre  des  arrêtés 
pour  rappeler  les  citoyens  à l'observation  des  lois  et  règlements  de  police. 

(2)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  3 et  suiv.).  Il  faut  lire  aussi,  pour  com- 
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Les  faits  répondent  en  général  aux  intentions  du  législateur  ; d’autre 
part,  quels  sont  les  préfets  qui  ont  mérité  le  titre  de  bons  adminis- 
trateurs? ceux  qui  ont  embrassé  avec  chaleur  les  intérêts  locaux 
qui  leur  étaient  confiés  ; les  maires  ont  un  sentiment  très  vif  de 
rimporiance  de  leurs  fonctions  lorsqu’ils  parlent  au  nom  du  gou- 
vernement. 

Il  y a,  dans  ce  double  caractère  de  nos  agents  administratifs,  un 
échange  de  bons  offices.,  une  solidarité  d’intérêts  entre  les  commu- 
nes et  l’État,  une  source  de  prestige  pour  les  maires,  de  popularité 
légitime  pour  les  préfets,  qui  en  font  le  nerf  de  l’administration. 
Cependant  l’institution  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  les  critiques  de 
M.  Ferrand.  Les  préfets,  suivant  lui,  doivent  appartenir  tout 
entiers  aux  intérêts  généraux  tels  que  la  sûreté  publique  et  l’exé- 
cution des  lois,  et  se  mêler  aussi  peu  que  possible  des  affaires 
locales  (p.  301),  et  pour  les  maires,  une  fols  qu’on  les  aura  ren- 
fermés dans  des  attributions  purement  municipales,  on  devra 
placer  à côté  d’eux  un  agent  distinct,  chargé  de  représenter  dans 
la  commune  le  pouvoir  central  (p.  306).  Nous  craignons  que  l’expé- 
rience d’une  institution  analogue  n’ait  déjà  été  faite  et  jugée  chez 
nous  pendant  cette  grande  période  d’essai  de  la  législation  in- 
termédiaire. N’est-ce  pas  en  effet  quelque  chose  de  semblable  à 
ces  commissaires  du  Directoire  que  la  constitution  du  5 fruc- 
tidor an  01  plaçait  à côté  des  municipalités?  Le  précédent  ne 
serait  guère  encourageant.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  pensons  pas 
que  l’organisation  proposée  soit  plus  simple,  plus  expéditive,  ou 
plus  libérale  ; ce  serait  provoquer  au  sein  de  chaque  commune  un 
dualisme  fâcheux  et  multiplier  inutilement  sur  la  surface  de  ter- 
ritoire des  agents  oisifs  et  tracassiers. 

On  voit  que  les  critiques  de  M.  Ferrand,  dans  leur  généralité, 
visent  surtout  les  principes  fondamentaux  de  notre  organisation 
municipale  : divisions  territoriales,  — différence  tranchée  entre 
Faction  et  le  conseil,  — relations  étroites  des  communes  avec  le 
pouvoir  central,  — double  caractère  des  maires  comme  agents  du 
gouvernement  et  comme  représentants  des  intérêts  locaux.  Du 
moment  qu’il  contestait  les  principes,  il  ne  pouvait  guère  entrer 
dans  les  détails,  et  ce  qu’il  dit  sur  la  publicité  des  séances,  sur  la 
nécessité  de  multiplier  les  élections,  sur  la  représentation  des  inté- 
rêts dans  la  personne  des  plus  imposés,  ne  sont  que  des  indica- 
tions trop  rapides  pour  être  discutées. 

prendre  les  attributions  des  préfets  en  matière  d'administration  municipale, 
les  deux  décrets  dits  de  décentralisation  du  25  mars  1852  et  13  avril  1861. 
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Nous  croyons  toutefois  que,  même  sur  le  terrain  où  s’est  placé 
M.  Ferrand,  on  pourrait  le  Satisfaire  en  partie,  sans  bouleverser 
l’organisation  actuelle  et  sans  choquer  nos  mœurs  administra- 
tives. 

Ainsi  l’on  pourrait  remédier  au  morcellement  excessif  des  com- 
munes, non  pas  en  supprimant  leur  personnalité  très  vivace,  mais 
en  leur  donnant  toutes  les  facilités  possibles  pour  se  grouper  entre 
elles  et  traiter  ensemble  les  affaires  « d’intérêt  commun  ».  Le 
projet  de  loi  de  MM.  Folliet  et  Duprat  fait  quelque  chose  dans  ce 
sens  (1).  Nos  habitudes  administratives  permettraient  de  faire 
plus  encore.  Le  canton  est  devenu  chez  nous  non  pas  une  circons- 
cription très  vivante,  mais  un  centre  de  réunion  et  d’'entente  où 
les  maires  aiment  à se  retrouver.  On  a eu  idée  de  créer  des  com- 
missions cantonales  pour  les  chemins,  des  délégations  cantonales 
pour  les  écoles.  Pourquoi  ne  pas  faire  entrer  tous  les  maires  du 
canton  dans  ces  commissions?  pourquoi  ne  pas  les  fondre  en  une 
seule  et  même  assemblée,  dont  les  sessions  deviendraient  périodi- 
ques, et  qui,  sans  prétendre  à aucune  personnalité  civile,  sans  em- 
piéter sur  le  domaine  propre  de  la  commune,  examinerait  et  tran- 
cherait les  questions  scolaires,  vicinales  ou  autres , qui  intéressent 
le  canton  tout  entier? 

Dans  les  villes  surtout,  vous  trouvez  que  les  membres  des  con- 
seils ont  un  rôle  trop  passif,  qu’ils  ne  participent  pas  assez  direc- 
tement au  maniement  des  affaires,  et  que,  de  son  côté,  le  maire  est 
écrasé  sous  le  poids  de  ses  attributions  et  de  sa  responsabilité  ? 
Alors  pourquoi  ne  pas  autoriser,  par  une  disposition  de  loi,  la 
création,  dans  le  sein  des  conseils,  de  ces  commissions  techniques 
et  permanentes , qui  aujourd’hui  se  forment  spontanément , et 
que  les  préfets  sont  forcés  d’annuler  comme  contraires  aux 
lois?  Ces  commissions  d’étude,  composées  des  membres  les  plus 
compétents,  déchargeraient  le  maire  d’un  immense  travail,  sans 
nuire  à l’unité  d’exécution;  et,  par  leur  compétence  même,  elles 
diminueraient  la  responsabilité  morale  de  sa  gestion,  en  lui 
laissant  tout  entier  son  rôle  de  représentant  légal  de  la  com- 
mune (2). 

(1)  Les  articles  112  et  113  du  projet  autorisent  la  formation  d’une  com- 
mission inter  municipale  qui  peut  prendre  des  délibérations  exécutoires,  lors- 
que plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  droits  par  indivis,  ou  lors- 
qu’elles sont  intéressées  à l’exécution  d’un  même  travail. 

(3)  C’est  la  loi  du  21  mars  1831  qui  définit  dans  quelles  conditions  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  peuvent  se  réunir  (art  23  et  suiv.).  En  1831, 
on  était  encore  très  près  de  la  Révolution.  Le  législateur  a cherché  un  moyen 
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En  ce  qui  touche  les  relations  des  municipalités  avec  le  pouvoir 
central,  le  nœud  de  la  question  n’est  pas  dans  la  position  respective 
des  divers  agents  de  la  hiérarchie,  ni  même  dans  le  droit  de  nomi- 
nation des  maires  : neuf  fois  sur  dix  le  maire,  même  nommé  par  le 
gouvernement,  est  désigné  à l’autorité  supérieure  par  ses  conci- 
toyens, et  la  dixième  fois,  il  est  imposé  par  les  circonstances.  Ce 
qu  il  faudrait  faire,  c’est  un  remaniement  très  long,  très  minutieux 
de  ce  qu  on  appelle  les  attributions  municipales.  Or,  rien  ou 
presque  rien  n’a  été  fait  dans  ce  sens  depuis  les  lois  de  1837  et  de 
1867 , les  difféients  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés  depuis  cette 
epoque  n’ont  lait  que  recopier,  et  assez  mal,  la  législation  anté- 
rieure. Le  projet  de  MM.  Folliet  et  Duprat  n’a  pas  échappé  à cet 
inconvénient  et,  soit  dans  les  définitions,  soit  dans  les  énumé- 
rations qu’il  contient,  on  trouve  des  erreurs,  des  lacunes  et  des 
dispositions  très  peu  libérales,  qui  ne  sont  évidemment  pas  con- 
ormes à 1 intention  des  rédacteurs  (1).  Dans  l’ordre  administratif, 
les  fameux  décrets  de  décentralisation  de  1852  et  1861,  sans  ré- 
pondre à l’ambition  de  leur  titre,  avaient  du  moins  l’avantage  d’ac- 
celérer  1 administration  et  à se  rapprocher  de  l’administré,  en 
donnant  aux  préfets  une  partie  des  attributions  du  pouvoir  cen- 
tral. Or  la  partie  la  plus  libérale  de  ces  décrets  n’a  été  d’abord 
qu’un  instrument  politique,  et  depuis,  elle  est  restée  à.peu  près 
lettre  morte.  Les  ministères,  dans  les  intentions  les  plus  louables, 
ont  repris  en  détail  toutes  les  attributions  qu’on  leur  avait  ôtées 
en  gros,  et  la  plupart  des  transmissions  se  font  au  centre  en  vertu 
de  circulaires  ministérielles  qui  ne  devraient  plus  avoir  force  de 
loi.  Il  est  juste  de  dire  que  le  régime  des  subventions  aux  com- 
munes, motivé  par  les  intérêts  généraux  les  plus  respectables,  a 
favorisé  cet  envahissement  du  pouvoir  central,  qui  ne  pouvait 


erme  entre  la  permanence  des  anciennes  assemblées'municipales.  et  les  trop 
rares  sessions  autorisées  par  l’Empire.  On  craignait  l’esprit  remuant  des 
municipalités.  Les  articles  .28,  29  et  30  contiennent  des  dispositions  très 
sevcres  a cet  egard.  Les  circonstances  ont  changé;  et  on  pourrait  aujourd’hui 
ne  pas  enir  en  suspicion  toute  tentative  de  travail  régulier,  toute  formation 
un  noyau  permanent  dans  le  sein  des  conseils  municipaux. 

0)  Citons,  par  exemple,  dans  le  projet  de  MM.  Folliet  et  Duprat,  rénumé- 
ration des  attributions  municipales  à l’article  53.’;  on  oublie  tout  simplement 
les  cas  ou  le  conseil  délibère ; dans  le  même  article,  on  attribue  au  conseil 
un  droit  de  règlement  définitif  sur  toutes  les  affaires  de  la  commune  « consi- 
dérée comme  personne  civile  » ; et  un  peu  plus  loin,  article  56,  on  énumère 
parmi  les  délibérations  soumises  à f approbation  préfectorale la  plupart  des  actes, 
baux,  achats,  ventes,  etc.,  où  la  commune  est  en  effet  personne  civile.  Le 
projet  fourmille  d’inadvertances  du  même  genre,  ce  qui  n’a  rien  de  surpre- 
nant, puisqu’il  n’a  pas  été  rédigé  par  des  hommes  du  métier. 


— 333  — 


distribuer  l’argent  de  l’État  sans  examiner  à fond  chaque  demande. 
Comme  en  même  temps  les  conseils  généraux  des  departements 
recevaient  une  large  extension  de  pouvoir,  et  que  les  commissions 
départementales  étaient  appelées  à s’ingérer  dans  un  grand  nombre 
d’affaires  municipales,  ces  affaires  se  sont  trouvées  encore  retardées 
par  ce  nouveau  degré  à franchir,  et  par  un  surcroît  de  formalités. 

Enfin,  toujours  par  besoin  de  contrôle,  on  a surchargé  tous  ces 
degrés  différents  d’institutions  parasites,  de  corps  consultatifs, 
commissions  de  bâtiments  civils,  architectes  départementaux,  etc., 
dont  les  lumières  viennent  s’ajouter  à tant  d’autres  lumières,  puis- 
que les  ministères  ont  aussi  leurs  comités  consultatifs.  Tant  de 
bonnes  volontés  accumulées  ne  vont  pas  sans  beaucoup  de  lenteur  ; 
et  lorsqu’une  affaire  est  une  fois  lancée,  la  lenteur  est  peut-être  ce 
qui  décourage  le  plus  ceux  qui,  au  sein  de  la  commune,  en  sont 
les  véritables  pères. 

Il  y a là,  on  le  voit,  une  réforme  administrative  qui  devrait  mar- 
cher de  pair  avec  la  révision  des  lois  municipales,  et  peut-être 
même  la  précéder.  On  élaguerait  toutes  les  créations  superflues, 
toutes  les  exigences  déraisonnables  et  extralégales  des  circulaires 
ministérielles,  dont  quelques-unes,  commodes  sans  doute  pour  les 
bureaux,  sont  antérieures  à 1830.  Les  ministères  s’interdiraient  d’é- 
voquer à eux  les  affaires,  sans  nécessité  absolue,  au  risque  de  ré- 
duire leur  nombreux  personnel.  D’autres  prescriptions  plus  ou 
moins  surannées  pourraient  être  supprimées  simplement,  comme 
elles  sont  nées,  par  voie  de  décret.  Le  terrain  étant  ainsi  déblayé, 
on  pourrait  penser  à légiférer,  ce  qui  deviendrait  probablement 
plus  facile.  Il  faudrait  d’abord  coordonner  la  législation,  puis  éta- 
blir des  règles  distinctes  pour  les  grandes  villes  et  pour  les  petites 
communes,  dont  les  unes  ont  besoin  d’être  retenues,  les  autres 
d’être  stimulées;  borner  l’intervention  des  ministères  aux  cas  in- 
dispensables; faire  du  contrôle  du  préfet,  dans  un  grand  nombre 
d’affaires  courantes,  un  visa  non  suspensif;  simplifier  les  classifica- 
tions du  budget  communal  et  des  différents  budgets  qui  se  greffent 
sur  celui-là;  régler  entièrement  la  matière  des  emprunts  sur  la- 
quelle les  lois,  déjà  anciennes,  sont  beaucoup  trop  sobres  d’expli- 
cations, etc.,  etc.  La  tâche  est  assez  vaste  et  ne  pourrait  être  menée 
à bonne  fin  qu’avec  le  concours  du  Conseil  d’État,  auquel  l’initiative 
parlementaire  ne  saurait  suppléer  dans  des  matières  qui  exigent 
autant  de  soin,  d’attention  et  de  connaissances  techniques. 

En  résumé,  nous  ne  croyons  pas  que  notre  édifice  administratif 
doive  être  repris  de  fond  en  comble.  Il  est  l’œuvre  du  temps. 
Chaque  régime  est  venu  y apporter  sa  pierre.  De  toutes  nos  insti- 
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tutions,  c’est  une  des  moins  improvisées.  Mais  on  peut  y faire  de 
bons  et  d'utiles  changements;  on  peut  en  simplifier  l'aménagement  ; 
l'approprier  aux  exigences  contemporaines;  la  débarrasser  d’un 
luxe  de  formalités  inutiles  et  encombrantes,  et  faire  en  sorte  que 
tout  le  monde  y respire  à Taise. 

M.  de  Crisënoy  prend  la  parole  en  ces  ternies  : 

Messieurs,  je  désirerais  ajouter  quelques  observations  à l’appui 
des  considérations  que  vient  de  développer  M.  René  Millet,  mais 
je  crois  devoir  auparavant  appeler  votre  attention  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ont  été  présentés  aux  parlements  français  et 
italien  les  deux  projets  de  loi  dont  la  comparaison  a été  faite  devant 
vous.  Ces  projets  embrassent  toute  la  législation  communale.  Le 
projet  français  ne  comprend  pas  moins  de  142  articles;  le  projet 
italien  en  compte  236.  Dans  l’un  et  dans  l’autre,  les  questions  les 
plus  controversées  se  trouvent  soulevées  et  tranchées;  elles  donne-, 
ront  lieu  assurément  à de  longues  discussions,  à des  amendements 
qui  formeront  de  véritables  contre-projets,  et  il  est  fort  à craindre 
que  si  les  projets  arrivent  à être  mis  en  délibération,  ce  dont  il  est 
permis  de  douter,  le  vote  ne  puisse  en  être  achevé  avant  que  des 
changements  de  législature  ou  de  ministère  ne  viennent  inter- 
rompre brusquement  la  discussion. 

Il  suffirait,  pour  conjurer  à l’avenir  cette  éventualité,  de  pro- 
céder comme  on  Ta  fait  lors  de  l’élaboration  du  Code  civil.  La 
législation  municipale  comprend,  comme  ce  Code,  un  certain 
nombre  de  divisions  naturelles,  Télectorat  municipal,  l’organisa- 
tion et  les  attributions.  L’électorat  municipal  a été  déjà  réglé  en 
France  parla  loi  du  7 juillet  1874.  Les  deux  autres  parties  pour- 
raient faire  l’objet  de  lois  distinctes  qui  seraient  votées  et  promul- 
guées successivement,  sauf  à les  réunir  ensuite  dans  une  loi  d’en- 
semble. Le  gouvernement  a suivi  cette  marche  toutes  les  fois  qu’il 
a entrepris  lui-même  de  modifier  la  législation  municipale  : la  loi 
de  1837  et  celle  de  1867  sont  des  lois  d’attributions,  tandis  que 
celle  de  1835  règle  les  questions  d’organisation.  En  1876  et  en 
1877  le  gouvernement  a présenté  également  deux  projets  séparés 
concernant  l’organisation  et  les  attributions  municipales. 

M.  Ferrand,  après  avoir  rappelé  dans  son  mémoire  que  M.  Du- 
faure  avait,  en  1878,  annoncé  la  présentation  d’une  loi  municipale, 
ajoute  qu’il  ne  fût  pas  donné  suite  à cette  promesse;  cela  n’est  pas 
tout  à fait  exact. 
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On  se  souvient  qu’en  1876,  M.  de  Marcère  avait  présenté  un  pro- 
jet de  loi  sur  l’organisation  municipale.  On  en  détacha  immédia- 
tement la  partie  concernant  la  nomination  des  maires,  qui  devint 
la  loi  du  12  août  1876.  Le  reste  du  projet  fut  discuté  l’année  sui- 
vante, profondément  modifié,  et  voté  par  la  chambre  des  députés 
quelques  jours  avant  la  dissolution.  A la  fin  de  1878,  M.  de  Marcère 
reprit  ces  éléments  ; et  d’après  ses  instructions,  la  direction  dépar- 
tementale et  communale  élabora  une  nouvelle  loi  d’organisation, 
contenant,  outre  les  améliorations  indiquées  par  les  précédentes 
discussions,  tout  un  ensemble  de  dispositions  entièrement  nou- 
velles, dont  l’exposé  des  motifs  expliquait  le  sens  et  la  portée;  le 
tout  fut  imprimé  et  communiqué  au  conseil  des  ministres.  M.  Le- 
père,  alors  sous-secrétaire  d’État,  avait  pris  une  grande  part  à ce 
travail  ; il  succéda  sur  ces  entrefaites  à M.  de  Marcère  et  insista 
auprès  de  ses  collègues  sur  l’importance  du  projet,  mais  divers 
incidents  politiques  qui  survinrent  alors  en  détournèrent  l’attention 
et  en  firent  ajourner  le  dépôt.  C’est  alors  que  la  chambre  des  dé- 
putés reprit  l’étude  de  la  proposition  présentée  antérieurement  par 
MM.  André  Folliet  et  Pascal  Duprat.  Cette  proposition  comprenait 
à la  fois  l’organisation  et  les  attributions  des  conseils  municipaux, 
et  tout  en  retranchant  bon  nombre  des  innovations  qu’elle  renfer- 
mait, la  Commission  décida  d’en  maintenir  l’économie  générale. 
On  allégua  à l’appui  de  celte  détermination  l’impossibilité  de  régler 
l’organisation  des  conseils,  sans  savoir  quelles  attributions  on  en- 
tendait leur  conférer,  et  réciproquement.  C’est  là  selon  moi  une 
erreur  : les  articles  d’une  loi  étant  toujours  répartis  en  plusieurs 
chapitres,  que  l’on  ne  peut  discuter  et  voter  tous  à la  fois,  il  im- 
porte peu  que  ces  chapitres  forment  une  ou  plusieurs  lois.  Il  n’y  a 
d’ailleurs,  dans  l’espèce,  à choisir  qu’entre  deux  systèmes  : ou  bien 
on  réunira  entre  les  mains  des  conseils  municipaux  le  pouvoir  déli- 
bérant et  le  pouvoir  exécutif,  c’est-à-dire  la  nomination  aux  emplois, 
les  arrêtés  de  police  municipale,  l’ordonnancement  des  dépenses, 
l’exécution  de  toutes  les  délibérations,  ce  qui  entraîne  comme 
conséquence  nécessaire  la  constitution  d’un  bureau  d’administra- 
tion, émanation  et  délégation  permanente  du  conseil;  c’est  le 
système  de  1789,  de  la  Belgique,  de  l’Italie  ; ou  bien  on  n’entendra 
donner  aux  conseils  que  des  pouvoirs  délibérants,  auquel  cas  l’ad- 
ministration et  l’exécution  seront  confiées  à un  fonctionnaire  unique 
placé  sous  l’autorité  du  gouvernement  : c’est  ce  qui  existe  en  France 
depuis  l’an  VIII.  Que  l’on  adopte  l’un  ou  l’autre  de  ces  systèmes, 
la  question  se  trouvera  implicitement  tranchée  dès  le  début  par  le 
mode  d’organisation  qui  sera  voté;  et  la  discussion  des  chapitres 
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relatifs  aux  attributions  ne  portera  plus  que  sur  des  points  se- 
condaires. 

Il  suffît  de  parcourir  le  projet  qui  vient  d’être  présenté  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  pour  se  convaincre  de  l’im- 
possibilité de  produire  un  travail  complet  lorsqu’on  veut  em- 
brasser d’un  seul  coup  un  sujet  aussi  vaste.  La  partie  concernant 
l’organisation,  éclairée  par  les  précédents  travaux  de  la  Chambre 
laisse  peu  à désirer,  mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  les  dispo- 
sitions relatives  aux  attributions  ont  été  beaucoup  moins  étudiées. 
Particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépenses,  les 
budgets,  la  comptabilité,  la  Commission  a passé  à côté  d’un  certain 
nombre  de  questions  importantes  sans  paraître  se  douter  des  mo- 
difications dont  l’expérience  a fait  reconnaître  la  nécessité.  On  ne 
saurait  d’ailleurs  en  être  très  surpris,  car  une  commission  parle- 
mentaire n’a  pas  en  elle-même  les  éléments  nécessaires  pour 
traiter  dans  leurs  détails  ces  matières  toutes  spéciales.  Cette  tâche 
incombe  au  gouvernement,  et  l’on  doit  espérer  que  la  prochaine 
législature  ne  se  passera  pas  sans  qu’il  ne  reprenne  une  œuvre  que 
lui  seul  peut  mener  à bien. 

Je  vais  examiner  maintenant  les  principaux  points  traités  par 
M.  Ferrand,  et  que  vient  de  discuter  M.  René  Millet. 

M.  Ferrand,  s’appuyant  sur  l’exemple  de  l’Italie,  est  d’avis  que 
la  première  réforme,  la  réforme  essentielle,  à entreprendre  en 
France,  consiste  dans  la  diminution  du  nombre  des  communes. 

Il  en  existe  actuellement  36,075  contre  8,300  en  Italie,  où  le 
gouvernement  a pu,  en  vertu  de  la  loi  de  1865,  procéder  largement 
à la  suppression  des  petites  communes. 

Il  est  incontestable  qu’une  grande  commune  doit  être  mieux  en 
état  d’assurer  ses  services,  de  faire  d’utiles  travaux,  de  gérer  avec 
économie  les  intérêts  des  habitants;  c’est  une  vérité  sur  laquelle 
tout  le  monde  est  d’accord,  comme  aussi  sur  les  obstacles  de  toute 
sorte  que  l’émiettement  de  notre  organisation  communale  oppose 
trop  souvent  au  progrès,  aux  réformes,  à l’établissement  d une 
bonne  administration. 

La  population  moyenne  de  nos  communes  ne  dépasse  pas  908  ha- 
bitants, tandis  qu’elle  est  de  3,000  habitants  en  Italie,  il  existe  en 
France  deux  communes  n’ayant  que  24  habitants,  trois  autres  n’en 
comptent  que  33;  653  en  ont  moins  de  100;  16,483,  moins  de  500. 

Une  commune  ne  possède  que  8 hectares  de  superficie. 

Dans  31,100  communes,  le  centime  n’atteint  pas  100  francs;  dans 
1,710,  il  n’atteint  pas  10  francs. 


Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Mais  le  remède  proposé  par  M.  Ferrand  peut-il  être  appliqué  en 
France?  Toute  la  question  est  là;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  cons- 
tater qu’une  chose  serait  désirable,  pour  qu’elle  soit  possible.  Or, 
pour  réaliser  l’idéal  de  M.  Ferrand,  pour  obtenir  la  moyenne  com- 
munale italienne  de  3,000  habitants,  il  ne  faudrait  rien  moins  que 
réduire  le  nombre  des  communes  de  36,000  à 11,600,  c’est-à-dire 
des  deux  tiers.  Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  : 

La  loi  du  22  décembre  1789  a créé  44,000  communes.  On  a aus- 
sitôt après  compris  la  nécessité  de  réduire  ce  chiffre,  et  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  ont  poursuivi  ce  travail  avec  plus  ou 
moins  d’activité.  En  1835,  il  en  restait  37,140;  de  1835  à 1870,  on 
en  a supprimé  711,  mais,  par  contre,  on  en  a créé  493  nouvelles.  De 
1870  à 1878,  on  en  a créé  122,  et  on  n’en  a supprimé  que  2,  l’une 
dans  la  Corse  en  1874,  l’autre  dans  la  Meuse  en  1876,  parce  que 
son  territoire  appartenait  à un  seul  propriétaire  qui  y exerçait  par 
ce  fait  un  pouvoir  absolu.  L’esprit  communal,  qui,  en  dehors  des 
villes,  n’existait  pas  avant  1789,  s’est  considérablement  développé 
depuis,  et  il  produit  des  effets  très  divers  suivant  les  régions.  Dans 
certains  départements,  les  communes  ont  conservé  une  grande 
étendue  et  ne  tendent  pas  à se  diviser;  mais,  dans  d’autres,  les  de- 
mandes de  séparation  sont  nombreuses;  les  sections  qui  parfois  ont 
joui  anciennement  de  l’autonomie  communale  n’ont  pas  de  repos 
qu’elle  ne  l’aient  reconquise.  Dans  le  seul  département  des  Ar- 
dennes, 19  communes,  supprimées  en  1828,  ont  réussi  à se  recon- 
stituer plus  tard.  D’autres  vivent  dans  un  état  d’anarchie  et  de  dis- 
corde qui  paralyse  toute  amélioration  et  tout  progrès:  et  mieux 
vaut  après  tout  augmenter  d’une  unité  le  nombre  des  communes  de 
la  France,  en  dépit  de  la  théorie  et  des  principes,  si  cette  mesure 
doit  avoir  pour  effet  de  vivifier  une  parcelle  du  territoire,  d’y 
créer  des  chemins,  des  écoles  qui  féconderont  à la  fois  le  sol,  le 
travail  et  les  intelligences.  En  1879,  le  ministère  de  l’intérieur  a 
fait  une  enquête  sur  la  situation  des  communes  créées  au  nombre 
de  182  depuis  1869,  et  a constaté  que  si  les  habitants  de  ces  com- 
munes ont  vu  en  général  leurs  charges  s’accroître,  ils  ne  croient 
pas  avoir  acheté  trop  cher  les  avantages  qu’ils  ont  obtenus  en 
échange  (1). 

Il  est  hors  de  doute,  au  résumé,  qu’une  mesure  générale  tendant 

(1)  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  consignés  dans  un  travail  publié 
par  M.  Gérard,  rédacteur  au  ministère  de  l’intérieur,  dans  les  numéros  de 
janvier  et  de  février  1880  de  la  Revue  générale  d'administration. 
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à réduire  le  nombre  des  communes  soulèverait  dans  les  trois  quarts 
de  la  France  des  résistances  insurmontables  ; dans  ces  conditions, 
on  ne  trouvera  pas  un  gouvernement  pour  la  proposer,  ni  un  par- 
lement pour  la  voter. 

Il  faut  donc  y renoncer,  et  cependant  le  mal  est  là,  les  inconvé- 
nients de  l’émiettement  de  nos  communes  sautent  aux  yeux  : où 
trouver  le  remède?  M.  René  Millet  vient  ded’indiquer  : c’est  l’as- 
sociation, l’association  des  communes  qui  tout  en  conservant  leur 
autonomie,  trouveront  dans  l’union,  le  moyen  de  pourvoir  plus 
efficacement  à leurs  besoins  communs.  Ainsi  que  notre  collègue, 
je  ne  suis  pas  partisan  de  l’organisation  du  canton,  soit  en  com- 
mune cantonale  comme  en  l’an  III,  soit  à l’instar  du  département 
et  de  l’arrondissement.  L’essai  de  l’an  III  n’a  pas  réussi,  on  ne 
pourrait  même  plus  le  tenter  aujourd’hui;  les  conseils  d’arrondis- 
sement n’ont  qu’une  existence  nominale  et  ne  servent  à rien,  les 
conseils  cantonaux  ne  serviraient  pas  davantage  et  seraient  une 
complication  de  plus  : entre  le  département  et  la  commune,  il  n’y 
a pas  de  place  pour  un  corps  administratif  doué  d’une  vie  propre 
et  complète.  Notre  idée  est  tout  autre  : elle  consiste  à donner  aux 
communes  d’un  même  canton  la  possibilité  et  l’habitude  de  traiter 
ensemble  leurs  affaires,  et  d’ailleurs  au  besoin  une  existence  légale 
à ces  groupements.  M.  Millet  a parlé  des  commissions  cantonales 
des  chemins  vicinaux  : le  gouvernement  a cherché  à les  organiser 
dans  tous  les  départements.  Il  n’a  réussi  qu’en  partie  : on  ne  peut 
se  figurer  combien  les  moindres  améliorations  rencontrent  parfois 
de  difficultés.  On  a prétendu  d’abord  que,  sous  l’apparence  d’un 
intérêt  administratif,  le  gouvernement  voulait  organiser  une  ma- 
chine politique  et  électorale;  puis  un  certain  nombre  de  conseils 
généraux  ne  se  donnant  pas  la  peine  d’écouter  ni  de  comprendre 
la  proposition  qui  leur  était  faite,  ont  déclaré  que  c’était  assez  d’eux 
pour  surveiller  les  chemins.  Malgré  ces  difficultés,  on  avait  réussi 
en  deux  ans  à constituer  les  commissions  cantonales  dans  la  moitié 
environ  des  départements;  j’ignore  ce  qui  en  est  advenu  depuis; 
mais  on  a conçu  depuis  dans  cet  ordre  d’idées  un  projet  d’une 
plus  haute  portée. 

On  sait  que  les  communes  ne  peuvent  s’associer  légalement,  se 
former  en  syndicat  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  elles  possèdent 
des  propriétés  ou  des  droits  indivis.  L’article  70  de  la  loi  de  1837 
règle  les  dispositions  à prendre  à cet  effet.  Aujourd’hui  elles  ont 
cependant  bien  d’autres  intérêts  tout  aussi  importants  que  ceux-là, 
sinon  plus,  dont  il  leur  est  interdit  de  s’occuper  en  commun. 
L’article 94  du  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre 
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des  députés  étend  à îa  vérité  les  dispositions  de  l’article  70  de  la 
loi  de  J 837  au  cas  où  les  communes  sont  intéressées  à l’exécution 
d’un  même  travail.  C’est  un  progrès,  mais  bien  timide  et  bien  in- 
suffisant encore. 

Le  gouvernement  avait  pensé  déjà  qu’il  était  temps  d’affranchir 
les  communes  de  ces  entraves  qui  les  paralysent  chaque  fois  qu’elles 
veulent  prendre  quelque  initiative,  et  le  service  de  l’assistance 
publique  lui  avait  paru  le  meilleur  terrain  pour  expérimenter  la 
réforme  projetée. 

Avec  des  territoires  morcelés,  des  ressources  minimes  et  loca- 
lisés, il  est  impossible  dans  beaucoup  d’endroits  d’organiser  effica- 
cement l’assistance  communale,  il  sera  toujours  impossible  d'établir 
le  domicile  de  secours  pour  les  malades  indigents.  En  France,  îe 
domicile  de  secours  n’est  obligatoire  pour  les  communes  qu’à  l’é- 
gard des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II  ne  contenant  pas  la  sanction  de  l’imposition  d’office  pour  les 
obligations  qu’elle  met  à leur  charge.  11  en  résulte  que  les  hospices 
ne  pouvant  le  plus  souvent  exercer  de  Tecours  et  craignant  de  ne 
pas  rentrer  dans  leurs  dépenses,  hésitent  à accepter  les  malades 
étrangers  à la  commune,  même  dans  les  cas  les  plus  urgents  ; que 
les  communes  chercheut  à se  débarasser  de  leurs  malades  indigents 
en  les  faisant  transporter  sur  le  territoire  voisin,  et  qu’en  définitive 
ceux-ci  succombent  parfois  faute  de  soins.  D’autre  part,  comment 
imposer  l’obligation  d’entretenir  un  malade  à l’hospice  pendant  des 
mois  et  des  années,  à une  commune  dont  le  centime  est  de  10  fi\, 
de  5 fr.,  de  lf,03  puisqu’il  en  existe  une  dans  ce  cas?  La  difficulté 
disparaîtrait  en  grande  partie  par  la  substitution  du  domicile  de 
secours  cantonal  au  domicile  de  secours  communal,  à la  condition 
de  centraliser  en  même  temps  au  canton  les  ressources  de  l’assis- 
tance. S’inspirant  de  ces  considérations  le  gouvernement  a préparé 
en  1879  un  projet  de  loi  sur  les  hospices  cantonaux,  aux  termes 
duquel  les  communes  pourraient  s’associer  pour  fonder  des  éta- 
blissements d’assistance  publique,  hospices , asiles,  bureaux  de 
bienfaisance,  ou  traiter  avec  des  établissements  publics  ou  privés 
existant  déjà.  Ces  associations  constitueraient  des  établissements 
publics,  pourvus  de  l’existence  civile,  et  seraient  représentées  par 
un  conseil  composé  d’un  délégué  élu  par  chacune  des  communes  en 
cause.  Ce  conseil,  s’il  était  trop  nombreux,  élirait  lui-même  chaque 
année  un  comité  de  direction.  Ce  projet  inaugurait,  on  le  voit,  un 
double  principe,  la  constitution  légale  des  associations  de  com- 
-munes,  et  l’extension  de  la  sphère  d’action  des  établissements  d’as 
sistance  publique.  Le  Conseil  d’État  l’a  approuvé  après  avoir  con 
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sacré  quatre  séances  à son  examen.  Ce  travail  sera,  sans  doute, 
utilisé  un  jour.  J’ai  cru  devoir  vous  le  signaler,  pour  bien  faire 
comprendre  dans  quelle  voie  il  conviendrait,  à mon  avis,  de  cher- 
cher le  remède  au  morcellement  des  communes,  puisqu’on  ne  sau- 
rait songer  effectivement  à en  réduire  le  nombre  d’une  quantité 
appréciable. 

Passant  à un  autre  point,  M.  Ferrand,  qui  poursuit  le  double 
but  de  développer  les  libertés  communales,  et  de  fortifier  le  pou- 
voir central,  espère  l’atteindre,  d’une  part,  en  décentralisant  large- 
ment sous  le  rapport  administratif c’est-à-dire  en  attribuant  aux 
conseils  municipaux  les  pouvoirs  d’exécution,  et  en  créant  dans 
leur  sein  les  bureaux  d’administration  que  l’on  sait;  d’autre  part, 
en  donnant  à l’autorité  centrale  sur  tous  les  points  du  territoire 
des  représentants  directs  qui,  à son  avis,  lui  manquent  aujourd’hui 
avec  le  système  des  maires  élus. 

Je  saisis  bien,  au  point  de  vue  de  la  logique  abstraite,  l’idée  de 
notre  collègue  ; mais  je  comprends  moins  comment  dans  la  pra- 
tique on  réussira  à l’appliquer.  Il  semble  indiquer  qu’à  côté  des 
maires,  présidents  des  bureaux  d’administration  et  conséquemment 
élus,  le  gouvernement  aurait  dans  chaque  canton  des  fonctionnaires 
à lui.  Mais  ce  serait  le  rétablissement  des  commissaires  de  police 
cantonaux,  système  expérimenté  et  condamné,  semant  partout  des 
inutilités  ou  des  tyrans  au  petit  pied.  Les  tyrans  sont  toujours  des 
fléaux,  mais  les  tyrans  à 1,500  francs  sont  les  pires  de  tous. 

Quant  au  système  des  bureaux  d’administration,  je  ne  le  con- 
damne pas  en  principe.  S’il  n’a  pas  réussi  en  France,  il  fonctionne 
convenablement  ailleurs,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie. 
J’estime  toutefois  qu’il  n’est  pas  indispensable  au  développement, 
si  complet  qu’on  puisse  le  souhaiter  des  libertés  municipales.  En 
France,  nous  en  avons  un  autre,  qui  est  entré  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  habitudes  ; pourquoi  en  changer?  Pourquoi  faire  les  frais 
d’un  mécanisme  nouveau,  dont  le  succès  est  tout  au  moins  incer- 
tain, et  qui  détruirait  l’harmonie  de  notre  régime  administratif? 
Car  notre  principe  fondamental  est  que  le  pouvoir  exécutif  s’exerce 
à tous  les  degrés  par  des  représentants  de  l’État  et  sous  sa  respon- 
sabilité ; et  si  les  conseils  élus  peuvent  librement  délibérer,  décider, 
s’ils  ont  des  pouvoirs  suffisants  pour  surveiller  et  assurer  l’exécu- 
tion de  leurs  décisions,  leur  liberté  et  leur  indépendance  sont  aussi 
complètes  que  s’ils  les  exécutaient,  eux-mêmes.  M.  Ferrand  pense 
que  le  régime  municipal  actuel  n’est  plus  en  harmonie  avec  le  ré- 
gime départemental  créé  par  la  loi  de  1871,  et  semble  voir  une 


analogie  entre  la  commission  départementale  et  le  bureau  admi- 
nistratif dont  il  voudrait  doter  les  communes.  Il  n’y  en  a cependant 
aucune.  Les  préfets  ont  conservé  dans  leur  intégralité  les  pouvoirs 
d’exécution,  et  la  loi  de  1871  n’a  fait  que  leur  enlever  la  distribu- 
tion de  certains  secours,  le  classement  des  chemins,  etc.,  qui  con- 
stituent essentiellement  des  actes  administratifs.  Quant  à la  com- 
mission départementale,  elle  n’a  pas  d’autre  espèce  de  pouvoirs  que 
le  conseil  général  lui-même  dont  elle  estime  délégation,  et  qu’elle 
supplée  dans  l’intervalle  des  sessions. 

Le  fait  que  les  maires  sont  élus  par  les  conseils  ne  porte  pas 
davantage  atteinte  au  principe  que  je  viens  d’indiquer,  car  ils  n’en 
demeurent  pas  moins  des  fonctionnaires  de  l’État,  placés  sous  l’au- 
torité du  gouvernement  et  responsables  envers  lui  de  tous  lejrs 
actes.  11  y a bien  longtemps  que  l’on  discute  cette  question  des 
pouvoirs  des  maires.  Les  maires,  disait-on,  ont  un  double  caractère  : 
comme  représentants  de  l’État  ils  doivent  être  nommés  par  lui, 
comme  administrateurs  de  la  commune  ils  devraient  recevoir  leur 
mandat  du  conseil  municipal.  Le  problème  ainsi  posé  étant  néces- 
sairement insoluble,  on  cherchait  des  cotes  mal  taillées  qui,  suivant 
le  courant  du  jour,  penchaient  vers  le  gouvernement  ou  vers  les 
conseils.  Le  problème  était  mal  posé.  « Le  maire,  écrivait  aux  pré- 
fets le  ministre  de  l’intérieur,  M.  de  Marcère,  le  14  janvier  1878, 
n’a  qu’un  seul  caractère,  celui  de  représentant  de  l’État,  c’est  à ce 
titre  qu’il  assure  l’exécution  des  lois,  qu’il  remplit  les  fonctions 
d’officier  de  l’état  civil;  c’est  aussi  en  cette  qualité  qu’il  administre 
la  commune  et  exécute  les  décisions  du  conseil  municipal.  Le  pou- 
voir exécutif  s’exerce  à tous  les  degrés  par  des  représentants  de 
l'État,  tel  est  le  principe  fondamental  de  notre  système  adminis- 
tratif. Le  législateur  n’a  pas  entendu  déroger  à ce  principe  ni 
changer  le  caractère  des  fonctions  municipales  en  confiant  aux  con- 
seils la  mission  d’en  choisir  les  titulaires.  » En  elfet  le  gouverne- 
ment, reconnaissant  l’impossibilité  matérielle  de  choisir  à bon  es- 
cient, par  lui-même  ou  par  ses  préfets,  les  36,000  maires,  s’en  remet 
aux  conseils  municipaux  bien  mieux  placés  pour  le  faire,  et  ne  se 
réserve  la  domination  que  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
d’arrondissement  et  de  canton  où  il  lui  est  possible  d’agir  en  con- 
naissance de  cause.  On  ne  saurait  prétendre  qu’il  abdique  ses 
droits,  parce  qu’il  juge  utile  de  se  servir  de  tel  intermédiaire  pour 
les  exercer.  Cette  théorie  de  la  nomination  des  maires  a été  for- 
mulée dans  la  circulaire  que  je  viens  de  citer;  elle  se  trouve  repro- 
duite tout  au  long  dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  municipale  : on  peut  donc  la  considérer  comme  rc- 
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présentant  la  pensée  dn  gouvernement.  J’ajouterai  que  les  faits 
sont  entièrement  d’aecord-  avec  la  théorie;  j’ai  pratiqué  les  deux 
systèmes  de  la  nomination  et  de. l’élection  des  maires,  et  je  déclare 
que  les  maires  élus  ne  se  sont  pas  montrés  moins  déférants,  moins 
soumis  envers  l’autorité  supérieure  que  les  maires  nommés;  par 
contre,  ceux-ci  sont  parfois  plus  exigeants,  plus  impérieux  lorsqu’ils 
savent  que  le  préfet  trouverait  difficilement  à les  remplacer.  Avec 
des  maires  élus,  le  préfet  a certainement  plus- dJindépendance  dans 
les  questions  d’administration,  et  il;  n’a  pas  moins  d’autorité. 

Au  résumé,  le  système  actuel  me  semble  assurer  à l’État  sur 
tous  les  points  du  territoire  des  représentants*  dévoués,  et  aux  com- 
munes des  administrateurs  choisis  avec  discernement;  j’estime 
donc  que  Fou  doit  se  garder  d’y  toucher. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs;,  abuser  de  votre  attention  et  pro- 
longer eet  examen.  Le  sujet  est  si  vaste  que  plusieurs  séances  ne 
suffiraient  pas  à l’épuiser.  Je  suis  persuadé,  comme  M.  Ferrand, 
de  la  nécessité  absolue,  de  premier  ordre,  de  développer  les  libertés 
locales,  qui  constituent  le  seul  fondement  solide  des  libertés  publi- 
ques. J’ai  toujours  eu  cette  pensée  qne  j’ai  tenu  à inscrire  au  fron- 
tispice; de  la  revue  générale  d’administration,  mais  je  ne  suis  plus 
d’accord  avec  mon  collègue  sur  les  moyens  d’arriver  au  but. 

La  législation  communale  est  assurément  susceptible,  d'amélio- 
rations*, je  le  contesterai  d’autant  moins  que  j’ai  été  appelé  par  le 
gouvernement  h lesjétudier  et  à les  formuler;;  mais*  outre  que  je  ne 
demanderais  pas  les  mêmes  que  lui,  je  n’en  attends  pas  l'épanouis- 
sement immédiat  des  libertés*  locales,  dn  ne  doit  pas  se  faire  illu- 
sion sur  ces  sortes  de  choses;,  'et  nous  sommes  beaucoup  trop  dis- 
posés* en  France,  à croire  à la  puissance  magique  des  textes  de  loi. 
Une  lai  n'est  rien  qu’un  canevas  qui  devient  quelque,  chose  sui  vant 
le  travail,  la  broderie  que  l’on  exécute  dessus.  À vrai  dire  la  légis- 
lation communale  actuelle  est  défectueuse,  surtout  parce  qu’elle* 
date  de  quarante  aras  et  qu’elLe  ne  répond  plus  aux  besoins  actuels 
d-a  l’administration,  mais  elle  n’est  pas  un  obstacle  au  progrès,  des 
libertés  communales,  et  si  Ton  n’applique  pas  dans  un  autre  esprit 
la  loi  future  quelque  libérale  qu’on  la  fasse,  on  n’en  obtiendra  pas 
des  résultats  différents. 

Le  point  important  serait  de  rompre  chez  les  administrés  aussi 
bien  que  chez  les  administrateurs  des  habitudes  qui  datent  de  plu- 
sieurs siècles,  habitudes  d’inertie  chez  l.es  uns,  de  défiance  et  de 
despotisme  chez  les  autres,  et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que 
par  une  action  énergique,  incessante,  émanant  du  gouvernement, 
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et  attaquant  les  vieilles  routines  par  tous  les  côtés  a la  fois.  On  en 
a triomphés  dans  les  villes,  mais  elles  dominent  encore  les  cam- 
pagnes. Les  administrés  n’y  savent  pas  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes;  et  s’ils  l’essaient  par  hasard,  ils  se  heurtent  au  mauvais  vou- 
loir des  agents  subalternes,  aux  obstacles  de  toute  sorte,  et 
abandonnent  la  partie;  j’en  pourrais  citer  cent  exemples  : ce  n’est 
la  faute  de  personne,  parce  qu’il  en  a été  toujours  ainsi,  et  que 
tout  le  monde  suit  le  courant  qui  l’entraîne.  Voilà  la  véritable 
réforme  à exécuter,  à faire  pénétrer  partout,  celle  qui  fondera  sur 
des  bases  indestructibles  les  libertés  locales  et  donnera  la  vie  aux 
textes  de  lois.  L’œuvre  a été  entreprise  par  le  gouvernement,  je  ne 
puis  que  faire  des  vœux  pour  qu’il  ne  la  perde  pas  de  vue,  et  qu’il 
la  poursuive  avec  persévérance. 

M.  de  Marciii,  ajoute  les  observations  suivantes  : 

Les  considérât! ans  sur  la  réforme  du  régime  municipal  en  Italie  que 
M.  Ferrand  a lues  dans  la  séance  du  5 mars  et  que  la  Société  de  législation 
comparée  a publiées  dans  le  Bulletin  du  mois  d’avril  sont  très  bienveil- 
lants pour  ritalie,  et  comme  Italien  je  tiens  à lui  en  faire  mes  vives  féli- 
citations. Il  me  paraît  cependant  qu’elles  ne  saisissent  pas  l’esprit  dominant 
de  notre  temps,  ce  que  je  tiens  à démontrer  en  peu  de  mots. 

On  ne  peut  d’abord  apprécier  cette  réforme  sans  donner  la  plus  grande 
importance  à l’autre  réforme  que  je  crois  accomplie  avec  l’admiration  des 
plus  grands  statisticiens  d’Europe,  l’abolition  du  contentieux  administratif. 
Je  crains  que  mes  paroles  à ce  sujet  ne  soient  mal  accueillies;  mais  je 
crois  remplir  un  devoir  de  conscience,  en  affirmant  que  l’Italie  ne  pourrait 
se  trouver  mieux  de  l’abolition  de  ce  rouage  de  l’État,  devenu  inutile  et 
dangereux,  du  moins  pour  elle. 

La  conclusion  de  M.  Ferrand  : « Il  est  permis  de  penser  que  grâce  à 
toutes  ces  sages  dispositions,  la  réforme  municipale  et  la  réforme  provinciale 
aideront  l’Italie  à affermir  ses  institutions  libres,  et  à les  défendre  contre 
les  passions  des  partis  non  moins  que  contre  l’ignorance  et  le  caprice  des 
foules  »,  me  paraît  âpre.  Le  grand  principe  du  philosophe  Gioberti  : « Sa- 
rnno  democratici  agiando  la  plebe  ed  elevandola  a dignité  di  popolo  (1)  », 
a été  toujours  suivi  par  la  gauche,  surtout  depuis  qu’heureusement  elle  se 
trouve  au  pouvoir.  On  ne  peut  plus  parler  de  foules , de  plèbe  en  Italie. 
11  y là  un  peuple,,  toute  autre  qualification  serait  injuste. 

La  loi  du  20  mars  1863,  qui  régit  actuellement,  en  Italie,  l’administra- 
tion des  communes  et  des  provinces,  n’est  pas  de  provenance  piémontaise 

(I)  « Nous  serons  démocrates  en  donnant  de  l’aisance  à la  populace  et  en 
Félevant  à la  dignité  de  peuple.  » Ce  principe  ressort  de  ses  ouvrages,  et  il 
a été  textuellement  inséré  dans  son  programme  ministériel  en  1848. 
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comme  le  dit  M.  Ferrand.  En  1865,  le  Parlement  italien  en  a jeté  les  fon- 
dements avec  un  plan  général  que  le  ministère  investi  des  pleins  pouvoirs 
a dû  exécuter.  Ce  système  n’est  pas  non  plus  emprunté  à la  Belgique;  il 
n’y  a là  que  de  la  similitude  dans  les  institutions  qui  découlent  de  la  même 
forme  de  gouvernement. 

Les  critiques  de  M.  Ferrand  sur  l’accroissement  de  la  dette  municipale 
sont  très  justes  et  trop  bienveillantes  même.  Mais,  si  l’on  en  sonde  les  rai- 
sons fondamentales,  on  doit  reconnaître  que  la  plus  grave  responsabilité 
en  tombe  sur  les  ministères  de  la  droite;  la  loi,  elle-même,  contenait  la 
correction  de  ses  abus;  il  fallait  l’appliquer  plus  régulièrement,  ce  qu’a 
fait  la  gauche  depuis  qu’elle  est  au  pouvoir. 

Il  existait,  en  Italie,  des  habitudes  d’initiative  individuelle  et  d’expérience 
civique,  longtemps  avant  1865,  ce  que  conteste  M.  Ferrand.  Aucun  conseil 
provincial  n’a  jamais  été  dissous  depuis  1848;  les  dissolutions  de  conseils 
municipaux  ont  été  très  rares;  cependant  ce  n’a  jamais  été  l 'ignorance  et 
le  caprice  des  foules  qui  les  a causées. 

Je  me  borne  à ces  brèves  réflexions;  j’espère  qu’aussitôt  que  la  nouvelle 
loi  électorale  sera  votée,  le  nouveau  Parlement  acceptera  les  innovations 
proposées  par  M.  Depretis  à la  Chambre,  le  24  février  1880,  avec  des  graves 
modifications,  entre  autres  l’abolition  des  sous-préfectures,  rouage  superflu 
tout  à fait  pour  l’Italie. 

J’ajouterai  enfin  qu’une  profonde  appréciation  du  régime  municipal  et 
provincial  ne  me  paraît  ni  complète,  ni  possible,  si  l’on  n’examine  en  même 
temps  toutes  les  autres  lois  collatérales,  ainsi  que  la  loi  de  l’instruction 
publique,  des  travaux  publics,  de  la  sûreté  publique,  et  autres,  où  il  est 
attribué  aux  conseils  provinciaux  et  municipaux  et  aux  maires  des  fonctions 
spéciales  et  nombreuses  se  rattachant  aux  lois  susdites  et  au  système  gé- 
néral légiféré  par  la  loi  de  1865. 

Voilà  un  grand  tableau  qu’il  y aurait  à faire  à la  Société,  tout  en  répon- 
dant en  détail  aux  difficultés  que  les  auditeurs  pourraient  soulever  sur 
l’application  et  la  bonté  de  ces  lois.  J’avoue  que  j’en  ai  l’ambition,  et  que 
j’espère  pouvoir,  parce  moyen,  éclaircir  beaucoup  depoints,  enlever  beau- 
coup de  doutes  que  je  crois  dominer  les  esprits. 

M.  Gonse,  dépose  au  nom  de  M.  Crémazy,  conseiller  à la 
Cour  cC appel  de  la  Réunion , une  étude  sur  la  législation  et 
l’organisation  de  l’Ile  Maurice  (1). 

A.  Constitution.  — L’île  Maurice,  dépendance  de  la  couronne 
d’Angleterre,  n’est  pas  dotée  d’institutions  représentatives.  L’admi- 

(1)  Bibliographie  : Code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  par  Delaleu,  con- 
seiller au  conseil  supérieur  de  l’ile  de  France,  2 vol.  in-4°,  de  l’imprimerie 
royale,  1777.  — Recueil  des  lois  publiées  à Maurice  depuis  la  dissolution  de 
l'Assemblée  coloniale , en  1803,  sous  le  gouvernement  du  général  Decaen , jusques  à 
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nistration  générale  de  cette  colonie  est  confiée  à un  gouverneur, 
nommé  par  la  métropole.  Les  pouvoirs  du  titulaire  actuel  de  cette 
haute  position  sont  définis  dans  des  lettres-patentes  ( letters-patent ) 
délivrées  par  la  reine  le  22  mars  1879  et  des  instructions  à la  même 
date  annexées  à la  commission  dont  il  est  porteur.  Avant  d’entrer 
en  fonctions,  le  gouverneur  prête  le  serment  d’allégeance  ( the  oath 
of  allegiance)  devant  le  chief  justice  ou  tout  autre  juge  de  la  Cour 
suprême  et  les  membres  du  conseil  exécutif,  réunis  à cet  effet  à 
l’hôtel  du  gouvernement. 

Le  gouverneur  a la  garde  du  sceau  de  la  colonie,  accorde  les 
concessions  de  terres,  nomme  provisoirement  à tous  les  emplois 
publics,  jouit  du  droit  de  grâce.  Il  a le  pouvoir  de  proclamer  la  loi 
martiale  (ordre  royal  en  conseil  (1)  du  6 novembre  1832);  d’étendre 
aux  dépendances  — les  Seychelles  et  Rodrigue  — les  lois  édictées 
pour  Maurice  (ordonnance  14  de  1853)  ; d’autoriser  la  fondation  de 
sociétés  de  secours  mutuels  (ord.  22  de  1874);  de  faire  remise  des 
amendes  pour  droits  d’enregistrement  (ord.  31  de  1876);  de  dé- 
porter aux  Seychelles  pour  cause  politique  (ord.  9 de  1877).  Les 
fonctionnaires  de  tout  ordre  et  les  habitants  de  la  colonie  lui  doivent 
obéissance. 

Le  gouverneur  administre  avec  le  concours  de  deux  conseils:  le 
conseil  exécutif  (executive  council)  et  le  conseil  législatif  (council  of 
(jovernment.) 

A côté  du  gouverneur,  dans  le  conseil  exécutif,  prennent  rang, 

la  fin  de  T administration  de  S.  Exc.  Sir  R.  C.  Farquhar , en  1833,  imprimerie 
Mallac  frères,  Maurice,  1822-1824,  2 vol.  in-4°  réunis  en  un  seul.  (La  4e  partie 
de  ce  recueil  est  connue  sous  le  nom  de  Code  Decaen,  272  pages;  la  5e  partie, 
sous  le  nom  de  Code  Farquhar,  260  pages.)  — Bolton's  Mauritius  almanac 
and  official  directory  for  1851,  Mauritius,  1851,  in-8°.  — Table  générale  et  alpha- 
bétique concernant  les  lois  enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  suprême  de  Maurice , 
de  1722  à 1850,  par  Bonnefoy,  ancien  archiviste,  Maurice,  1853,  in-8°.  — 
AiTéts  administratifs  et  règlements  du  conseil  provincial  et  du  conseil  supérieur 
de  l'ile  de  France  sous  le  régime  de  la  Compagnie  des  Indes , de  1722  à 1767,  par 
Bonnefoy,  Lille,  Lefort  imprimeur,  1859,  in-8°.  — The  Mauritius  almanac  and 
colonial  register  for  the  year  1869,  by  John  Kyshe,  Mauritius,  Dupuy  and 
Dubois,  1869,  in-8°.  — Index  to  the  statutes , laws  and  enadments  in  force  in 
Mauritius  compiled  from  1723  up  to  ln  january  1879,  by  Hugues,  barrister  at 
law,  Mauritius,  Mercantile  record  an‘d  commercial  gazette  printing  establish- 
ment, 1879,  in-8°.  — Index  to  the  laws  of  Mauritius  in  force  on  1M  august  1879, 
by  W.  Greene,  crown  solicitor,  fifth  édition,  general  steam  printing  company, 
Mauritius  1879,  in-8°.  — The  Mauritius  almanac  and  colonial  register  for  1880, 
twelfth  publication,  by  John  Kyshe,  registrar  general,  Mauritius,  1880,  in-8°. 
— Rouillard,  Collection  of  the  laws  of  Mauritius , de  1715  à 1865,  9 vol. 

(1)  Le  terme  anglais  est  order  in  council. 
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suivant  l’ordre  des  préséances.  : le  commandant  des  troupes,  le 
secrétaire  colonial,  le  procureur  général,  le  trésorier  générai  et 
l’auditeur  général.  Le  conseil  ne  peut  procéder  à l’examen  d’aucune 
affaire  sans  une  convocation  expresse  du  gouverneur  et  la  présence 
de  deux  membres  au  moins,  non  compris  le  gouverneur  ou  celui  qui 
le  remplace  en  cas  d’empêchement.  Les  procès-verbaux  de  ses 
délibérations  sont  envoyés  deux  fois  par  an  au  gouvernement  de  la 
reine. 

Le  gouverneur  est  tenu  de  communiquer  au  conseil  ses  instruc- 
tions et  de  lui  soumettre  toutes  les  questions,  sauf  dans  les  cas  d’ur- 
gence, où  il  peut  agir  de  sa  propre  autorité  et  sans  consulter  le 
conseil;  qu’il  doit,  pourtant,  tenir  au  courant  des  résolutions  qu’à 
a prises;.,  Au  gouverneur  seul  appartient  le  droit  de  mettre  une 
affaire  en  discussion  devant  le  conseil  exécutif,  dont  l’avis  n’a  rien 
d’obligatoire  pour  lui  ; mais  quand  il  est  en  opposition  avec  la  ma- 
jorité, il  lui  est  prescrit  d’en  rendre  compte  au  gouvernement  de  la 
reine. 

Le  conseil  de  gouvernement,  appelé  aussi  conseil  législatif,  dont 
l’établissement  remonte  au  20  juillet  1831,  élabore  et  délibère  les 
lois  jugées  nécessaires  pour  le  bien  delà  colonie.  11  vote  le  budget 
annuel  (1).  Ce  conseil  se  compose,  en  outre  du  gouverneur,  des 
sept  fonctionnaires  suivants,  membres  de  droit  {official  members),  le 
commandant  des  troupes,  le  secrétaire  colonial,  le  procureur  général, 
l’auditeur  général,  le  trésorier  général,  le  collecteur  des  douanes,  le 
protecteur  des  immigrants,  et  de  sept  notables  (unofficial  members ), 
choisis  directement  par  le  gouverneur,  révocables  : la  qualification 
d honorables  précède  légalement  leurs  noms.  Leur  nomination  est 
soumise  à l’agrément  delà  reine.  Le  conseil  n’est  constitué  que  si 
huit  membres  au  moins  assistent  à la  séance.  Ses  séances  sont  pu- 
bliques (ord.  24  de  1841).  Toutes  les  questions  sont  résolues  à ta  ma 
jorité,  la  voix  du  gouverneur  étant  prépondérante.  Chaque  mem- 
bre, tant  officiel  qu’inofficiel,  a la  plénitude  du  droit  d’initiative 
pour  toutes  motions  à faire.. 

Les  lois  votées  par  le  conseil  de  gouvernement  prennent  le  titre 
d’ ordonnances  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  de  la  mé- 
tropole : la  promulgation  en  est  faite  par  une  proclamation  &\i  gou- 
verneur, insérée  dans  la  publication  officielle  de  Port-Louis  : the 
Mauritius  government  gazette . Elles  sont  enregistrées  à la  cour  su- 

(1)  Le  budget  des  recettes  de  l’île  Maurice,  eu  1878,  était  de  19,733,840  francs. 
Celui  de  la  Réunion  pour  1880  est  de  5,173,523  francs,  plus  900*000  francs  re- 
présentant les  droits  d'octroi  de  mer , perçus  pour  le  compte  des  communes. 
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prême.  Chaque  ordonnance  (ordinance)  est  désignée  par  un  numéro, 
à partir  du  n°  1,  et  le  millésime;  une  nouvelle  série  recommence 
tous  les  ans. 

Les  ordres  de  la  reine  en  conseil  ont  aussi  force  de  lui. 

Le  conseil  législatif  est  partagé  en  cinq  commissions  permanentes  : 
Finances  — Immigration  — Législation  — Arriérés  de  taxes  — 
Bois  et  forêts.  — Le  comité  de  législation  est  présidé  par  le  procu- 
reur général  : notre  collègue  F honorable  CéRcourt  Antehne  en  fait 
partie. 

Il  existe  une  catégorie  de  matières  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de 
Faction  législative  du  conseil* , ou  auxquelles,  tout  au  moins,  il  est 
interdit  au  gouverneur  de  donner  une  consécration  officielle  au 
nom  de  la  reine.  En  voici  l’énumération. 

Questions  de  divorce  s’agitant  entre  personnes  unis  par  ma- 
riage ; 

Acceptation  d’un  don  de  terre  ou  d’argent  à faire  au  gouverneur;' 

Augmentation  ou  diminution  du  nombre  et  du  traitement  des 
fonctionnaires  publics  ; 

Régime  monétaire  de  la  colonie  ; 

Création  de  banques  ou  révision  de  leurs  statuts1  ; 

Droits  de  douane  ; 

Traité  de  commerce  ; 

Discipline  et  administration  des  forces  de  terre  ou  de  mer  de  la 
colonie  ; 

Droit  de  souveraineté  de  la  reine  ; 

Commerce  et  marine  de  l’Angleterre  ; 

Droits  de  propriété  de  sujets  anglais  non  résidant  dans  la  colo- 
nie ; 

Restrictions  ou  incapacités  de  nature  à affecter  des  individus 
autres  que  des  particuliers  d’origine  européenne; 

Tout  projet  tendant  à remettre  en  question  une  ordonnance  non 
ratifiée  précédemment  par  la  reine. 

Sous  le  nom  de  Livre  bleu  (Bine  éooÆ),  le  gouverneur  fait  parve- 
nir tous  les  ans  au  gouvernement  de  la  reine  un  exposé  de  la  situa- 
tion de  la  colonie  pendant  l’année  précédente.  Ce  compte  rendu 
comprend  les  divisions  suivantes  : 

Recettes  et  dépenses.  — Services  militaires.  — Travaux  publics. 

— Législation.  — Services  civils.  — Statistique  de  la  population. 

— Instruction  publique.  — Taux  du  change.  — Importations  et  ex- 
portations. — Agriculture.  — Industrie  manufacturière. 

B.  Administration  locale.  — En  tête  des  fonctionnaires  de  l’ordre 
administratif  figure  le  secrétaire  colonial  ( colonial  sen'etat'y),  qui 
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est,  à proprement  parler,  le  chef  du  secrétariat  du  gouverneur 
(avis  du  gouvernement  (t)  du  14  janvier  1833).  Ses  fonctions  cor- 
respondent à peu  près  à celles  de  directeur  de  l’intérieur  dans  les 
colonies  françaises.  11  centralise  les  rapports  des  autres  départe- 
ments avec  le  gouverneur  et  entre  eux;  il  centralise  également  la 
correspondance.  11  est  l’intermédiaire  obligé  du  gouverneur  avec 
tous.  Il  signe  les  billets  du  Trésor. 

L’auditeur  général  {auditor  general)  est  le  contrôleur  et  le  vérifi- 
cateur de  tous  les  services  administratifs.  Il  inspecte  tout  : paye- 
ment, recettes,  comptabilité  ; il  a pour  mission  de  veiller  à la  stricte 
exécution  des  règlements.  Aucune  partie  du  service  n’est  à l’abri  de 
ses  investigations.  Son  département  s’appelle  audit  office. 

Le  trésorier  général  (receiver  general),  dont  l’emploi  a été  créé 
par  l’ordonnance  17  de  1873,  a sous  sa  direction  les  services  finan- 
ciers. Il  surveille  la  rentrée  des  impôts  de  toute  nature  et  en  fait 
le  versement  aux  deux  banques  au  moyen  de  chèques.  11  tient  les 
comptes  du  gouvernement  ; il  s’occupe  des  billets  de  banque,  de 
la  caisse  de  réserve  et  des  sommes  placées  en  Angleterre  ; il  a aussi 
dans  ses  attributions  le  service  de  la  caisse  d’épargne  ( savings  bank), 
organisée  par  l’ordonnance  10  de  1865.  C’est  lui  qui  paye  tous 
les  employés. 

Un  super intendent  of  public  Works  and  surveyor  general  est  le  chef 
du  département  des  travaux  publics,  qui  se  divise  en  quatre  bran- 
ches : Engineering  and  architectural  branch  (travaux  et  construc- 
tions). — Roads  and  bridges  (routes  et  ponts).  — Survey  branch 
(surveillance  de  tout  ce  qui  a trait  aux  terres  de  la  couronne,  réser- 
ves du  domaine,  rivières  et  canaux).  — Woods  and  forest  (bois  et 
forêts). 

Le  directeur  des  douanes  ( collector  of  customs)  est  membre  du 
conseil  de  gouvernement.  Les  droits  de  douane  forment  la  source 
la  plus  considérable  des  revenus  publics  (6,770,535  fr.  en  1878). 
La  production  sucrière  de  Maurice  est  en  décroissance  depuis  plu- 
sieurs années  : l’exportation  du  sucre,  principale  denrée  de  la 
colonie, quiatteignait  en  1877  le  chiffre  de 282, 680, 532  kilogrammes, 
est  descendue  en  1878  à celui  de  132,824,629  kilogrammes  (2). 

Le  bureau  de  l’enregistrement  et  des  hypothèques  [registration 
and  mortgage  départaient  and  archives  office)  est  institué  sur  le 


(1)  En  anglais  governmeht  notice. 

(2)  Ces  chiffres  sont  extraits  des  documents  officiels,  le  système  métrique 
français  ayant  été  établi  à Maurice  depuis  le  1C1  mai  1878  pour  les  mesures 
de  longueur  et  de  capacité. 
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modèle  des  bureaux  français.  Les  archives  de  la  colonie  dépendent 
de  ce  bureau.  La  curatelle  aux  biens  vacants  [curatelle  of  vacant 
estâtes)  est  régie  par  l’ordonnance  12  de  1876,  rendue  applicable 
aux  Seychelles  le  mois  suivant. 

Le  magasinier  général  ( sto?'ekeeper  general ),  comme  son  nom  l’in- 
dique, reçoit  et  livre,  achète  et  distribue  les  marchandises,  denrées 
et  objets  de  toute  nature  dont  le  gouvernement  peut  avoir  besoin. 

L’immigration  départaient  est  dirigé  par  le  protector  of  immi- 
grants, un  des  membres  officiels  du  conseil  législatif.  On  connaît 
de  quelle  importance  capitale  est  l’immigration  indienne  à Mau- 
rice pour  la  culture  des  terres  et  de  quelle  sollicitude  l’entoure  le 
gouvernement  britannique.  D’après  le  Elue  book , le  nombre  des 
immigrants  indiens  débarqués  en  1878  à Port-Louis  s’est  élevé  à 
-4,826.  Une  loi  récente  (ord.  12  de  1878)  a réuni  tous  les  textes  rela- 
tifs à la  police  du  travail  sous  cette  dénomination  : to  amend  and 
consolidate  the  laïcs  relative  to  immigration  and  the  labour  laïcs  of 
Mauritius.  Une  codification  de  ce  genre  vient  d’être  votée  par  le 
conseil  général  de  l’île  de  la  Réunion  dans  sa  session  extraordi- 
naire de  juillet  1 880. 

L’administration  de  l’assistance  publique  ( poor  law  commission) 
est  sous  la  direction  d’un  fonctionnaire  qu’on  appelle  la  commis- 
sion des  pauvres  ( poor  law  commissioner).  Ce  service  a son  budget 
et  son  personnel  distincts.  Plusieurs  hôpitaux  et  dispensaires  ont 
été  ouverts  à Port-Louis  et  dans  les  districts.  Le  commissaire  dis- 
tribue aussi  des  secours  à domicile  et  est  assisté  dans  les  quartiers 
par  des  sous-commissaires. 

L e royal  college  a pour  chef  un  rector.  A la  tête  des  écoles  élé- 
mentaires du  gouvernement  se  trouve  un  superintendent . 

Le  medical  départaient  est  sous  les  ordres  du  chief  medical officer 
(médecin  en  chef),  président  du  general  board  of  health  (conseil 
général  de  santé). 

Un  inspecteur  général  dirige  le  service  de  la  police. 

Sous  le  rapport  militaire,  les  troupes  de  la  colonie  se  compo- 
sent de  477  hommes  d’état-major,  d’artillerie  et  d’infanterie.  Une 
division  navale,  sous  le  commandement  d’un  contre-amiral,  sta- 
tionne dans  l’océan  Indien. 

La. municipalité  de  Port-Louis  ( municipal  corporation  for  Port- 
Louis)  a été  établie  par  l’ordonnance  16  de  1849;  sa  loi  constitution- 
nelle et  organique  date  de  l’ordonnance  21  de  1851,  modifiée  succes- 
sivement par  les  ordonnances  37  de  1853,  7 de  1869,  33  de  1875, 
23  de  1876.  Les  revenus  de  la  municipalité  de  Port-Louis  en 
1878  ont  été  de  un  million  de  francs. 
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Le  maire  est  nommé  par  le  gouverneur  sur  une  liste  de  six  noms 
choisis  parmi  les  conseillers  municipaux.  Le  conseil  municipal  est 
élu  par  les  citoyens  de  Port-Louis  justifiant  de  certaines  conditions 
de  revenu.  Le  budget  de  la  municipalité  est  à son  entière  dispo- 
sition. 

G . Organisation  j udicmir-e . — L'ordre  en conséi  1 du  13  avril  1 831  r 
publié  le  46  août  de  la  même  année,  contient  la  charte  de  justice  d e 
l’îie  Maurice  : aux  termes  d’un  autre  ordre  royal  du  26  février  1845, 
cette  charte  peut  être  amendée  par  des  lois  locales. 

En  effet,  l'ordonnance  ’2  de  1850  a aboli  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction établi  à Prie  de  France  par  l’édit  du  mois  d’octobre  1771  ; 
le  tribunal  de  lrc  instance  est  supprimé. 

La  justice  est  rendue  par  la  cour  suprême  \supreme  court),  com- 
posée de  trois  juges  ; le  chief  judge,  le  fh'st  puisne  judge,  le  second 
puisne  judge.  Leurs  pouvoirs  sont  les  mêmes.  Ils  siègent  au  nombre 
de  deux,  sauf  pour  les  affaires  au-dessous  de  1,000  roupies  (2,500  fr.) 
qui  sont  portées  devant  un  seul  juge  à un  tribunal  appelé  bail  court , 
qui  connaît  aussi  des  appels  des  juridictions  inférieures. 

La  cour  suprême  n’a  pas  toujours  eu  cette  dénomination,  qu’elle 
tenait  de  l’ordre  royal  en  conseil  du  13  avril  1831.  En  1838,  on  revin  t 
à celle  de  cour  d’appel,  titre  qui  datait  du  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  XII,  enregistré  à Pile  de  France  le  19  brumaire  an  XIII. 
Lors  de  la  prise  de  Pile  par  les  Anglais,  rien  ne  fut  innové  à cet 
égard.  En  1850,  l’ordonnance  précitée  dn  20  mars  (n°  2)  changea 
pour  la  seconde  fois  l’appellation  de  cour  d’appel  en  celle  de  cour 
suprême. 

Les  juges  de  cette  cour  peuvent  faire  tous  les  règlements  relatifs 
à la  procédure  (1)  et  aux  conditions  d’admission  des  avocats  et 
avoués  (ordre  en  conseil  du  23  février  1836). 

La  cour  suprême,  dit  Bonnefoy,  a toute  l’autorité,  la  juridiction 
elles  pouvoirs  exercés  par  la  cour  du  banc  de  la  reine  en  Angle- 
terre ( court  of  queeris  bench ) ; elle  est  en  même  temps  une  cour 
d’équité  fonctionnant  dans  tous  les  cas  où  la  loi  écrite  de  Maurice 
n’offre  pas  de  remède  légal. 

La  Cour  de  vice-amirauté  {vice-admiralty  court\  transformation 
de  la  Cour  suprême,  se  compose  du  chief  judge,  qui  est  spéciale- 

(1)  Voir  notamment  : Rules  and  régulations  for  regüîating  the  pleading, 
practice  and  general  procedure  in  the  stipendiary  comis  of  Mauritius,  en  date 
du  13  mai  1879  ; A dditional  general  mies  and  or ders  of  court,  du  l*r  septembre 
1879. 
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ment  judge  and  commmary  de  cette  juridiction,  d’un  greffier  et  d’un 
huissier  appelé  marshall  ; on  y remarque  aussi  un  gueen’s  attorney 
et  un  queen's  proctor.  Elle  connaît  de  toutes  les  affaires  maritimes, 
des  actes  de  grosse,  etc. 

La  Cour  de  vice-amirauté  a été  établie  en  vertu  des  lettres-patentes 
du  27  juillet  1814. 

Chacun  des  juges  est  juge-commissaire  ( commissioner ) des  faillites, 
qui  leur  sont  attribuées  à tour  de  rôle  — c’est  ainsi  que  se  cons- 
titue la  bankruptoy  court  — avec  droit  d’appel  devant  la  Cour  su- 
prême, composée  alors  des  deux  autres  juges.  Il  y a près  la  Gourdes 
faillites  un  syndic  officiel  [official  assignée ),  dont  les  fonctions  corres- 
pondent, avec  quelques  modifications,  à celle  des  syndics  de 
faillites  du  Code  de  commerce  français. 

Le  bureau  du  Master  ( Maste s office)  est  une  dépendance  de  la 
Cour  suprême.  L’officier  ainsi  dénommé  est  le  juge  taxateur;  il  est 
le  juge  commissaire  des  ordres  et  contributions,  préside  les  ventes 
judiciaires,  tient  les  conseils  de  famille  ; c’est  devant  lui  que  la  Cour 
suprême  renvoie  les  procédures  en  interdictions,  les  enquêtes,  les 
redditions  de  compte,  les  ouvertures  de  testaments  et  toutes  les 
opérations  de  comptabilité.  Un  substitut  ( substitute  master)  le  rem- 
place en  cas  d’empêchement. 

Le  greffier  [registrar)  a la  garde  de  tous  les  dossiers  civils  et  cri- 
minels ; il  tient  la  plume  aux  audiences,  soit  par  lui,  soit  par  des 
commis-greffiers  [chie f second clerk),  rédige  les  actes  d’exécu- 

tion, surveille  tout  ce  qui  est  relatif  à la  tenue  des  assises,  aux  jurés, 
aux  assignations  de  témoins,  aux  copies  de  pièces. 

Le  procureur  général  [procureur  and advocate  general),  membre 
des  conseils  exécutif  et  législatif,  est  une  sorte  de  ministre  de  la 
justice.  Il  fait  les  lois,  conseille  le  gouvernement,  poursuit  les  cri- 
minels, donne  des  conclusions  écrites  dans  les  affaires  concernant 
les  mineurs  (ord.  15  de  1871);  il  est  investi  d’un  droit  de  discipline 
sur  les  officiers  ministériels.  Un  ordre  de  la  reine  en  conseil  du 
18  novembre  1867  reconnaît,  tant  à lui  qu’à  son  substitut,  l’exercice 
privé  de  la  profession  d’avocat.  Le  croiun  solicitor  est  l’avoué,  au 
criminel, du  gouvernement;  il  agit  d’après  les  ordres  du  procureur 
général.  Tout  ce  qui  a trait  à la  poursuite  des  criminels  devant  la 
cour  d’assise  relève  de  son  autorité. 

L’île  Maurice  est  divisée  en  neuf  districts  judiciaires  dont  suivent 
les  noms  : Port-Louis,  Pamplemousses,  Rivière  du  Rempart,  Flacq, 
Grand-Port,  Savanne,  Plaines  Wilhems,  Moka,  Black  River.  Dans 
chaque  district,  fonctionne  une  juridiction  appelée  district  court 
(ord.  2 de  1850),  à la  tête  de  laquelle  se  trouve  un  district  magistrate, 
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jugeant  au  civil  (1)  jusqu’à  concurrence  de  500  roupies  (1,250  fr.)  et 
toutes  les  affaires  criminelles  (2),  sauf  celles  dont  la  connaissance 
est  déférée  à la  Cour  d’assises.  Dans  celles-là,  il  fait  une  enquête 
préliminaire  et  décide  s’il  y a lieu  de  poursuivre. 

Au  chef-lieu  (Port-Louis),  le  senior  district  magistrate  retient  la 
connaissance  des  affaires  civiles  ; le  junior  district  magistrate  est 
juge  des  affaires  du -ressort  de  la  police  correctionnelle  ; 1 e,  police 
magistrate  est  juge  de  simple  police. 

En  outre,  il  y a dans  chaque  district  un  stipendiary  magistrate. 
dont  la  juridiction  comprend  exclusivement  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  maîtres  et  serviteurs.  (Ordre  royal  en  conseil  du 
7 septembre  1838,  modifié  par  l’ordonnance  locale  n*  26  de  1848), 

Toutes  les  demandes  qui  rentraient  autrefois  dans  la  compétence 
du  conseil  exécutif,  constitué  en  tribunal  terrier,  sont  transférées 
aux  cours  ordinaires  de  justice  (ord.  4 de  1872). 

La  loi  fondamentale  sur  le  notariat  du  25  ventôse  an  XI  a été  pro- 
mulguée à Maurice  par  un  arrêté  du  capitaine  général  Decaen  en 
date  du  14  pluviôse  an  XII  (Code  Decaen , n#  49). 

La  loi  organique  sur  les  devoirs  et  la  discipline  des  huissiers  est 
l’ordonnance  7 de  1839. 

D.  Législation  civile.  — C’est  sous  l’administration  du  capitaine 
général  Decaen  qu’a  eu  lieu  la  promulgation  du  Code  civil  à l’île  de 
France  (25  vendémiaire  an  XIV)  (3)  avec  certaines  exceptions  et 
additions  exprimées  dans  un  « arrêté  supplémentaire  » portant  la 
même  date.  Ce  Code  est  toujours  en  vigueur  à Maurice  aux  termes 
mêmes  de  la  capitulation  de  1810,  mais  il  faut  tenir  compte  des 
nombreuses  et  profondes  modifications  qu’y  a introduites  la  légis- 
lature locale,  depuis  la  cession  de  l’îîe  à l’Angleterre.  Énumérons- 
îes  sommairement. 

1.  Aliens  (étrangers).  Ordre  en  conseil  du  15  janvier  1842  portant 
application  à File  Maurice  des  lois  de  la  Grande-Bretagne  concer- 
nant la  question  de  savoir  si  les  aliens  peuvent  posséder  des  biens- 
fonds.  — - La  naturalisation  des  aliens  a lieu  après  autorisation  du 
gouverneur  en  conseil,  accordée  sur  une  pétition  à laquelle  se 
trouve  joint  un  certificat  d’honorabilité  de  l’impétrant  ; l’autorisa- 
tion obtenue,  Malien  prête  le  serment  d’allégeance  et  des  lettres  de 
naturalisation  lui  sont  délivrées.  L’alien  naturalisé  jouit  des  mêmes 

(1)  Civil  side  (ord.  34  de  1852). 

(2)  Criminal  side  (ord.  35  de  1852).  L’ordonnance  22  de  1853  rend  ces  deux 
ordonnances  applicables  aux  Seychelles. 

(3)  Voir  Code  Decaen , n°‘  108  et  109. 
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droits  que  les  individus  nés  à Maurice,  mais  ne  peut  faire  partie  d’au- 
cun conseil  avant  d’avoir  résidé  pendant  cinq  années  dans  la  colonie 
(ord.  21  de  1872). 

2.  Loi  sur  la  cession  de  biens  (ord.  23  de  1856  et  14  de  1864)  (1). 

3.  Loi  sur  la  transcription  (ord.  36  de  1863  et  20  de  1864). 

4.  Abrogation  de  l’hypothèque  judiciaire  (ord.  32  de  1866). 

5.  Réformes  de  la  loi  sur  les  successions  irrégulières.  Simplifi- 
cation des  formalités  pour  l’envoi  en  possession  (ord.  18  et  20  de 
1867). 

6.  Abolition  de  la  mort  civile  (ord.  15  de  1870). 

7.  Tutelle  des  enfants  naturels  (ord.  5 de  1871). 

8.  Lois  concernant  l’état  civil  (ord.  17  de  1871  et  14  de  1876). 

9.  Absents.  Procédure  (ord.  30  de  1871). 

10.  Réforme  de  la  loi  du  divorce.  Abolition  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel.  Causes  de  divorce.  Procédure  (ord.  14  de  1872). 

11.  Extension  de  la  puissance  paternelle  (ord.  9 de  1873). 

12.  Convocation  des  conseils  de  famille  des  mineurs  devant  le 
district  magistrate  ou  le  master  de  de  la  cour  suprême  (ord.  11  de 

1873) . 

13.  Prescription  entre  la  couronne  et  les  particuliers  (ord.  10  de 

1874) . 

14.  Abrogation  des  dispositions  du  Gode  civil  relatives  à l’hypo- 
thèque légale  des  mineurs  et  de  la  femme  mariée.  Adoption  du 
principe  de  la  publicité.  Amendement  de  la  loi  sur  la  prescription 
(ord.  15  de  1878). 

15.  Tutelle  des  immigrants  orphelins  (ord.  i2  de  1878,  art.  19 
et  88). 

E.  Procédure  civile.  — Le  Gode  de  procédure  civile  de  1806  a 
été  promulgué  à l’Ile  de  France  par  l’arrêté  du  20  juillet  1808.  (2) 
En  outre  des  modifications  déterminées  dans  cet  arrêté,  il  en 
existe  d’autres  qui  ont  été  introduites  postérieurement  par  le  légis- 
lateur local.  Les  voici  à peu  près  toutes  : 

Procédure  à suivre  quand  il  s’agit  d’une  action  intentée  par  ou 
contre  la  couronne  (ord.  12  de  1857). 

Procédure  nouvelle  concernant  les  ventes  des  biens  immobiliers 
ord.  19  de  1868.)  La  même  loi  a été  étendue  aux  Seychelles  le 
12  octobre  1877. 


(1)  Il  parait  inutile  de  faire  suivre  chaque  ordonnance  locale  de  l’indica- 
tion de  la  date  à laquelle  elle  a été  approuvée  par  le  gouvernement  de  1 
reine. 

(2)  Voir  Code  Decaen,  n®  177. 

XII. 


26 
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Abolition  do  l’emprisonnement  pour  dettes,  sauf  en  cas  de  fraude 
(ord.  46  de  1869).  — La  même  loi  est  étendue  aux  Seychelles  le 
11  janvier  1870. 

Arrestation  des  banqueroutiers  et  des  débiteurs  insolvables  cher- 
chant à se  soustraire  aux  poursuites  (ord.  29  de  1871). 

Réforme  de  la  loi  sur  les  témoignages  (ord.  7 de  1871).  — Exten- 
sion aux  Seychelles  le  26  mai  1875. 

Révision  concernant  la  requête  civile  (ord.  15  de  1871). 

D’après  l’ordonnance  15  de  1856,  les  Indiens  sont  autorisés  à 
faire  en  justice  une  « affirmation  solennelle  au  lieu  de  serment 
civil  prêté  dans  la  forme  ordinaire  (1). 

F.  Législation  commerciale  et  industiàelle.  — L’arrêté  du  14  juillet 
1809  (2)  a promulgué  le  Code  de  commerce  à,  l’Ile  de  France.. 

Ce  texte  doit  être  complété  par  les  dispositions  législatives  qui 
suivent  : 

Etablissement  de  la  chambre  de  commerce  (ord.  36  de  1828), 

Établissement  de  commissaires-priseurs  (ord.  7 de  1836).  — Pri- 
vilège en  leur  faveur  (ord.  13  de  1841.) 

Création  de  courtiers  de  commerce  (ord.  il  de  1836) — Formation 
de  leur  corporation  (ord.  31  de  1866). 

Marque  à apposer  sur  les  balles  de  sucre  avant  d’être  enlevées 
de  la  propriété  sucrière  (ord.  J de  1837).  — Pénalités  (ord.  44  de 
1851). 

Suppression  des  droits  d’enregistrement  sur  la.  vente  des  navires 
(ord-  5 de  1839). 

Règles  sur  la  circulation  des  effets  de  commerce  (ord.  10  de  1843 
et  9' de  1846). 

Procédure  sommaire  en  matière  de  lettres  de  change,  et  des 
billets  à ordre  (ord.  30  de  1855).  — Compétence  des  cours  de  dis- 
trict (ord.  15  dé  1860). 

Protection  de  la  propriété  littéraire  des  auteurs  anglais  (ord.  24 
de  1851). 

g Procédure  relative  aux  faillîtes  (ord  . 33  de  1863,  modifiée,  par 
Ford.  14  de  1864). 

Suppression  de  l’arbitrage  forcé  (ord  . 2 de  1868). 

Marques  de  fabrique.  Fraudes  et  pénalités  (ord.  18  de  1868)., 

Loi  sur  les  distilleries  de  rhum  (ord.  28  de  1866  et.  32  de 
1875). 

(1)  Devant  les  tribunaux  français  de  l’Inde,  les  Hindous  prêtent  serment 
tantôt  devant  le  brahme,  tantôt  devant  lè  valauva  (prêtre  des  parias  gentils), 
suivant  lë  rite  usité  dans  Tune  ou  dans  Fàutre  caste. 

(2)  Voir  Code  Decaen , n*  208. 
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Établissement  d’un  dépôt  central  de  rhum  (ord.  18  de  1869). 

Loi  sur  le  gage  en  matière  de  commerce  (ord.  36  de  1863  modifiée 
par  Lord.  10  de  1871). 

Loi  sur  les  magasins  publics  et  les  bons  de  dépôt  de  marchan- 
dises (ord.  12  de  1871). 

Compétence  des  magistrats  de  district  en  ce  qui  touche  les  dis- 
tilleries (ord.  1 de  1877). 

Application  des  dispositions  du  Code  de  commerce  aux  sociétés 
anonymes  formées  pour  l’acquisition  et  l’exploitation  d’établis- 
sements de  sucrerie  (ord.  5 de  1879). 

G.  Législation  pénale.  — L’ordonnance  10  de  1850  a établi  à 
Maurice  le  jury  en  matière  criminelle  : l’article  5 de  cette  ordon- 
nance y a rendu  applicable  la  loi  d’Angleterre  en  ce  qui  touche  la 
procédure  nécessitée  par  le  fonctionnement  de  cette  utile  institu- 
tion. 

L’île  de  la  Réunion  n’aura  bientôt  rien  à envier  sous  ce  rapport  a 
l’île  voisine,  car  la  loi  sur  le  jury  colonial,  votée  par  la  Chambre 
des  députés,  vient  de  recevoir,  après  révision  de  plusieurs  points, 
la  sanction  du  Sénat. 

La  procédure  criminelle  devant  la  cour  d’assises  est  régie  par 
l’ordonnance  29  de  1853  ; l’ordonnance  7 de  1871  sur  les  témoi- 
gnages s’applique  aussi  en  matière  criminelle. 

La  proclamation  du  16  août  1831  avait  annoncé  la  mise  à l’étude 
d’un  nouveau  Code  pénal  colonial.  Il  a été,  en  effet,  promulgué  à 
Maurice  et  dans  les  dépendances  par  l’ordonnance  6 de  1838  qui  a 
reçu,  dans  la  suite,  de  nombreuses  modifications.  En  voici  les  prin- 
cipales : 

Attentats  à la  pudeur  (ord.  12  de  1866). 

Incendie  (ord.  5 de  1869). 

Mauvais  traitements  exercés  contre  les  animaux  (ord.  4 de  1869.) 

Vol  et  complicité  par  recel  (ord.  I l de  t’874). 

Larceny  and  sodomy  (ord.  21’  de  1875). 

Baraterie  de  patron  (ord.  5 de  1874). 

Vols  de  plantations  de  vanille  (ord.  7 et  8 de  1875). 

Infanticide  (ord.  15  de  1876). 

Dénonciation  calomnieuse  (ord.  14  de  1877). 

Vagabondage  (ord.  12  de  1878). 

Loi  générale  sur  la  pêche  (ord.  27  de  1876  et  9 de  1878). 

Loi  générale  sur  lâchasse  (ord.  8 de  1869). 


La  séance  est  levée  à 10  heures  trois  quarts. 
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RÉUNIONS  DES  SECTIONS. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  18  mars  1881.  — Étaient  présents  : MM.  Dareste,  président  ; 
Dareste  (Pierre),  Gérardin,  Amiaud,  Ch.  Lyon-Caen,  Challamel. 

Annuaire.  — M.  le  Président  transmet  au  Secrétaire  général  les  lois 
allemandes  traduites  pour  Y Annuaire  de  1881  et  la  notice  générale  des 
travaux  du  Reichstag  en  1879-1880. 

Pour  la  Prusse,  la  notice  générale  est  terminée.  Il  en  est  de  même  de  la 
loi  sur  l'organisation  et  la  procédure  administrative. 

Les  travaux  législatifs  aux  petits  États  sont  terminés,  à l’exception  de 
ceux  concernant  Hambourg,  Brême,  l’Alsace- Lorraine. 

M.  de  Nagy  a corrigé  sa  notice  sur  les  travaux  du  Parlement  hongrois 
en  1880. 

MM.  Challamel  et  P.  Dareste  analyseront  la  loi  hongroise  sur  les  biens 
fonciers. 

M.  Dareste  (Pierre)  traduira  la  loi  finlandaise  sur  la  propriété  littéraire 
de  1880. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L’ORIENT. 

Séance  du  25  mars  1881.  — Étaient  présents  : MM.  Roux,  président  ; 
Gonse,  Féraud-Giraud,  David,  Theurault,  Berge,  Oudin,  de  Bourge,  de 
Marclii,  Amiaud,  Lallement. 

Annuaire.  — Italie.  M.  Lallement  a préparé  la  traduction  des  lois  sur 
l’assistance  judiciaire,  la  loterie,  etc.  M.  Oudin  remet  l’analyse  du  règle- 
ment sur  la  pêche  maritime  et  fluviale.  M.  Berge  déposera  très  prochaine- 
ment la  traduction  de  la  loi  sur  la  dotation  de  la  couronne.  — Espagne. 
La  notice  générale  a été  envoyée  par  M.  Torrès  Campos.  M.  Roux  en  achève 
la  traduction.  M.  David  compte  terminer  bientôt  la  traduction  de  la  loi  sur 
l’abolition  de  l’esclavage  à Cuba.  — Portugal . M.  Midosi  a envoyé  sa  notice 
avec  la  traduction  de  deux  lois  importantes  sur  l’enseignement.  — Rou- 
manie. M.  Petroni  n’a  point  encore  répondu  à la  lettre  qui  lui  a été  adressée 
pour  lui  demander  une  notice.  Une  nouvelle  démarché  sera  faite  auprès 
de  lui.  — Grèce.  M.  Calligas  a écrit  pour  promettre  sa  collaboration  à 
Y Annuaire  de  1880.  — Brésil.  M.  d’Ourém  annonce  l’envoi  très  prochain 
de  sa  notice.  — République  Argentine.  M.  Theurault  dépose  un  travail 
sur  les  travaux  parlementaires  pendant  l’année  1879.  — Egypte.  M.  Vidal 
fournira  les  documents  qui  lui  ont  été  demandés.  — Turquie.  M.  de  Marchi 
veut  bien  se  charger  de  demander  à Constantinople  des  renseignements 
sur  les  récents  travaux  législatifs. 

Comptes  rendus.  — Divers  comptes  rendus  sont  déposés  par  MM.  Berge 
(Statistique  décennale  des  prisons  enltalie),  David  (Rapport  sur  un  presidio 
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brésilien,  etc.),  Amiaud  (traité  de  M.  Michelozzi  sur  le  notariat  en  Italie), 
Lallement  (brochure  de  M.  Grassi  sur  la  péremption  d'instance  en  Italie). 

Distribution  de  documents. — M.  Féraud-Giraud  veut  bien  rendre  compte 
de  divers  brochures  de  M.  d’Ourém,  concernant  la  législation  du  Brésil. 
M.  Berge  rendra  compte  de  plusieurs  travaux  sur  la  législation  pénitentiaire 
italienne,  et  M.  Amiaud  de  plusieurs  documents  relatifs  au  notariat  en 
Italie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  8 avril  1881.  — Présidence  de  M.  Aucoc.  — Présents  : 
MM.  Gonse,  Daguin,  Boullaire,  de  Marchi,  Jollivet,  Theurault,  Paul  Ro- 
biquet.  Excusés  : MM.  Jozon,  Demasure,  Louiche-Desfontaines. 

M.  Aucoc  fait  connaître  qu’il  a rendu  compte  à l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  des  travaux  contenus  dans  le  dernier  Annuaire  de  la 
Société.  Le  rapport  de  M.  Aucoc  sera  publié  par  la  Gazette  des  Tribunaux. 

M.  Demasure  a fait  parvenir  deux  lettres  de  Suisse  qui  annoncent  le 
prochain  envoi  de  documents  sur  la  législation  de  différents  cantons. 

M.  Aucoc  signale  les  publications  du  Cobden-Club  sur  le  régime  de  la 
propriété  foncière.  Il  serait  désirable  de  se  procuurer  ces  documents  et 
tous  ceux  qui  sont  imprimés  sous  les  auspices  du  Cobden-Club.  On  pour- 
rait peut-être  les  échanger  contre  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée.  Renvoyé  à la  section  anglaise. 

Comptes  rendus.  — M.  Paul  Robiquet  se  charge  de  rendre  compte  de  : 
Ie  de  la  Réforme  judiciaire,  par  M.  Georges  Picot;  2°  du  rapport  de 
M.  Bérenger,  au  nom  de  la  commission  du  Sénat  chargé  d’examiner  le 
projet  de  loi  sur  la  réforme  judiciaire  ; 3*  du  cinquième  tome  de  la  publi- 
cation annuelle  de  M.  Charles  Valframbert:  Répertoire  politique  et  his- 
torique pour  1880. 

M.  Daguin  analysera  l’ouvrage  de  M.  Ingouf,  lieutenant  de  vaisseau,  sur 
la  naturalisation  des  étrangers  en  France.  L’étude  de  M.  de  Saint-Genis 
sur  l’hypothèque  judiciaire  sera  remise  à M.  Challamel,  et  le  Cours  de  droit 
diplomatique  de  M.  Pradier-Fodéré  sera  adressé  à M.  Lenepveu. 
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CHRONIQUE  LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Le  Peace  Réservation  [lreland)  bill , qui  avait  été  voté  par  le  Parlement 
a reçu  le  21  mars  la  sanction  royale. 

Le  22  mars  le  gouvernement  a communiqué  aux  deux  chambres  les  con- 
ditions de  paix  proposées  aux  Boers  et  acceptées  par  eux,  La  disposition 
principale  du  traité  porte  que  les  Boers  reconnaissent  la  suzeraineté  de  la 
Reine.  Ils  conserveront  leur  self-government , mais  l’Angleterre  retiendra 
le  contrôle  sur  les  affaires  étrangères,  et  il  y aura  dans  la  future  capitale  du 
pays  un  résident  anglais. 

Chambre  des  communes .—  On  a adopté  le  23  mars,  en  seconde  lecture,  le 
agriculturdl  tenants  compensation  Ml.  Le  but  de  ce  projet  de  loi,  est  de 
donner  aux  fermiers  des  garanties  pour  le  remboursement  des  améliorations 
par  eux  faites.  Vact  du  13  août  1875  (1)  y avait  déjà  pourvu.  Mais  il  n’é- 
tablissait que  des  mesures  facultatives  auxquelles  les  parties  pouvaient  dé- 
roger par  une  convention  spéciale  (2).  Le  nouveau  bill  laisse  bien  encore 
aux  parties  le  choix  entre  plusieurs  systèmes,  qui  devront  servir  de  base  au 
règlement  de  l’indemnité.  Mais  le  nombre  de  ces  systèmes  est  limité  ; et  si  le 
propriétaire  ou  le  fermier  n’optent  pas  expressément  pour  un  de  ces  modes 
de  reglement,  cest  celui  fixe  par  la  loi  de  Î875  qui  sera  obligatoire. 

Le  26  mars,  après  une  discussion  qui  a duré  deux  jours,  la  Chambre, 
se  prononçant  contrairement  à l’ordre  du  jour  voté  précédemment  par  la 
Chambre  des  lords,  a rejeté  par  336  voix  contre  216  la  motion  deM.  Stanhope 
portant  que  l’abandon  par  les  troupes  anglaises  de  l’Afghanistan  du  Sud 
était,  en  1 état  critique  ou  se  trouvaient  les  affaires  de  ce  pays,  contraire  aux 
intérêts  de  l’Inde. 

Le  28  mars  a été  voté  en  deuxième  lecture  le  Army  discipline  and  régu- 
lation ( annual ) bill , Ce  bill,  dont  le  but  est  de  maintenir  en  vigueur  pour 
une  nouvelle  année  les  dispositions  réglant  la  discipline  dans  Tannée,  n’au- 
rait dans  les  circonstances  ordinaires,  offert  aucun  intérêt.  Le  vote  eût  été 
1 accomplissement  d une  simple  formalité  nécessaire  pour  donner  la  vitalité 
au  code  militaire  existant.  Mais  cette  fois  au  contraire  un  intérêt  tout  parti- 
culier s attachait  à la  discussion,  parce  que  le  gouvernement  avait  introduit 
dans  le  projet  de  loi  une  clause  supprimant  la  peine  du  fouet  dans 
1 armée.  Ce  n’est  pas  sans  résistance  que  cette  réforme  a été  adoptée. 

Le  bankruptcy  bill , qui  réforme  complètement  les  lois  antérieures  notam- 
ment en  ce  qu’il  établit  des  syndics  comme  en  France,  pour  diriger  les  opé- 
rations de  la  faillite,  a été  adopté  en  première  lecture. 

M.  Gladstone  a fait  le  4 avril  à la  Chambre  constituée  en  comité  des  voies 

(1)  Voir  Annuaire  de  1876,  p.  196. 

(2)  Voir  les  articles  54  et  suiv.  de  la  loi. 
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et  moyens  sa  déclaration  financière  annuelle  [annual  financial  slatement ), 

et  la  Chambre  a voté  le  budget. 

Enfin  le  7 avril  elle  a entendu  en  première  lecture  le  fameux  bill  agraire 
pour  l’Irlande  [Land  bill),  déposé  par  M.  Gladstone,  et  qui  sera  discute  en 
seconde  lecture  à la  rentrée  des  vacances  de  Pâques.  Le  caractère  le  plus 
saillant  du  bill,  c’est  de  porter  atteinte  à la  liberté  du  contrat  entre  proprie- 
taire et  fermier.  Les  rapports  des  parties  seront  réglés  par  une  commission 
spéciale  à laquelle  elles  auront  toujours  droit  de  recourir.  Le  fermier  pourra 
faire  fixer  par  cette  commission  le  taux  de  fermage  qu’il  aura  a payer  an- 
nuellement ; le  taux  sera  en  ce  cas  arrêté  pour  une  durée  de  quinze  ans  pen- 
dant lesquels  le  fermier,  à moins  qu’il  n’ait  manqué  à ses  engagements,  sera 
à l’abri  de  toute  éviction.  Il  aura  la  liberté  d’aliéner  ses  droits  de  tenant , 
sous  réserve  toutefois  du  droit  de  préemption  du  propriétaire,  moyennant, 
une  somme  que  la  commission  arbitrera  en  cas  de  désaccord  entre  les 

parties.  . , . . 

Lorsque  le  fermier  qui  n’aura  pas  voulu  recourir  a la  commission  pou* 

le  règlement  du  taux  de  ses  fermages,  ou  qui  ne  se  sera  pas  entendu  a 7^ 
le  propriétaire  pour  avoir  un  bail,  viendra  à être  évincé,  il  aura  droit  d ob- 
tenir une  indemnité  à raison  des  améliorations  par  lui  faites  sur  le  fonds 
et  du  trouble  que  lui  cause  l’éviction.  L’indemnité  devra  être  calculée  sur 
une  base  plus  large  que  celle  qui  avait  été  établie  par  l’acide 


REICHSTAG  ALLEMAND. 


La  session  ordinaire  du  parlement  allemand  a étéouverte  le  15  février  au 
nom  de  l’empereur  par  le  comte  de  Stolberg  Wermgerode,  suppléant  du 
chancelier.  M.  Gossler  (conservateur  allemand)  a été  nommé  président  au 
refus  du  comte  d’Arnim-Boitzenbourg  d'en  conserver  les  fonctions.  Les 

libéraux  ne  sont  pas  représentés  au  bureau.  La  discussion  du  budget  a 
commencé  aussitôt. 

Le  budget  s’élève  en-  dépenses  a 596,811 .409  marks  (513,924,883  marks  de 
dépenses  permanentes,  et  82,886,:521  marks  de  dépenses  transitoires);  il 
présentesurcelui  de  l’année  dernière  une  augmentation  de57,558,769marks. 
Cette  progression  n’a  rien  d’anormal,  surtout  si  on  la  compare  a celle 
que  présentent  les  budgets  d’autres  États,  et  elle  aurait  trouvé  aisément 
•sans  doute  sa  contre-partie  dans  le  développement  régulier  de  la  fortune 
publique,  si,  sous  ce  rapport,  l’ordre  économique  h’avait  été  profondément 
troublé.  Mais  en  même  temps  qu’il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à des 
charges  plus  lourdes,  et  de  créer  à l'empire  des  ressources  indépendantes 
de  celles  des  États  confédérés,  M.  de  Bismarck  poursuit  le  relèvement  de 
l’industrie  nationale  par  l’établissement  de  droits  protecteurs  ; le  degrève- 
ment de  la  propriété  foncière  par  la  substitution  des  impôts  indirects  a 
l’impôt  direct  qui  forme  encore  la  principale  ressource  du  budget  des  Etats 
particuliers,  et  ces  impôts  nouveaux,  venant  directement  ou  par  incidence 
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s’ajouter  aux  impôts  déjà  existants,  n’ont  fait  jusqu’ici  qu’accroître,  sans 
permettre  de  les  alléger  encore,  les  charges  de  la  nation.  Aussi  le  Reichstag 
s’est-il  montré  assez  peu  disposé  à suivre,  dans  la  voie  des  réformes  pro- 
posées, le  chancelier,  à qui  ses  adversaires  reprochent  de  compromettre, 
par  sa  politique  économique,  les  bienfaits  que  sa  politique  extérieure  a 
assurés  à l’empire.  Trois  projets  d’impôt  lui  ont  été  présentés  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  un  sur  le  timbre,  un  sur  la  bière,  déjà  pré- 
senté dans  la  session  précédente;  le  dernier  qui  atteindrait  les  hommes 
exemptés  du  service  militaire,  et  qui  au  fond  n’est  autre  chose  qu’un  impôt 
de  capitation.  Le  premier  seul  a été  renvoyé  à une  commission;  les  deux 
autres  n’ont  même  pas  eu  cette  fortune,  ce  qui  implique  presque  certaine- 
ment leur  rejet.  Le  Reichstag  paraît  faire  de  la  présentation  d’une  taxe 
sur  l’alcool  la  condition  du  vote  de  l’impôt  sur  la  bière,  malgré  les  efforts 
qu’a  faits  M.  de  Bismarck  pour  lui  prouver  combien  la  première  de  ces 
boissons  est  supérieure  à la  seconde,  à la  bière  de  Bavière  surtout. 

Quant  au  dernier,  beaucoup  de  ceux  mêmes  qui  en  adoptent  le  principe 
voudraient  en  allouer  le  produit  à titre  d’indemnité  aux  hommes  qui 
remplissent  leur  devoir  militaire,  au  lieu  de  le  faire  tomber  dans  les  caisses 
de  l’État. 

Le  gouvernement  n’a  pas  été  plus  heureux  dans  ses  tentatives  pour 
faire  résoudre  selon  ses  vues  une  question  à la  fois  constitutionnelle  et 
budgétaire,  celle  du  vote  duennal  du  budget.  Le  projet  présenté  en  son 
nom  n’a  ostensiblement  d’autre  but  que  de  faciliter  aux  députés  l’exercice 
de  leurs  fonctions  que  leur  rend  souvent  difficile  la  coïncidence  des  tra- 
vaux du  Reichstag  et  des  parlements  locaux.  Il  aurait  pour  effet,  en  réalité, 
d’affaiblir  le  pouvoir  de  contrôle  du  Reichstag  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment, de  le  dépouiller  d’une  des  plus  importantes  de  ses  prérogatives,  le 
vote  annuel  et  régulier  du  budget,  et  nul  ne  se  dissimule  que  ce  serait  un 
acheminement  vers  la  suppression  de  ses  sessions  annuelles,  surtout  s’il 
venait  un  temps  où,  selon  l’expression  de  M.  de  Bismarck,  un  pouvoir 
dictatorial  serait  nécessaire. 

D’ailleurs  la  mesure  que  l’on  propose  excède  manifestement  ce  qu’exige 
l’intérêt  que  l’on  poursuit,  car  pour  prévenir  l’inconvénient  dont  on  veut 
éviter  le  retour,  il  suffirait  de  décider,  comme  l’a  proposé  M.  Rickert,  que  le 
budget  de  l’empire  fut  présenté  à l’avenir  avant  les  lois  budgétaires  des 
états  particuliers,  ou  d’avancer  l’époque  de  la  convocation  du  Reichstag 
qui  ne  se  réunit  d’ordinaire  que  dans  le  courant  de  février.  C’est  à cette  so- 
lution que  s’est  rattachée  la  commission  nommée  après  un  vote  de  partage. 
Elle  a décidé  de  substituer  au  projet  du  gouvernement  une  proposition 
qui  fixe  au  mois  d’octobre  de  chaque  année  la  réunion  du  Reichstag 
et  du  Conseil  fédéral.  Toutes  les  fractions  libérales,  libéraux-nationaux, 
progressistes  et  sécessionistes,  s’étaient  unies  en  séance  plénière  pour  com- 
battre le  projet  du  gouvernement. 

Les  droits  de  douane  imposés  à l’entrée  sur  les  marchandises  de  prove- 
nance étrangère  figurent  au  budget  des  recettes  de  l’empire  pour  une 
somme  de  188,250,000  marks.  Quelle  a été,  d’après  l’expérience  d’une  pre- 
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mière  année,  l’influence  du  système  protecteur  sur  l’état  économique  de  la 
nation.  C’est  un  point  qui  a été  apprécié  très  diversement  par  les  différents 
orateurs  suivant  le  point  de  vue  auquel  ils  se  sont  placés. 

Le  suppléant  du  chancelier  lui  attribue  sur  le  développement  de  l’indus- 
trie allemande  les  plus  heureux  effets.  Déjà  la  production  du  fer,  qui  se 
rattache  si  étroitement  à tant  d’autres  industries,  a augmenté  de  7 millions 
et  demi  de  quintaux  ; grâce  à lui,  on  est  parvenu  à évincer  des  marchés 
allemands  la  soie  noire  française  et  à accroître  l’exportation  des  étoffes 
mélangées  de  soie.  Il  en  est  de  même  des  étoffes  de  laine  et  de  laine 
mélangée  qui  s’exportent  aujourd’hui  en  Angleterre,  en  France  et  en  Amé- 
rique. Pour  les  cotons,  la  concurrence  avec  l'Angleterre  est  devenue  pos- 
sible, elle  le  deviendra  plus  encore  dans  l’avenir;  on  les  exporte  en  France 
en  quantités  considérables.  Enfin  certaines  industries  jusque-là  inconnues 
ont  pu  se  fonder  en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg  et  en  Alsace  pour  la  pre- 
mière fois. 

Mais  ce  réveil  de  l’industrie  ne  paraît  avoir  eu,  jusqu’à  présent  au  moins, 
aucune  influence  sur  l’amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  des 
souffrances  et  des  privations  de  laquelle  M.  Bebel  a tracé  le  tableau.  En 
même  temps  que  le  prix  des  choses  a augmenté  dans  des  proportions 
inconnues  jusqu’ici,  le  taux  des  salaires  s’est  abaissé  dans  toutes  les 
industries  (celle  du  fer  exceptée)  d’environ  35  p.  100.  Les  ménages  ouvriers 
ne  peuvent  plus  parvenir  à équilibrer  les  recettes  aux  dépenses;  ceux  qui, 
en  des  temps  meilleurs,  avaient  réalisé  des  économies  s’empressent  de 
quitter  l’Allemagne,  il  ne  reste  que  ceux  qui  ne  peuvent  payer  les  frais  de 
voyage  ; la  moitié  de  la  population  ouvrière  de  la  Saxe  émigrerait  si  le  gou- 
nernement  voulait  lui  en  donner  les  moyens,  et  ceux-là  viennent  augmenter 
1 e nombre  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

Pour  remédier  à ce  mal  dont  il  ne  se  dissimule  pas  l’étendue,  le  gou- 
vernement a présenté  au  Reichstag  un  projet  de  loi  qui,  créant  une  caisse 
d’assurance  obligatoire  pour  les  ouvriers  de  fabrique,  leur  assurerait  des 
ressources  pour  l’époque  où  lage,  les  infirmités  ou  les  maladies  les  empê- 
cheraient de  travailler.  Cette  loi  serait  étendue  postérieurement  à toutes 
les  classes  ouvrières,  même  aux  classes  agricoles,  et  l’on  espère  par  ce 
moyen  les  détourner  de  demander  au  socialisme  des  compensations  déce- 
vantes et  dangereuses.  Mais  si  tous  les  partis  sont  tombés  d’accord  sur 
la  nécessité  de  cette  mesure,  si  tous  ont  compris  qu’on  ne  pouvait  pro- 
téger l’industrie  sans  venir  en  même  temps  au  secours  des  ouvriers,  on 
est  loin  de  s’accorder  sur  le  moyen  le  plus  convenable  pour  obtenir  ce 
résultat.  Pour  le  gouvernement  et  les  conservateurs,  l’assurance  devrait 
être  une  institution  officielle  contrôlée,  surveillée  par  l’État,  obligatoire 
comme  le  service  militaire,  et  les  ouvriers  devraient  prélever  sur  leur 
salaire  les  primes  qui  leur  seraient  imposées,  comme  elles  le  seraient  à 
leurs  patrons. 

Les  libéraux  repoussent  cette  contrainte,  cette  mise  en  tutelle,  qu’ils 
regardent  comme  devant  être  plus  nuisible  qu’utile  à ceux  dont  on  veut 
servir  les  intérêts,  et  ils  considèrent  le  projet  comme  un  pas  dangereux  fait, 
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après  quelques  autres,  dans  3a  voie  du  socialisme  et  du  communisme  de 
l’État.  Un  député  alsacien,  M.  Winterer,  a conseillé  d’imiter  les  sociétés 
qui  fonctionnent  en  Alsace -Lorraine,  et  qui  suffisent  parfaitement  aux 
besoins  de  la  classe  ouvrière.  Le  projet  a été  renvoyé  à une  commission. 

Il  a été  soumis  au  Reichstag,  dans  le  même  esprit,  un  projet  ée  loi  qui 
modifie  ,1a  loi  industrielle,  en  permettant  notamment  aux  personnes  de 
même  profession  de  se, constituer  en  icorps  de  métier  ou  corporations.  Là 
encore  se 'trouvent  en  lutte  les  deux  principes  de  l’autorité  et  de  la  liberté. 
Tandis  que  l’État  se  .réserve  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne  les 
apprentis  et  les  compagnons,  on  réclame  de  l’autre  enté  pour  les  corpora- 
tions elles-mêmes  l’exercice  de  ce  droit  de  surveillance  et  de  protection. 
Ce  projet,  comme  le  précédent,  a été  renvoyé  à une  commission. 

La  situation  des  classes  ouvrières  n’est  pas  la  seule  intéressante  ; celle 
des  fonctionnaires,  dont  le  nombre  est  grand  en  Allemagne,  ne  l’est  pas 
moins.  Comme  elles,  ils  souffrent  du  renchérissement  de  tontes  choses,  et 
trop  souvent  ils  ne  laissent  à leurs  veuves  et  à leurs  enfants  que  la  gêne  et 
la  misère,  après  une  vie  passée, au  service  de  l’État.  Le  Reichstag  a pris 
en  considération  cette  situation  intéressante,  et  il  a voté  une  loi  qui 
accorde,  sous  forme  de  secours  à ;ces  derniers,  de  modestes  moyens 
d’existence. 

Les  tendances  protectionnistes  du  gouvernement  se  sont  encore  affirmées 
dans  une  loi  sur  le  cabotage,  dont  le  projet  avait  été  présenté  dans  la  pré- 
cédente session.  D’après  ce  projet,  le  cabotage,  dans  les  ports  de  l’Alle- 
magne, était  réservé  en  principe  aux  navires  allemands.  Le  droit  de 
l’exercer  pou vait  être  seulement  concédé  par  ordonnance  aux  navires  des 
autres  nations.  Le  Reichstag,  adoptant  un  amendement  de  M.  Roggemann, 
voulait  au  contraire  que  le  cabotage  fût  libre,  et  il  permettait  seulement 
au  gouvernement  d’en  interdire  l’exercice  aux  navires  des  États  qui 
excluraient  de  leurs  ports  les  navires  allemands,  ou  qui  leur  imposeraient 
des  conditions  onéreuses.  Le  gouvernement,  à la  suite  de  ce  vote,  avait 
retiré  son  projet.  Il  l’a  ireprésenté  de  nouveau  cette  année.  Lors  du  vote,  le 
Parlement  ne  s’est  pas  trouvé  en  nombre,  mais  la  proposition  de  M.  Rog- 
.gemann  n’a  pas  obtenu  toutefois  3a  majorité,  elle  a été  repoussée  par 
82  voix  contre  KH,. 

Le. Reichstag  sa  approuvé  la  convention  conclue  à Paris,  le  3 novembre 
.1880,  pour  l’échange, par  >1  a voie  de  la  poste,  de  paquets  sans  déclaration 
de  valeur. 

Il  a discuté  en  première  lecture  un  projet  de  loi  sur  l’impôt  auquel  seront 
soumis  les  fonctionnaires  à raison  du  logement  qu’ils  occupent  dans  un 
édifice  de  l’État  ; une  loi  monétaire  qui  conclut  au  maintien  du  statu  quo  ; 
une  loi  sur  la  répression  de  l’ivresse,  et  il  s’est  ajourné  du  6 au  26  avril, 
après  avoir  tenu  32  séances.  C.  Maetinet. 
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REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

La  Chambre  des  députés,  en  attendant  que  la  commission  du  budget  ait 
déposé  la  loi  financière,  a discuté  quelques  projets  de  lois  importants. 

Nous  devons  signaler  en  première  ligne  le  projet  de  loi  de  M,  Lienbacher, 
tendant  à réduire  la  durée  de  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  (I).  On 
sait  que  la  loi  de  1869  rend,  en  Autriche,  renseignement  primaire  obliga- 
toire de  six  à quatorze  ans,  c’est-à-dire  pendant  huit  ans.  Le  projet  de  loi  de 
M.  Lienbacher  avait  pour  but  de  conférer  aux  diètes  provinciales  le  droit, 
soit  d’abréger  cette  durée  de  deux  ans,  soit  de  remplacer,  pendant  les  deux 
dernières  années,  la  fréquentation  journalière  de  l’école  par  des  répétitions 
au  nombre  de  deux  ou  trois  par  semaine.  Ce  projet  de  loi  a été  vivement 
combattu  par  le  parti  libéral  allemand  : « Ce  qu’on  veut  en  réalité,  a dit  le 
député  Suess  au  nom  de  ce  parti,  c’est  l’autonomie  des  provinces,  la  toute 
puissance  des  diètes  provinciales  en  matière  d’enseignement.  L’État  a-t-il 
donc  failli  a sa  tâche?  N’est-ce  point  lui  qui  a mis  en  pratique  le  grand  prin- 
cipe de  l’instruction  obligatoire?  Depuis  quatre  générations,  n’a-t-il  point 
forcé  les  communes  à bâtir  des  maisons  d’école,  à payer  des  instituteurs? 
L’unité  dans  l’enseignement  peut  seule  amener  l’unité  dans  la  patrie.  Q,u’on 
prenne  garde  que  bientôt  le  beau  pays  d’Autriche  ne  soit  pour  l’Europe  un 
objet  de  compassion  et  de  mépris.  » Le  député  Beer,  au  nom  du  parti  cons- 
titutionnel, a soutenu  qu’en  tout  cas,  le  projet  de  loi  de  M.  Lienbacher 
devait,  pour  être  adopté,  réunir  une  majorité  des  deux  tiers.  Ce  projet,  en 
effet,  par  le  pouvoir  qu’il  confère  aux  diètes,  modifie  la  loi  constitutionnelle, 
qui  fixe  à huit  ans  la  durée  de  l’enseignement  obligatoire.  M.  le  baron  de 
Conrad,  ministre  de  l’instruction  publique,  a déclaré  ne  voir  dans  le  projet 
de  loi  aucune  modification  à la  loi  constitutionelle.  Le  principe  de  l’instruc- 
tion obligatoire  pendant  huit  ans  est  respecté  ; on  donne  simplement  aux 
diètes  le  droit  de  rechercher  si,  pendant  la  septième  et  la  huitième  année, 
il  ne  serait  pas  possible  de  remplacer  la  fréquentation  quotidienne  de  l’école 
par  un  autre  mode  d’enseignement.  Les  diètes  sont  naturellement  compé- 
tentes pour  les  questions  de  ce  genre,  dont  la  solution  dépendra  le  plus  sou- 
vent de  considérations  de  nature  topographique  ou  économique.  — Le  pro- 
jet de  loi  a été  adopté  en  deuxième  lecture  par  165  voix  contre  152  et  en 
troisième  lecture  par  113  voix  contre  79. 

La  Chambre  des  députés  avait  commencé  à discuter  le  projet  de  loi  du 
député  Lenz,  tendant  à la  création  de  caisses  d’épargne  postales  ( Posts - 
parkassen ),  quand  le  ministre  du  commerce  est  intervenu  pour  déclarer 
que  la  question  avait  été  étudiée  par  le  ministère  et  qu’une  proposition  éma- 
nant du  gouvernement  serait  sous  peu  soumise  au  parlement.  La  chambre 
a,  sur  cette  déclaration,  ajourné  le  discussion. 

La  nouvelle  répartition  de  l’impôt  foncier  continue  de  soulever  de  nom- 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  188Ô,  p.  293. 
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Le  projet  de  loi  du  député  Lienbacher,  relatif  à la  durée  de  l’instruction 
Igatone,  a ete  renvoyé  à une  commission.  Boivin-Champeaux. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  1881,  p 205 
(5)  Voir  V Annuaire  de  1876,  p.  381. 
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CORTÈS  ESPAGNOLES. 


Le  Congrès  qui  avait  suspendu  ses  séances  depuis  le  19  janvier,  les  a 
reprises  le  l*r  février.  Le  président  a rendu  compte  de  sa  réception  par  le 
loi  à l'occasion  delà  lecture  de  la  réponse  du  Parlement  au  discours  royal. 
Un  amendement,  soutenu  par  le  député  Linares  Rivas,  tendant  à un  vote  de 
blâme  au  président  à raison  des  paroles  prononcées  par  ce  dernier  pour  féli- 
citer le  roi  le  jour  de  sa  fête,  a été  repoussé. 

Dans  la  séance  du  3 février,  le  ministre  de  la  justice,  Alvarez  Bugallal , 
a représenté  des  projets  de  réforme  du  Code  d’instruction  criminelle  et  de 
l’organisation  judiciaire.  Une  interpellation  soutenue  par  le  député  Berdugo 
sur  plusieurs  points  concernant  les  finances  a été  également  repoussée  après 
un  discours  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  5 février  a été  lu  au  congrès  le  rapport  autorisant  le  gouvernement  à 
publier  la  loi  sur  l’instruction  criminelle  et  l’organisation  des  tribunaux,  qui 
a été  l’objet  des  attaques  du  député  Fabié  au  point  de  vue  de  la  question 
du  jury,  de  la  longueur  de  la  procédure  écrite  ; des  députés  Carvajal  et 
Danvila  sur  l’introduction  du  promotor  fiscal  (procureur  du  roi),  pour 
suivre  l’instruction,  et  du  registrador  de  la  propiedad  (conservateur  des 
hypothèques)  ainsi  que  sur  la  détention  préventive. 

Dans  la  séance  du  5 février  le  député  Hernandez  Yglesias  a reproduit  la 
proposition  par  lui  faite  en  décembre  1879  relative  au  mode  d’acquisition 
pour  les  étrangers  de  la  nationalité  espagnole,  soit  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation,  ou  l’autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  Espagne.  Une 
discussion  eut  lieu  également  sur  le  projet  de  loi  concernant  l’autorisation 
à l’effet  de  poursuivre  les  autorités  et  leurs  agents. 

Le  Sénat  et  le  Congrès  ont  suspendu  leurs  séances  par  décret  royal  du 
9 février. 

Le  nouveau  Code  de  procédure  civile  a été  publié  dans  la  Gazette  du  5 au 
22  février.  Il  est  précédé  d’un  exposé  des  motifs  qui  indiquent  les  princi- 
pales réformes  apportées  à l’ancienne  législation,  et  du  décret  qui  règle  la 
publication  de  la  loi  et  fixe  le  jour  où  elle  entrera  en  vigueur;  mais  le 
cabinet  Canovas  del  Castillo  est  tombé,  comme  nous  l’avons  indiqué  dans 
notre  dernière  chronique,  sur  la  question  budgétaire,  et  a été  remplacé  par 
le  cabinet  Sagasta  Martinez  de  Campos. 

Dans  la  Gazette  du  12  février  a paru  le  programme  d’examen  pour  la 
charge  de  notaire  dans  les  îles  Philippines. 

Le  nouveau  gouvernement  a levé  toutes  les  suspensions  qui  frappaient  les 
journaux  de  Cuba  et  de  Porto-Rico.  Dans  le  journal  officiel  du  26  février  a 
paru  un  décret  royal  créant  un  bureau  central  de  direction  appelé  inspection 
générale  des  finances, avec  un  chef  supérieur  d’administration;  dans  le  nu- 
méro du  27,  une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  rapporte  l’ordre 
royal  du  27  février  1870,  imposant  aux  gouverneurs  de  province  l’obligation 
de  déposer  au  ministère  de  l’intérieur  deux  exemplaires  de  toutes  les  œuvres 
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dramatiques  dix  jours  avant  la  représentation,  et  qui  supprime  la  censure. 
Aux  termes  d’un  décret  royal  publié  dans  la  Gazette  du  4 mars,  une  com- 
mission a été  nommée  à l’effet  de  revoir  le  projet  de  réforme  du  Code  de 
commerce  rédigé  par  la  commission  créée  par  décret  du  20  septembre 
1869. 

Une  circulaire  adressée  par  lé  ministre  du  Fomento  aux  recteurs  des 
Universités  le  5 mars  rapporte  le  décret  et  la  circulaire  du  26  février  1875, 
et  rétablit  dans  leurs  chaires  les  professeurs  destitués,  suspendus,  démis- 
sionnaires à raison  dudit  décret. 

Nous  signalerons  également  une  circulaire  envoyée  par  le  procureur 
général  delà  cour  de  cassation  aux  procureurs  généraux  indiquant  les  prin- 
cipes qui  doivent  prévaloir  dans  les  parquets  du  royaume  ( Gazette  du 
7 mars);  un  décret  royal  du  10  mars, précédé  d’un  exposé  de  motifs  réorga- 
nisant, sous  le  titre  de  direction  générale  de  contentieux  de  l’État,  le  comité 
des  assesseurs  du  ministère  des  finances;  un  décret  royal  pour  l’admission 
dans  les  caisses  publiques  de  la  monnaie  qui  se  trouve  dans  des  conditions 
défectueuses  ; un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  l’Espagne 
et  l’Autriche-Hengrie,  du  3 juin  1880,  ratifié  le  14  mars  [Gazette  du 
15  mars);  un  ordre  royal  du  14  mars,  adressé  par  le  ministre  de 
l’intérieur  aux  gouverneurs  de  provinces  pour  rappeler  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  chasse  (i Gazette  du  16  mark),  et  enfin  un  décret  royal, 
réglementant  dans  son  application  au  département  de  la  guerre  en  temps  de 
paix,  la  loi  du  10  février  1879  sur  l’expropriation  forcée. 

Dans  la  Gazette  du  26  mars  a paru  un  décret  royal  du  25  mars  indiquant 
dans  quelles  conditions  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pourront, 
après  deux  ans  de  service  dans  leurs  corps  respectifs,  passer  au  service 
des  députations  provinciales,  municipalités  et  entreprises  particulières,  ainsi 
qu’un  règlement  organique  du  corps  des  archivistes,  bibliothécaires,  con- 
servateurs et  des  établissements  qui  en  dépendent . 

Nous  signalerons,  dans  la  Gazette  du  31  mars,  la  convention  de  propriété 
littéraire,  artistique  et  scientifique  conclue  entre  l’Espagne  et  la  Belgique  le 
26  juin  1880,  ratifiée  le  17  mars  1881,  et  qui  a commencé  à être  en  vigueur 
le  15  avril,  dans  le  journal  officiel  du  9 avril  ; la  loi  sur  la  presse  pour  l’île  de 
Cuba,  qui  est  Inapplication  à cette  île  de  la  même  loi  du  7 janvier  1879, 
promulguée  dans  la  métropole,  sauf  quelques  modifications.  La  Gazette  du 
.10  avril  publie  un  décret  royal  daté  du  8 du  même  mois  approuvant  une 
instruction  pour  l’usage  du  sceau  et  du  timbre  dans  nie  de  Cuba. 

Dans  le  numéro  du  18  avril  de  la  même  feuille,  a paru  un  ordre  royal 
émané  du  ministère  des  finances,  à la  date  du  17  courant,  et  invitant  les 
chefs  de  l’administration  centrale  à n’apporter  aucun  retard  dans  la  pour- 
suite des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  de  ce  service,  sans  s’arrêter 
à la  catégorie  à laquelle  ils  appartiennent.  Enfin  dans  la  Gazette  du  19,  a 
été  publiée  une  ordonnance  réglementant  l’administration  des  douanes  a 
Puerto-Rico.  Comme  on  voit,  malgré  la  suspension  des  séances  parle- 
mentaires, l’activité  législative  et  administrative  n’a  point  cessé. 

P.  David. 
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CHAMBRES  BELGES. 

Les  Chambres  belges,  réunies  depuis  le  9 novembre  conformément  à la 
constitution  belge,  viennent  de  s’ajourner  à l’occasion  des  vacances  de 
Pâques., 

De  très  nombreuses  séances  ont  été  consacrées  à des  discussions  poli- 
tiques ; c’est  ainsi  que  le  projet  d’adresse  en  réponse  au  discours  du  roi 
n’a  été  voté  par  la  Chambre  des  représentants  que  le  16  décembre  par 
63  voix  contre  46. 

Il  suffira,  pour  caractériser  la  partie  importante  des  débats  consacrée  à la 
question  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  existant  entre  le  gou- 
vernement belge  et  le  Vatican,  d’indiquer  que  le  projet  de  la  commission, 
qui  a été  adopté  portait  : « L’honneur  et.  la  loyauté:  du  gouvernement 
<•  belge,  sa  responsabilité  devant  le  pays  lui  imposaient  le  devoir  de  rompre 
« nos  relations  avec  le  Vatican..»  Tandis  qu’un  membre  de  la  Chambre  pro- 
posait de  dire  « La  rupture  violente  des  relations  diplomatiques  existant 
« depuis  un  demi-siècle  entre  le  gouvernement  belge  et  le  Saint-Siège  a 
“ profondément  blessé  nos  populations,  catholiques  »•,  amendement  qui  a 
été  rejeté  par  62  voix  contre  46. 

La  discussion  des  différents  budgets  a donné  lieu  aussi  à des  débats 
politiques  longs  et  passionnés. 

A l’occasion  du  budget  du  ministère  de  l’intérieur,  l’on  a vivement 
débattu  la  question  de  la  nomination,  des  bourgmestres  faite  par  le  minis- 
tre, l’envoi  des  commissaires  spéciaux  par  le  gouvernement  en  présence  de 
diverses  mesures  prises  par  certaines  administrations  communales  ; tous 
les  actes  de  l’honorable  ministre  ont  suscité  des  interpellations  et  des 
répliques  énergiques. 

Relativement  au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  l’on  a attaqué  la  sup- 
pression des  aumôniers  religieux  en  chargeant  de  leurs  attributions  le 
clergé  paroissial  ordinaire.. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  a été:  défendu  avec  son  talent  habi- 
tuel par  l’honorable  ministre  M.  Bara  ; à côté  d’un  discours  spirituel  de 
M.  Pirmez,  sur  la  révision  du  Code  civil  et  la  nécessité  de  le  mettre  en 
rapport  avec  notre  état  social,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  position 
de  la  femme,  nous  devons  signaler,  sans  pouvoir  nous  y arrêter,  la  ques- 
tion de  la  réduction  des  traitements  du  clergé  et  de  la  suppression  de  la 
dotation  des  professeurs  des  séminaires.  Bornons-nous  à dire  que  l’article 
27  du  budget  était  ainsi  conqu:  « Clergé  supérieur  du  culte  catholique, 
« personnel  enseignant  et  dirigeant  des  grands  séminaires  à l’exception 
« de.  celui  de  Liège  : 321.400  francs.  » Le  ministre  de  la  justice  proposait  de 
réduire  le  chiffre  à 281.400  francs. 

Cet  amendement  a. été  adopté  par  68  voix  contre  53  francs  et  comme  la 
réduction  portait  sur  le  personnel  enseignant  et  dirigeant  des  grands 
séminaires,  l’article  27  ne  porte  plus  que  : « C'ergé  supérieur  du  culte  ca- 
holique.  >• 
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Les  discussions  si  animées  de  la  part  des  orateurs  des  deux  partis 
relativement  au  budget  du  ministère  de  la  justice  se  sont  renouvelées,  en 
ce  qui  concerne  le  budget  du  ministère  de  l’instruction  publique,  par  des 
critiques  violentes  à l’occasion  de  l’application  de  la  loi  du  1er  juillet  1879 
sur  l’enseignement  primaire  et  de  la  lutte  contre  l’enseignement  libre  au 
profit  de  l’enseignement  libéral.  Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
M.  Vanhumbeck,  répondant  dans  un  discours  éloquent  à toutes  les  atta- 
ques dont  il  avait  été  l’objet,  les  résumait  par  ces  mots  : « Vous  avez  en- 
« tendu  constamment  accuser  le  gouvernement  de  faire  du  despotisme, 
« d’exercer  une  action  arbitraire,  de  confisquer  les  libertés  communales, 

« de  détruire  les  traditions  belges  et  d’introduire  partout  la  persécution 
■*  religieuse  ; cependant,  lorsqu’il  faut  sortir  de  ces  grands  mots,  lors- 
« qu’il  faut  prouver  ces  accusations,  on  vient  citer  ici  des  faits  qui  sont, 
« j’ose  le  dire,  de  la  plus  ridicule  insignifiance.  *•  En  définitive,  le  budget 
du  ministère  de  l’instruction  publique  a été  adopté  à la  Cbambre  par 
60  voix  contre  40  et  au  Sénat  par  30  voix  contre  22. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer,  dans  ce  bulletin,  dans  de  plus  amples 
détails  sur  ces  débats,  et  nous  engageons  ceux  qui  voudront  se  rendre  un 
compte  plus  complet  de  la  manière  dont  ces  importantes  questions  ont  été 
traitées  à recourir  au x Annales  'parlementaires  belges. 

Différentes  lois  ont  été  votées  par  les  deux  chambres  : 

Une  loi  approuvant  le  traité  de  commerce  conclu  le  14  août  1880  entre  la 
Belgique  et  la  Roumanie.  L’ancien  ministre  de  la  justice,  M.  de  Lantshere 
a déclaré  à la  Chambre  qu’il  ne  pouvait  donner  son  vote  approbatif  à 
raison  de  la  législation  propre  à la  Roumanie,  par  laquelle  il  se  trouve 
que  des  sujets  belges  n’y  jouiront  pas  tous  d’une  égale  protection,  la 
protection  et  les  avantages  qu’ils  y trouvent  dépendant  de  leur  confession 
religieuse.  L’honorable  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Frère-Orban, 
tout  en  s’associant  au  regret  de  M.  de  Lantshere  de  ce  qu’il  y ait  encore 
a notre  époque  des  exclusions  ou  des  modifications  de  droit  à raison  de 
certaines  croyances  religieuses,  a fait  observer  que  la  Belgique  n’a  pu 
obtenir  plus  que  n’avaient  obtenu  les  puissances  réunies  au  congrès  de 
Berlin,  et  que  force  a été  d’admettre  les  seules  règles  que  ces  puissances 
avaient  pu  y faire  prévaloir,  et  que  d’après  le  traité  la  Belgique  jouirait  de 
tous  les  bénéfices  assurés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Les  Chambres  ont  voté  également  : 

Le  projet  de  loi  sur  le  contingent  de  l’armée  pour  l’année  1881  fixé  à 
cent  mille  hommes,  et  celui  de  la  levée  à 12,000  hommes  ; celui  portant 
approbation  de  la  convention  consulaire  du  10  novembre  1880  entre  la 
Belgique  et  le  Portugal,  permettant  aux  consuls  et  agents  consulaires  de 
faire  arrêter  les  marins  prévenus  de  désertion  et  de  les  faire  garder  dans 
les  prisons  du  pays  où  ils  auront  été  arrêtés,  jusqu’à  ce  qu’une  occasion  se 
présente  de  les  transporter  dans  leur  pays  et  pendant  un  délai  qui  peut 
aller  jusqu’à  trois  mois  ; 

Le  projet  de  loi  approuvant  la  convention  conclue  le  12  juillet  1880  entre 
la  Belgique  et  l’Espagne  pour  étendre  et  protéger  l’exercice  du  droit  de 
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propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques  qui  seront 
publiées  dans  l’un  et  l’autre  des  deux  pays. 

Mentionnons  encore  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  spécial  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  l’établissement  d’un  musée  commercial 
destiné  à centraliser  les  collections  d’échantillons,  de  produits  d’impor- 
tation et  d’exportation  envoyés  par  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires. 

Les  Chambres  ont  voté  sans  discussion  et  à l’unanimité  un  projet  de  loi 
portant  payement  d’une  dot  de  250.000  francs  à la  princesse  royale 
Stéphanie  à l’occasion  de  son  mariage  avec  l’archiduc  d’Autriche. 

Les  dernières  séances  de  la  Chambre  des  représentants  ont  été  remplies 
par  les  débats  d’un  projet  de  loi  tendant  à la  réforme  de  l’enseignement 
moyen.  — Nous  avons  déjà  signalé  la  vivacité  des  discussions  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  questions  relatives  à l’enseignement  primaire  surtout 
depuis  la  loi  de  1879.  — Rappelons  en  passant  que  la  commission  d’enquête 
scolaire  nommée  par  la  Chambre  dans  la  précédente  session  continue  ses 
travaux  ; dans  chaque  province,  dans  chaque  ville  importante,  l’on  entend 
avec  toutes  les  formalités  prescrites,  de  nombreux  témoins,  et  il  y aura 
certainement,  dans  les  documents  recueillis,  matière  à d’intéressantes  obser- 
vations ; mais  n’anticipons  pas. 

Le  projet  de  loi  sur  l’enseignement  moyen  comporte  la  création  (dans 
l’article  premier)  de  nombreux  établissements  nouveaux  d’instruction 
moyenne.  — L’article  2 dit  que  les  écoles  provinciales  ou  communales 
peuvent  être  établies  pour  les  filles  ouïes  garçons. 

L’article  3 porte  que  les  résolutions  des  conseils  communaux  ou  provin- 
ciaux portant  suppression  d’un  établissement  d’instruction  moyenne 
sont  soumis  à l’avis  de  la  députation  permanente  et  à l’approbation  du 
roi. 

Dans  les  autres  articles,  la  loi  détermine  les  conditions  pour  être  nommé 
professeur  ou  préfet  des  études  dans  les  athénées  royaux  et  les  collèges 
communaux  subventionnés  ou  non  par  le  trésor  public  ainsi  que  pour  être 
nommé  directeur  ou  régent  des  écoles  moyennes  ; elle  laisse  au  gouver- 
nement le  droit  de  fixer  les  traitements,  elle  règle  l’obligation  pour  les  com- 
munes de  fournir  les  locaux  nécessaires  et  de  contribuer  pour  un  tiers  au 
moins  de  la  dépense  des  établissements  par  une  subvention  annuelle. 

Les  patronages  actuellement  accordés  à des  établissements  libres  d’en- 
seignement moyen,  dans  les  communes  où  il  n’existe  ni  athénée  royal  ni 
collège  communal,  peuvent  être  continués  et  renouvelés  pour  un  terme  de 
cinq  ans  au  plus  avec  l’approbation  du  roi,  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  entendue  ; enfin  diverses  dispositions  sont  relatives  à 
l’inspection,  aux  diplômes  de  professeur  agrégé  de  l’enseignement  moyen, 
aux  bourses  à conférer  en  faveur  de  l’enseignement  normal. 

Les  dispositions  principales  ont  amené  à la  tribune  un  grand  nombre  de 
membres  et  plusieurs  fois  les  ministres.  En  résumé,  l’ensemble  du  projet 
a été  voté  dans  la  séance  du  8 avril  par  63  voix  contre  48.  — La  Chambre 
avait  rejeté  par  91  voix  contre  19  un  amendement  de  M.  Jansen  portant 
XII.  27 
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que  l’enseignement  religieux  est  laissé  aux  soins  des  familles  et  des  minis- 
tres des  cultes. 

Après  les  vacances,  le  premier  objet  à l’ordre  du  jour  est  la  discussion 
du  budget  des  travaux  publics. 

Avant  de  terminer,  nous  devons  rendre  compte  d’un  incident  assez  grave 
qui  s’est  produit  dans  la  séance  du  10  mars. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  M.  Woeste,  ayant  déclaré 
qu’il  s’abstenait  de  voter  le  budget  de  la  guerre  « parce  que  l’honorable 
« ministre  de  la  guerre  a posé  plusieurs  actes  de  parti  que  l’armée  a jugés 
« sévèrement.  » Le  président  M.  Guilîery  a engagé  l’orateur  à retirer  les 
expressions  dont  il  s’était  servi,  mais  sans  le  rappeler  à l’ordre  ; après 
échange  de  diverses  explications,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
demandé  le  rappel  à l’ordre.  Sur  le  refus  du  président,  il  a demandé  le 
vote  par  appel  nominal  sur  cette  question.  Le  président  a maintenu  qu’il 
ne  pourrait  y avoir  de  vote  par  appel  nominal  sur  un  rappel  à l’ordre 
que  c’était  au  président  de  la  Chambre  qu’il  appartenait  de  le  prononcer, 
et  il  a annoncé  immédiatement  qu’en  présence  de  l’accueil  fait  à la  pro- 
position du  ministre  par  la  Chambre,  il  donnerait  sa  démission  à la  fin  de 
la  séance.  Cette  démission  a en  effet  été  donnée  et  maintenue,  malgré  de 
nombreuses  instances,  par  Fhonorable  M.  Guilîery  qui  occupe  ces  fonctions 
pour  la  quatrième  fois. 

Le  vice-président  M'.  Descamps  a été  nommé  président  par  60  voix  contre 
33  données  à M.  Thibaut,  ancien  président  delà  Chambre. 

Émile  Oulif. 

STORTHING  NORVÉGIEN. 

La  session  du  Storthing  s’est  ouverte  dans  les  premiers  jours  de  février 
et  n’a  guère  été  remplie  que  des  incidents  du  conflit  politique  qui  en  ce  mo- 
ment absorbe  tout. 

Les  dispositions  de  la  majorité  du  Storthing  se  sont  manifestées  dès  le 
début  par  une  proposition  tendant  à réduire  la  liste  civile  et  le  traitement 
du  nouveau  ministre  d’Etat,  en  supprimant  le  crédit  afférent  aux  frais  de 
représentation.  La  légalité  de  cette  proposition  faisait  question,  car  bien 
que  la  liste  civile  soit  votée  tous  les  ans,  l’opinion  la  plus  accréditée  consi- 
dère qu’elle  est  due,  chaque  année,  telle  qu’elle  a été  votée  au  commence- 
ment du  règne.  En  outre,  la  proposition  était  contraire  aux  traditions, 
comme  présentée  avant  la  discussion  du  budget. 

Le  conflit,  qui  s’annonqait  ainsi  dès  la  première  heure,  n’a  pas  tarder  à 
s’accentuer  à propos  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  la  loi  militaire. 

L’impôt  sur  le  revenu  avait  été  établi  en  principe  par  une  loi  de  1880,  qui 
créait  en  outre  tout  un  système  de  perception,  en  confiant  les  évaluations, 
dans  chaque  commune,  aux  commissions  électives  instituées  pour  la  répar- 
tition des  impôts  communaux.  La  minorité  du  Storthing  avait  combattu  ce 
mode  de  perception,  en  faisant  valoir  que,  sous  une  apparence  d’égalité,  ü 


imposerait  aux  villes  une  charge  proportionnellement  beaucoup  trop  forte, 
parceque  la  pratique  a démontré  que  les  évaluations  sont  à peu  près  exactes 
dans  les  villes,  tandis  que  dans  les  campagnes,  les  commissions,  composées 
d’habitants,  évaluent  généralement  beaucoup  trop  bas,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires.  En  outre,  ce  système  devait  entraîner  des  frais 
considérables  d’administration.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’impôt  avait  été  voté, 
mais  en  principe  seulement,  et  le  Storthing  n’en  avait  fait  aucune  applica- 
tion (ce  qui  peut  se  faire  sans  recourir  aux  formalités  d’une  loi).  Cette  année, 
le  gouvernement  s’est  vu  obligé,  pour  maintenir  l’équilibre  du  budget,  de 
proposer  de  demander  1 million  et  demi  de  couronnes  à Pimpôt  sur  le  revenu* 
Mais,  comme  le  peu  d’importance  de  cette  somme  ne  permettait  pas  d’or- 
ganiser de  toutes  pièces  une  administration  dont  les  frais  auraient  absorbé 
plusieurs  centaines  de  mille  couronnes,  le  gouvernement  proposait  de  lever 
simplement  l’impôt  par  voie  de  répartition,  en  fixant  le  contingent  de 
chaque  circonscription  de  manière  à égaliser  les  charges,  et  à supprimer 
les  frais.  Le  Storthing  a traité  la  proposition  d’inconvenance  constitutionnelle , 
«<  constitutionel  Usômmelighed  »,  comme  portant  atteinte  à la  loi  votée, 
et  refusé  de  l’examiner.  Mais  reconnaissant  les  difficultés  d’application  de 
la  loi  de  1880,  il  n’a  pas  fait  figurer  l’impôt  sur  le  revenu  au  nouveau 
budget. 

Le  projet  de  loi  militaire  avait  été  renvoyé  l’année  dernière  par  le  Stor- 
thing à une  commission  permanente , contrairement  à la  constitution.  Cette 
commission  comprenait  un  fonctionnaire  et  un  officier.  Le  gouvernement 
refusa  à ces  deux  députés  la  permission  nécessaire  pour  assister  aux 
séances,  et  nomma  de  son  côté  une  commission  où  il  fit  entrer  tous  les 
membres  de  la  commission  du  Storthing,  en  leur  adjoignant  des  officiers 
compétents.  Mais  les  membres  nommés  par  le  Storthing  refusèrent  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  royale,  et  les  deux  membres 
auxquels  le  gouvernement  refusait  le  congé  nécessaire  donnèrent  leur  dé- 
mission pour  assister  aux  séances  de  la  commission  parlementaire.  Le 
Storthing  leur  a voté  une  pension  relativement  considérable  pour  récom- 
penser leur  ••  loyauté  ( Pligttroskab ) ».  Comme  il  était  à présumer  que  le 
roi  refuserait  sa  sanction  à ce  vote,  le  Storthing  a tenté  de  l’y  contraindre 
indirectement  en  ajournant,  dans  la  discussion  du  budget,  les  crédits 
nécessaires  pour  l’entretien  des  bureaux  du  gouvernement. 

Le  refus  de  crédits  paraît  d’ailleurs  devoir  prendre  la  proportion  d’un  sys- 
tème général.  C’estainsi  que  leStorthing  a ajourné  deux  autres  propositions, 
reconnues  d’ailleurs  urgentes,  tendant  à augmenter  les  appointements  du 
préparateur  du  Muséum  zoologique,  et  à accroître  le  personnel  de  la  biblio- 
thèque de  l’université. 

Cependant  la  question  constitutionnelle  qui  fait  le  fond  de  tout  ce  conflit  est 
plus  que  jamais  à l’ordre  du  jour.  Le  Storthing  a modifié  son  règlement 
pour  le  mettre  d’accord  avec  la  disposition  votée  par  lui  et  qu’il  considère 
comme  constitutionnelle,  aux  termes  de  laquelle  les  ministres  ont  entrée 
aux  séances  et  prennent  part  aux  discussions. 

On  sait  que  le  gouvernement  avait  demandé  à la  faculté  de  droit  de  Chris- 
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tiania  une  consultation  sur  le  point  de  savoir  si  le  vote  du  Storthing  pou- 
vait se  passer  de  la  sanction  royale.  Cette  consultation  a été  délivrée  par  la 
faculté  le  23  mars.  Elle  est  très  étendue  et  traite  la  question  ex  professa, 
théoriquement  et  historiquement.  Toute  l’histoire  constitutionnelle  norvé- 
gienne depuis  1814  y est  passée  en  revue,  et  le  texte  de  la  constitution 
éclairé  de  comparaisons  avec  les  constitutions  européennes  qui  l’ont  précédé, 
notamment  avec  celle  des  États-Unis,  avec  la  constitution  française  de  1791, 
avec  celle  de  la  république  batave  de  1798,  et  la  constitution  espagnole  de 
1812. 

Les  conclusions  de  la  consultation  sont  que  le  roi  a droit  de  veto,  aux 
termes  des  articles  80  et  82  de  la  constitution,  contre  toutes  les  propositions 
du  Storthing  qui  ne  sont  pas  expressément  exceptées  de  la  règle  générale; 

— que  ce  veto  est  absolu,  sauf  dans  les  cas  où  la  constitution  décide  formel 
lement  que  les  résolutions  réitérées  du  Storthing  auront  force  de  loi  ; — 
que  les  dispositions  constitutionnelles  ne  sont  pas  comprises  dans  l’exception; 

— que  d’ailleurs  la  souveraineté  étant  partagée  entre  deux  pouvoirs,  il  va 
de  soi  que  l’un  des  deux  pouvoirs  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité,  accroître 
ses  attributions  aux  dépens  de  l’autre;  — que  cette  règle  a été  présupposée 
par  les  rédacteurs  de  la  constitution  ; — et  qu’enfin  elle  a toujours  été  appli- 
quée et  reconnue  en  pratique. 

La  consultation  est  signée  de  MM.  les  professeurs  Brandi,  Aschehoug, 
Aubert,  Ingstad,  Getz  et  Hertzberg.  M.  Brandt,  toutefois,  a fait  des  réser- 
ves qu’il  a cru  nécessaire  de  développer  dans  une  note  spéciale,  où  il  déclare 
que  tout  en  reconnaissant  le  droit  de  veto  du  roi  dans  les  matières  constitu- 
tionnelles, et  en  estimant  que  ce  veto  devrait  être  absolu  en  bonne  règle  et 
en  logique,  la  question  de  savoir  s’il  a en  effet  ce  caractère  aux  termes 
précis  de  la  constitution  lui  paraît  extrêmement  douteuse. 

Comme  le  Storthing  ne  paraît  pas  disposé  à se  rendre  aux  raisons  de  la 
faculté  de  droit,  l’issue  du  conflit  est  probablement  encore  fort  éloignée. 

P.  Dareste. 

CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  le  bulletin  du  mois  de  mars  des  travaux 
accomplis  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  depuis  le  11  janvier, 
date  de  l’ouverture  de  la  session  ordinaire  de  1881,  jusqu’au  15  février  ; 
nous  allons  continuer  cette  chronique  législative  jusqu’au  12  avril,  époque 
a laquelle  les  vacances  de  Pâques  sont  venues  interrompre  les  séances  du 
Parlement. 

Affaires  étrangères . — Les  Chambres  ont  voté  une  loi  portant  approba- 
tion des  conventions  conclues  pour  l’organisation,  en  France  et  dans  les 
relations  internationales,  du  service  des  colis  postaux  (Chambre  : exposé 
des  motifs,  J.  O.  du  30  novembre  1880  ; rapport,  discussion,  J.  O.  des 
27  et  28  janvier  1881. — Sénat  : exposé  des  motifs,  rapport,  annexes,  p.  15 
et  89  ; discussion,  J.  O.  du  26  février).  Cette  loi  a été  promulguée  le 
3 mars  [J.  O.  du  5 mars). — Le  8 mars,  la  Chambre  a voté  en  première 
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délibération  un  projet  de  loi  portant  approbation  d’une  convention  signée, 
le  9 juin  1880,  entre  la  France  et  le  Salvador,  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  d’esprit  et  d’art  (rapport,  annexes  de  la 
Chambre,  p.  132;  discussion,/.  O.  du  9 mars). 

Justice. — Organisation  judiciaire. — Le  3 mars,  M.  Béranger,  sénateur, 
a déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d’examiner  le  projet  de  loi,  adopté  parla  Chambre  des  députés, 
relatif  à la  réforme  judiciaire.  La  commission  sénatoriale  apporte  de  graves 
modifications  au  projet  voté  par  la  Chambre  : elle  divise  les  cours  d’appel 
en  trois  classes  au  lieu  de  deux,  et  les  tribunaux  de  première  instance  en 
quatre  classes  au  lieu  de  trois  ; elle  supprime  les  tribunaux  de  chefs-lieux 
d’arrondissement  rendant  moins  de  cent  cinquante  jugements  contradic- 
toires définitifs  par  an  ; elle  décide  qu’aucun  juge  ne  pourra  siéger  en 
matière  correctionnelle,  dans  une  affaire  qu’il  aura  instruite;  elle  efface 
les  dispositions  qui  prescrivaient  de  procéder,  dans  le  délai  d’une  année,  à 
une  nouvelle  organisation  du  personnel  des  cours  et  tribunaux,  et  celles 
qui  portaient  que  les  premiers  présidents  des  cours  et  les  présidents  des 
tribunaux  ne  seraient  nommés  que  pour  cinq  ans  (annexes  du  Sénat, 
p.  209). 

M.  le  garde  des  sceaux  a présenté,  le  15  mars,  à la  Chambre,  un  projet 
de  loi  sur  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce  projet  étend  dans  une  très 
large  mesure  la  compétence  de  ces  magistrats  : en  matière  civile,  quant 
aux  chiffres  des  demandes  et  quant  à leur  nature  ; en  matière  pénale,  par 
l’attribution  aux  tribunaux  de  simple  police  de  la  connaissance  d’infrac- 
tions punies  de  peines  correctionnelles.  Deux  dispositions  spéciales 
déterminent  les  conditions  d’aptitude  des  juges  de  paix  et  fixent  leur 
traitement  (annexes  de  la  Chambre,  p.  392). 

Droit  civil. — La  proposition  de  M.  Jules  Favre,  relative  à la  constitution 
et  à l’administration  des  tutelles,  discutée  en  seconde  délibération  au 
Sénat,  n’a  pas  été  adoptée  (/.  O.  des  11  et  15  février).  — La  Chambre  a 
discuté,  le  15  mars,  en  première  délibération,  une  proposition  de  loi  de 
M.  Viette,  tendant  à supprimer,  par  l’abrogation  des  articles  1733  et  1734 
du  Code  civil,  les  risques  locatifs  résultant  de  l’incendie.  La  commission 
chargée  d’examiner  cette  proposition,  ne  Ta  pas  admise  et  elle  a formulé  un 
projet  qui  modifie  seulement  le  premier  et  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  1734  ; il  est  ainsi  conçu  : « S’il  y a plusieurs  locataires,  tous  sont 
responsables  de  l’incendie,  proportionnellement  à la  valeur  locative  de  la 
partie  de  l’immeuble  qu’ils  occupent,  à moins  que  quelques-uns  ne 
prouvent  que  l’incendie  n’a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
n’en  sont  pas  tenus,  et  les  autres  répondent  de  tout  dans  la  proportion 
indiquée  au  paragraphe  premier.»  Le  projet  de  la  commission  a été  adopté 
(Rapport  du  3 février  1880;  rapport  supplémentaire,  annexes,  p.  391; 
discussion,  J.  O.  des  4 et  5 mars).—  M.  Bardoux  a déposé,  le  12  mars,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
propriété  artistique  (annexes,  p.  399). 

Droit  criminel. — Des  rapports  ont  été  déposés,  au  Sénat,  par  M.  Dau- 
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phin,  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  : 1°  de  supprimer  les  résumés  des  présidents  des  cours 
d’assises;  2°  d’éclairer  les  jurés  sur  la  ..gravité  pénale  de  l’accusation  et 
sur  les  conséquences  du  verdict  de  condamnation  (annexes,  p.  253)  ; — à 
la  Chambre,  par  M.  Versigny,  sur  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
l’institution  d’assises  correctionnelles  (annexes,  p.  157). 

Le  compte  général  de  l’administration  de  la  justice  criminelle  en  France 
et  en  Algérie  pendant  l’année  1879  a ‘été  publié  au  Journal  Officiel  du 
9 avril  1881. 

Loi  sur  la  presse. — La  Chambre  des  députés  a discuté,  en  seconde 
délibération,  le  projet  de  loi  sur  la  presse  (1)  et  elle  y a apporté  plusieurs 
modifications;  nous  signalerons  les  plus  importantes. — Article  7.  La 
déclaration  exigée  de  la  part  du  gérant  d’un  journal  ou  écrit  périodique 
devait  contenir  le  nom  et  la  demeure  des  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires,  il  a été  décidé  que  cette  déclaration  ne  mentionnerait  pas 
non  plus  les  actionnaires.—  Article  15.  Aux  termes  de  cet  article,  le 
gouvernement  ne  pouvait  interdire  la  circulation  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  publiés  à l’étranger,  que  lorsqu’ils  contenaient  des  publica- 
tions obscènes.  Le  texte  voté  en  seconde  lecture  ne  limite  plus  .le  droit 
d’interdiction  donné  au  gouvernement  : * La  circulation  en  France  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  publiés  à l’étranger  ne  pourra  être  interdite 
que  par  une  décision  spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres.» — Art.25. 
Cet  article  punit  toute  provocation,  par  l’un  des  moyens  énoncés  en 
l’article  24,  adressée  à des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer  dans 
le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l’obéissance  qu’ils 
doivent  à leurs  chefs;  laf  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Ballue,  a 
ajouté  cette  disposition  : « dans  tout  ce  qu’ils  leur  commandent  pour 
l’exécution  des  lois  et  règlements  militaires.  » — Article  26.  L’outrage  au 
président  de  la  République  a été  rétabli  au  nombre  des  délits  contre  la 
chose  publique.  — Art.  44.  La  Chambre,  contrairement  à l’avis  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  à celui  de  la  commission,  a décidé  par  326  voix 
contre  122,  que  les  délits  d’outrages  commis  contre  les  chefs  d'Etat  et 
les  agents  diplomatiques  de  l’étranger  en  France  seraient  déférés  à la 
cour  d’assises  au  lieu  d’être  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  cela  avait  été  voté  à la  première  lecture.  L’outrage  au  président 
de  la  République  sera  également  jugé  par  le  jury.  La  loi  a été  votée  en 
seconde  délibération  le  17  février  (J.  O.  du  18  février). 

Intérieur.  — Liberté  de  réunion.  — Le  Sénat,  dans  sa  séance  du 
16  février,  a voté  en  seconde  délibération,  après  y avoir  apporté  quelques 
modifications,  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  relatif  à la  liberté  de 
réunion. 

Cette  loi  proclame  la  liberté  des  réunions  publiques.  Elle  supprime  l’au- 
torisation préalable  et  n’exige  qu’une  simple  déclaration  faisant  connaître 
si  la  réunion  a pour  but  une  conférence,  une  discussion  publique,  ou  si 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1881,  p.  220. 


— 375  — 


elle  doit  constituer  une  réunion  électorale.  Elle  réduit  à des  peines  de  sim- 
ple police  les  pénalités  encourues  pour  infraction  à la  réglementation  des 
réunions  publiques.  L’autorité  aura  le  droit  de  se  faire  représenter  dans 
ces  réunions  ; son  délégué  constatera  les  infractions  aux  lois  qui  pourront 
être  commises,  mais  il  n’exercera  le  droit  de  dissolution  que  s’il  en  est 
requis  par  le  bureau,  ou  s’il  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait.  La 
Chambre  avait  pensé  que  les  réunions  électorales  devaient  être  exemptées 
de  l’obligation  d’admettre  le  délégué  de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire. 
Le  Sénat  ne  fut  pas  de  cet  avis,  et  il  n’admit  aucune  exception.  Mais  lors- 
que la  loi  revint  en  discussion  devant  la  Chambre,  la  disposition  relative 
aux  réunions  électorales  supprimée  par  le  Sénat  fut  rétablie.  En  outre, 
il  fut  décidé  que  cette  loi  serait  applicable  aux  colonies  représentées  au 
Parlement  (Sénat,  Rapport,  Annexes,,  p.  15  ; discussion,  X G.  des  15  et 
17  février.  — Chambre,  projet  de  loi,  rapport,  Annexes,  p.  292  et  380  ; dis 
cussion,  X O.  des  1er  et  3 avril). 

Lois  électorales.  — Au  Sénat,  M.  Baragnon  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues ont  déposé,  le  7 mars,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de 
régler  les  conditions  du  sectionnement  dans  les  élections  municipales,  et 
d’ordonner,  dans  les  communes  où  ces  conditions  n’existeraient  pas,  de 
nouvelles  élections  municipales  avant  le  choix  des  (délégués  sénatoriaux 
(annexes,  p.  245).  — A la  Chambre,  la  proposition  de  M.  Bardoux  relative 
au  scrutin  de  liste  (X  O.  du  18  février)  et  celle  de  M.  Naquet  relative  aux 
dispositions  applicables  à toutes  les  élections  (X  O.  du  8 mars)  ont  été 
prises  en  considération.  — M.  Desseaux  a présenté,  le  7 mars,  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à modifier  la  loi  électorale  (annexes  p.  360),  et 
M.  Naquet,  le  21  mars,  une  proposition  relative  à des  modifications  à intro- 
duire à l’article  12  de  la  loi  du  30  novembre  1875,  sur  l’élection  des  dé- 
putés (annexes,  p.  415). 

Lois  administratives.  — La  Chambre  a voté,  en  adoptant  les  modifica- 
tions faites  par  le  Sénat,  la  proposition  de  loi  relative  au  rétablissement  de 
la  mairie  centrale  dans  la  ville  de  Lyon  (Rapport  et  discussion  X O.  du 
25  mars).  Cette  loi  a été  promulguée  le  21  avril — Le  31  mars,  elle  a adopté, 
après  avoir  déclaré  l’urgence,  une  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Ta- 
landier  relative  aux  indemnités  à accorder  aux  victimes  du  coup  d’État  du 
2 décembre  1851  et  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février  1858  (rapport, 
annexes,  p.  361  et  376  ; discussion,  X O,  du  1er  avril.)  — Elle  a voté,  en 
première  délibération,  une  proposition  de  loi  de  M.  Liouville  tendant  à 
rendre  obligatoire  la  vaccination  et  la  revaccination  (rapport,  annexes, 
p.  386  ; discussion  J.  O.  du  8 mars.) 

Le  11  avril,  à la  suite  de  la  discussion  de  l’interpellation  de  M.  Pascal 
Duprat  sur  la  préfecture  de  police,  M.  le  ministre  de  l’intérieur  a déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à rattacher  le  budget 
de  la  préfecture  de  police  au  budget  de  l’État.  (X  O.  du  12  avril.) 

Il  est  utile  de  mentionner  la  publication,  dans  le  Journal  officiel  du 
15  mars,  d’un  rapport  de  M.  le  ministre  de  l’intérieur  adressé  au  président 
de  la  République  sur  la  constitution  d’une  commission  chargée  d’étudier 
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les  réformes  que  peuvent  comporter  la  législation  et  les  règlements  con- 
cernant les  aliénés.  Ce  rapport  est  suivi  d’un  décret  nommant  les  membres 
de  cette  commission. 

Cultes.  — La  Chambre  a discuté  et  voté,  le  7 mars,  après  avoir  prononcé 
l’urgence,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  Tabrogation  de  l’article 
15  du  décret  du  28  prairial  an  XII  relatif  aux  cimetières  [J.  O.  du 
8 mars).—  Elle  a pris  en  considération  plusieurs  autres  propositions  : celle 
de  M.  Chevandier  relative  aux  enterrements  civils  et  à l’application  du 
décret  du  21  messidor  an  XII  (/.  O.  du  13  février)  ; — celle  de 
M.  Ballue  ayant  pour  objet  l’abrogation  des  lois  et  ordonnances  portant 
affectation  à des  congrégations  religieuses  de  divers  immeubles  appartenant 
à l’Etat  et  à la  ville  de  Paris  [J.  O.  du  13  février)  ; enfin  celle  de  M.  Ras- 
pail  ayant  pour  objet  de  supprimer  le  chapitre  métropolitain  des  cha- 
pelains de  Sainte-Geneviève  et  de  rendre  le  Panthéon  à la  destination  qui  lui 
fut  donnée  par  l’Assemblée  nationale  en  1791.  Lors  de  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  cette  dernière  proposition , Mgr  Freppel  a 
fait  observer  d’abord  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  chapitre  à Paris  que  le 
chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame,  qu’à  Sainte-Geneviève  il  y avait 
simplement  une  communauté  de  prêtres  séculiers  instituée  par  décret  ; 
en  second  lieu,  que  depuis  1791  ce  monument  n’avait  jamais  cessé  d’être 
affecté  à la  sépulture  des  grands  hommes  (/.  O.  du  6 mars). 

Instruction  'publique.  — Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (1),  établissant  la  gratuité  absolue  de  l’enseignement  primaire  dans 
les  écoles  publiques  est  venu  en  discussion  au  Sénat  le  2 avril.  M.  le  duc 
d’Audififret-Pasquier  a fait  observer  que  ce  projet  aurait  pour  résultat  d’im- 
poser au  Trésor  une  dépense  d’environ  vingt  millions  ; et,  se  fondant  sur  un 
article  du  règlement  qui  décide  que  tous  les  projets  de  loi  ou  propositions 
pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier  la  situation  du  Trésor  doivent  être 
communiqués  à la  commission  des  finances,  il  a demandé  le  renvoi  du 
projet  à cette  commission.  M.  de  Freycinet  a répondu  que,  dans  le  cas 
spécial  où  l’on  se  trouvait,  le  renvoi  était  facultatif,  que  le  règlement  n’en 
faisait  pas  une  obligation.  La  demande  de  renvoi  a été  repoussée  par 
158  voix  contre  115.  Au  Sénat  comme  à la  Chambre,  ce  projet  a été  com- 
battu par  divers  motifs  : on  a dit  que  la  gratuité  existait  déjà  pour  tous  les 
enfants  appartenant  aux  familles  pauvres  ; que  la  gratuité  absolue  n’aug- 
menterait pas  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  et  qu’elle  ne 
favoriserait  pas  davantage  l’assiduité  ni  les  progrès  des  élèves  ; au  point 
de  vue  financier,  on  a fait  remarquer  que  la  rétribution  scolaire  serait 
payée  par  l’ensemble  des  contribuables  au  lieu  de  l’être  par  les  familles 
intéressées  qui  peuvent  en  supporter  la  charge.  Enfin,  a-t-on  ajouté,  la  gra- 
tuité absolue  des  écoles  de  l’État  portera  atteinte  à l’existence  des  écoles 
libres.  Le  rapporteur  a déclaré  que  le  but  de  la  loi  était  de  favoriser  autant 
que  possible  la  fréquentation  de  l’école  et  d’établir  entre  les  enfants  des 
conditions  d’égalité  qui  mettraient  sur  le  même  rang  ceux  qui  pourraient 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1881,  p.  215. 


— 377  — 


payer  et  ceux  qui  ne  le  pourraient  pas.  L’article  1er  qui  supprime  toute 
rétribution  scolaire  a été  voté  par  163  voix  contre  104  ; l’ensemble  du 
projet  a été  adopté,  et  le  Sénat  a décidé  qu’il  passerait  à une  seconde  déli- 
bération (rapport,  annexes,  p.  236  ; discussion,  J.  O.  des  5 et  6 avril.) 

Le  Sénat  a discuté  aussi  en  première  délibération  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  titres  de  capacité  exigés  pour  l’en- 
seignement primaire.  Ce  projet  a pour  objet  de' décider  que  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonctions  d’instituteur  titulaire  ou  adjoint,  d’institutrice  titulaire 
ou  adjointe,  dans  une  école  publique  ou  libre,  sans  être  pourvu  du  brevet 
de  capacité  pour  l’enseignement  primaire.  Toutes  les  équivalences  admises 
par  le  paragraphe  second  de  l’article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850  seront 
abolies.  Un  délai  de  deux  ans,  à partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  sera 
accordé  aux  maîtres  et  maîtresses  non  brevetés  pour  régulariser  leur  situa- 
tion, mais  ils  devront  se  présenter  a l’examen  dans  la  première  année.  Ce 
projet  de  loi  a donné  lieu  à une  discussion  très  sérieuse,  et  plusieurs  amen- 
dements ont  été  soutenus  avec  beaucoup  d’ardeur  par  leurs  auteurs. 
M.  Chesnelong  a proposé  de  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1850  rela- 
tives aux  équivalences  et  notamment  à la  lettre  d’obédience.  M.  Delsol  a 
demandé  que,  dans  le  cas  où  l’obligation  du  brevet  de  capacité  serait  voté, 
cette  disposition  ne  fût  pas  appliquée  aux  instituteurs  adjoints  ou  aux  ins- 
titutrices adjointes,  ni  môme  aux  instituteurs  ou  institutrices  exerçant  dans 
les  écoles  qui  ne  comptent  pas  en  moyenne  plus  de  cinquante  élèves.  Ces 
deux  amendements  furent  repoussés.  Enfin  M.  Bérenger,  partisan  de  l’obli- 
gation du  brevet,  a reproché  à la  loi  telle  qu’elle  était  proposée  d’avoir,  con- 
trairement aux  règles  fondamentales  du  droit  public,  un  effet  rétroactif  et 
de  porter  atteinte  à des  droits  acquis  ; il  a observé  en  fait  qu’elle  aurait 
pour  conséquence  de  faire  fermer  un  certain  nombre  d’écoles  et  il  a présenté 
un  amendement  qui  a été  voté  par  138  voix  contre  134  aux  termes  duquel 
les  dispositions  de  la  loi  ne  s’appliqueront  pas  aux  instituteurs  et  institu- 
trices adjoints  et  adjointes  entrés  en  fonctions  avant  le  1er  mars  1881.  Le 
projet  a été  adopté  avec  cette  importante  modification  (rapport,  annexes, 
p.  233  ; discussion,  J.  O.  du  30  mars,  1,  2 et  3 avril). 

Guerre  et  marine.  — Le  19  février,  la  Chambre  a repris  la  discussion 
en  première  délibération,  du  projet  de  loi  concernant  l’administration  de 
l’armée  (l).  Sur  cette  grave  question  de  l’organisation  administrative  de 
l’armée,  il  s’est  produit  deux  opinions  tout  à fait  opposées,  l’une  qui  veut 
faire  de  l’intendance  un  corps  libre,  indépendant  du  commandement,  l’autre 
qui  la  place  sous  les  ordres  directs  du  commandement. 

Suivant  le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  les  fonctionnaires  de  l’inten- 
dance militaire  restent  bien  soumis  à l’autorité  du  commandant  du  corps 
d’armée,  mais  ils  conservent  leur  indépendance  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions  administratives.  Au  contraire,  dans  le  projet  voté  par  le  Sénat, 
les  fonctionnaires  de  l’intendance  sont  subordonnés  d’une  manière  absolue 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  juillet  1830,  p 545. 
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M ‘Commandement  ; le  commandant  du  corps  d’armée  est  le  chef  respon- 
sable de  1 administration  de  son  armée.  La  Chambre,  saisie  de  l’examen  de 
ces  deux  projets,  a adopté  celui  du  Sénat.  (Rapport,  annexes,  p.  115  • dis- 
cussion, J.  O.  20, 23  févriers  etll  mars).  A la  seconde  délibération,  cite  vota 
e nouveaux  amendements  qui  modifièrent  encore  le  projet  du  gouverne- 
ment  ; suivant  l’amendement  de  M.  Ballue,  le  corps  de  l’intendance  se  re- 
crutera parmi  les  capitaines  de  toutes  armés,  ainsi  que  parmi  les  officiers 
u administration  attachés  aux  services  de  l’habillement  et  du  campement 
des  subsistances,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  l’intendance.  La  Chambre 
a admis  egalement  une  disposition  présentée  par  M.  Lelièvre  relative  à 
1 assimilation,  quant  au  grade,  des  officiels  de  l’administration  aux  officiers 
de  1 armee  et  un  amendement  de  M.  Barthe  ayant  pour  objet  de  faire  appli- 
quei  aux  gardes  d’artillerie  et  aux  adjoints  du  génie  les  dispositions  rela- 
yé de  radmini“- 

Finances.  — Les  Chambres  ont  adopté  un  projet  de  loi  portant  création 
une  caisse  d épargné  postale  sous  la  garantie  de  l’État  et  placée  sous 

L 4fiT  /dnTfStre  despostes  eWes  télégraphes  (Chambre,  annexes,  p.  441 
et  48a,  «A  O.  18  janvier,  10  mars,  .2  juillet  1880,  29  mars,  6 avril  1881  — 
Sénat,  annexes,  p.  224;  J.  0„  29  mars  1881).  Cette  loi  a été  promulguée 
e 9 avril  [J.  Q.  du  12  avril).  - Elles  ont  voté  également  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  l’amélioration  des  pensions  de  retraite  attribuées 
aux  inscrits  maritimes  (Chambre,  annexes,  p.  444,  J.  O.  (du  23  janvier  et 
8 avril;  Sénat,  J Q.  du  27  mars).  - Le  7 et  le  8 avril,  la  Chambre  et  le 

Scnat  ont  vote  d urgence  et  sans  débat  un  projet  de  loi  posant  ouverture 

, h,r  f 6t  de  la  marine  de  crédils  ^ordinaires  pour 

ubvenn  aux  frais  des  operations  militaires  contre  les  Kroumirs  (J  O des 
8 ■ et  9 avril).  1 * ’ 

, f-spculture. et  commerce.  — Le  Sénat  a consacré  de  nombreuses  séances 
a ta 'discussion  du  projet  de  loi  concernant  l’établissement  du  tarif  général 
es  douanes;  commencée  le  14  février,  elle  ne  s’est  terminée  que  le  8 avril 
La  commission,  nommée  le  29  avril  1880,  a déposé  seize  rapports  et  m 

rapport  generaU  partir  du  18  décembre  1880  jusqu’au  19  mars  1881.  Le 

rapport  general  de.M.  Pouyer-Quertier  a été  déposé  le  3 février  1881.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  de  résumer  cette  longue  discussion,  nous  en  signa- 
lerons quelques  points  .seulement.  M.  Feray  a d’abord  déclaré  que  la  com- 
mission dont  il  était  . le  président  avait  été  d’accord  avec  la  Chambre  et  le 
gouvernement  sur  la  question  de  la  levée  des  prohibitions  etsurla  suppnes- 
sion  des  droits  ad  valorem  et  leur  remplacement  par  desdroits  spécifiques. 

. Pans,  l’un  des  rapporteurs,  a fait  observer  que  l’agriculture  ne  demandait 
pas  la  protection,  mais  la  compensation;  il  a rappelé  l’opinion  exprimée  par 
M.  Leonce  de  Lavergne,  l’inventeur  de  la  théorie  des  droits  compensateurs  • 

“ La  me,lleur®  rè8'e  4 «“iwe  consiste  à établir,  pour  les  produits  étran- 
gers, un  impôt  équivalent  à celui  que  payent  les  producteurs  français, 
quand  le  produit  étranger  entre  en  France,  il  profite  de  nos  routes,  de  nos 
canaux,  et  de  nos  ehemins  de  fer,  de  la  sécurité  que  donne  aux  transactions 


— 379  — 


notre  police  sociale;  il  doit  payer  sa  part  des  charges  qu’elle  impose;  si- 
non il  jouit  d’un  véritable  privilège.  » 

M.  Léon  Say  a pris  la  parole  pour  démontrer  qu’il  y avait  nécessité  absolue 
de  mettre  à l’étude  la  révision  de  l’impôt  foncier.  Le  sous-secrétaire  d’Etat 
au  ministère  des  finances  a répondu  que  le  gouvernement  examinait  tous 
les  problèmes  que  soulèvent  les  questions  de  l’impôt  foncier  et  de  la  pér- 
équation cadastrale. 

Après  une  discussion  générale  qui  a duré  quatre  séances,  on  a commencé 
l’examen  des  647  articles  adoptés  par  la  Chambre  des  députés.  Sur  ce 
nombre  le  Sénat  en  a modifié  76.  La  Chambre,  dans  sa  séance  du  2 avril, 
a accepté  49  articles  sans  changement,  mais  pour  les  27  autres  elle  a cru 
devoir  modifier  les  chi  fifres  o u ia  ]é  ( m i < j : < ptés  par  le  Sénat.  Le  t a 
admis  ces  diverses  modifications  et,  le  8 avril,  il  a voté  l’ensemble  du 
projet  de  loi. 

D ans  son  dernier  rapport,  à la  séance  du  7 avril,  M.Eeray  a exprimé,  au 
n om  de  la  commission,  ce  vœu  « que  les  traités  de  commerce  existants  ne 
s oient  pas  prorogés  et  que  le  nouveau  tarif  général  soit  mis  en  vigueur  in- 
té gralement,  six  mois  après  sa  promulgation,  sauf  vis-à-vis  des  pays  avec 
les  quels,  avant  cette  époque,  des  négociations  commerciales  sur  certains 
articles  de  ce  tarif  auraient  été  conclues  dans  les  formes  voulues  par  la 
Constitution.  » (Sénat,  rapport  général,  annexes,  p.  101  et  165;  discussion 
J.  O.,  15  février  au  25  mars.  — Chambre.  Exposé  des  motifs  et  rapport, 
Annexes,  p.  427  et  456;  discussion  /.  O.  2 avril.  — Sénat.  Exposé  des  mo- 
tifs et  rapport,  annexes,  p.  826  et  340;  discussion  J.  O.  9 avril). 

La  proposition  de  loi  concernant  la  durée  des  heures  de  travail  dans  les 
usines  et  dans  les  manufactures  est  revenue  en  discussion  à la  Chambre 
le  22  mars,  après  avoir  été  votée  en  première  délibération  le  12  décembre 
1880.  Les  auteurs  de  la  proposition  voulaient  que  les  ouvriers  des  usines 
et  des  manufactures  ne  fussent  pas  obligés  de  travailler  au  delà  de  dix 
heures  par  jour.  De  sérieuses  objections  ont  été  faites  à cette  réglementa- 
tion des  heures  de  travail;  on  a vu  dans  ce  projet  une  immixion  du 
législateur  dans  les  contrats  entre  personnes  majeures;  on  a dit  qu’il 
nuir  ait  à la  production  et  qu’il  ferait  augmenter  les  prix  de  revient  pour  le 
fabricant  ; et  enfin  qu’il  porterait  atteinte  à la  liberté  de  l’ouvrier.  La 
Ch  ambre  a pensé  qu’elle  devait  seulement  faire  une  exception  pour  les 
mineurs  de  dix*huit  ans  et  pour  les  femmes;  elle  a adopté  un  amendement 
qui  avait  été  accepté  par  lacommission  et  qui étaitainsi  conçu:  «Le  travail 
effectif  des  mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  femmes  dans  les  manufactures  et 
u sinesne  pourra  pas  excéder  onze  heures  par  jour  ni  six  jours  par  semaine. 
Le  travail  de  nuit  dans  ces  établissements  est  interdit  aux  femmes.  » L’en- 
s emble  du  projet  a ensuite  été  voté  (J.  O.  des  22,  23,  29  et  30  mars). 

Nous  croyons  utile  de  mentionner,  au  sujet  de  la  question  du  travail,  un 
doc  ument  intéressant  qui  a été  publié  par  le  Journal  officiel  du  22  mars  ; 
il  s’agit  du  rapport  présenté  au  président  de  la  République  par  le  president 
delà  commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l’industrie  en  1879. 
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La  Chambre  a rejeté  la  proposition  de  loi  de  M.  Germain  Casse,  tendant 
à régler  les  rapports  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  agents 
commissionnés,  et  celle  de  M.  le  baron  de  Janzé,  relative  à la  réglementa- 
tion des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (J.  O.  du  4 mars). 

Deux  projets  de  loi  concernant  le  Code  rural  et  qui  avaient  été  adoptés 
par  le  Sénat  ont  été  votés  en  première  délibération  par  la  Chambre  : l’un 
porte  modification  des  articles  du  Code  civil  relatifs  à la  mitoyenneté  des 
clôtures,  des  plantations,  et  aux  droits  de  passage  en  cas  d’enclave  ; l’autre 
a pour  objet  les  chemins  ruraux  et  les  chemins  d’exploitation  (J.  O.  du 
9 mars). 

Algérie. — Une  loi  relative  à l’organisation  des  prud’hommes  en  Algérie 
a été  votée  par  les  Chambres  ; elle  a été  promulguée  le  23  février  (Rapport, 
annexes  de  la  Chambre,  p.  67  ; discussion,  J.  O.  du  13  février). — Le  Sénat 
a voté  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à la 
responsabilité  des  communes  de  l’Algérie  qui  reçoivent  des  armes,  des 
munitions  et  des  effets  pour  les  habitants  faisant  partie  de  la  réserve  de 
l’armée  active,  de  l’armée  territoriale  et  de  sa  réserve  (Rapport,  annexes, 
p.  345;  discussion,  J.  O.  du  9 avril).  — La  Chambre  a voté,  en  première 
délibération,  le  8 avril,  deux  projets  de  loi,  l’un  sur  l’état-civil  des  indi- 
gènes musulmans  de  l’Algérie  (Rapport,  annexes,  p.  267;  discussion,  J . O. 
du  10  avril)  ; l’autre  ayant  pour  objet  de  conférer  aux  administrateurs  des 
commissions  mixtes  en  territoire  civil  la  répression  par  voie  disciplinaire 
des  infractions  spéciales  à l’indigénat  (Rapport,  annexes,  p.  143  ; discus- 
sion, J.  O.  du  9 avril).  A.  Cabra  de  Taux. 


COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Intorno  alla  per enzione  d ’ islanza.  Etudio  teorico-pralico  di  Giuseppe 
Leonardi  Grassi.  Catania,  1880.  — M.  Grassi,  avocat  à Catane,  a publié 
sur  la  péremption  d’instance  une  courte  brochure  où  se  trouvent  commen- 
tées et  comparées  les  dispositions  du  Code  de  Justinien  et  celles  de  la  loi 
italienne  sur  la  matière. 

En  dépit  de  son  titre,  cette  étude  ne  consacre  à la  doctrine  proprement 
dite  qu’une  place  très  limitée  ; elle  ne  renferme  pas  de  théories  nouvelles 
ni  de  recherches  originales,  mais  elle  présente  quelque  intérêt  au  point  de 
vue  pratique,  en  nous  faisant  connaître  sur  différentes  questions  de  procé- 
dure la  jurisprudence  récente  des  Cours  et  des  tribunaux  italiens. 

L.  Lallement. 

Regno  d'Italia.  Ministero  delV  interno.  Slatistica  décennale  delle 
carceri  (1870-1879),  1 vol.  grand  in-8°,  Civita-Vecchia,  1880. — M.  Beltrani 
Scalia,  directeur  général  des  prisons  d’Italie,  et  membre  correspondant  de 
notre  Société,  a fait  rédiger  avec  le  plus  grand  soin  la  statistique  concer- 
nant le  service  qui  lui  est  confié  : il  y a introduit  tous  les  éléments  utiles, 
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les  a groupés  suivant  un  classement  très  clair,  et  a ainsi  créé  un  guide 
parfait  d’informations  pour  la  pratique  de  chaque  jour,  et  pour  la  direction 
des  projets  de  réforme  du  droit  pénal.  Nous  avons  remarqué  principalement 
dans  ce  volume  les  renseignements  relatifs  aux  bâtiments  de  toute  sorte 
qui  sont  employés  à la  détention  des  condamnés,  l’état  des  écoles  et  des 
bibliothèques,  les  indications  relatives  à la  santé  des  détenus  et  aux  in- 
fractions commises  dans  les  prisons. 

A la  fin  du  volume  se  trouvent  les  feuilles  d’une  carte  fort  bien  gravée 
du  royaume  d’Italie,  sur  laquelle,  au  moyen  de  signes  conventionnels,  on 
a noté  la  situation  et  le  groupement  des  prisons,  bagnes  et  établissements 
pénitentiaires  de  toute  nature.  S.  Berge. 

InfomnaçÔes  sobre  o presidio  de  Fernando  de  Noronha.  — Relatorio 
apresentado  ao  governo  pelo  Dr.  Antonio  Herculano  de  Souza  Bandeiro 
Filho , director  de  secçâo  na  secreiariade  Estado  dos  negocios  da  Justiça, 
1880,  Rio  de  Janeiro , Typographia  nacional,  1880  (Renseignements  sur 
le  bagne  de  Fernando  de  Noronha.  — Rapport  présenté  au  gouvernement 
par  le  Dr.  Antonio  Herculano  de  Souza  Bandeira  Filho,  directeur  de  section 
au  secrétariat  d’État  des  affaires  judiciaires,  1880.  Typographie  nationale, 
Rio  de  Janeiro.  — L’auteur  de  cette  étude  pénitentiaire  a reçu  du  ministre 
de  la  justice  au  Brésil  la  mission  d’inspecter  le  bagne  établi  par  le  gou- 
vernement dans  la  petite  île  de  Fernando  de  Noronha,  située  à quelque 
distance  du  continent  brésilien  de  Pernambuco.  A juger  par  ce  travail,  il  a 
rempli  sa  mission  très  consciencieusement,  et  le  résultat  de  son  inspection 
fait  peu  d’honneur  au  système  pénitentiaire  de  l’empire. 

Le  séjour  du  bagne  est  désiré  par  tous  les  criminels  détenus  dans  le 
monde , c’est  l’expression  adoptée  par  eux  pour  désigner  la  maison  centrale 
situé  sur  le  continent  à Recifé.  En  effet,  on  joue  des  pièces  au  théâtre  de 
ce  Paradis  terrestre.  La  discipline  confiée  aux  mains  des  militaires  se  li- 
mite à ne  pas  se  révolter.  Les  condamnés  vivent  dans  l’oisivité  la  plus 
complète,  sans  aucun  élément  moralisateur.  On  permet  l’introduction  des 
femmes  au  milieu  d’eux,  et  on  peut  juger  si  cette  addition  d’une  population 
recrutée  dans  la  lie  des  grandes  villes  doit  augmenter  la  démoralisation  de 
ces  criminels.  Le  système  des  camarades,  c’est-à-dire  (des  condamnés  em- 
ployés comme  domestiques,  des  employés  et  militaires  préposés  à la  garde 
du  bagne  contribue  également  à faire  perdre  au  châtiment  toute  sa  rigueur. 
L’auteur,  qui  paraît  parfaitement  au  courant  de  toutes  les  théories  et  de  la 
pratique  pénitentiaire  du  nouveau  et  de  l’ancien  monde,  ne  se  contente  pas 
de  constater  l’état  de  choses  actuel,  il  indique  les  réformes  à apporter  à 
cette  situation  déplorable  : plus  de  sévérité  déployée  dans  le  choix  des  sol- 
dats composant  la  garnison  qui  sont  en  général  eux-mêmes  des  condamnés 
militaires,  amélioration  dans  l’habitation,  l’alimentation  et  le  vêtement. 

L’auteur  du  rapport  ne  se  limite  pas  à rapporter  ce  qui  existe,  il  indique 
les  réformes  à apporter  à cet  état  de  choses,  puisant  les  idées  dans  les 
données  les  plus  exactes  de  la  science  et  de  l’expérimentation.  Le  fonc- 
tionnaire qui  a rédigé  ce  rapport,  digne  d’être  lu  et  médité  par  tous  les 
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légistes  qui  s’occupent  des  questions  pénitentiaires,  a fait  suivre  son  travail 
de  tables;  statistiques  très  intéressantes*  David. 

Boletrn.  de  la  revista  general  de  legislaeion  y jurisprudencia  (Bulletin 
de  la  Revue  générale: de  Législation  et  de  jurisprudence).—  Ce  journal  offi- 
ciel des  avocats  de  Madrid  a fait,  paraître  ses  tomes  LX  et  LXI.  Cet  organe 
du  barreau  continue  à présenter  le  même  intérêt  pour  tous  ceux  qui  en 
France  s’occupent  de.  législation  comparée.  Sa  parti©  doctrinale  contient 
des  consultations  données  par  les  membres  du  barreau  sur  des  points  de 
droit  qui  leur  sont  soumis,  et  parmi  lesquels  il  nous  suffira  de  détacher  les 
suivants  pour  appeler  l’attention  du  monde  judiciaire  : Sur  la  responsabi- 
lité d'une  personne  qui  refuse  de  secourir  une  autre  qui  dans  un  endroit 
désert  est  en  danger  de  morU  Sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  de- 
vant les  tribunaux  contentieux  administratifs ...  Contre  qui  donne-t-on  la 
restitution  in  integrum?  Droit  du  mari  sur  Les  acquêts.  L'exercice  de  la 
profession  d'avocat  est-il  incompatible  avec  celui  de  notaire? 

La  section  législative  renferme  plusieurs  dispositions  intéressantes  ; 
ainsi  le  décret  royal  qui  rétablit  les  garanties  constitutionnelles  dans  les 
provinces  basques  et  la.Navarre,  la  convention  d’extradition  entre  l’Espagne 
et  les  Pays-Bas,  le  traité  de  paix  entre  l’Espagne  et  le  Pérou  et  la  Bolivie,, 
la  convention  télégraphique  entre  l’Espagne  et  le  Portugal,  la  déclaration 
prorogeant  le  traité  de  commerce  conclu  entre  l’Espagne  et.  la  France  le. 
8 décembre.  1877,  le  décret  royal  relatif  aux  travaux  de  la  commission  de 
codification  et  de  la  création  d’un  Code. civil,  la  convention  de  propriété 
littéraire  entre  la  France  et  l’Espagne  ainsi  qu’avec  l’Italie,  la  convention 
internationale  sur  le  droit  de  protection  au  Maroc,  et,  le  décret  ordonnant 
de  faire  une  édition  de  la  compilation  des  dispositions  en  vigueur  sur 
l’instruction  criminelle  avec  les  modifications  qui  s’y  trouvent, 

A cette  partie  doctrinale  et  Législative  est  jointe  la  collection  des  arrêts 
de  la  Cour  suprême..  David. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Nos  Chambres  hautes.  Sénat  et  Conseil  législatif,  par  l’honorable 
F.-X.-A.  Trudel,  avocat,  ancien  député  de  Champlain  à l’Assemblée  lé~ 
gislative  de  Québec,  membre  du  Sénat  du  Canada.  Montréal,  1880.  — 
M.  Trudel  est  une  belle  figure  de  ces  loyalistes  Canadiens  (comme  ils  se 
nomment  eux-mêmes),  sujets  vraiment  fidèles  et  vraiment  dévoués  de  la 
reine  d’Angleterre,  sans  être  Anglais,  mais  parce  qu’ils  trouvent  dans  le 
trône,  auquel  ils:  se- tiennent  unis,  une  institution  stable  et  fixe  qui  assure 
le  fond  de  leurs  propres  institutions  et  leur  permet  de  garder  leur  autonomie, 
leur  vieille  langue  française  et  les  souvenirs  de  leur  ancienne  patrie. 

Ces  souvenirs  de  la  France  n’empêchent  point  les  Canadiens  d’être  atta- 
chés aux  institutions  parlementaires  qu’ils  ont  reçues  des  Anglais,  et  c’est 
pour  défendre:  une  de  ces  institutions  que  ce  livre  a été  écrit. 

M.  Trudel,  mêlé  aux  affaires  politiques  du  Dominion,  a eu  à défendre 
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l’instituiton  de  la  Chambre  haute  contre  les  partisans  d’une  assemblée 
unique,  et  il  a reproduit  par  écrit,  afin  de  les  répandre,  les> raisons  qu’il  avait 
développées  d’abord  devant  un  petit  nombre  de  personnes.,  « Le  tout,  dit-il, 
écrit  à la  hâte  et  au  jour  le  jour,  a conservé  le  ton  de  la  discussion.  » C’est 
ce  qui  explique  la  rapidité  et  souvent,  l’incorrection  du  style  qui  est  celui 
du  journalisme  contemporain.. 

Ce  travail,  plutôt  brochure  que  livre  (il  a 160  pages)*  se  divise  en  trois 
parties  : 1°  Faut-il  abolir  le  Conseil  législatif  ? 2°  La.  raison  d’être,  des  Cham- 
bres hautes.,  3°  Conditions  d’infériorité  faites  aux  chambres  hautes  au  Ca- 
nada. 

La  première  partie  ne  peut  guère  être  entendue  que  des  Canadiens  et 
encore  des  citoyens  de  la  province  de  Québec,  car  elle  se  réfère  incessam- 
ment aux  actes  des  personnages  politiques  de  la  province  et  aux  événements 
qui  s’y  sont  passés-  récemment  dans  l’ordre  parlementaire. 

M.  Trudel  défend  l’institution  du  Conseil  législatif  ou  chambre  haute 
de  la  province,  contre  un  parti  assez  fort  aujourd’hui  et  qui  voudrait  l’abolir 
comme  inutile  et  onéreuse.  Tout,  cela  est  de.  peu  d’intérêt  pour  nous* 

Il  en  est  autrement  de  la  seconde  partie  et  même  de  la,  troisième,  qui  est 
le  complément  de  la  seconde.  On  trouve,  rassemblé  dans  ces  deux  parties, 
avec  une  étude  sur  les  Chambres  hautes  des  principaux  pays  de  l’Europe 
et  de  l’Amérique,  les  raisons  pratiques  qui  militent  en  faveur  du  maintien 
de  l’institution. 

L’auteur  nous  apprend  qu’il  y a une  Chambre  haute  dans  les  pays  sui- 
vants : la  Grande-Bretagne,  la  France,  l’Espagne, .l’Italie,  les  États-Unis, 
chacun  des  États  de  l’U.nion  américaine,  la  Belgique,  la  Roumanie,  le 
Brésil,  la  Confédération  argentine,,  le  Paraguay,  l’Uruguay,,  le  Chili,  le 
Pérou,  l’Équateur,  les  E.  U.  de  Colombie,  le  Yénézuela,  la  république  de 
Costa-Rica,  celle  de  San-Salvador,  celle  d’Haïti,  la  Prusse,  l’Autriche,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade,  le  royaume  de  Saxe, 
la  Suède,  la  Hollande,  le  Portugal*  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suisse  et 
les  différents  cantons  de  la  Suisse,  la  Grèce,  la  Hongrie. 

Les  seules  nations  constitutionnelles  qui  n’aient  point  de  Chambres  hautes 
sont  : la  Serbie,  la  Bolivie,  le  Honduras;  deux  provinces  australiennes  et 
trois  du  Canada:  Ontario,  la  Colombie  britannique  et  le  Manitoba,  qui  sont 
d’ailleurs  les  moins  peuplées  du  Dominion  et  semblent  avoir  considéré 
l’économie  des  frais  administratifs. 

Pour  l’auteur,  ce  consentement  de  tant  de  peuples,  dont  plusieurs  ont 
commencé  par  une  Chambre  unique  et  ont  été  conduits  par  l’expérience  à 
établir  des  Chambres  hautes,  est  un  premier  et  considérable  argument;  il 
en  est  d’autres  tirés  de  la  situation  même  des  gouvernements  parlemen- 
mentaires.  Il  faut  aux  nations  qui  se  gouvernent  ainsi,  comme  à toutes  au- 
tres, des  conseils  suivis  et  une  conduite  stable  ; or,  dans  un  pays  où  les 
assemblées  ont  le  pouvoir,  il  faut  bien  que  cette  fixité  et  cette  suite  se  trou- 
vent en  une  assemblée;  mais  ces  qualités,  on  ne  peut  les  demander  aux 
assemblées  nommées  pour  un  temps  assez  court  et  issues  du  suffrage  tou- 
jours variables  des  citoyens.  Il  faut  donc,  à côté  des  Chambres  qui  reprér 
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sentent  F opinion  du  public  et  voient  siéger  dans  leur  enceinte  des  hommes 
choisis  souvent  pour  servir  seulement  les  passions  du  jour,  une  autre 
Chambre  qui  ait  une  assiette  plus  fixe,  qui  se  recrute  autrement  et  ait  un 
autre  esprit.  C’est  parmi  des  hommes  élevés  pour  la  politique  ou  rompus 
par  une  longue  pratique  à ce  que  demande  son  exercice,  qu’on  peut  trouver 
la  capacité  nécessaire.  Chez  les  peuples  qui  n’ont  point  ou  n’ont  plus  d’a- 
ristocratie de  race,  il  faut  une  aristocratie  de  talent,  il  faut,  pour  mieux 
faire  encore,  la  réunion  de  l’une  et  de  F autre. 

C’est  ce  qui  se  voit  en  Angleterre  où  la  Chambre  haute  a donné  au 
royaume  britannique  cette  force  de  conseil  et  cette  unité  de  conduite,  qui 
avaient  paru  déjà  dans  le  sénat  romain  et  dans  les  sénats  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge. 

Mais,  continue  Fauteur,  il  faut,  pour  que  ces  résultats  se  produisent,  que 
la  Chambre  haute  soit  vraiment  la  première  des  deux  Chambres  et  qu’à 
elle  seule  appartienne  la  décision  définitive.  Il  se  plaint,  dans  la  troisième 
partie  de  son  livre,  de  la  situation  fâcheuse  faite  aux  Chambres  hautes  ca- 
nadiennes, soit  aux  Chambres  hautes  locales,  soit  au  sénat  du  Dominion. 
Il  nous  apprend  qu’un  homme  qui  a de  l’avenir  et  veut  suivre  la  carrière 
politique  croirait  se  compromettre  en  entrant  au  Sénat.  On  a vu,  dit-il,  à 
l’inverse  de  ce  que  se  fait  en  tous  autres  pays,  d’anciens  présidents  du 
Sénat  abandonner  leur  siège  pour  devenir  candidat  à la  Chambre  des  com- 
munes et  solliciter  comme  tels  les  suffrages  des  électeurs. 

En  somme,  il  ne  faut  point  chercher  dans  le  travail  de  M.  Trudel  un  ou- 
vrage méthodique  et  complet  sur  Futilité  des  Chambres  hautes,  leur  consti- 
tution et  la  manière  dont  elles  fonctionnent,  mais  ceux  qui  voudraient  entre- 
prendre ce  travail  ou  se  renseigner  seulement  sur  la  question,  trouveront, 
dans  le  livre  canadien  dont  on  connaît  maintenant  l’esprit  et  la  teneur, 
d’utiles  indications.  Hubert- Vàlleroux . 

La  Réforme  judiciaire  en  France,  par  M.  Georges  Picot,  membre  de 
l’Institut,  Paris,  1881. — Rapport  de  M.  Bérenger  au  nom  de  la  commission 
du  Sénat  chargée  d' examiner  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  et  relatif  à la  réforme  judiciaire.  — Il  y a des  courants  irrésis- 
tibles qui  traversent,  à certaines  époques,  les  assemblées  représentatives  et 
enfantent  d’innombrables  projets  de  loi  ayant  le  même  objet.  Le  temps 
n’est  pas  loin  où  tout  législateur  avait  son  plan  pour  l’extinction  du  pau- 
périsme : aujourd’hui,  c’est  la  réforme  judiciaire  qui  paraît  inscrite  à 
l’ordre  du  jour.  Nous  avons  donné  dans  le  Bulletin  (1)  la  liste  des  propo- 
sitions de  loi  émanées  de  l’initiative  individuelle  ou  du  Gouvernement,  et 
l’on  connaît  les  dispositions  votées  le  22  novembre  par  la  Chambre  des 
députés.  Quelques  jours  après,  le  projet  de  loi  était  porté  au  Sénat.  Une 
commission  fut  nommée  et,  dans  la  séance  du  3 mars  1881,  M.  Bérenger 
déposait  un  remarquable  rapport  qui  accuse  de  profonds  dissentiments 
entre  les  deux  assemblées,  en  ce  qui  touche  l’organisation  des  corps  judi- 
ciaires. 

(1)  Voir  Chronique  législative  française , numéro  de  mai  1880. 
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Tandis  que  le  Parlement  répondait  ainsi  aux  préoccupations  de  l’opinion 
publique,  de  graves  écrivains  traitaient,  de  leur  côté,  et  à un  point  de  vue 
scientifique,  les  questions  posées  par  le  législateur.  C’est  ainsi  que  notre 
éminent  collègue  M.  Picot,  vient,  dans  un  ouvrage  approfondi,  d’exposer 
avec  son  autorité  et  sa  compétence  habituelles,  comment  et  sur  quelles 
bases  il  admettrait  la  réforme  de  nos  institutions  judiciaires. 

L’auteur  débute  par  une  rapide  esquisse  de  l’organisation  judiciaire 
avant  la  Révolution  et  rend  un  hommage  peut-être  trop  laudatif  à la 
magistrature  de  l’ancien  régime.  Certes  il  y a eu  de  belles  et  nobles 
figures  dans  les  rangs  des  parlementaires,  jusqu’au  moment  où  les 
membres  de  la  dernière  chambre  des  vacations  comparurent  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  ; mais,  à qui  étudie  d’un  peu  près  l’histoire  des 
magistrats  du  xviil*  siècle,  les  ombres  du  tableau  apparaissent  très  vite. 

Il  serait  facile  d’opposer  de  nombreux  documents  à cette  affirmation  que 
le  système  de  la  vénalité,  « bien  que  contraire  à toute  raison...,  a vécu 
trois  siècles  et  traversé  des  temps  d’odieuse  corruption,  en  formant  une 
magistrature  qui  fut  l'exemple  des  bonnes  mœurs  »...  Ce  n’était  pas  abso- 
lument l’avis  de  Barbier,  quand  il  flétrissait,  en  1742,  les  jeunes  conseillers 
qui  font  des  lettres  de  change  et  sont  sous  le  coup  de  contraintes  par  corps  ; 
ce  n’était  pas  l’avis  de  ceux  qui  répondaient  aux  délégués  du  Parlement, 
venus  pour  faire  des  représentations  sur  la  police,  « que  le  Parlement 
devrait,  avant  tout,  travailler  à corriger  plusieurs  de  ses  membres  dont  la 
mauvaise  conduite  est  si  publique  que,  jusqu’au  pavé  de  Paris,  tout  en 
est  imbu.  » Enfin,  ce  n’était  pas  l’avis  de  Louis  XVI,  lorsqu’il  “ ordonnait 
aux  magistrats  de  songer  à se  réformer  eux-mêmes,  et  surtout  à mettre 
ordre  au  brigandage  affreux  qui  s’exerçait  à la  Grand’Chambre,  s’ils  ne 
voulaient  pas  s’exposer  à encourir  toute  son  indignation.  » M.  Picot  passe 
d’ailleurs  rapidement  sur  les  origines.  Le  point  de  départ  de  son  beau 
travail  est  le  rapport  de  Bergasse  sur  l’organisation  judiciaire,  présenté  à 
l’Assemblée  constituante  le  17  août  1789.  A partir  de  cette  époque,  l’auteur 
trace  un  historique  complet  des  transformations  successives  du  pouvoir 
judiciaire.  A l’instabilité  révolutionnaire  nous  voyons  succéder  les  coups 
d’état  judiciaires  de  l’Empire;  les  deux  épurations  de  1807  et  de  1810;  les 
palinodies  misérables  des  magistrats  de  1814  et  de  1815;  les  effets  de 
l’investiture  royale  sous  la  Restauration  ; le  fréquent  cumul  des  fonctions 
judiciaires  et  des  mandats  politiques  sous  la  monarchie  de  juillet  ; les 
suspensions  arbitraires  autorisées  par  le  Gouvernement  de  1848;  l’acte  de 
courage  isolé  de  la  Haute-Cour  en  1851,  les  commissions  mixtes,  les  ingé- 
nieux roulements  et  les  retraites  forcées  du  second  Empire;  enfin  la 
consécration  du  principe  de  l’inamovibilité  par  l’Assemblée  nationale. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  ouvrage,  M.  Picot  passe  en  revue  les 
institutions  judiciaires  des  peuples  régis  par  des  constitutions  démocra- 
tiques : il  étudie  avec  précision  les  deux  justices  des  Etats-Unis,  celle  de 
l’Union  américaine,  tirant  son  origine  de  la  constitution  fédérale,  et  celle 
de  chaque  État,  qui  subit  l’influence  du  temps  et  des  lieux,  en  dérivant 
presque  partout  de  l’élection.  En  ce  qui  touche  la  Suisse,  l’auteur  indique 
les  traits  généraux  d’un  régime  judiciaire  qui  a plus  d’analogie  avec  le  nôtre, 
XII.  28 
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et  dont  le  caractère  essentiel  est  l’attachement  invincible  des  citoyens  aux 
justices  locales  et  la  nomination  des  juges  parle  peuple  ou  ses  mandataires. 

Après  avoir  tiré  de  ces  comparaisons  instructives  les  enseignements 
qu’elles  lui  paraissent  comporter,  M.  Picot  se  livre  à l’examen  de  l’organi- 
sation actuelle  de  la  justice  en  France.  Il  commence  par  déplorer  que,  dans 
notre  pays,  le  pouvoir  judiciaire  ne  soit  pas  constitué  avec  assez  de  force 
pour  servir  de  frein  à la  toute-puissance  des  assemblées  politiques,  et  il 
souhaite  la  création  d’une  Cour  suprême  qui  serait  appelée  à connaître  de 
tout  appel  fondé  sur  l’inconstitutionnalité  d’une  loi  votée  par  la  législature, 
en  même  temps  que  des  recours  contre  les  excès  de  pouvoir  commis  par- 
les agents  du  pouvoir  exécutif.  A ce  propos,  l’auteur  regrette  que  la 
France  n’ait  pas,  à vrai  dire,  de  Constitution,  mais  de  simples  lois  d’or- 
ganisation et  de  procédure,  sous  le  titre  de  lois  constitutionnelles.  C’est  une 
observation  fort  juste,  et  que  nons  avons  faite  pour  notre  compte,  en 
comparant  nos  institutions  politiques  aux  constitutions  étrangères.  N’est- 
ce  pas  la  Constituante  de  1789  qui  a dit  : « Toute  société  dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  n’est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée, n’a  point  de  Constitution  » ? Mais  nous  croyons  que  M.  Picot 
s’exagère  un  peu  les  périls  résultant  de  l’absence  d’une  série  de  déclara- 
tions de  principes  servant  de  base  à nos  institutions.  Comme  l’indiquait  la 
Constitution  de  1793,  « la  nécessité  d’énoncer  les  droits  suppose  ou  la  pré- 
sence ou  le  souvenir  récent  du  despotisme  »;  et  les  principes  essentiels  du 
droit  public  français  sont  consacrés  par  l’adhésion  presque  unanime  des 
citoyens  avec  autant  d’efficacité  que  par  des  textes  remaniés  sans  cesse  au 
gré  des  partis.  Peut-être  M.  Picot  est-il  aussi  bien  sévère  pour  la  juridic- 
tion administrative  dont  la  procédure  simple  et  peu  coûteuse  rend  de  si 
réels  services  aux  justiciables.  A l’éminent  écrivain  qui  pense  que  « le 
Conseil  d’État,  sous  la  main  des  ministres,  ne  constitue  pas  une  institution 
assez  indépendante  pour  inspirer  confiance,  lorsque  le  droit  privé  est  aux 
prises  avec  un  intérêt  politique  »,  nous  opposons  l’avis  de  l’illustre  garde 
des  sceaux  qui,  présentant  à l’Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  de  1872, 
reconnaît  « que  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État  a,  dans  plusieurs  cir- 
constances, protégé  plus  efficacement  les  citoyens  contre  les  excès  de  zèle  de 
l’autorité  administrative  que  ne  le  faisait  la  Cour  de  cassation  elle-même.  » 
On  comprend  que  nous  ne  puissions  insister  sur  toutes  les  critiques 
adressées  par  M.  Picot  à notre  organisation  judiciaire.  Il  nous  suffira  de 
dire  que  le  savant  écrivain  se  prononce  pour  le  maintien  des  deux  degrés 
de  juridiction  et  de  l’inamovibilité,  tout  en  estimant  qu’il  fautenlever  aux 
tribunaux  d’arrondissement  leur  personnel  oisif,,  et  adopter  l’institution  des 
juges  ambulants,  dans  le  sens  du  projet  de  loi  de  1876.  A cet  égard,  il  est 
curieux  de  comparer  aux  conclusions  de  M.  Picot  (qui  ne  veut,  pas  plus 
que  la  Chambre,  consentir  à la  suppression  d’un^seul  tribunal  d’arrondis- 
sement), les  conclusions  présentées  parM.  Bérengerau  nom  de  la  commis- 
sion sénatoriale  qui,  d’accord  avec  le  Gouvernement,  voudrait  supprimer 
les  tribunaux  rendant  moins  de  cent  cinquante  jugements  contradictoires. 
On  a calculé  que  cette  importante  mesure  atteindrait  quarante  arrondisse- 
ments. Quant  aux  Cours  d’appel,  M.  Picot  est  d’avis,  avec  la  commission 
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du  Sénat,  qu’il  conviendrait  de  ramener  de  7 à 5 le  nombre  de  conseillers 
nécessaire  à la  validité  des  arrêts  en  matière  civile.  La  Chambre  des  requê- 
tes de  la  Cour  de  cassation  serait  maintenue  dans  le  projet  de  M.  Picot, 
mais  on  lui  adjoindrait  des  maîtres  des  requêtes,  ce  qui  permettrait  d’aug- 
menter les  cadres  de  la  chambre  civile,  en  y faisant  passer  un  certain 
nombre  de  conseillers  de  l’autre  chambre. 

Quant  au  mode  de  nomination  des  magistrats,  M.  Picot  est  partisan  du 
système  des  listes  doubles  de  présentation.  Ces  listes  seraient  dressées 
(pour  les  juges  de  première  instance),  l’une  par  la  Cour  d’appel  et  les  pré- 
sidents des  tribunaux,  l’autre  par  les  jurisconsultes  du  ressort,  assistés  des 
bâtonniers  et  des  présidents  d’avoués  et  notaires  ; pour  les  conseillers  de 
Cours  d’appel,  par  la  Cour  elle-même  et  une  assemblée  comprenant  le 
conseil  de  l’ordre  des  avocats,  la  chambre  de  discipline  des  avoués  et  des 
délégués  des  facultés  de  droit  ; enfin,  pour  les  conseillers  à la  Cour  de 
cassation,  par  la  Cour  elle-même,  assistée  de  délégués  de  chaque  Cour 
d’appel,  des  plus  anciens  membres  du  barreau  de  la  Cour  de  cassation,  du 
bâtonnier  et  des  anciens  bâtonniers  de  Paris,  et  d’une  délégation  de  la 
faculté  de  droit.  Les  juges  de  paix,  dont  la  composition  paraît  très  mau- 
vaise à M.  Picot,  seraient  ncmmés  par  le  ministère  sur  deux  listes  de 
présentation,  l’une  fournie  par  le  tribunal  complété  par  les  juges  de  paix, 
l’autre  fournie  par  les  avocats  et  avoués,  sauf  révision  des  listes  par  la 
Cour  d’appel.  A l’entrée  de  la  carrière,  des  concours  seraient  institués  ou 
plutôt  maintenus,  car  ils  ont  existé  sous  le  ministère  de  M.  Dufaure,  et 
l’on  ne  deviendrait  juge  ou  substitut  qu’après  un  long  stage  de  quatre  ou 
cinq  ans.  Enfin  les  traitements  de  tous  les  magistrats,  grâce  à la  réduction 
du  personnel,  pourraient  être  sensiblement  augmentés,  ainsi  que  le  pro- 
pose d’ailleurs  la  commission  sénatoriale. 

Telles  sont  les  conclusions  principales  de  l’excellent  travail  de  M.  Picot. 
En  pareille  matière,  les  divergences  d'appréciation  semblent  bien  permises, 
mais  ce  qn’il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  c’est  l’érudition,  l’élé- 
vation d’esprit  et  la  compétence  de  l’auteur.  Ses  observations  ne  peuvent 
manquer  d’être  prises  en  grande  considération  par  les  assemblées  politi- 
ques. Paul  Robiquet. 

Éludes  sur  le  nouveau  projet  de  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie , 
par  M.  Victor  Molinier,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  — 
M.  Molinier  a déjà  publié  une  étude  sur  la  première  partie  du  projet  de 
Code  pénal  italien,  la  classification  des  faits  punissables  (1).  Le  travail  qu’il 
fait  paraître  aujourd’hui  nous  offre  d’autant  plus  d’intérêt  que  nous  y 
trouvons  traité  avec  une  grande  compétence  divers  points  de  droit  inter- 
national qui  ont  fait  l’objet  en  France,  de  notre  loi  du  27  juin  1866,  rela- 
tive à la  répression  des  faits  délictueux  commis  en  pays  étranger  (2). 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  italien  ont  eu  à déterminer  quelle  ap- 
plication ils  devaient  faire  des  principes  de  la  te-  itorialité  et  de  l’exter- 

(1)  V.  Bulletin  du  mois  de  janvier  1880. 

(2)  V.  Bulletin  du  mois  de  juin  1880.  Étude  de  M.  Louis  Renault  sur  la  ré- 
pression des  faits  délictueux  commis  hors  du  territoire. 
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ritorialité  des  lois  criminelles.  Ils  ont  d'abord  consacré  le  principe  de  la 
territorialité  par  une  disposition  ainsi  conçue  : « Les  infractions  commises 
sur  le  territoire  du  royaume,  même  par  un  étranger,  sont  punis  selon  les 
ois  du  royaume.  » Et,  en  vertu  de  ce  principe  de  la  souveraineté  territoriale 

I s décident  que  1 etranger  qui  a commis  un  délit  et  rentre  dans  son  pavs 
sans  avoir  été  jugé,  peut  être  poursuivi  et  jugé  dans  le  pays  où  le  délit  a 
été  commis  quand  meme  il  aurait  été  jugé  à raison  du  même  fait  par  les 

II  unaux  de  sa  nation;  mais  alors  le  juge  devra  tenir  compte  de  la  peine 
subie.  Cette  poursuite,  qui  n’est  que  facultative  à l’égard  de  l’étranger  est 
prescrite  d’une  façon  impérative  pour  le  sujet  italien. 

Le  caractère  de  la  territorialité  ayant  été  reconnu,  on  a examiné  ensuite 
si  I autorité  des  lois  criminelles  devait  nécessairement  expirer  à la  fron- 
tiere,  ou  si  au  contraire  leur  action  pouvait  encore  s’exercer  hors  du  ter- 
ritoire de  État  dans  lequel  elles  avaient  été  promulguées.  Le  projet  italien 
admet  en  principe  le  concours  des  pouvoirs  de  tous  les  pays  pour  procurer 
la  repression  du  crime;  et  il  prévoit  les  quatre  hypothèses  suivantes  • 

LsT?  7 3 SUreté  de  ’’Etat  °U  C°ntre  le  crédit  P"blic>  commis 

hors  du  territoire  du  royaume  d’Italie  par  des  nationaux  ou  des  étrangers 

Le  sujet  italienou  1 etranger  peut  être  jugé  et  puni  selon  les  lois  du  royaume 

lors  meme  qu  il  aurait  déjà  été  jugé  dans  le  pays  où  le  crime  a été  commis  •’ 

dans  ce  cas  on  tiendra  compte  de  la  peine  déjà  subie,  en  infligeant  une 

peine  nouvelle.-  2-  Crimes  et  délits  commis  par  un  Italien  hors  de  l’Italie 

, 6 TnJSt  PUni  t0Ut  à !a  f0iS  tant  Par  les  lois  du  '-°ya™e  que  par 
celles  de  1 Etat  ou  il  a été  commis,  le  sujet  italien  qui  entrera  dansée 

royaume  d Italie  y sera  jugé  ; il  lui  sera  fait  application  de  celle  des  deux 
egislations  qui  sera  la  plus  douce.  II  sera  également  jugé  pour  un  délit 
commis  a 1 etranger,  lorsqu’il  y aura  plainte  de  la  partie  offensée  ou  récla- 
mation du  gouvernement  étranger.  - 3»  Crimes  commis  hors  de  l’Italie  nar 
un  etranger  contre  un  Italien  ou  contre  l’État  italien,  hors  des  cas  prévus 
dans  la  première  hypothèse.  L’étranger  sera  jugé  et  puni  pas  les  tribu- 
naux  du  royaume  avec  l’application  de  celle  des  deux  lois  d’Italie  ou  de 
Etat  ou  le  crime  a été  commis  qui  sera  la  plus  douce,  toutes  les  fois  que 
le  coupable  sera  entré  d’une  manière  quelconque  sur  le  territoire  italien  - 
4»  Crimes  commis  par  les  étrangers  au  préjudice  des  étrangers  sur  le  terri- 
toire etranger.  Lorsque  ces  crimes  seront  punis  tant  par  les  lois  du  royaume 
que  par  celles  de  l’État  dans  lequel  ils  ont  été  commis,  ils  pourront  être 
juges  et  punis  par  l’application  de  la  loi  la  plus  douce,  toutes  les  fois  que 
es  coupables  seront  trouvés  dans  le  royaume,  sous  les  conditions  suivan- 
tes . 1"  que  1 extradition  des  coupables  ait  été  offerte  au  gouvernement  du 
lieu  ou  le  crime  a été  commis  et  k celui  de  leur  patrie,  sans  qu’ils  l’aient 
acceptée  ; 2“  que  le  crime  soit  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  il  y a une 
convention  d’extradition  ou,  à défaut,  qu’il  soit  parmi  ceux  qui  enfreignent 
le  dioit  des  gens,  qui  sont  dirigés  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés privées,  ou  contre  la  foi  publique,  ou  bien  qui  constituent  la  ban- 
queroute,  1 offense  aux  mœurs  publiques. 

Ces  diverses  dispositions  donnent  satisfaction  à ce  principe  de  justice 
qui  veut  que  le  châtiment  suive  le  coupable  sans  qu’il  puisse  être  en  son 
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pouvoir  de  l’éviter.  Les  auteurs  du  projet  italien  ont  estimé  qu’il  y avait 
obligation  pour  chaque  État  de  fournir  son  concours  afin  d’assurer  la  ré- 
pression de  tous  les  faits  coupables.  Cette  répression  se  trouverait  assurée 
dans  le  Code  pénal  italien,  par  l’universalité  des  mesures  répressives  abou- 
tissant à l’application  de  la  peine  encourue  partout  où  le  coupable  peut 
être  trouvé,  et  par  l’extradition.  A.  Carra  de  Vaux. 

Cours  de  procédure , par  E.  Garsonnet  (Paris,  Larose.  1881).  — Cet 
important  ouvrage  doit  contenir  un  exposé  complet  de  l’organisation  judi- 
ciaire, de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. La  première  partie  vient  de  paraître  formant  un  fascicule  de  454  pages 
consacré  tout  entier  à l’organisation  judiciaire.  C’est  une  œuvre  considé- 
rable, fournie  de  matériaux  abondants  que  l’éminent  professeur  a classés 
avec  une  sûreté  de  méthode,  avec  une  science  des  proportions  qui  vient 
en  doubler  la  valeur.  Les  législations  étrangères  lui  apportent  leur  concours, 
et  la  plupart  des  publications  de  nos  Annuaires  et  de  nos  Bulletins , qui 
se  réfèrent  à cette  matière,  y sont  analysées  ou  notées,  de  pair  avec  les 
ouvrages  de  l’ancien  droit  et  les  plus  récents  documents  législatifs  français. 

Dans  un  premier  chapitre,  l’auteur  étudie  le  pouvoir  judiciaire,  dans  ses 
rapports  avec  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  dont  il  n’est  qu’un 
démembrement,  mais  dont  il  se  distingue  par  certains  caractères  d’indé- 
pendance qui  sont  une  garantie  précieuse  pour  la  défense  des  droits  et  des 
intérêts  individuels;  puis  il  expose  les  principes  généraux  de  l’organisation 
judiciaire  : l’institution  des  six  juridictions  civiles  (cour  de  cassation, 
cours  d’appel,  tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  commerce, 
juges  de  paix,  conseils  de  prud’hommes),  la  hiérarchie  judiciaire,  la  per- 
manence et  la  fixité  des  juridictions,  la  pluralité  des  juges,  les  différents 
degrés  de  juridiction,  l’unité  de  la  juridiction  civile  et  delà  juridiction 
criminelle,  le  jury  criminel  et  la  question  du  jury  civil,  l’institution  du 
ministère  public. 

Le  chapitre  II,  consacré  aux  juridictions,  traite  d’abord  des  cours  et 
tribunaux,  puis  des  magistrats.  L’origine,  l’organisation,  les  attributions 
des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce;  l’organisation  et  les 
attributions  des  tribunaux  civils  et  des  cours  d’appel,  soit  en  audience 
ordinaire,  soit  en  audience  solennelle,  soit  en  la  chambre  du  conseil; 
les  fonctions  du  président  ou  du  premier  président  ; le  rôle  et  l’autorité 
de  la  cour  suprême,  sont  l’objet  d’un  examen  très  approfondi  qui  donne 
place  aux  observations  personnelles  de  l’auteur  sur  la  valeur  même  de 
nos  institutions.  La  nomination  des  magistrats,  leur  inamovibilité,  leurs 
devoirs  professionnels,  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  les  atteindre 
donnent  encore  l’occasion  d’apprécier  quelle  part  d’éloge  ou  de  critique 
mérite  notre  législation.  Au  nom  de  son  indépendance  à l’égard  du  pouvoir, 
M.  Garsonnet  soutient  que  notre  magistrature  doit  être  inamovible,  à l’égal 
de  la  magistrature  suisse  et  américaine.  « Les  gouvernements  n’aiment 
- pas  ce  qui  leur  résiste;  et  depuis  que  la  vénalité  a disparu,  bien  peu 
« ont  résisté  à la  tentation  de  porter  la  main  ouvertement  ou  d’une  ma- 
« nière  détournée  sur  l’inamovibilité  de  la  magistrature.  » Cet  ensei- 
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gnement  de  l’histoire  est  une  suffisante  raison  de  n’abandonner  aucune 
des  garanties  de  l’impartialité  des  juges.  « Tout  gouvernement,  quelle 
- que  soit  son  origine,  qui  porte  atteinte  à ce  principe  encourt  le  re- 
« proche  de  vouloir  asservir  la  justice;  quand  l’État  croit  devoir  user  de 
*<  son  droit  incontestable  de  réformer  les  institutions  judiciaires,  il  doit  le 
« faire  en  changeant  l’organisation  et  non  pas  en  choisissant  arbitraire- 
« ment  parmi  les  personnes.  « A ce  point  de  vue,  dit  encore  l’auteur,  le 
principe  de  l’inamovibilité  ne  doit  pas  être  affaibli  mais  fortifié. 

Dans  un  IIIe  chapitre,  le  lecteur  étudiera  l’organisation  du  ministère  pu- 
blic, son  origine,  son  histoire,  son  rôle  à l’égard  du  gouvernement,  son 
indépendance  à l’égard  des  cours  et  tribunaux,  ses  attributions  soit  en 
matière  administrative,  soit  en  matière  judiciaire,  par  voie  d’action  et  par 
voie  de  réquisition. 

Le  IVe  chapitre  traite  enfin  des  auxiliaires  de  la  justice.  Il  y est  parlé, 
dans  une  première  section,  des  greffiers,  des  avoués  et  des  huissiers; 
l’importante  question  de  la  propriété  des  offices  ministériels  est  à cette 
occasion  examinée  d’une  façon  complète.  Le  ministère  des  avocats,  leur 
indépendance,  tant  à l’égard  du  client  qu’à  l’égard  des  magistrats,  leur 
histoire,  leurs  droits,  leurs  devoirs  de  délicatesse  et  d'honneur  forment 
l’objet  de  la  deuxième  section.  Le  chapitre  se  termine  par  l’examen  du  rôle 
et  des  attributions  des  auxiliaires  de  la  juridiction  commerciale  : agréés, 
courtiers  et  traducteurs-interprètes,  liquidateurs,  arbitres-rapporteurs  et 
syndics  de  faillite.  — Nous  espérons  avoir  bientôt  l’occasion  de  rendre 
compte  d’un  nouveau  fascicule  du  Cours  de  procédure . 

Jules  Chaxlàmel. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  naturalisation,  par  M.  de  Folleville, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Douai. — Le  développement  continu  des 
relations  entre  les  peuples  multiplie  les  questions  de  droit  international 
privé;  le  savant  professeur  de  Douai  a eu  de  fréquentes  occasions  de  le 
constater,  car  c’est  surtout  dans  les  départements  limitrophes  des  fron- 
tières que  les  étrangers  viennent  résider  à côté  de  nos  nationaux  ; et  là  se 
présentent  souvent  des  questions  relatives  à la  nationalité,  à l’extranéité, 
à la  naturalisation.  Tantôt,  dit  M.  de  Folleville,  il  s’agit  d’apprécier  la 
légitimité  de  revendications  émanant  de  l’autorité  militaire,  au  point  de 
vue  du  service  de  l’armée  ; tantôt  il  s’agit  de  l’application  des  règles  du 
statut  personnel  sur  le  mariage,  sur  l’adoption,  sur  la  tutelle,  etc.  Le 
conflit  surgit  aussitôt,  mettant  enjeu  les  intérêts  les  plus  considérables, 
pour  les  particuliers,  pour  les  familles  et  pour  l’État. 

Le  traité  de  la  naturalisation  est  divisé  en  quatre  études.  La  première 
est  consacrée  à la  naturalisation  considérée  comme  faisant  acquérir  le 
qualité  de  Français.  Un  résumé  historique  très  complet  nous  reporte  à 
l’origine  des  sociétés  et  nous  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  de  Moïse  à 
l’égard  des  étrangers,  les  coutumes  des  Scythes  et  des  Égyptiens,  les  lois 
de  la  Grèce,  de  Sparte  et  d’Athènes,  les  conditions  que  la  loi  romaine 
imposait  aux  peuples  ou  aux  individus,  sujets  ou  indépendants  de  Rome, 
pour  acquérir  la  qualité  de  citoyen  romain.  Enfin,  l’ancienne  jurisprudence 
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française,  le  droit  intermédiaire  et  le  droit  nouveau  terminent  cet  exposé 
qui  nous  montre  comment  la  civilisation  a fait  accueillir  les  étrangers  parmi 
des  nations  qui  les  repoussaient  autrefois. 

On  sait  que  la  naturalisation  s’opère  de  trois  manières  : par  l’accom- 
plissement de  certaines  conditions  déterminées,  par  le  bienfait  de  la  loi  et 
parla  réunion  à la  France  d’un  territoire  étranger.  Ces  différents  moyens 
d’acquérir  la  nationalité  française  sont  l’objet  d’un  examen  sérieux  et  appro- 
fondi. A cette  première  étude,  l’auteur  a ajouté  un  appendice  où  il  expose 
les  règles  suivant  lesquelles  on  devient  Français  par  la  naissance,  sans 
avoir  besoin  du  secours  d’un  mode  quelconque  de  naturalisation.  La  théorie 
générale  du  Code  civil  sur  l’acquisition  de  la  qualité  de  Français  se  tro  uve 
ainsi  présentée  d’une  façon  complète. 

La  seconde  étude,  relative  à la  naturalisation  en  pays  étranger  et  à la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  renferme  des  questions  d’un  très  grand 
intérêt  : quels  sont  les  caractères  que  doit  revêtir  la  naturalisation  acquise 
en  pays  étranger  pour  être  valable  en  France?  Sous  quelles  conditions 
d’aptitude  et  de  capacité  peut-on  se  faire  valablement  naturaliser  en  pays 
étranger?  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
d’une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger?  Tels  sont  les  sujets  traités 
dans  la  première  partie  de  cette  étude.  Dans  la  seconde  sont  exposées  les 
diverses  causes  de  perte  de  la  qualité  de  Français.  Après  avoir  énuméré 
tous  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  l’auteur  recherche  quels  ont  été,  en 
1814  et  en  1871,  les  conséquences  du  démembrement  du  territoire  fran- 
çais, relativement  au  changement  de  nationalité  des  personnes,  et  il  exa- 
mine comment  les  personnes  atteintes  par  ce  démembrement  ont  pu  se 
soustraire  au  changement  de  nationalité,  en  1814  par  l’exercice  du  droit 
d’émigration,  en  1871  par  l’exercice  du  droit  d’option. 

Dans  la  troisième  étude,  les  effets  généraux  de  la  naturalisation  acquise 
soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  sont  envisagés  à trois  points  de  vue  : 
au  point  de  vue  des  personnes  qu’elle  peut  atteindre,  les  enfants  et  la 
femme  du  naturalisé  ; au  point  de  vue  du  temps  dans  la  durée  duquel  elle 
opère  ; enfin  relativement  aux  droits  et  aux  obligations  qui  en  découlent. 

Une  quatrième  étude  est  consacrée  à l’examen  spécial  des  législations 
diverses  du  monde  civilisé;  les  pays  d’Europe  et  d’Amérique  sont  succes- 
sivement passés  en  revue . 

Aucun  ouvrage  de  cette  importance  n’a  encore  été  écrit  sur  la  naturali- 
sation , les  principes  sont  exposés  avec  sûreté  et  précision,  et  les  difficultés 
si  nombreuses  en  cette  matière  sont  résolues  avec  une  grande  autorité  ; 
ce  livre  sera  consulté  avec  fruit  partout  où  s’élèveront  des  questions  de 
nationalité.  A.  Cabra  de  Vaux. 

Etude  historique  sur  la  revendication  des  meubles  en  droit  français , 
par  M.  E.  Jobbé-Duval,  agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Douai.  — Dans 
cette  savante  monographie,  l’auteur  étudie  de  quelle  façon  la  propriété 
mobilière  a été  protégée  par  la  législation  depuis  le  Ve  siècle  jusqu’à  la  fin 
du  xvme  siècle. 

Les  lois  barbares  ne  connaissaient  pas  la  distinction  des  actions  réelles 
et  personnelles  établies  par  le  droit  romain  qui  protégeait  par  une  action 
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réelle  en  revendication  tout  droit  de  propriété  mobilière  ou  immobilère. 
A l’époque  franque,  le  propriétaire  de  l’objet  volé  ou  perdu  doit  intenter  à 
ses  risques  et  périls  une  véritable  action  criminelle,  contre  celui  entre  les 
mains  de  qui  il  découvre  l’objet  qui  lui  a appartenu.  S’il  succombe,  il  en- 
court la  peine  du  talion  ou  une  amende.  La  victime  de  l’abus  de  confiance 
n’a  de  recours  que  contre  le  commodataire  ou  le  déposant  infidèle,  et  non 
contre  le  tiers  acquéreur.  Delà  vient  l’adage:  Les  meubles  n’ont  pas  de 
suite,  dont  l’origine  germanique  est  démontrée  par  l’auteur.  M.  Jobbé- 
Duval  étudie  la  procédure  de  l’action  du  vol  dans  la  loi  des  Ripuaires,  dans 
la  loi  salique,  puis  dans  la  loi  burgonde,  dans  celle  des  Wisigoths,  dans  le 
droit  lombard  et  anglo-saxon. 

Au  moyen  âge  apparaît  une  action  nouvelle,  la  demande  de  chose  em- 
blée (volée),  applicable  au  cas  où  le  meuble  a été  retrouvé  en  la  possession 
d’un  tiers.  C’est  encore  une  action  criminelle,  mais  qui  n’expose  plus  le  plai- 
gnant qu’à  une  amende  s’il  succombe.  Puis  vient  l’action  de  la  chose  adirée 
qui  est  accordée  au  propriétaire  de  l’objet  perdu.  Celle-ci  est  une  action 
civile,  qui,  étendue  au  propriétaire  de  l’objet  volé,  lui  permet  de  réclamer 
sa  chose,  indépendamment  des  poursuites  criminelles  que  le  seigneur  pou- 
vait exercer.  Ainsi  fut  consacrée  au  xve  siècle  la  distinction  bien  nette  de 
l’action  publique  et  de  l’action  civile.  L’origine  de  ces  diverses  actions  est 
étudiée  avec  soin  dans  les  assises  de  la  cour  des  bourgeois  de  Jérusalem 
et  d’Antioche,  dans  les  Établissements  de  Saint-Louis,  dans  les  grandes 
coutumes  et  dans  les  sources  normandes  et  anglo-normandes. 

La  revendication  mobilière  proprement  dite  attestée  par  quatre  Coutu- 
miers, dès  la  fin  du  xme  siècle,  se  généralise  en  France,  pendant  les  deux 
siècles  suivants,  sous  l’influence  du  droit  romain.  Mais  cette  action,  à 
laquelle  on  avait  pas  appliqué  le  délai  de  l’usucapion  de  Justinien,  durait 
trente  années  et  constituait  pour  la  propriété  mobilière  une  protection 
excessive  contre  laquelle  protestaient  les  nécessités  du  négoce.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  7 février  1636,  essaya  en  vain  d’assurer  la  propriété 
d’un  meuble  à celui  qui  le  possédait  de  bonne  foi,  depuis  un  an. 

Le  Châtelet  de  Paris  au  xvme  siècle  fut  plus  heureux  et  apporta  une  res- 
triction à la  revendication  mobilière.  Il  accorda  à l’acheteur  de  bonne  foi 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l’action  en  revendication  du  déposant , en 
faisant  subir  à ce  dernier  les  conséquences  de  son  imprudence  et  cette  ju- 
risprudence, recueillie  par  le  jurisconsulte  Bourjon,  passe  à son  tour  dans 
le  code  civil. 

En  résumé,  deux  principes  de  notre  droit,  le  rejet  des  actions  possessoires 
en  matière  mobilière  et  la  règle  écrite  dans  l’article  2119  du  Code  civil,  que 
les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque  trouvent  leur  application  et 
leur  origine  dans  l’influence  si  longtemps  exercée  par  les  lois  germaniques 
sur  la  protection  de  la  propriété  mobilière  en  France.  J.  Boullatre. 
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SÉANCE  DU  il  MAI  1881. 

Présidence  de  M.  Du  verger. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou- 
veaux admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  âuger  (Albert),  avocat  à la  Cour  d’appel,  2,  place  Monge. 

Bucaille  de  Littinière,  ancien  sous-préfet,  4,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Bufodr,  avocat,  9,  rue  de  la  Vieille-Estrapade. 

Gadot  (Alfred),  avocat,  18,  rue  Tronchet. 

Guerout  (Jules),  avocat,  à la  Cour  d’appel,  20,  rue  de  Coudé. 

Liégeois,  professeur  de  droit  administatif  à la  Faculté  deMancy. 

Quenault,  juge  d’instruction  à Rouen. 

Daüge,  avocat  à G and,  52,  rue  Belle- Vue  (Belgique). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

Traité  de  la  nationalité  des  individus  d'après  la  loi  belge , par 
M.  J.  de  Soignie;  brochure  offerte  par  M.  Leemans. 

Ont  Spetelska  (Elepfiantiasis  græcorum  vel  lepra  arabum)  \ brochure 
offerte  par  l’auteur,  M.  le  Dr  Eklund. 

Di  Giuseppe  Ugdulena  e di  Emidio  Pcicifici  Mazzoni ; brochure  of- 
ferte par  l’auteur,  M.  le  professeur  Luigi  Sampolo. 

Ordinanza  n°  7 ciel  1868,  intitolata  per  emendare  e consolidare  le 
leggi  concernenti  i diritti  relativi  aile  cose  e vari  modi  di  acguistarli  e 
di  trasmetterli  (Mal  ta  1870).  — - Leggi  di  organizzazione  e procedura 
civile  per  V isola  di  Malta.  — Leggi  criminali  per  l'isola  di  Malta  e 
sue  dipendenze.  — Leggi  di  polizia  per  l'isola  di  Malta.  — Ordinanza 
n°  1 del  1873  intitolata  per  emendare  e consolidare  alcune  leggi  relative 
aile  persone  (Malta)  ; cinq  volumes  offerts  par  M.  Georges  Dubois. 

Sociedad  abolicionista  espanola  : Sesion  del  23  enero  de  1881  ; 
Discursos;  brochure  offerte  par  la  Société  pour  l’abolition  de  l'es- 
clavage. 

Vivenzio  Puccini;  La  legge  sul  notariato  annotato.  — Forlani  ; 
La  lotta  per  il  diritto  ; Variazioni  filosofico-giuridiche  sopra  il  mer - 
cante  di  Venezia  e altm  clrammi  di  Shakspeare.  — Antonio  Baciochi; 
Guida  del  notaro ; trois  volumes  offerts  par  M.  Pappafava. 
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Cours  de  droit  administratif  (6e  édition),  % volumes,  1881,  par 
M.  Bucrocq;  ouvrage  offert  par  l’éditeur,  M.  Thorin. 

IJ  École  sous  la  Révolution  française ; volume  offert  par  l’auteur, 
M.  Victor  Pierre. 

De  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes  françaises  et  spéciale- 
ment des  sociétés  d’assurances  en  Alsace-Lorraine , par  MM.  Schnee- 
gans,  Kaufmann  ,et  Lecler  ; brochure  offerte  par  M.  Kaufmann. 

Le  Code  pénal  belge  appliqué.  — Table  alphabétique  et  critique  de 
la  jurisprudence  belge  concernant  le  Code  pénal  de  1867  et  le  Code 
de  procédure  pénale,  années  1877  à 1880;  un  volume  et  quatre 
brochures  offerts  par  l’auteur,  M.Limelette,  substitut  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Binant. 

M.  de  Grisenoy,  ancien  conseiller  d’État,  dépose  un  ouvrage 
intitulé  : Rapport  présenté  au  ministre  cle  l'intérieur  et  des  cultes 
sur  la  situation  financière  et  matérielle  des  communes  en  1877, 
et  il  ajoute  : 

Messieurs,  j’ai  l’honneur  d’offrir  à la  Société  de  législation  comparée,  et 
de  déposer  sur  son  bureau  un  exemplaire  du  rapport  présenté  par  moi  au 
ministre  de  l’intérieur  et  des  cultes,  sur  la  situation  financière  et  matérielle 
des  communes  en  1877.  J’avais  entrepris  ce  travail  alors  que  j’étais  au  mi- 
nistère de  l’intérieur,  et  l’impression  vient  seulement  d’en  être  terminée. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  indiquer  en  quelques  mots  ce  qu’il 
renferme. 

Des  publications  analogues  avaient  été  faites  en  1862,  1868  et  1871, 
mais  elles  ne  contenaient  que  des  renseignements  financiers.  J’ai  pensé 
que  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  des  communes,  pour  ap- 
précier surtout  les  changements  qui  s’y  produisent,  il  était  indispensable 
de  considérer  non  seulement  les  recettes  et  les  dépenses,  les  emprunts  et 
les  dettes,  mais  aussi  l’avoir  des  communes,  les  travaux  exécutés,  les 
améliorations  réalisées  dans  leurs  principaux  services.  J’ai,  en  conséquence, 
ajouté  aux  états  financiers  quatre  tableaux  comprenant  : 

Le  premier,  le  nombre,  la  superficie  et  la  population  des  communes  ; 

Le  second,  les  propriétés,  rentes  et  créances,  les  bois  soumis  au  non  au 
régime  forestier,  les  terres  productives  ou  improductives  ; 

Le  troisième,  les  immeubles  affectés  à un  service  public  : mairies,  édifices 
religieux,  écoles,  collèges,  bibliothèques,  avec  le  nombre  des  volumes,  abat- 
toirs, marchés  couverts,  cimitières  avec  ou  sans  concessions,  hospices  et 
hôpitaux  ; 

Le  quatrième,  les  renseignements  concernant  la  voirie  urbaine  : le  nombre 
des  communes  possédant  des  plans  généraux  d’alignement,  des  égouts 
souterrains,  des  distributions  d’eau,  des  éclairages  publics,  avec  la  lon- 
gueur des  égouts,  le  nombre  de  mètres  cubes  d’eau,  le  nombre  des  becs 
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d’éclairage  et  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz.  Ces  éléments  sont  indiqués 
pour  Tannée  1870  et  pour  l’année  1878,  afin  de  permettre  de  mesurer  les 
progrès  obtenus  pendant  cette  période. 

Les  états  financiers  eux-mêmes  sont  plus  détaillés  ; ils  comprennent  no- 
tamment les  sommes  dépensées  de  1872  à 1878  en  travaux  neufs  de  diverses 
natures. 

Le  ministère  de  l’intérieur  a reçu  tous  ces  renseignements  pour  les 
36,055  communes  de  France,  mais  on  ne  pouvait  songer,  quant  à présent 
au  moins,  à les  publier  tels  quels.  Ils  auraient  formé  vingt-cinq  ou  trente 
volumes  in-folio,  dont  l’impression  aurait  exigé  plusieurs  années  et  coûté 
au  moins  250,000  francs.  Il  a donc  fallu  grouper  les  chiffres  par  départe- 
ment, en  se  bornant  à publier  des  états  individuels  pour  les  communes,  au 
nombre  de  260  (Paris  non  compris),  possédant  au  moins  100,000  francs  de 
revenus.  Quatre  états  ont  été  en  outre  consacrés  spécialement  aux  finances 
de  la  ville  de  Paris. 

Les  états,  au  nombre  de  vingt-six,  sont  accompagnés  d’un  mémoire 
d’une  cinquantaine  de  pages,  où  les  renseignements  sont  résumés,  expli- 
qués et  comparés  avec  les  résultats  des  précédentes  statistiques.  Cette 
comparaison  est  surtout  intéressante  pour  les  produits  des  diverses  caté- 
gories de  recettes,  les  emprunts  et  le  passif  des  communes,  l’étendue  des 
biens  communaux  et  les  services  de  voirie. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  j’ai  mis  en  regard  la  situation 
financière  en  1860,  premier  budget  dressé  après  l’annexion  des  communes 
suburbaines,  celle  de  1868  et  celle  de  1877. 

Ce  travail  a été  entrepris  en  exécution  d’une  disposition  expresse  de  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1878.  Cette  loi  ordonnait  qu’il  serait  publié, 
c’est-à-dire  qu’il  serait  mis  à la  disposition  du  public.  En  conséquence,  outre 
l’édition  officielle  destinée  aux  pouvoirs  publics,  aux  membres  du  Parlement 
et  aux  administrations,  un  éditeur  a été  autorisé  à faire  un  tirage  spécial 
qui  sera  mis  en  vente.  Tout  le  monde  pourra  ainsi  se  procurer  cet  ouvrage 
à peu  de  frais. 

M /Alexandre  Dehaye,  publiciste , ancien  professeur  de  l'Uni- 
versité, donne  lecture  d’une  Étude  sur  le  régime  municipal 
de  Londres. 

Quelles  que  soient  l’impression  qu’on  en  ressente  et  l’opinion 
qu’on  en  garde,  c’est  un  fait  indiscutable  que,  sous  le  vent  de  la 
démocratie  qui  balaye  aujourd’hui  toute  la  face  de  l’Europe,  les 
vieilles  institutions  de  l’Angleterre  (puisse  ce  noble  pays  ne  pas 
courir  en  ce  moment  de  plus  redoutables  dangers!)  s’ébranlent  et 
chancellent.  Leur  transformation  ne  sera  pas  l’un  des  spectacles 
les  moins  curieux  de  ce  siècle  déjà  si  fécond  en  péripéties  saisis- 
santes. L’esprit  de  réforme,  pour  s’exercer  chez  nos  voisins  avec  sa 
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lenteur  habituelle,  n’en  agit  pas  moins  sûrement;  comme  un  Ilot 
que  rien  n’arrête,  il  atteint  l’une  après  l’autre  toutes  les  parties  de 
l’édifice.  J’ai  eu  l’occasion,  dans  une  étude  sur  l’historien  Freeman 
que  je  traduisais  (I),  de  marquer  les  principaux  traits  de  cette  sit-ua* 
tionnouvelle  : la  représentation  nationale  profondément  modifiée 
dans  ses  sources,  en  attendant  une  extension  plus  large  encore  du 
droit  de  suffrage;  l’équilibre  des  trois  grands  pouvoirs  rompu  au 
profit  de  la  Chambre  basse  , devenue  le  premier  rouage  de  l’État; 
les  digues  ouvertes  devant  une  population  ouvrière  de  15  à 17  mil- 
lions d’individus,  et  leur  laissant  libre  carrière  pour  former  d’im- 
menses associations  dont  la  puissance  grandit  tous  les  jours;  l’éta- 
blissement de  la  propriété  foncière,  miné  dans  sa  base  séculaire, 
menaçant  de  s’écrouler  tôt  ou  tard;  de  quelque  côté  enfin  qu’on  se 
tourne,  l’innovation  progressive,  mais  résolument  poursuivie.  Évo- 
lution en  Angleterre,  révolution  chez  nous,  quels  qu’en  soient  le 
procédé  et  le  nom,  cette  transformation,  qui  a été  un  bienfait  pour 
la  France,  victime  des  abus  criants  d’un  régime  usé,  sera-t-elle  un 
profit  pour  nos  rivaux  dont  l’organisation  politique  n’a  cessé  jus- 
qu’ici de  leur  procurer  la  prospérité  et  l’honneur?  C’est  une  ques- 
tion dont  le  peuple  anglais  seul  possède  tous  les  éléments  et  qu’il 
convient  de  lui  laisser  décider. 

L’avenir  nous  éclaircira  sur  le  résultat  final  de  cette  rénovation 
universelle  des  sociétés  européennes  ; mais  il  n’est  pas  toujours  fa- 
cile, en  Angleterre  surtout,  de  démêler  dès  à présent  le  caractère 
précis  du  mouvement  qui  la  prépare.  Cette  observation  s’applique 
avec  une  exactitude  particulière  aux  mesures  successivement  adop- 
tées depuis  1832,  comme  aux  projets  nourris  maintenant,  non  seu- 
lement pour  un  remaniement  des  institutions  municipales  de  Lon- 
dres, mais  pour  une  réforme  complète  de  l’administration  locale 
dans  tout  le  Royaume-Uni.  La  démocratie  se  partage  en  deux  cou- 
rants, dont  l’un  nous  entraîne  vers  la  prépotence  de  l’État,  et  l’au- 
tre, en  sens  opposé,  vers  l’affranchissement  entier  de  l'individu. 
Tout  le  passé  de  la  nation  anglaise,  le  sang  même  de  sa  race  plai- 
dent la  cause  de  l’individu,  et  voici  qu’au  contraire  la  balance 
semble  pencher  définitivement  en  faveur  de  l’État.  Contraste  sin- 
gulier ! Au  moment  même  où  nous  saisit,  en  France,  la  fièvre  de  la 
décentralisation,  où  nous  ne  parlons  que  d’autonomie  communale, 
où  quelques-uns  même  ne  s’effrayent  pas  du  mot  de  fédération,  les 
Anglais  professent  pour  la  concentration  de  l’autorité  une  préfé- 
rence de  plus  en  plus  décidée.  Inquiétés  du  désordre  et  des  abus 

(1)  Le  Développement  de  la  Constitution  anglaise,  chez  Guillaumin. 
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qu’engendre  la  dissémination  des  pouvoirs,  ils  n’ont  gardé  qu’un 
médiocre  souci  de  l’indépendance  locale  dont  leurs  ancêtres  étaient 
si  jaloux.  La  décentralisation  tant  vantée  de  l’administration  an- 
glaise n’est  plus  guère  qu’apparente,  et  les  germes  d’unité  qu’elle 
recélait  se  développent  avec  une  vigueur  qui  frappe  aujourd’hui 
tous  les  regards.  Du  haut  en  bas  de  l’échelle,  les  magistrats  qui 
tiennent  leur  charge  du  souverain  exercent  une  autorité  prépon- 
dérante; celle  des  juges  de  paix  des  comtés,  si  paternelle  qu’elle 
se  montre,  est  pour  ainsi  dire  absolue.  Boq  nombre  de  villes,  et 
plusieurs  très  considérables,  sont  livrées  à la  merci  de  commis- 
sions dont  les  membres  leur  sont  à peine  connus.  Les  bourgs,  bien 
plus  libres  que  les  districts  ruraux,  n’échappent  pas  à la  domina- 
tion des  comtés  et  tombent  souvent  sous  celle  d’un  conseil  cen- 
tral. Les  paroisses,  ce  berceau  du  gouvernement  local  en  Angle- 
terre, quelque  peu  ravivées  par  Y Acte  d'éducation  de  1870,  n’en 
végètent  pas  moins  dans  un  rôle  tout  à fait  effacé.  Les  anciens 
cantons,  les  hundreds,  ont  cédé  la  place  aux  célèbres  unions  chari- 
tables du  ministère  Melbourne.  Celles-ci,  promptement  florissantes, 
fortifiées  encore  par  le  Public  heath  act  de  1872,  sont  devenues,  par 
le  moyen  de  leurs  bureaux  de  curateurs  ou  tuteurs  ( boards  of  guar- 
dians)  étroitement  dépendants  du.  bureau  de  Londres,  et  malgré  ce 
que  leur  existence  a de  variable  et  de  factice,  autant  d’instruments 
de  centralisation  d’une  force  incalculable.  Le  Parlement  enfin  et  le 
ministre  spécial  interviennent  en  toute  occasion  , non  seulement 
pour  contrôler  les  actes,  mais  pour  régler  les  affaires  ou  punir  les 
agents.  En  un  mot,  comme  on  l’a  dit,  les  institutions  locales  sem- 
blent être  moins  les  parties  organiques  d’un  tout  que  des  frag- 
ments détachés  du  gouvernement  impérial. 

La  ruine  matérielle  du  gouvernement  local  en  Angleterre  est 
d’autant  plus  grave  qu’elle  coïncide  avec  ce  qu’on  pourrait  appeler 
sa  décadence  morale,  et  rencontre  l’assentiment,  au  moins  ta- 
cite, de  la  population.  D’accord  avec  les  lois,  les  mœurs  en  préci- 
pitent la  chute.  Est-ce  un  bien?  Est-un  mal?  Je  ne  tranche  pas  la 
question  de  préférence  entre  les  privilèges  locaux  et  le  droit  gé- 
néral de  la  nation  garantissant  le  droit  privé  de  l’individu.  Tou- 
jours est-il  que,  par  tout  le  pays,  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans 
les  campagnes,  au  sein  des  classes  populaires  comme  dans  les  ré- 
gions élevées  de  la  société,  l’esprit  de  self-gvvernment  pâlit  et  s’ef- 
face; l’idéal  primitif  des  libertés  communales  s’est  obscurci;  cette 
fraternité  du  sol  et  des  intérêts  communs  qui  y naissent,  âme  de  la 
vie  municipale,  s’est  éteinte.  Les  citoyens  abdiquent  avec  empres- 
sement entre  les  mains  d’employés  salariés  : ils  payent  leur  homme , 
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suivant  leur  expression,  et  sont  satisfaits.  Les  élections  locales  ne 
les  intéressent  que  par  leur  côté  général  et  politique.  C’est  un 
universel  abandon.  Il  suffit  de  voir,  dans  les  nouveaux  centres  in- 
dustriels qui  surgissent  chaque  jour,  ce  misérable  hôtel  de  ville 
qui,  avec  l’église  bâtie  entre  la  maison  de  correction  et  le  gin  pa- 
lace, y résume  partout  la  monotone  manifestation  de  la  vie  commu- 
nale, pour  juger,  non  sans  émotion,  à quel  point  celte  vie  est  morne 
et  ressemble  à une  destruction. 

Les  promoteurs  d’une  réforme  regrettent-ils  au  moins  cet  éner- 
vement de  l’activité  municipale,  et  se  préoccupent-ils  des  moyens 
d’y  porter  remède?  Non;  ils  paraissent  eux- mêmes  n’attacher 
qu’une  médiocre  importance  aux  libertés  civiles  et  locales  qu’ils 
jettent  volontiers  par-dessus  bord.  Ce  qu’ils  recherchent  plutôt,  en 
vue  de  la  grandeur  nationale  et  politique,  c’est  une  forte  organisa- 
tion de  l’ensemble,  qui  serait  ramassé  dans  la  main  d’un  pouvoir 
impérial  énergique  et  muni  amplement  de  tous  les  moyens  d’in- 
fluence et  d’action.  Us  ne  reculent  même  pas  devant  le  droit  qu’ils 
lui  accorderaient  sans  trop  de  peine  de  suspendre  les  franchises 
communales  dont  l’exercice  contrarierait  ses  volontés. 

Il  faut  dire  qu’un  Anglais  n’entend  pas  la  démocratie  comme 
nous.  11  donne  des  droits  à tous,  mais  réserve  le  pouvoir  à quel- 
ques-uns. En  ce  qui  concerne  l’administration  des  affaires,  il  est 
partisan  déclaré  de  la  sélection.  Il  cherche,  il  choisit  les  supério- 
rités. Aussi,  ceux  qui  travaillent  à améliorer  le  gouvernement  mu- 
nicipal du  pays,  outre  cette  diffusion  et  cet  affaiblissement  de  l’au- 
torité qu’ils  lui  reprochent  et  qu’ils  prétendent  corriger  si  violem- 
ment au  risque  de  tomber  dans  l’excès  contraire,  formulent-ils 
contre  lui  un  autre  grief  non  moins  sérieux,  qu’on  peut  trouver 
étrange  dans  la  bouche  de  partisans  de  la  démocratie.  Ils  se  plai- 
gnent précisément  de  ce  que,  dans  son  organisation  actuelle,  le 
gouvernement  local,  délaissé  par  l’élite  des  citoyens,  est  envahi  par 
les  médiocrités.  Le  propriétaire  noble  du  comté  acceptera  tout  au 
plus  la  charge  de  guardian  of  board  qui  lui  est  déférée  d’office;  le 
grand  négociant  de  la  ville,  qui  n’y  réside  même  pas,  ambitionnera 
peut-être  une  commission  de  la  paix  : de  fonctions  électives,  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  s’en  soucient.  L’administration  communale  échappe 
donc  aux  plus  capables,  pour  s’en  aller,  non  pas  à la  classe  labo- 
rieuse qui  y est  le  plus  directement  intéressée,  mais  aux  tenant 
farmers , dans  les  districts  ruraux,  et,  dans  les  bourgs,  aux  gens  de 
petit  commerce  et  de  petite  industrie.  Ceux-ci,  riches  quelquefois, 
mais  toujours  dénués  d’éducation,  plus  attentifs  à leurs  affaires 
qu’à  celles  do  leurs  concitoyens,  administrent  la  commune  avec  une 
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négligence  ou  une  maladresse  également  funeste,  quand  ils  n’y 
joignent  pas  une  vénalité  à demi  déguisée.  Ils  abusent  de  leur  in- 
fluence, se  perpétuent  aux  charges  et  finissent  par  créer  dans  les 
villes  une  oligarchie  intolérable  de  boutiquiers  et  d’artisans.  C’est 
à renverser  cette  oligarchie  que  tendent  les  novateurs,  dans  le  but 
de  ramener  aux  fonctions  municipales  qu’ils  délaissent  « thé  best 
minds  of  the  localities  »,  les  hommes  que  distingue  leur  éducation 
et  à qui  leur  condition  indépendante  garantit  l’indispensable  loisir. 
La  réforme  générale  souhaitée,  que  favorise  assurément  l’esprit 
public  d’accord  avec  les  hommes  compétents,  n’est  pas  tant  un 
effort,  on  peut  le  dire,  pour  faire  monter  au  pouvoir  local  les 
classes  laborieuses  que  pour  en  faire  descendre  la  petite  bourgeoisie 
industrielle  et  marchande  qui  l’encombre.  On  se  propose  surtout 
de  combattre  sa  domination  égoïste,  mesquine  et  tyrannique  par 
l’accession  aux  charges  d’une  gentry  qui  y apporterait  avec  elle  son 
éducation,  son  savoir,  et,  l’espère-t-on,  un  plus  réel  dévouement 
au  peuple.  Nous  sommes  loin  des  idées  qui  ont  cours  chez  nous 
sur  ces  matières. 

Ce  mouvement  de  réforme,  on  le  voit,  démocratique  et  libéral 
dans  son  essence,  est  cependant  assez  mêlé  de  principes  et  d’aspi- 
tions  d’un  ordre  différent,  pour  qu’on  hésite  à loi  assigner  un  carac- 
tère nettement  déterminé.  Complètement  libéral,  il  ne  se  prévau- 
drait pas  de  l’abus  qu’on  a fait  des  franchises  locales  pour  les 
restreindre  ou  les  supprimer;  absolument  démocratique, il  ne  s’at- 
taquerait pas  si  vivement  à une  partie  de  la  population  qui,  malgré 
le  blâme  qu’elle  peut  mériter,  touche  de  si  près  au  peuple.  C’est 
quelque  chose  d’indécis  et  de  confus,  avec  ce  goût  prononcé  d’a- 
ristocratie qui  prête  à la  démocratie  anglaise  une  physionomie  si 
originale  et  une  saveur  si  étrange. 

Ainsi,  centraliser  l’autorité  pour  lui  donner  plus  de  cohésion  et 
de  force,  disperser  une  oligarchie  de  médiocrités  qui  l’a  presque 
partout  accaparée  sans  savoir  ou  vouloir  en  user  au  profit  de  tous, 
voilà  les  deux  traits  principaux  de  la  réforme  complète  du  local 
government  dans  le  Royaume-Uni,  telle  que  la  préconisent  les  meil- 
leurs esprits.  Il  était  nécessaire  de  bien  fixer  ce  point  de  départ, 
d’abord  pour  écarter  toute  supposition  d’analogie  avec  le  mouve- 
ment réformiste  qui  se  produit  aussi  chez  nous,  ensuite  pour  mieux 
pénétrer  la  véritable  nature  de  l’agitation  londonnienne.  Les  deux 
idées  mères  que  je  viens  de  signaler  caractérisent,  en  effet,  les  pro- 
jets spéciaux  à la  ville  de  Londres,  pour  une  constitution  nouvelle 
du  régime  municipal  de  la  métropole. 
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Ici,  la  question  locale  s’élève  à la  hauteur  d’un  intérêt  national 
de  premier  ordre,  en  raison  de  la  grandeur  imposante  et,  il  faut 
bien  le  dire,  de  la  confusion  colossale  du  théâtre  ou  elle  se  débat. 
Dans  son  dernier  état  fixé  par  l’acte  de  1855,  la  métropole  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  300  millions  d’hommes  qui  relèvent  de  son 
empire  se  compose  de  la  Cité,  mince  noyau  d’une  agglomération 
de  39  communes,  désignées,  suivant  qu’elles  renferment  une  seule 
ou  plusieurs  paroisses,  par  les  noms  de  vestries  (sacristies)  et  de 
districts  boards  (commissions  de  districts).  L’ensemble,  «une  pro- 
vince couverte  de  maisons  »x  comme  l’a  dit  quelque  part  M.  Guizot, 
s’étend  sur  une  superficie  de  441,500  acres,  au  moins  quintuple  de 
celle  de  Paris,  avec  une  population  totale,  constatée  par  le  recen- 
sement de  1878,  de  près  de  4,500,000  âmes,  et  un  revenu  de  près 
de  16  millions  de  livres.  La  Cité  seule  ne  compte  guère  que 
75,000  habitants,  le  soixantième  de  la  population  de  Londres,  sur 
un  espace  de  650  acres.  Tous  les  pouvoirs,  administratifs,  exécu- 
tifs, législatifs  même  et  constituants,  y sont  exercés  par  un  conseil 
commun  ou  communal  ( Common  council),  comprenant  206  conseillers 
et  26  aldermen  ou  adjoints,  présidés  par  le  lord  maire  et  partagés 
en  25  comités.  Elle  a sa  police  à part,  ainsi  que  ses  cours  de 
justice  et  ses  finances.  Le  Chamberlain  vient  de  régler  son  budget 
pour  cette  année  : il  monte  à 190,000  livres.  Elle  est  représentée 
auprès  de  la  Chambre  des  communes  par  un  fonctionnaire  spécial, 
le  remembrancer . Ses  écoles  dépendent  du  remarquable  London 
school  board  créé  par  Y Acte  d'éducation  de  1870.  Elle  n’a  rien  à 
voir  dans  l’assistance  publique. 

Les  39  communes,  dirigées  par  des  boards , bureaux  ou  conseils 
qui  rappellent  nos  mairies , s’administrent  séparément  sous  la  di- 
rection plus  nominale  que  réelle  d’un  bureau  central,  le  Metro- 
politan board  works , qui  répond  assez  bien  à notre  Préfecture  de  la 
Seine.  Ce  bureau,  composé  de  46  membres,  divisés  en  9 comités, 
est  spécialement  chargé,  dans  toute  la  capitale,  sauf  la  Cité,  de  la 
police;  dans  la  métropole  entière,  la  Cité  comprise,  des  grands 
travaux  publics  souterrains  et  extérieurs  et  de  l’assainissement  de 
la  Tamise.  Ses  attributions  s’étendent  tous  les  jours. 

A cette  division  en  vestries  et  districts , faite  en  vue  du  local 
government,  se  superposent,  pour  des  services  divers,  une  quantité 
de  subdivisions  qui  se  croisent  et  s’emmêlent  dans  tous  les  sens  : 
30  unions  charitables,  20  sections  de  force  publique,  16  districts 
scolaires,  13  ressorts  de  cours  de  comtés,  15  de  tribunaux  de  police, 
21  circonscriptions  pour  les  cimetières,  et  bien  d’autres.  Mais  la 
classification  suivante  est  si  curieuse  qu’on  ne  la  retrouverait  sans 
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doute  pas  dans  une  autre  ville.  Les  bornes  de  la  métropole  sont 
différentes,  et  sa  circonférence  n’a  pas  la  même  étendue,  suivant 
es  objets  que  l’on  considère.  On  pourrait  ainsi  tracer  sur  la  carte 
de  foudres  sept  cercles  concentriques  qui  limiteraient  comme  sept 
villes  distinctes.  La  police  seule  embrasse  dans  son  domaine  toute 
a capitale,  avec  sa  superficie  entière  et  ses  4,447,000  habitants. 
La  Cour  centrale  criminelle,  au-dessous,  n’enferme  plus  qu’un  es- 

?rrsq“e  •I?Qltle  momdre-  La  poste , troisième  cercle,  compte 
4o0,000  individus  de  moins  que  le  premier.  Le  Metropolitan  board 
of  works,  conjointement  avec  le  London  school  board,  quatrième 
cercle,  comprend,  en  étendue,  seulement  73,000  acres  environ,  avec 
pies  i e 400,000  âmes  de  moins  que  le  précédent,  soit  3,600,000. 
Puis  viennent,  en  se  resserrant  de  plus  en  plus,  le  cercle  des 
tables  de  recensement  ( Registrar  general  of  mortality ),  celui  des 
bourgs  parlementaires,  sur  une  surface  de  43,000  acres,  excluant 
plus  d un  million  d’individus,  enfin  la  Cité. 

Cet  enorme  entassement  de  population,  cette  vaste  étendue  de  ter- 
ritoire, cette  variété  bizarre  d’administration  entraînant  une  multi- 
plicité de  lois  spéciales,  de  taxes  différentes  et  d’autorités  de  tout 
genre  et  de  tout  degré,  suffiraient  pour  qu’on  rangeât  la  question  du 
régime  municipal  de  Londres  parmi  les  plus  attachantes.  Mais  elle 
emprunte  un  intérêt  tout  particulier  de  la  lutte  acharnée  que  se  li- 
vrent sur  ce  terrain,  depuis  plus  de  quarante  ans,  les  partisans  te- 
naces de  1 ancien  état  de  choses  et  les  fauteurs  passionnés  d’un 
nouveau  régime.  La  brillante  apparence  des  choses  est  pour  ceux-là, 
mais  pour  ceux-ci  la  sèche  réalité  des  faits.  Si  florissante  que  pa- 
raisse par  le  dehors  l’administration  de  la  splendide  capitale,  la 
plaie  dont  souffre  partout  en  Angleterre  le  gouvernement  local, 
envahi  parles  classes  mercantiles,  y est  plus  profonde  et  plus  en- 
venimée qu’ailleurs.  Dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  même  de- 
puis 1 application  de  la  loi  municipale  organique  de  1835,  le  petto 
trades  people , le  boutiquier,  l’artisan,  est  resté  le  maître,  ne  se 
trouvant  ni  maintenu  par  le  contrepoids  d’une  gentry  résidente,  ni 
vigi  amment  surveillé  par  le  Local  government  board.  Mais  le  mal 
est  bien  autrement  grave  dans  la  Cité,  dont  l’acte  de  1835  laissa 
subsister  le  gouvernement  antique  et  suranné.  Là  régnent  sans  par- 
tage le  petit  commerçant  et  l’artisan.  Interrogez  les  aldermen  ; 
ce  sont  des  marchands  de  blé,  de  houblon,  de  bois  de  charpente  ; 

es  hoilogers,  des  couteliers,  des  courtiers,  des  droguistes.  Passez 
en  revue  les  conseillers  municipaux  : vous  y trouverez  des  mar- 
chands d’huile,  de  vin,  de  charbon,  de  bouchons  de  liège  ; des 
tailleurs,  des  boulangers,  des  bouchers,  des  selliers,  des  chapeliers, 
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des  charpentiers  ; des  fabricants  de  tabac,  de  ciment,  d’épingles  ; 
des  entrepreneurs,  des  prêteurs  sur  gages,  des  fripiers,  des  garde- 
magasins  et  jusqu’à  des  gardiens  d’écuries  de  courses  ; à peine 
quelques  avocats,  quelques  procureurs,  quelques  médecins  ; pas 
un  membre  du  haut  commerce  ou  de  la  grande  industrie,  pas  un 
juge,  pas  un  clergyman,  pas  un  riche  propriétaire,  pas  un  officier 
de  l’armée.  Les  plus  importantes  corporations,  celles  qu’on  qualifie 
du  titre  d 'honorables,  comme  les  merciers,  les  quincailliers,  les 
pelletiers-fourreurs,  les  épiciers,  n’y  figurent  même  pas  ou  qu’à 
peine.  Tout  ce  qu’il  y a d’hommes  en  vue  dans  la  ville  se  désinté- 
ressent de  son  administration  dont  ils  dédaignent  les  fonctions. 
C’est  comme  un  divorce  par  antipathie  entre  le  grand  négoce,  les 
first-rate  merchants , et  la  Corporation.  Le  lord  maire  lui-même,  on 
doit  l’aller  prendre  dans  un  milieu  social  inférieur:  peu  s’en  fallut 
récemment  qu’un  valet  d’écurie  ne  ceignît  sa  noble  et  symbolique 
épée. 

Quelle  que  soit  leur  condition  cependant,  ces  représentants  des 
primitives  institutions  de  la  Cité  sembleraient,  au  premier  abord, 
en  combattant  pour  les  franchises  dont  ils  ont  hérité,  protéger  l’in- 
térêt sacré  des  vieilles  libertés  locales.  En  fait,  ils  défendent  si  mal 
une  si  belle  cause  qu’ils  paraissent  accusés  à juste  titre  d’en  avoir 
fait  celle  de  leurs  intérêts  particuliers  et  exclusifs.  Si  la  corporation 
de  la  Cités’attachesi  énergiquementàses  privilèges,  cen’estpasqu’ils 
garantissent  la  meilleure  administration  des  affaires  communales, 
mais  plutôt  qu’ils  assurent  à ses  chefs  des  situations,  une  influence, 
une  fortune  même  hors  de  pair  et  sans  contrôle.  Telle  est  du  moins 
l’assertion  de  ses  ennemis;  le  public  la  regarde  comme  fondée,  et 
il  est  difficile  de  lui  donner  tort.  On  doit  bien  avouer  qu’il  est 
permis  de  ne  pas  reconnaître  d’antiques  et  respectables  libertés 
dans  des  immunités  dégénérées  en  une  sorte  de  despotisme  au 
profit  d’une  classe  restreinte  et  de  médiocre  mérite,  tout  occupée 
deluxe  et  de  plaisirs  et  fort  peu  soucieuse  du  sort  misérable  de  la 
foule  comme  du  désordre  et  de  la  confusion  que  sa  présence  seule 
perpétue  dans  la  ville  entière. 

Le  gouvernement  municipal  de  Londres  a fait  son  temps.  L’opi- 
nion se  déclare  contre  lui.  Les  habitants  de  la  ville  s’arrêtent  volon- 
tiers, avec  une  espèce  de  vénération  mêlée  d’attendrissement,  devant 
quelques-uns  de  ces  vieux  puits  qui  alimentaient  d’eau  leurs  ancê- 
tres du  xnT  siècle,  et  qu’on  rencontre  encore  dans  Aldgate  et 
d’autres  quartiers.  Cependant  ils  se  gardent  bien  de  goûter  à ce  breu- 
vage saumâtre  et  malsain.  Ainsi  pensent-ils  de  cette  fameuse  corpo- 
ration de  la  Cité  qui  recule  sa  première  origine  jusqu’aux  jours 
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lointains  d’Alfred  le  Grand.  L’heure  a sonné  où  elle  ne  sera  bientôt 
plus  qu  un  souvenir,  laissant  derrière  elle,  après  mille  ans  d’éclat 
et  de  puissance,  l’admiration  à défaut  du  regret. 

Ce  n est  pas  d'aujourd’hui  que  des  réclamations  se  sont  élevées 
conti e 1 administration  de  la  ville  de  Londres.  Sans  remonter  plus 
haut,  la  première  attaque  violente  qu’elle  eut  à subir  date  de  1843. 
Lord  Brougham,  àla  Chambre  des  lords,  insista  pourque  le  Municipal 
Corporation  act  de  1835  fût  enfin  appliqué  à la  Cité  qui  en  avait 
été  formellement  exceptée.  Dans  un  discours  puissant,  il  dénonça 
avec  une  énergie  extraordinaire  les  détestables  agissements  et  les 
scandales  de  la  Corporation.  Il  en  faisait  partie  lui-même  et  n’en 

parlait  qu’avec  plus  d’expérience  et  d’autorité.  11  l’appelait  l'abus 
géant. 

Plus  tard  vint  la  fameuse  enquête  de  1853-1854,  dirigée  par 
M.  Labouchère,  sir  John  Patteson  et  M.  Cornwall  Lewis,  moins 
sérieuse  et  moins  radicale  dans  ses  conclusions  que  celle  de  1837, 
mais  qui  excita  plus  tard  un  mémorable  soulèvement  dans  toute  la 
Cité.  Des  bills  furent  proposés  en  conséquence  en  1836,  1858 
1839,  1860. 

En  1860,  M.  Ayrton,  en  introduisant  ce  dernier  bill,  condamna 
avec  une  ironie  mordante  et  une  véhémente  éloquence  qui  rappela 
celle  de  lord  Brougham,  la  pusillanimité  d’un  gouvernement  qui 
se  laissait  tour  à tour  effrayer  ou  gagner  par  la  Corporation  menacée. 
Une  nouvelle  enquête  s’ensuivit  en  1861. 

En  1866,  M.  James  Beal,  qu’on  a surnommé  justement  le  Père 
de  la  Réforme  municipale  de  Londres  et  qui  n’a  pas  cessé  de  mériter 
ce  titre,  fonda  l'association  for  promoting  the  better  local  govern- 
ment  o f Metropolis,  dans  laquelle  se  coalisèrent  les  efforts  privés 
substitués  à l’action  gouvernementale  impuissante  ou  hostile. 

En  1867,  1868,  1869,  1870,  John  Stuart  Mill  d’abord,  puis 
M.  Edward  Buxton,  aujourd’hui,  si  je  ne  me  trompe,  vice-président 
du  London  School  Board , présentèrent  des  bills  tendant,  par  di- 
vers moyens,  à l’abolition  des  privilèges  de  la  Cité  et  à l’instauration 
d’une  grande  municipalité  de  Londres. 

Enfin  lord  Elcho  et  sir  Ughtred  Kay-ShuttlewTorth  revinrent  à 
la  charge  en  1875,  sans  plus  de  succès. 

Toutes  ces  tentatives,  en  effet,  échouèrent  complètement  l’une 
après  l’autre,  et,  quoique  le  mécontentement  n’ait  pas  cessé  de 
grandir,  toute  satisfaction  jusqu’à  présent  lui  a été  refusée.  Nous 
verrons  toutefois,  l’année  prochaine,  quel  sera  le  sort  d’un  nouveau 
biU  t°r  creating  a Municipality  and  County  of  London,  dont  M.  James 
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Beal  vient  justement  de  me  faire  l’honneur  de  m’adresser  le  cahier. 
Il  a été  introduit  en  juin  passé  par  M.Firth(I),  collègue  de  Sir  Charles 
Dilke  pour  Chelsea,  chargé  de  reprendre  l’œuvre  abandonnée  de 
lord  Elcho.  Peu  de  débats  seront  plus  intéressants  à suivre  que  ceux 
qu’amènera  la  seconde  lecture  de  cet  important  projet. 

Pour  expliquer  le  constant  avortement  de  tant  d’efforts  si  souvent 
répétés,  il  faut  en  découvrir  une  cause  bien  puissante,  car  le  pres- 
tige de  la  Cité,  si  fort  qu’il  en  impose  aux  ministres,  ne  pourrait  les 
paralyser  à ce  point.  Cette  cause  existe,  et  ce  n’est  pas  moins  que  la 
sourde  et  formidable  opposition  des  guildes  de  la  Cité  et  des  Livery 
men  qui  les  gouvernent.  La  constitution  du  corps  des  Livery  men 
est  le  nœud  de  la  question  municipale  de  Londres.  Toute  différente 
de  celle  de  Paris,  elle  reste  incompréhensible  et  insoluble,  si  l’on 
n’en  a étudié  d’abord  cet  élément  primordial  et  essentiel. 

L’antique  établissement  municipal  de  Londres  repose  sur  l’orga- 
nisation immémoriale  des  guildes  ou  compagnies  de  métiers  du 
moyen  âge.  Ces  corporations  se  retrouvent  alors  partout.  Dans  toute 
l’Europe  à cette  époque,  pour  ne  pas  remonter  au  monde  romain, 
les  artisans,  les  industriels,  les  commerçants  s’organisent  en  com- 
pagnies, dans  le  but  d’assurer  la  liberté,  la  sécurité  et  le  bien-être 
des  personnes,  la  bonne  fabrication  et  le  débit  avantageux  des  pro- 
duits. La  Flandre  est  célèbre  à cet  égard.  Le  rôle  que  jouèrent 
à Florence  les  grands  et  petits  arts  remplit  une  des  pages  les  plus 
extraordinaires  de  l’histoire  de  ces  temps.  En  France,  où  ces  unions 
de  métiers  furent  connues  avant  d’être  en  usage  dans  aucun  autre 
pays,  la  Révolution  les  brisa.  Cependant  elles  n’y  disparurent 
jamais  complètement,  témoin  la  Corporation  des  boulangers  de  Paris 
qui  date  de  1791,  et  voici  qu’elles  reparaissent  sous  une  forme 
nouvelle.  Je  n’ai  qu’à  nommer,  entre  vingt  autres,  la  Corporation 
des  débitants  de  vin  du  département  de  la  Seine , pour  que  chacun 
s’incline  devant  la  retentissante  célébrité  que  lui  faisait  récemment 
un  orateur  illustre.  Les  associations  volontaires,  dans  la  classe 
ouvrière  particulièrement,  fleurissent  aussi  sur  la  terre  anglaise  où 
leur  prospérité  est  éclatante  ; mais  on  a hâte  d'y  détruire  ce  qui  reste 
des  vieilles  corporations  bourgeoises.  On  ne  regarde  plus  celles-ci 
que  comme  les  abris  où  se  retranche  le  pouvoir  importun  de  quel- 
ques privilégiés. 

(1)  L'auteur  du  Municipal  London,  remarquable  exposé  de  la  question,  où 
se  trouvent  habilement  condensés  et  discutés  avec  animation  tous  les  docu- 
ments jusqu’alors  épars. 
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Les  compagnies  marchandes  anglaises  ( trading  companies),  issues 
des  anciennes  guildes  anglo-saxonnes,  étaient  déjà  florissantes  au 
xme  siècle;  mais  c’est  à partir  du  xive  qu’elles  commencent  à pren- 
dre une  véritable  importance.  Sous  le  règne  d’Édouard  III,  il 
fallait  faire  partie  d’une  corporation  de  marchands  pour  être  bour- 
geois de  Londres.  C’étaient  les  corporations  réunies  qui,  sous  le 
nom  de  communüas , formaient  le  govermng  body  ou  corps  diri- 
geant de  la  ville.  Elles  doivent  la  plupart  de  leurs  chartes  d’in- 
corporation aux  rois  Édouard  III  et  Richard  IL  Sous  les  derniers 
Plantagenets,  au  xve  siècle,  il  ne  suffit  plus  d’être  bourgeois  pour 
jouir  des  droits  municipaux;  il  est  devenu  indispensable  d’appar- 
tenir effectivement  à une  guilde.  On  ne  peut  plus  s’établir  à Londres, 
ni  même  dans  les  faubourgs,  sans  s’être  fait  recevoir  membre  d’un 
corps  de  métier.  On  n’était  admis  dans  les  compagnies  qu’à  la  con- 
dition d’exercer  une  industrie  ou  un  commerce,  et  tout  commer- 
çant ou  industriel  pouvait  être  contraint  d’y  entrer.  La  Cité  préten- 
dait encore  à ce  droit  exorbitant  et  l’exerçait  même  avec  une 
extrême  rigueur  en  1843. 

On  le  voit,  c’est  un  empiétement  graduel  de  ces  corporations 
qui  croît  avec  leur  prospérité.  Peu  à peu  se  développe  ainsi  et  pré- 
domine l’oligarchie  marchande.  Les  réunions,  restreintes  dans  le 
Guildhall  succèdent  aux  assemblées  générales  sur  la  place  publique; 
les  intérêts  commerciaux  prennent  le  pas  sur  les  affaires  géné- 
rales ; des  conseils  recrutés  dans  leur  propre  sein  font  oublier 
l’élection  populaire  qui  tombe  en  désuétude  : l’usurpation,  par- 
tout, est  flagrante. 

De  tels  envahissements  n’allaient  pas  sans  provoquer  parfois  la 
résistance  et  de  violentes  contestations.  Mais  les  rois,  au  lieu  de  les 
refréner,  les  encouragèrent  par  de  nouvelles  chartes,  que  corrobo- 
rait souvent  le  don  gracieux  de  terres  considérables.  Bientôt,  de  la 
sorte,  les  corporations  de  métiers,  supplantant  le  corps  entier  de 
la  bourgeoisie,  s’arrogèrent  le  gouvernement  des  villes , avec  ses 
droits,  ses  pouvoirs  et  ses  avantages. 

Ce  furent  les  beaux  jours  des  compagnies.  Qui  peut  dire,  après 
tout,  si  leur  ambition  même  n’accéléra  pas  les  progrès  de  la  gran- 
deur nationale  et  de  la  civilisation  anglaise?  La  reine  Élisabeth 
citait  avec  orgueil  ses  compagnies  marchandes  de  Londres , et  ai- 
mait à s’entourer,  dans  ses  fêtes,  de  leur  cortège  pompeux.  On  ne 
peut  nier  que  ces  milliers  d’hommes,  lorsqu’ils  allaient,  chaque 
année,  présenter  leur  nouveau  maire  au  souverain,  et  suivaient  so- 
lennellement le  chemin  qui  conduit  de  la  Cité  à Westminster, 
vêtus  de  leurs  robes  de  martre,  à l’ombre  de  cinquante  bannières, 
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ne.  dussent  offrir  un  spectacle  saisissant  et  inspirer  une  magnifique 
idée  du  commerce  anglais,  de  sa  grandeur  et  de  son  opulence. 

Les  compagnies  étaient  dirigées,  comme  elles  le  sont  encore 
aujourd’hui,  par  un  gouverneur  ou  maître  (master),  des  administra- 
teurs on  gardiens  ( wardens ) et  une  cour  des  assesseurs  ou  des  aides 
(court  of  assistants).  Le  maître  et  les  administrateurs  changeaient 
tous  les  ans;  les  conseillers  étaient  nommés  par  ceux-ci  à vie.  Avant 
le  règne  .de  Jacques  Ier,  c’était  la  compagnie  entière,  la  communi- 
tas , qui  choisissait  ses  magistrats,  le  maître  et  les  wardens  ; mais 
ce  roi  concéda  au  governing  body  de  quelques  guildes  le  droit  de  se 
recruter  lui-même  par  ancienneté  ou  autrement.  L’exemple  fut. 
suivi,  sans  droit,  par  les  chefs  des  autres  corporations,  et  cette 
illégalité,  contre  laquelle  il  eût  été  si  facile  de  réclamer,  est  de- 
venue la  règle. 

Gomment  une  guilde  se  fondait-elle?  Rien  de  plus  simple,  on 
pourrait  dire  de  plus  naïf.  Veut-on  assister,  par  exemple,  à la  nais- 
sance de  la  corporation  des  épiciers  (grocers)  ou  poivriers  (peppe- 
vers ),  ainsi  qu’on  les  appelait  d’abord?  Voici  comme  on  la  raconte. 
Vingt-deux  poivriers  de  Soper’s  Lane,  Cheapside,  dînèrent  ensemble, 
un  matin  de  1384,  et  tombèrent  d’accord  pour  fonder  une  guilde. 
Ils  désignèrent  Roger  Osekyn  et  Lawrence  de  Halliwell  pour  leur 
premier  gouverneur  et  leur  premier  warden.  Chacun  des  assistants 
paya  sa  dépense  de  douze  pence ; un  prêtre  fut  engagé  avec  la  charge 
de  chanter  et  de  prier  pour  la  « confrérie  ( brotherhood ) et  tous  les 
chrétiens^;  puis  ils  convinrent  de  verser  chacun,  pour  les  frais 
de  l’association,  une  contribution  d’un  penny  par  semaine  (aujour- 
d’hui on  paye  quelquefois  plus  de  cent  livres  par  an).  Et  c’est  ainsi, 
tout  en  priant  et  festinant,  qu’entra  dans  le  monde  la  compagnie 
des  épiciers . 

Festin  comme  prière  lui  portèrent  bonheur;  car  elle  compta 
plus  tard,  au  temps  de  sa  splendeur,  jusqu’à  seize  aldermen  ins- 
crits à la  fois  sur  le  rôle  de  ses  membres.  Le  total  de  leurs  frais,  la 
première  année,  s’était  élevé  à 6 livres  16  schellings  ; il  se  chiffre 
aujourd’hui  par  plusieurs  milliers  de  livres.  On  sait  que  c’est  dans 
leur  hôtel  (Grocers1  hall)  que  fut  installée  d’abord,  quelques  mois 
après  sa  fondation,  la  banque  d’Angleterre. 

L’exemple  des  épiciers,  qui  n’étaient  eux-mêmes  venus  qu’après 
les  tisserands,  les  tailleurs,  les  orfèvres,  les  fourreurs,  les  drapiers 
(drapers),  fut  suivi  de  près  par  les  merciers  et,  plus  lard,  par  les 
marchands  de  vin,  les  petits  merciers  (haberdashers) , les  quincail- 
liers, les  fabricants  de  drap  (clothworkers),  les  poissonniers _,  les 
sauniers,  auxquels  s’en  ajoutèrent  tant  d’autres  qu’on  finit  par 
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compter  à Londres  89  guildes.  Elles  n’acquirent  pas  toutes  la  même 
importance;  elles  n’ont  pas  toutes  survécu,  mais  leur  nombre  seul 
témoigne  de  la  popularité  de  cette  institution. 

De  très  bonne  heure,  obéissant  à un  sentiment  assez  général  dans 
ces  vieux  temps,  quelques-unes  des  compagnies  marchandes  de  Lon- 
dres songèrent,  comme  avaient  fait  celles  de  Paris,  à se  distinguer, 
d’abord  des  simples  bourgeois,  puis  les  unes  des  autres,  par  un  cos- 
tume uniforme  que  chacune  adopta  et  qui  devint  comme  s;a  marque 
publique.  Au  treizième  siècle,  on  voit  les  confréries  paraître  déjà  en 
costume  au  mariage  de  Henry  III  ; puis,  à celui  d’Édouard  Ier,  suivre 
à cheval  le  cortège,  vêtues  de  rouge  et  de  bleu,  et  portant,  brodés 
sur  leurs  manches,  les  emblèmes  de  leur  métier  ou  mystère.  Cet 
usage  s’affermit  si  bien  et  devint  si  général  qu’au  milieu  duxivesiè- 
cle,  sous  le  règne  d’Édouard  III,  les  divers  costumes,  désormais 
connus  sous  le  nom  de  livrées  ( liveries ),  reçurent  la  sanction  royale, 
et  les  confréries  prirent  le  titre  officiel  de  Livery  compagnies  ou 
compagnies  à livrées.  Richard  II  défendit  expressément  à toute  per- 
sonne étrangère  aux  compagnies  d’en  porter  l’uniforme,  en  sorte 
que  la  livrée  devint  un  véritable  honneur.  Un  siècle  plus  tard, 
Édouard  IV,  au-devant  duquel  étaient  accourus  les  corps  de  métiers 
pour  lui  souhaiter  la  bien-venue  dans  sa  capitale,  confirma  leurs 
statuts,  y compris  le  droit  exclusif  de  revêtir  la  livrée. 

Depuis  lors,  la  livrée  prit  une  place  extraordinaire  dans  la  vie  de 
ces  associations.  Le  choix  en  devint  pour  chacune  une  affaire  capi- 
tale. Quelquefois  on  priait  le  roi  de  la  proposer  lui-même.  On  en 
changeait  fréquemment  les  couleurs.  Il  y avait  le  costume  ordinaire, 
celui  des  jours  de  cérémonie,  celui  des  dignitaires,  pour  lequel, 
encore  aujourd’hui,  un  comité  spécial  de  la  Cour  des  aldermen 
dépense  cent  à cent  vingt  livres  par  an . Le  governing  body  de  chaque 
compagnie  veillait  attentivement  à ce  qu’on  le  portât,  à ce  qu’il 
reproduisît  exactement  le  modèle  adopté,  à ce  que  les  jeunes  gens 
n’en  missent  pas  d’une  mode  nouvelle,  plus  coûteuse  qu’il  ne  conve- 
nait ou  ne  répondant  pas  à leur  rang  dans  la  confrérie.  Ce  contrôle 
dura  des  siècles.  En  1574,  il  paraît  qu’un  certain  Robert  Maltby, 
trop  curieux  d’élégance,  s’était  rendu  à son  hall  couvert  de  taffetas 
et  de  broderies  d’argent  ; on  le  mit  en  prison.  En  1611,  le  roi  Jac- 
ques 1er  rappelle  lui-même  aux  compagnies  qu’il  rentre  dans  leurs 
attributions  de  réprimer  les  fantaisies  de  toilette  de  leurs  apprentis 
et  de  leurs  servantes. 

Une  fois  par  an,  en  grande  solennité,  on  coupait  et  distribuait  le 
drap  destiné  aux  costumes  de  l’année  suivante.  Lorsque  ceux-ci 
étaient  prêts,  et  que  la  fête  du  patron  delà  compagnie  était  arrivée, 
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on  allait  en  procession  entendre  la  messe.  C’était  l’occasion  d’un 
grand  déploiement  de  luxe.  On  cite  une  procession  des  pelletiers- 
fourreurs,  le  vendredi  saint.  En  tête  étaient  portés  plus  de  deux 
cents  cierges  de  cire  richement  garnis  et  jetant  une  lumière  écla- 
tante; plus  de  deux  cents  clercs  et  prêtres,  vêtus  de  leurs  surplis  et 
coiffés  de  leurs  calottes,  suivaient  en  chantant;  puis  s’avançaient 
le  maire  et  les  aldermen,  brillants  d’écarlate  ; enfin  marchaient  les 
fourreurs  en  corps,  parés  de  leurs  livrées  neuves.  Les  prêtres  dirent 
la  messe  pour  les  compagnons  décédés,  prièrent  pour  la  corpora- 
tion et  pour  les  membres  vivants  expressément  nommés  tour  à tour, 
et  ceux-ci  firent  l’aumône.  Un  festin  les  attendait. 

L’observateur  attentif  ne  peut  s’empêcher  de  s’arrêter  complai- 
samment devant  ces  tableaux.  Ils  l’aident  à mieux  pénétrer  l’esprit 
des  institutions,  et  tout  ensemble  lui  font  ressentir  une  impression 
de  regret  qui  n’est  pas  sans  charme.  Où  sont  ces  vieux  temps  hon- 
nêtes, cette  candeur  dans  la  foi  religieuse,  cette  naïveté  dans  le 
plaisir,  cette  bonhomie  dans  le  train  journalier  de  la  vie?  Nous 
ne  pouvons  pas  changer  notre  époque,  et  il  y aurait  injustice  à ne 
pas  en  proclamer  l’activité  incroyable  et  la  surprenante  hardiesse. 
Mais  cette  éternelle  fermentation  du  cerveau  en  travail  de  nouveautés 
vaut-elle  le  calme  d’un  esprit  modeste  attaché  à ses  croyances  et 
d’un  cœur  simple  tout  occupé  de  ses  affections  et  de  ses  devoirs  ? 
Je  crois,  en  toute  sincérité,  que  le  litige  reste  pendant. 

Dans  le  principe,  la  plus  parfaite  égalité  régnait  entre  tous  les 
membres  de  chaque  association  ; l’égalité  y fut  partout  la  loi  primi- 
tive. Cependant,  par  une  sorte  de  pente  naturelle  des  choses,  la 
principale  autorité  et  l’influence  déterminante  ne  tardèrent  pas  h 
se  resserrer  dans  un  petit  nombre  dont  la  supériorité  de  fait  fut,  en 
général,  maintenue  et  consacrée  par  les  chartes.  Il  en  résulta 
qu’insensiblement  on  arriva  à reconnaître  dans  chaque  corps  de 
métier  deux  degrés  : les  workmen  ou  ordinary  freemen , les  simples 
membres,  et,  au-dessus  d’eux,  une  élite,  une  haute  classe,  les  maîtres. 
Ainsi  dégénéra  d’abord  l’institution.  Alors,  en  effet,  la  livrée 
commença  à ne  plus  être  portée  que  parla  haute  classe  et  par  ceux 
de  la  classe  inférieure  qu’elle  faisait  souvent  entrer  de  force  dans 
ses  rangs,  quand  elle  y voyait  son  intérêt.  Il  en  résulta  que  les 
membres  seuls  de  cette  élite,  pour  mieux  se  séparer  du  reste,  retin- 
rent spécialement  le  nom  de  livery  men.  Ces  livery  men  propre- 
ment dits,  formés  avec  les  aldermen  en  Cour  de  Common  hall  ou 
Conseil  général  de  livrée , devinrent  tout  puissants.  Ils  nommèrent 
presque  tous  les  magistrats  de  la  Cité,  les  deux  shériffs,  le  lord 
maire,  le  chambellan,  les  inspecteurs  des  ponts,  les  auditeurs  des 
XII.  30 


comptes,  et  Ton  vit  plus  d’une  fois  les  rois  mêmes  les  convoquer 
pour  régler  des  affaires  qui  concernaient  le  royaume  entier. 

Une  circonstance  particulière  tendit  avec  le  temps  à creuser  l’in- 
tervalle entre  les  livery:  men  et  la  classe  désormais  subordonnée.. 
Originairement,  on  le  sait,  personne  ne  pouvait  entrer  dans  une 
guilde  s’il  n’exerçait  une  profession  mécanique  ou  commerciale. 
Mais  la  faculté  qu’on  eut  toujours  d’acheter  ce  droit  engendra  le 
plus  fâcheux  abus.  Des  citoyens  n’appartenant  ni  au  métier  dont  la 
guilde  portait  le  nom,  ni  souvent  à aucune  autre,  n’habitant  pas 
même  la  ville*  se  firent  admettre  dans  les  compagnies  ou  y affi- 
lièrent leurs  fils  à titre  d’apprentis  : ce  fut  dès  longtemps  une  source 
de  considération  et  d’influence.  Peu  à peu  leur  nombre  s’y  accrut 
tellement  qu’ils  supplantèrent  les  véritables  artisans  et  composèrent 
presque  à eux  seuls  la  livery.  Dès  lors,  les  workmen  ne  furent 
plus  pour  les  livery  men  proprement  dits  des  compagnons  d’un 
ordre  inférieur,  mais  bien  de  véritables  étrangers  dont  le  sort  leur 
devint  tout  à fait  indifférent.  L’institution  était  complètement 
dénaturée. 

Cependant  les  livei'y  men , qui  avaient  usurpé  sur  les  compagnies 
comme  les  compagnies  sur  les  bourgeois,,  virent  à leur  tour  leur 
puissance  insensiblement  absorbée  par  leurs  administrateurs, 
governors  et  wardens,  dont,  le  despotisme  finit  par  ne  plus  connaître 
de  bornes.  Parvenus  à s’affranchir  de  l’élection  populaire,  les 
governing  bodies  des  corps  de  métiers  s’emparèrent  si  bien  de  la 
direction  des  affaires  et  du  maniement  des  deniers  communs  qu’il 
devint  impossible  de  les  en  dépouiller  et  qu’ils  en  sont  restés  les 
maîtres  jusqu’à  ce  jour.  Ici,  nous  mettons?  le  doigt  sur  le  vif  de  la. 
plaie  ; nous  découvrons  à sa  racine  le  mal  qui  ronge,  aujourd’hui 
même,  sous  nos  yeux,  l’administration  de  la  Cité. 

Les  chefs  des  Livery  companies.,,  qui  sont  en  même  temps  les  chefs! 
de  la  Corporation,  omnipotents,  à peu  près  irresponsables,  évin- 
çant partout,  non  seulement  les  ordinary  freemen , servum  pecus 
mais  la  livery  elle-même,  ont  pris  l’agréable  habitude  de  se 
regarder  comme  seuls  propriétaires  des  biens  de  la  commu- 
nauté, seuls  dépositaires  des  titres,  lois  et  règlements,  seuls  dis- 
pensateurs des  fonds  de  secours.  N’allez  pas  leur  demander  des. 
comptes  : de  naïfs  livery  men  qui  l’osèrent  en  furent  pour  leur 
courte  honte.  Ne  leur  manifestez  pas  le  désir,  fussiez -vous  une  com- 
mission royale,  de  compulser  leurs  chartes  : quelle  profanation! 
Rien  ne  doit  sortir  du  cercle  enchanté  qu’ils  ont  tracé  autour  d’eux. 
Ne  vous  avisez  pas  de  prétendre  que  ces  chartes  avaient  été  concé- 
dées par  des  rois  besogneux  qui  ne  se  faisaient,  aucun  scrupule  de 
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les  retirer  à leur  gré;  qu’elles  s’appliquaient  à un  état  de  choses 
qui  a depuis  longtemps  cessé  d’être  et  ne  les  justifie  plus;  qu’elles 
constataient  ou  conféraient  des  droits  et  des  avantages  dont  les 
faubourgs  de  la  ville,  si  complètement  dépossédés,  devaient  jouir 
aussi  bien  que  la  ville  elle-même  : ils  hausseraient  les  épaules  sans 
daigner  même  s’expliquer.  Gèrent-ils  bien  au  moins  cette  fortune 
qu’ils  détiennent?  Remplissent-ils  l’intention  des  donateurs,  sou- 
verains ou  particuliers,  de  qui  les  compagnies  Font  reçue?  Vien- 
nent-ils en  aide  aux  artisans  pauvres,  infirmes  ou  malades  de  leurs 
guildes  respectives,  aux  vieillards,  aux  orphelins,  aux  honnêtes 
commerçants  en  détresse,  et  le  font-ils  dans  la  proportion  de  leurs 
immenses  ressources  accumulées,  auxquelles  ajoute  encore  chaque 
jour  la  contribution  de  tous,  taxes,  legs,  donations?  Il  est  plus 
simple  de  renvoyer  hors  des  murs  tous  ces  malheureux,  jusqu’au 
nombre  de  50,000,  comme  ils  ont  fait  dans  ces  dernières  années,, 
sous  le  spécieux  prétexte  de  percer  des  avenues  restées  désertes. 
S’il  ne  s’agit  plus  de  contrôler  la  fabrication  et  la  vente  devenues 
libres,  ou  ie  port  de  la  livrée  passé  à l’état  de  souvenir,  concou- 
rent-ils à l’éducation  des  enfants,  à l’amélioration  des  procédés  du 
métier,  au  bien-être  de  la  corporation,  à l’embellissement  des 
lieux  qu’elle  habite  et  fréquente?  Ils  ont  bien  d’autres  soucis  ! Le 
bureau  de  l’assistance  publique  n’est-il  pas  là?  On  y porte  quelques 
aumônes  dont  on  fait  grand  bruit,  et  tout  est  dit.  C’est  pourtant 
pour  ces  objets  seuls  que  les  compagnies  existent  et  que  des  hommes 
généreux  les  ont  dotées.  Que  font-ils,  pour  tout  dire  et  pour  rap- 
peler les  réclamations  de  M.  Gladstone  lui-même,  des  revenus 
énormes  que  leur  rapportent  tant  de  propriétés  immobilisées  entre 
leurs  mains  au  grand  préjudice  de  l’État,  et  qui  grossissent  d’année 
en  année  dans  une  proportion  toujours  croissante? 

Ce  qu’ils  en  font?  Ils  se  les  approprient  ou  peu  s’en  faut.  Il  en 
est  une  portion,  celle  qui  représente  le  revenu  primitif  à l’époque 
du  legs  ou  de  la  donation,  qu’ils  appliquent  tant  bien  que  mal  à sa 
destination  régulière;  l’excédent,  ils  s’en  servent  résolument,  sans 
honte  ni  remords,  au  gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  caprices,  et, 
ce  qui  passe  toute  imagination,  affirment  ne  pas  excéder  leur 
droit  ! 

En  1570,  Robert  Donkyn  lègue  à la  compagnie  des  marchands 
tailleurs  quelques  chaumières  entourées  de  petits  jardins  qu’il 
possédait  dans  Bishopsgate,  à la  charge  d’en  employer  le  rapport 
de  30  schellings  environ  à pourvoir  tous  les  ans  d’une  robe,  d’une 
chemise  et  de  souliers  douze  hommes  et  douze  femmes  pauvres. 
Ces  chaumières  se  sont  tranformées  en  magnifiques  magasins  d’un 
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revenu  princier.  Les  marchands  tailleurs  de  1881  ne  s’en  estiment 
pas  moins  parfaitement  quittes  vis-à-vis  du  donateur  en  débour- 
sant le  double  au  plus  des  30  schellings  que  coûtaient  environ  sou- 
liers, chemise  et  robe,  il  y a trois  cents  ans. 

Bien  auparavant,  sous  Richard  JI,  la  guilde  des  Chiffonniers  (elle 
porte  ce  nom  français)  est  autorisée  à acheter  des  terres  dans  la  Cité 
jusqu’à  concurrence  de  20  livres  de  revenu  annuel,  qui  seront 
consacrées  à soulager  les  membres  nécessiteux  de  la  corporation. 
Aujourd’hui  ces  terres  rapportent  certainement  2,000  livres  pour  le 
moins,  et  ces  2,000  livres  servent  si  peu  à venir  en  aide  aux  chiffon- 
niers indigents  qu’il  n’y  a même  plus  un  seul  chiffonnier  dans  la 
compagnie. 

En  1636,  William  Pennefather  fait  don  à la  compagnie  des  épi- 
ciers d’une  maison  sur  le  loyer  de  laquelle  4 livres  doivent  servir  à 
entretenir  une  lanterne  de  fer  et  de  verre  dans  Billingsgate,  et 
6 livres  10  schellings  à secourir  des  pauvres.  En  ce  moment,  la 
maison  doit  rapporter  300  livres.  Je  ne  sais  si  les  pauvres  reçoivent 
plus  de  6 livres  10  schellings,  mais  je  soupçonne  fort  qu’on  écono- 
mise la  lanterne. 

Ces  exemples  seraient  facilement  multipliés,  si  bien  qu’on  ne  peut 
pas  évaluer  à moins  de  cent  mille  livres  sterling  (deux  millions  et 
demi  de  francs),  les  sommes  ainsi  détournées,  bon  an  mal  an,  de 
leur  destination  légitime,  et  prises  en  quelque  sorte,  si  Ton  ose  le 
répéter  après  les  Anglais  eux-mêmes,  dans  la  poche  des  pauvres  de 
Londres. 

A quoi  ces  sommes  sont-elles  donc  employées? 

Elles  passent  en  traitements  consacrés  à une  tourbe  d’employés 
inutiles,  en  pensions,  en  gratifications,  en  frais  de  tournées  prolon- 
gées sans  raison  au  profit  des  gentlemen  qui  peuplent  les  guildes  ; 
en  dépenses  fastueuses,  comme  ces  banquets  de  5,000  et  de 

7.000  livres  que  la  Cité  offre  volontiers  à ses  rois,  ces  réceptions  de 
l’empereur  de  Russie  et  du  prince  de  Galles  qui  se  soldent  par 

13.000  et  par  27,500  livres,  ou  comme  l’entretien  du  palais  du 
lord  maire  qui  absorbe  près  de  200,000  livres  par  an;  en  achats 
coûteux  et  superflus  de  terrains  ; en  constructions  et  travaux  d’une 
nécessité  problématique;  parfois,  il  faut  bien  l’avouer,  en  largesses 
corruptrices,  quand  il  est  besoin  de  gagner  les  membres  du  Parle- 
ment et  jusqu’au  Speaker , comme  il  est  arrivé;  surtout  enfin,  en 
fêtes  et  dîners. 

Les  dîners!  tout  le  nerf  des  compagnies  est  là  aujourd’hui.  Ou 
demandait  à un  vénérable  membre  de  ces  corps  de  métiers  com- 
ment il  expliquait  leur  extraordinaire  vitalité  : « Ce  sont  les  dîners». 
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répondit-il.  Les  dîners  avaient  assisté  la  naissance  des  guildes  et 
égayé  leur  berceau;  ils  président  à leur  gloire  et  assurent  leurs  des- 
tinées. Seulement,  jadis  chaque  membre  apportait  son  écot,  12 pence 
ou  environ.  De  nos  jours,  on  atteint  facilement  5 guinées  par  tête, 
et  ce  sont  les  fonds  de  la  compagnie  qui  payent.  Aussi  n’y  regarde 
t-on  pas  de  si  près  : la  caisse  est  large  et  profonde.  Les  orfèvres, 
les  poissonniers,  les  quincailliers,  les  drapiers,  les  fourreurs,  les 
épiciers,  pour  ne  citer  que  les  plus  riches,  n'y  puisent  pas  moins, 
pour  cet  objet,  de  25,000  à 30,000  livres  par  an.  La  livery  a ses 
dîners  de  fondation  à deux  ou  trois  époques  de  l’année  ; la  cour  et 
les  officiers  festinent  toutes  les  semaines  en  venant  retirer  leurs 
jetons  de  présence  : les  simples  freemen  payent  et  regardent. 

Faut-il  s’étonner  qu’un  pouvoir  ainsi  couvert  de  fleurs  et  arrosé 
de  champagne  brave  aussi  bien  les  hostilités  intestines  que  les 
assauts  du  dehors?  Quel  membre  récalcitrant  d’une  guilde  ne  s’hu- 
maniserait pas  devant  un  de  ces  festins  plantureux  offerts  par  son 
master,  et  dans  la  chaleur  des  toasts  ? D’ailleurs  n’attend-il  pas  quel- 
qu’une de  ces  sinécures  largement  rétribuées  dont  le  governing 
hody  dispose  pour  ses  amis?  Ne  doit-il  pas  mériter  enfin  par  sa 
soumission  complaisante  ce  siège  à la  Cour , la  plus  haute  ambition 
du  livery  man  et  qui  lui  vaut  tant  de  bons  et  solides  avantages  en 
surcroît  de  l’honneur? La  docilité  intéressée  des  uns  consolide  l’au- 
torité des  autres  et  perpétue  leur  commune  domination  au  détri- 
ment de  tous. 

Telles  sont  ces  célèbres  compagnies  de  métiers  qui,  réduites  au 
nombre  de  76,  dont  plusieurs  végètent  seulement,  n’en  ont  pas 
moins,  par  un  phénomène  presque  unique,  traversé  les  âges  jusqu’à 
nous.  Tels  sont  ces  livery  men , 7.000  environ  aujourd’hui,  maîtres 
des  compagnies,  et  qui,  tout  puissants  dans  la  Corporation  avec  la- 
quelle ils  se  confondent,  défendent  son  existence  avec  tant  d’habileté 
et  d’énergie  ; voilà  ces  adversaires  qui  opposent  à toute  réforme  du 
gouvernement  municipal  de  Londres  une  si  redoutable  et  si  efficace 
résistance.  On  comprend  le  motif  qui  dirige  les  livery  men  dans  leur 
lutte  et  l’intérêt  qui  les  pousse.  Au  moindre  changement  introduit 
dans  le  régime  de  la  Cité,  à la  première  altération  survenue  dans  le 
système  corporatif  en  vigueur,  les  voilà  réduits  à laisser  examiner 
de  près  leurs  titres  douteux,  leurs  procédés  équivoques,  leur  pré- 
pondérance injustifiable,  leur  administration  coûteuse  et  illégale, 
leur  comptabilité  fantastique,  les  abus  de  tout  genre  qu’ils  se  per- 
mettent, si  bien  que  leur  domination  s’évanouit  avec  l’heureuse 
-condition  qu’elle  leur  procure.  On  aurait  encore  raison  de  la  Cor- 
poration elle-même,  qui  n’a  pas  laissé,  malgré  tout,  que  de  faire 
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preuve  quelquefois  de  lumières,  de  sens  et  de  patriotisme.  Mais  la 
livery  est  intraitable;  elle  sent  trop  bien  que  le  seul  grand  jour 
l’anéantirait.  Aussi  que  d’efforts  pour  arrêter  à son  début  la  plus 
timide  tentative  d’une  législation  nouvelle  I Tous  les  moyens  lui 
sont  bons,  l’intimidation  comme  la  ruse,  l’injure  et  la  moquerie, 
les  attaques  ouvertes,  les  secrètes  démarches,  parfois  les  conces- 
sions, la  corruption  trop  souvent,  sans  oublier  la  séduction  plus 
innocente,  mais  non  sans  force,  des  dîners  que  l’on  sait. 

L’émotion  la  plus  vive  qui  agita  les  compagnies  fut  excitée  par 
le  bill  de  sir  George  Grey  en  1856,  basé  sur  le  rapport  de  la 
commission  de  1854.  Il  n’y  était  question  de  rien  moins  que  d’a- 
bolir les  principaux  droits  de  juridiction  de  la  Cité  et  de  sup- 
primer la  Cour  des  aldermen  avec  la  Cour  de  Commun  hall,  Gette 
forteresse  de  la  livery.  Le  bill  avait  été  introduit  le  1er  avril.  La 
seconde  lecture  était  fixée  au  22.  Les  autorités  de  la  Cité,  épou- 
vantées, exercèrent  la  plus  vive  pression  sur  le  ministre  afin  d’ob- 
tenir un  délai.  On  travailla  en  même  temps  l’opinion  publique  dans 
tous  les  gens.  Ce  fut  un  soulèvement  général.  Les  aldermen  se  réu- 
nirent le  8 et  exprimèrent  leur  surprise  de  voir  que  quelqu’un  eût 
osé  projeter  des  mesures  qui  violaient  à ce  point  les  droits  et  im- 
munités des  citoyens  de  Londres.  Les  quartiers  de  la  Cité  s’as- 
semblèrent à leur  tour  et  protestèrent  contre  des  propositions  si 
évidemment  inconstitutionnelles,  injustes,  inutiles.  Le  Conseil 
municipal  déclara  solennellement  que  les  privilèges  et  propriétés 
des  corporations  devaient  être  aussi  inviolables  que  les  droits 
du  paysan,  du  pair  ou  de  la  Couronne  elle-même.  A l’entendre, 
« les  piliers  sur  lesquels  repose  le  droit  de  propriété  allaient  être 
ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements  ».  Mais  ce  furent  les 
livery  men  surtout  qui  éclatèrent.  Leur  intervention  fut  irrésistible. 
Le  il,  les  maîtres  et  les  wardem  se  concertèrent  à Mansion  house. 
Le  45,  toutes  les  compagnies  en  masse  se  portèrent  au  Guildhall 
pour  dénoncer  à l’indignation  publique  le  bill  atroce , comme  elles 
l’appelaient.  Là,  il  se  tint  des  discours  d’une  exaltation  inouïe,  et 
le  principal  orateur,  James  Clarke  Lawrence,  n’hésita  pas  à quali- 
fier les  auteurs  du  projet  des  .noms  de  pillards,  de  pick-pockets  et 
de  coupe-bourses. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Un  historien  considéré,  d’humeur  naturelle- 
ment calme,  M.  Norton,  entra  dans  la  lice  avec  un  pamphlet  vio- 
lent et  passionné.  « Le  rapport,  disait-il,  n’est  qu’une  niaiserie,  le 
bavardage  de  gens  qui  digèrent  un  bon  dîner»...  « Le  bill  est  la 
destruction  des  lois  fondamentales  de  l’Angleterre  »...  «Si  les  prin- 
ci  pes  de  ce  bill  étaient  adoptés,  les  libertés  anglaises  ne  pourraient , 


pins  être  recouvrées  que  dans  l’anarchie  et  dans  le  meurtre»... 
« Abolir  la  Cour  de  Cormnon  hall , c’était  ouvrir  dans  le  flanc  de 
la  Corporation  une  blessure  mortelle  par  où  coulerait  tout  son 
sang.  » 

L’infortuné  ministre,  violemment  pris  à partie  en  public,  menacé 
en  secret,  harcelé  de  toutes  manières,  s’avoua  vaincu.  11  retira  le 
bill  le  22  juin,  et  ne  le  représenta  même  pas  l’année  suivante, 
comme  il  l’avait  annoncé  pour  essayer  de  déguiser  sa  défaite. 

L’alarme  avait  été  chaude  au  Camp  des  corporations.  Toutes  les 
troupes  avaient  dû  donner,  mais  la  victoire  fut  si  complète  que 
l’ennemi,  démoralisé,  n’osa  plus  tenter  depuis  lors  que  d’insigni- 
fiantes escarmouches. 

Cet  épisode  peut  donner  une  idée  de  la  puissance  des  Livery  com- 
panies  de  la  Cité.  Elle  est  immense,  et  elle  s’explique.  Leurs  revenus 
annuels  ne  sont  pas  évalués  à moins  de  13  millions  de  francs.  Elles 
possèdent  en  propriétés  de  mainmorte  près  de  la  moitié  des  ter- 
rains les  plus  fructueux  de  Londres,  lesquels,  remis  dans  la  circu- 
lation, ajouteraient  quelque  chose  comme  2 millions  et  demi  de 
livres  au  revenu  de  l’État.  Les  sommes  dont  disposent  leur  gover- 
ning  hodies  vont  de  300,000  à 300,000  livres  par  an.  C’est  presque 
exclusivement  parmi  elles  que  se  recrutent  les  aidermen  et  les 
membres  du  Conseil  commun.  Sur  les  206  conseillers  municipaux, 
202  appartenaient,  en  1873,  aux  Livery  companies . Leur  Cour  de 
Çommon  hall  n’a  pas  cessé  de  nommer  aux  plus  hautes  charges  de 
la  Cité.  Elles  comptent  enfin  dans  la  Chambre  des  communes,  en 
moyenne,  à peu  près  le  quart  du  nombre  total  des  membres. 
M.  Gladstone  fait  partie  depuis  1876  de  la  compagnie  des  tour- 
neurs; sir  S.  Northcote  s’est  fait  admettre  l’année  passée  dans  celle 
des  marchands  tailleurs.  Après  lui,  lord  Granville  est  entré  dans 
celle  des  poissonniers,  où  il  succède  aux  Grey,  aux  Russell,  aux 
Palmerston,  aux  Cobden.  Quel  moyen  de  triompher  d’une  influence 
si  puissamment  servie,  ainsi  partout  présente  et  partout  également 
active  et  opiniâtre? 

Il  le  faut  pourtant,  et  la  réforme  est  à ce  prix.  On  ne  l’obtiendra 
jamais  avant  d’avoir  renversé  ce  boulevard  de  la  Corporation.  Les 
guildes,  abandonnées  à elles-mêmes,  périraient  bientôt  de  leur 
belle  morl.  Ellesn’ontplus  déraison  d’être:  le  temps  est  loin  où  elles 
se  glorifiaient  à bon  droit  de  servir  « the  grandeur  of  the  honourable 
City.  » Mais  leu r livery  et  leurs  governing  hodies  les  galvanisent  en 
quelque  sorte  et  leur  communiquent  une  vie  qui,  pour  être  artifi- 
cielle, n’en  étonne  pas  moins  parson  ressort  et  sa  vigueur.  On  m’écri- 
vait encore  aujourd’hui  même  de  Londres  que  le  mouvement  ré- 
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formiste,  malgré  l’approbation  publique,,  est  toujours  bien  faible 
et  bien  lent;  c’est  que  cet  obstacle  reste  debout.  Il  faut  l’abattre. 
Abolir  le  Common  hall , supprimer  la  Livery  avec  l’absurde  ana- 
chronisme de  ses  privilèges,  après  une  enquête  rigoureuse  et  ap- 
profondie, comme  celle  que  poursuit  en  ce  moment  même,  bien 
qu’assez  péniblement,  une  commission  de  douze  membres  nommée 
au  mois  de  juillet  1880,  tel  doit  être  le  premier  coup  porté  à la 
Corporation.  Ainsi  que  M.  Norton,  en  1856,  l’avait  judicieusement 
remarqué  et  exprimé  avec  l’emportement  de  la  passion,  elle  ne  s’en 
relèverait  pas,  et  la  réforme  s’accomplirait. 

La  réforme  est  nécessaire,  inévitable.  Est-ce  à dire  que  Londres 
soit  beaucoup  plus  mal  ou  plus  chèrement  administré  que  d’autres 
capitales?  Non;  car,  sans  parler  de  divers  services  excellents,  le 
London  School  Board,  le  Metropolitan  Asylum' s board,  le  Thames 
conservancy  board , fonctionnent  avec  une  supériorité  reconnue  et 
justement  louée,  et,  si  l’on  veut  considérer  la  dépense,  New-York, 
par  exemple,  qui  n’a  de  bon  que  ses  écoles  et  ses  pompes,  en- 
gloutit 31  millions  de  dollars  dans  le  gouvernement  municipal 
de  1 ,200,000  âmes  seulement,  c’est-à-dire  ce  que  coûte  en  Europe 
l’administration  de  6 millions  d’hommes.  Est-ce  à dire,  à un  autre 
point  de  vue,  qu’il  n’y  ait  pas  de  sérieux  avantages,  en  principe, 
dans  l’indépendance  de  ces  centres  d’activité  qui  fonctionnent  sé- 
parément au  sein  de  la  capitale  anglaise?  Outre  qu’elle  est  la  vraie 
sauvegarde  et  la  marque  du  self-government , cette  indépendance 
rend  impossible  la  guerre  incessante  que  fait  naître,  entre  le  pouvoir 
et  les  intérêts  privés  lésés  par  l’octroi,  une  trop  complète  centra- 
lisation du  gouvernement  communal  des  grandes  villes.  Aussi,  de 
sages  esprits  ont-ils  songé  plus  d’une  fois,  par  un  contraste  que 
nous  avons  déjà  remarqué,  à transporter  à Paris  ce  système  d’ad- 
ministration municipale,  au  moment  même  où  nos  voisins  s’en 
montrent  si  lassés.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’en  demeure  pas  moins 
évident  que  les  vices  et  les  anomalies  de  l’organisation  actuelle  de 
Londres,  résultat  des  circonstances  spéciales  qui  viennent  d’être 
signalées,  sont  trop  nombreux  et  trop  grands  pour  être  tolérés 
davantage.  La  Cité  elle-même,  tout  en  entendant  que  la  réforme 
s’opère  au  profit  de  son  ambition,  en  admet  la  nécessité.  Ce  chaos 
et  ce  désordre,  cet  enchevêtrement  de  divisions  et  subdivisions, 
d’autorités,  de  lois,  où  le  plus  avisé  se  perd  et  qui  nécessitent  l’in- 
tervention continuelle  de  l’État;  ces  conflits  éternels  entre  les 
conseils  des  paroisses  et  le  bureau  central  qui  a mission  de  les  di- 
riger; ces  énormes  valeurs  immobilisées  dans  quelques  mains,  ces 
compagnies  gorgées,  ces  dilapidations  certaines,  ces  malversations 


trop  problables,  ces  profusions  scandaleuses  ; cette  administration 
irresponsable,  à vues  étroites,  à pratiques  méticuleuses  mêlées 
d’imprudentes  hardiesses,  étrangère  à tout  sentiment  de  con- 
fraternité et  de  vie  municipale  : tout  cela  doit  faire  place  à une 
gouvernement  régulier  et  systématique.  Il  est  inadmissible  que 
quelques  milliers  d’individus,  le  dixième  de  la  Cité  au  plus,  impe- 
rium in  imperio , continuent  à disposer  en  maîtres,  au  préjudice 
de  la  masse  du  peuple  écartée,  des  revenus  qui  appartiennent  à 
tous  et  des  emplois  auxquels  tous  ont  droit  ; on  ne  peut  tolérer 
qu’abusant  de  titres  douteux  ou  périmés,  ils  entravent  plus  long- 
temps, dans  leur  unique  intérêt,  le  progrès  du  bien-être  de  plus  de 
quatre  millions  d’hommes. 

Ajoutez,  pour  reproduire  la  pensée  même  des  habitants  et  leur 
plainte  la  plus  vive  et  la  plus  amère,  qu’il  est  temps  de  revoir  à la 
tête  de  la  première  municipalité  du  monde  les  hommes  éminents  et 
de  grande  situation,  ceux  qui  représentent  avec  le  plus  d’éclat 
l’honneur,  la  loyauté,  l’activité  infatigable  et  audacieuse  de  leur 
commerce.  Il  est  temps  que  le  plus  haut  dignitaire  de  la  brillante 
métropole,  le  lord  maire,  soit  réellement  le  délégué  de  tous  ses 
concitoyens;  on  veut  qu’il  rappelle  un  peu  mieux  ces  illustres  maires 
d’autrefois,  qui  ne  sortaient  de  leur  charge  que  pour  entrer  dans 
les  rangs  de  la  pairie  et  ajouter  une  famille  noble  de  plus  à celles 
qu’avaient  fondées  avant  eux  les  plus  honorables  bourgeois  de  la 
glorieuse  Cité. 

Que  sera  la  réforme?  Quel  système  adoptera-t-elle  de  préférence 
parmi  tous  ceux  qu’on  a proposés  ou  qui  se  partagent  l’avis  des 
penseurs? 

Les  esprits  pénétrés  de  libéralisme,  désireux  de  voir  Londres 
sauvegarder  à la  fois  l’indépendance  locale  et  la  force  centrale  du 
pouvoir,  et  profiter  du  bienfait  de  l’unification  moderne  tout  en  se 
retrempant  dans  les  vieilles  libertés  saxonnes,  arriveront  peut-être 
à la  même  conclusion  que  moi.  Il  semble  qu’il  conviendrait  d’ad- 
mettre à peu  près  les  idées  formulées  par  M.  Labouchère  en  1854  et 
par  MM.  Beal  et  Mill  en  1867,  c’est-à-dire  d’instituer  dans  les  diffé- 
rents districts  de  la  métropole, — soit  que  l’on  conserve  les  vieilles 
paroisses,  organisme  véritablement  vivant,  soit  qu’on  préfère  des 
groupements  factices  répartis  sur  un  plan  rationnel,  — autant  de 
municipalités  séparées  et  indépendantes,  envoyant  des  délégués  à 
une  municipalité  centrale.  On  conserverait  ainsi  un  avantage  pré- 
cieux de  l’organisation  dont  on  se  serait  borné  sagement  à corriger 
les  défauts.  Peut-être  même  est-ce  le  seul  parti  auquel  s’arrêterait 
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volontiers  le  Parlement?  Quoiqu’on  en  sourie  à la  Chambre  des 
communes,  il  serait  naturel  que  celle-ci  s’inquiétât  à la  perspective 
d'un  Conseil  unique  qui  régnerait  en  maître  sur  la  capitale  entière, 
et  dont  l’immense  autorité  pourrait  aller  jusqu’à  balancer  la  sienne, 
ou  du  moins  — cela  se  voit  ailleurs,  — en  nourrir  l’ambition.  En 
tout  cas,  le  Metropolitan  board  of  woi'ks , l’élément  le  plus  défec- 
tueux de  l’œuvre  mal  conçue  et  provisoire  désir  Benjamin  Hall, 
doit  disparaître  en  même  temps  que  sa  grande  et  dédaigneuse  ri- 
vale, la  Corporation. 

Mais  l’étude  subséquente  des  diverses  parties  de  l’administration 
de  Londres,  dont  ce  premier  travail  a envisagé  l’ensemble  et  suivi 
les  grands  contours,  préparerai  solution  de  ces  graves  et  difficiles 
problèmes. 

M.  Berr  de  Turique,  conseiller  honoraire , donne  lecture 
d’une  communication  sur  la  loi  votée  en  Belgique  au  sujet 
des  enquêtes  parlementaires. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  plusieurs  fois,  et  notam- 
ment lors  de  la  grande  enquête  parlementaire  qui  a suivi  les  élec- 
tions de  1877,  de  graves  difficultés  et  des  doutes  sérieux  se  produi- 
sirent sur  les  formes  à suivre  dans  ces  enquêtes,  sur  les  droits  de 
la  Chambre  ou  de  ses  délégués,  et  sur  les  devoirs  des  fonction- 
naires ou  des  individus  appelés  à y figurer  comme  témoins  ; à dé- 
faut d’une  loi  spéciale,  assimilant  les  pouvoirs  des  délégués  par- 
lementaires à ceux  de  l’ordre  judiciaire,  des  hésitations,  des 
résistances,  quelquefois  d’ailleurs  suggérées  et  encouragées  par 
l’esprit  de  parti,  se  manifestèrent  sur  plusieurs  points  du  pays,  et 
ne  laissèrent  pas  que  d’entraver,  dans  une  certaine  mesure,  l’action 
des  commissaires  de  l’Assemblée  et  d’en  discuter  l’autorité  dé- 
pourvue en  effet  d’une  sanction  positive  et  reconnue;  il  semblait 
donc  que  ce  précédent  devait  faire  comprendre  la  nécessité  d’une 
loi  formelle  ; toutefois,  il  n’y  a pas  encore  été  pourvu  dans  notre 
pays  ; en  Belgique,  où  la  Constitution  par  son  article  40  avait  expres- 
sément conféré  ce  droit  d’enquête  aux  Chambres,  on  a été  plus 
actif  ; l’un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  législature,  où,  comme 
vous  le  savez,  une  majorité  nouvelle  a remplacé  une  majorité  con- 
traire, a été  d’ordonner  une  enquête  sur  l’état  de  l’instruction  pu- 
blique dans  tout  le  royaume,  et,  pour  y parvenir  sans  obstacles 
et  sans  difficultés,  le  gouvernement  proposa  et  les  Chambres  adop- 
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tèrent  une  loi  réglementaire  de  ces  enquêtes;  cette  loi,  dont  la  dis- 
cussion n’a  donné  lieu  à aucune  difficulté  sérieuse,  a été  promul- 
guée le  3 mai  1880;  elle  se  compose  de  treize  articles;  elle  est 
courte,  claire  et  complète  (1). 

L’esprit  général  de  cette  loi  est  l’assimilation  de  l’autorité  parle- 
mentaire à l’autorité  judiciaire,  quant  au  pouvoir  d’ordonner  les 
enquêtes,  quant  aux  formes  à suivre,  quant  aux  devoirs  de  tous 
ceux  qui  y sont  appelés,  soit  pour  en  protéger  l’accomplissement, 
soit  pour  y porter  les  témoignages  et  les  renseignements  dont  ils 
sont  requis. 

La  loi,  dans  son  article  i*r,  se  reporte  à l’article  40  de  la  Consti- 
tution, qui  confère  le  droit  d’enquête  aux  Chambres;  l’absence  de 
cette  disposition  a permis  quelquefois  en  France  d’essayer  d’en 
contester  la  légalité,  ou  du  moins  le  caractère  obligatoire,  encore 
bien  que  plusieurs  fois,  et  notamment  à une  époque  récente,  après 
les  événements  de  1870  , et  lors  de  la  préparation  de  la  loi  sur  les 
tarifs,  les  Chambres  aient  usé  de  ce  moyen  d’information  ; la  loi  belge 
confère  ce  droit  à l’une  et  à l’autre  Chambre,  qui  peuvent  l’exercer 
par  elles-mêmes  ou  par  une  commission  prise  dans  leur  sein;  cette 
commission  est  constituée  et  délibère  conformément  au  règlement 
arrêté  par  la  Chambre  elle- même.  Tous  ses  membres  ont  droit 
d’assister  à ses  séances  ; celles  où  l’on  entend  les  témoins  ou  les 
experts  sont  publiques,  à moins  de  dispositions  contraires  de  la 
commission. 

L’article  4 est  le  plus  essentiel  de  la  loi;  il  attribue  à la  Chambre 
ou  à la  commission  qui  la  représente,  ainsi  qu’à  son  président,  les 
pouvoirs  dévolus  au  juge  d’instruction,  suivant  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle;  la  Chambre  peut  toutefois  restreindre  ces  pouvoirs, 
si  elle  le  juge  convenable,  par  une  disposition  spéciale. 

Sans  avoir  le  droit  de  déléguer  d’une  manière  générale  les  attri- 
butions qui  lui  sont  confiées,  la  commission  peut  en  cas  de  néces- 
sité décerner  des  commissions  rogatoires  pour  des  points  déter- 
minés, mais  seulement  à des  conseillers  de  cour  d’appel,  ou  à des 
juges  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  l’instruction  se 
poursuit. 

La  forme  des  citations  et  la  police  de  l’audience  sont  réglées 
comme  en  matière  criminelle;  les  outrages  et  violences  envers  les 
membres  de  la  Chambre,  qui  procèdent  ou  assistent  à l’enquête, 
sont  punies  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal,  concer- 

(1)  Voy.  Annales  parlementaires  de  la  Belgique  (Bibl.  de  la  chancellerie, 
n°  445). 
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nant  les  outrages  ou  violences  commises  envers  les  membres  des 
Chambres  législatives;  la  loi  ne  parle  pas  des  outrages  ou  violences 
commises  envers  les  magistrats  étrangers  aux  Chambres,  qui  pro- 
céderaient en  vertu  de  commissions  rogatoires;  mais  nul  doute 
que  ce  cas  ne  retombe  sous  le  coup  des  lois  ordinaires  qui  protè- 
gent les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L’article  8 dispose  que  les  témoins,  interprètes  ou  experts  ap- 
pelés devant  la  Chambre,  devant  la  commission  ou  devant  le  magis- 
trat commis,  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que.  devant  le 
juge  d’instruction  et,  en  cas  de  refus  explicite  ou  tacite,  soumis  aux 
mêmes  peines  ; le  serment  est  prêté  dans  les  formes  usitées  devant 
les  cours  d’assises;  les  faux  témoignages,  comme  les  fausses  décla- 
rations des  experts  ou  des  interprètes,  ainsi  que  les  subornations 
pratiquées  ou  tentées  envers  les  uns  ou  les  autres,  sont  punies  d’un 
emprisonnement  de  deux  mois  à trois  ans,  et  de  la  suspension  des 
droits  de  vote  et  d’éligibilité  de  cinq  à dix  ans;  quand  le  faux  té- 
moignage ou  la  fausse  déclaration  ont  eu  lieu  à prix  d’argent,  le 
coupable  ou  le  suborneur  sont  en  outre  frappés  d’une  amende  de 
50  francs  à 5,000  francs,  sans  préjudice  des  autres  peines  de  droit 
commun  et  sauf  le  droit  réservé  aux  tribunaux  d’appliquer  les  cir- 
constances atténuantes,  conformément  au  Code  pénal.  Le  faux  té- 
moignage d’ailleurs  n’est  réputé  consommé  qu’après  que  le  témoin, 
interpellé  une  dernière  fois,  persiste  dans  sa  déclaration  men- 
songère. 

Les  indemnités  dues  aux  personnes  appelées  dans  l’enquête  à un 
titre  quelconque  sont  réglées  conformément  au  tarif  des  frais  en 
matière  civile;  mais  ces  dépenses  ne  sont  pas  portées  au  compte 
de  l’État,  au  moins  directement;  elles  sont  supportées  par  le 
budget  de  la  Chambre  qui  a ordonné  l’enquête;  c’est  peut-être  un 
moyen  de  la  rendre  plus  prudente  dans  l’emploi  de  cette  mesure. 

L’article  13  et  dernier  de  la  loi  dispose  que  les  pouvoirs  de  la 
commission  cessent  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  ; ils  sont 
seulement  suspendus  pendant  la  clôture  de  la  session,  à moins  que 
la  Chambre  n’en  décide  autrement. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où,  avant  la  fin  de  l’enquête,  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  cesseraient  par  l’expiration  régulière  de  son 
mandat;  mais  il  ne  semble  pas  douteux  qu’en  pareil  cas  les  pou- 
voirs pour  l'enquête  ne  dussent  également  cesser. 

Telle  est  la  loi  dont  nous  venons  de  vous  soumettre  l’analyse;  il 
ne  serait  peut-être  pas  inutile  d’obvier  par  une  loi  analogue  à la 
lacune  qu’on  a récemment  constatée  dans  notre  législation  et  qu’on 
pourrait  avoir  l’occasion  d’y  constater  à l’avenir. 


M.  Hubert-Valleroux,  avocat , donne  communication  d’une 
Étude  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers. 

Nos  Chambres,  on  le  sait,  ont  été  saisies  récemment  par  deux 
députés,  MM.  Vilain  et  Nadaud,  d’un  projet  de  loi  ayant  pour  but 
de  fixer  légalement  à dix  heures  la  durée  maximum  des  journées  de 
travail  pour  les  ouvriers  de  l'industrie.  On  se  souvient  aussi  de  ce 
qui  est  advenu.  Après  avoir  été  discuté  dans  plusieurs  séances,  ce 
projet,  d’abord  adopté  par  la  commission,  a été  modifié  de  telle 
sorte  qu’il  a tourné,  on  peut  le  dire  contre  le  vœu  de  ses  auteurs  ; 
car,  tandis  que  MM.  Vilain  et  Nadaud,  trouvant  insuffisante  la  loi  de 
1848  qui  limite  la  durée  du  travail  à douze  heures  par  jour,  vou- 
laient voir  réduire  cette  durée  à dix  heures,  le  projet  voté  par  la 
Chambre  abroge  la  loi  de  1848,  c’est-à-dire  supprime  toute  fixation 
légale  de  la  durée  des  heures  de  travail  pour  les  ouvriers  adultes 
en  se  bornant  à limiter  plus  qu’avait  fait  la  loi  de  1874,  la  durée  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes. 

Mais  quelle  est  sur  ce  point  la  législation  étrangère  comparée  à 
la  nôtre  ? 

Il  est  de  notre  institution  d’en  faire  la  recherche,  d’autant  que 
cette  législation  des  peuples  voisins  a été  souvent  invoquée  dans  les 
débats  parlementaires,  mais  toutefois  sans  citation  précise  ni  dési- 
gnation bien  nette. 


Avant  1789  ia  durée  des  heures  de  travail  était  en  fait  limitée 
dans  la  plupart  des  métiers,  non  par  quelque  loi  d’ensemble  appli- 
cable à toutes  les  industries  et  au  pays  entier  (rien  n’est  si  contraire 
à l’esprit  du  moyen  âge  que  cette  législation  générale  sur  l’industrie, 
et  l’on  n’en  pourrait  citer  que  bien  peu  d’exemples),  mais  par  les 
Statuts  corporatifs  qui  étaient,  dans  chaque  ville,  la  loi  de  chaque 
profession  et  plus  encore  par  une  coutume  non  écrite  que  faisaient 
observer  les  gardes  du  métier. 

Ainsi  le  travail  du  dimanche  et  le  travail  de  nuit  n’étaient  permis 
qu’à  peu  de  professions  privilégiées;  pour  beaucoup  était  interdit 
même  le  travail  fait  à la  lumière.  C’était,  en  hiver,  singulièrement 
restreindre  la  durée  des  heures  de  travail.  Partout  la  cloche  des 
églises  sonnant  matines  et  vêpres  servait  à régler  le  commencement 
et  la  fin  des  journées.  11  faut  se  souvenir,  toutefois,  d’abord  que  ces 
lois  avaient  été  consenties  par  les  artisans  qui  formaient  le  corps 
de  métier,  ensuite  qu’à  la  fin  du  xvme  siècle  ces  règles  avaient 


422  — 


cessé  d’être  observées  dans  plusieurs  industries,  dans  celles  notam- 
ment qui  s’exerçaient  dans  les  fabriques  toutes  fondées  par  privilège 
particulier  et  n’ayant  d’autres  lois  que  leur  charte  de  fondation. 

II 

Lorsque  les  Statuts  corporatifs  eurent  été  abolis  comme  en  France, 
ou  furent  tombés  en  désuétude  comme  il  arriva  en  Angleterre,  il 
n’y  eut  plus  aucune  règle  pour  fixer  la  durée  des  heures  de  travail, 
et  c’est  ce  qui  obligea  les  Anglais  d’abord,  les  autres  peuples  ensuite, 
et  nous-mêmes  parmi  eux,  à faire  des  lois  pour  limiter  le  travail 
des.  enfants. 

Après  avoir  garanti  les  enfants,  il  fallut  protéger  les  femmes,  et 
c’est  ce  que  firent  successivement  plusieurs  peuples  qui  n’avaient, 
d’abord  défendu  que  les  enfants  (1). 

Aucun  toutefois  n’avait  songé  à régler  le  travail  des  adultes.  Il  y 
a bien  dansnotre  Gode  au  titre  du  Louage  d’ouvrage,  un  article  qui 
déclare  n’admettre  pas  les  engagements  à vie,  mais  nulle  disposi- 
tion ne  défendait  à l’ouvrier  de  s’engager  à faire  des  journées 
aussi  longues,  qu’il  en  conviendrait  avec  son  patron. 

C’est  une  loi  française  qui,  la  première  en  notre  siècle,  fixa  pour 
les  ouvriers  adultes  un  maximum  des  heures  de  travail. 

Un  décret  du  2 mars  1848  porte  : 

« Considérant  qu’un  travail  manuel  trop  prolongé,  non  seulement 
ruine  la  santé  du  travailleur,  mais  encore,  en  l’empêchant  de  cultiver 
son  intelligence,  porte  atteinte  à la  dignité  de  l’homme,  le  gou- 
vernement provisoire  arrête  : La  journée  de  travail  est  réduite  d’une 
heure  ; en  conséquence  à Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est 
réduite-à  dix  heures,  en  province,  où  elle  était  de  douze  heurês, 
elle  est  réduite  à onze  heures.  » 

Une  autre  disposition  du  même  décret  abolissait  le  marchandage. 

Il  suffit  de  considérer  la  date  de  ce  décret  pour  en  connaître  le 
motif.  C’était  au  moment  où  venait  de  finir  la  révolution  de  Février; 
le  gouvernement  provisoire,  sans  cesse  sollicité  par  les  ouvriers  pa- 
risiens qui  l’avaient  élu,  ne  savait  rien  leur  refuser.  Il  décréta, 
parce  qu’on  vint  le  lui  demander,  l’abolition  du  marchandage  et 
la  réduction  des  heures  de  travail,  sans  regarder  quelles  seraient  les 
suites  d’une  telle  mesure. 

L’Assemblée  qui  remplaça  le  gouvernement  provisoire  s’en  pré- 

(I)  J’ai  exposé  cela  avec  des  détails  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici,  dans 
une  Étude  insérée  au  Bulletin  de  mars  1880. 
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occupa,  et  un  projet  de  loi  tendant  à l’abolition  de  ce  décret  fut  dis- 
cuté dans  les  séances  des  30  et  31  août  1848  ( Moniteur  des  31  août 
et  1er  septembre).  Cette  idée  d’abrogation  comptait  (les  discussions  le 
font  bien  voir)  plus  de  partisans  qued’adversaires,  lorsqu’un  amen- 
dement tendant  à fixer  d’une  manière  uniforme  la  journée  de  travail 
à douze  heures  vint  rallier  la  plupart  des  adversaires  et  des  parti- 
sans du  projet  de  loi. 

Après  de  nouvelles  discussions  (séances  des  4,  5,  6,  7 et  8 sep- 
tembre) l’amendement  devint  loi  et,  au  lieu  de  condamner  le  prin- 
cipe qui  établissait  une  durée  maximum  de  la  journée  de  travail, 
on  l’adopta  d’une  manière  non  plus  précipitée  et  hâtive,  mais  après 
débat  et  de  propos  bien  arrêté. 

Cette  loi  nous  régit  encore.  Elle  ne  concerne  que  la  grande  indus- 
trie, « les  usines  et  manufactures  »,  et,  ainsi  réduite,  elle  est  encore 
restée  sans  application,  parce  qu’elle  n’avait  pas  de  sanction  et 
qu’aucun  fonctionnaire  n’était  chargé  de  la  faire  observer. 

III 

C’est  aux  États-Unis  que  la  question  s’est  posée  encore,  non  plus 
par  voie  de  tumulte  et  d’exigence  comme  parmi  nous  en  1848, 
mais  par  voie  « d’agitation  » comme  parle  ce  peuple,  c’est-à-dire 
par  des  pétitions,  des  articles  réitérés  dans  la  presse,  des  réunions 
d’ouvriers,  le  tout  dans  le  but  d’engager  ceux-ci  à n’envoyer  aux 
Chambres  que  des  députés  ayant  promis  de  proposer  et  de  voter 
un  maximum  légal  de  la  journée  de  travail. 

Cette  agitation  des  huit  heures,  comme  on  l’a  nommée  parce 
qu’il  s’agissait  de  réduire  à cette  durée  la  journée  de  travail  qui, 
en  fait,  est  de  dix  heures  dans  la  plupart  des  États,  cette  «agita- 
tion» fit  rendre  la  loi  fédérale  du  24  juin  1868,  laquelle  déclare 
que  huit  heures  seront  désormais  la  journée  légale,  mais  seulement 
dans  les  manufactures  et  arsenaux  de  l’État. 

C’est  un  succès  bien  limité,  d’autant  que  la  Cour  suprême  dont 
le  pouvoir  est  tel  aux  États-Unis  qu’il  va  jusqu’à  lui  permettre  de 
frapper  d’impuissance  les  lois  réputées  inconstitutionnelles,  décida 
que  cette  loi  imposait  une  obligation  aux  fonctionnaires  sans 
conférer  aucun  droit  aux  ouvriers. 

Restait  la  législation  des  États  particuliers  qui,  à vrai  dire,  est 
la  plus  importante,  puisque  le  pouvoir  fédéral  est  fort  restreint,  et 
qu’au  contraire  chaque  État  fait  ses  lois  civiles  et  pénales  : aussi 
l’agitation  se  continua,  mais  sans  plus  de  succès. 

L’État  de  New-York  adopta  en  1870  une  disposition  semblable  à 
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celle  reçue  par  la  loi  fédérale  de  4868;  de  plus,  un  certain  nombre 
d’États,  New-York,  Massachussets,  Californie,  Orégon,  Pensvivanie, 
Minesota,  Rhode-Island  ont  admis  dans  leurs  lois  une  disposition 
déclarant  qu’en  l’absence  de  toute  convention  particulière,  la  durée 
de  la  journée  de  travail  serait  de  huit  heures  (4). 

Ainsi,  en  un  pays  démocratique,  malgré  une  «agitation soutenue», 
la  loi  ne  limite  pas  la  journée  de  travail  dans  l’industrie  particulière. 

On  retrouve,  et  ceci  est  notable,  une  disposition  analogue  en  une 
loi  hongroise,  la  XVIIIe  de  4876,  qui  règle  les  engagements  des 
domestiques  et  des  ouvriers  agricoles. 

Elle  dispose  qu’en  l’absence  de  convention  préalable  entre  les 
parties,  la  journée  de  travail  des  ouvriers  agricoles  ira  du  lever 
au  coucher  du  soleil,  avec  une  demi-heure  de  repos  le  matin,  une 
heure  à midi  et  encore  une  demi-heure  le  soir,  si  l’on  est  en  été. 
Ici  encore,  aucune  atteinte  à la  liberté  des  parties  puisqu’on  ne 
pose  de  règles  que  si  ces  parties  n’en  ont  point  posé.  Il  en  est 
autrement  de  la  loi  suisse. 

Cette  loi  en  date  du  23  mars  4877  et  applicable  à la  Confédération 
entière  contient  une  disposition  rendue  après  de  longs  débats  et 
une  vive  résistance  de  la  minorité,  qui  limite  pour  les  ouvriers 
employés  dans  les  fabriques,  la  journée  de  travail  h onze  heures  et 
même  à dix  heures  la  veille  des  dimanches  et  fêtes  légales. 

Cette  durée  de  onze  heures  et  dix  heures  doit  être  comprise  entre 
cinq  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir,  en  été,  six  heures  du 
matin  et  huit  heures  du  soir,  en  hiver. 

Elle  peut  être  encore  réduite  par  voie  administrative  en  toute 
industrie  réputée  insaluble. 

Les  autorisations  pour  un  travail  plus  prolongé  ou  pour  le  travail 
de  nuit  sont  données  par  l’administration  locale,  s’il  s’agit  d’une 
courte  exception  ; par  le  conseil  fédéral,  si  le  travail  exceptionnel 
doit  dépasser  deux  semaines. 

Dans  les  industries  à feu  continu,  où  le  travail  de  nuit  est  obligé, 
l’autorisation  n’est  accordée  que  si  l’on  justifie  d’une  disposition  qui 
n’impose  pas  au  delà  de  onze  heures  de  travail  à chaque  ouvrier. 

(1)  De  nombreuses  enquêtes  eurent  lieu,  surtout  dans  le  Massachussets,  et 
la  vive  opposition  que  Ton  rencontra  chez  les  patrons  fut  surtout  ce  qui  em- 
pêcha le  vote  de  toute  disposition  obligatoire.  Ils  menaçaient  de  cesser  leur 
exploitation  ou  de  la  transporter  en  un  autre  État.  Dans  l’arsenal  maritime 
fédéral,  la  direction  avait,  à la  suite  de  la  loi  des  huit  heures,  réduit  les  sa- 
laires du  cinquième  parce  que  la  journée  de  travail  était  ainsi  diminuée. 
Une  pétition  des  ouvriers  fit  décider  par  le  président  de  la  République  que 
les  salaires  seraient  ramenés  à l’ancien  taux. 


Cette  loi  qui  contient  encore  d’autres  dispositions  très  minutieu- 
ses imposées  aux  entrepreneurs  d’industries,  est  restée  sans  efficace, 
à raison  même  du  nombre  et  du  détail  des  points  qu’elle  a prétendu 
régler.  Beaucoup  d’industriels  se  sont  déclarés  prêts  à fermer  leurs 
ateliers  si  on  les  voulait  contraindre  à l’exécution  de  dispositions 
aussi  incommodes. 

Le  cri  des  ouvriers  menacés  d’être  sans  ouvrage  a fait  que  l’on 
a laissé  la  loi  sans  exécution. 

Il  y a quelques  mois  à peine,  V Union  suisse  du  Commerce  et  de 
l Industrie  s’élevait  avec  force  contre  les  résultats  de  cette  loi  qui 
était,  suivant  elle,  inutile  dans  les  industries  où  la  durée  normale 
de  la  journée  est  de  onze  heures,  funeste  dans  les  autres  parce  qu’elle 
empêche  de  tenir  compte  des  commandes  pressées.  Que  fait-on 
alors?  On  viole  la  loi  plutôt  que  de  demander  une  autorisation  à 
chaque  fois,  et  V Union  suisse  conclut  que  cette  loi  « paralyse  l’exis- 
tence des  branches  les  plus  importantes  de  l’industrie  suisse,  pousse 
les  industriels  à l’émigration  et  empêche  rétablissement  de  toute 
nouvelle  fabrique  sur  le  territoire  helvétique  » (1). 

Si  donc  notre  loi  de  1848  est  abrogée,  comme  le  veut  le  projet 
voté  le  29  mars  par  la  Chambre  des  députés,  la  loi  suisse  restera 
seule  à fixer  une  durée  maximum  des  heures  de  travail  pour  l’indus- 
trie privée. 


IV 

Le  même  projet  qui  abroge  la  loi  fixant  un  maximum  de  la  jour- 
née de  travail  pour  les  hommes  augmente  la  protection  accordée 
aux  enfants  (2)  et,  ce  qui  est  une  disposition  nouvelle  en  notre  pays, 
limite  la  journée  de  travail  pour  les  femmes  adultes  à onze  heures 
par  jour,  limite  leur  travail  à six  jours  par  semaine,  et  défend  pour 
elles  le  travail  de  nuit  ; le  tout  pour  la  grande  industrie  seulement 
(usines  et  manufactures). 


(1)  Ce  sont,  on  l’a  vu,  les  objections  déjà  présentées  dans  les  enquêtes  qui 
on  eu  lieu  aux  Etats-Unis  surtout  au  Massachussets,  et  celles  encore  que 
j ai  entendu  faire  à plusieurs  industriels  contre  le  projet  de  loi  tel  qu’il  avait 
d abord  été  adopté  par  la  commission.  Ils  annonçaient,  si  ce  projet  était  voté, 
les  résultats  qui  précisément  ont  suivi  cette  mesure  dans  le  seul  pays  où  on 
1 ait  mise  à exécution. 

En  fait,  la  durée  des  journées  de  travail  diminue  partout,  mais  naturelle- 
ment, peu  à peu  et  sans  contrainte  légale. 

(2)  En  limitant  les  heures  de  travail  pour  les  enfants  de  moins  de  dix-huit 

ans  alors  que  d’après  la  loi  de  1874  les  enfants  de  moins  de  douze  ans  étaient 
seuls  protégés. 

XII. 


31 
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Un  grand  nombre  de  législations  limitent  le  travail  des  enfants, 
mais  deux  seulement  réduisent  la  journée  de  travail  des  femmes  : 
ce  sont  les  législations  suisse  (loi  du  23  mars  1877)  et  anglaise  (loi 
du  17  mai  1878). 

La  loi  suisse  limite  la  journée  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  sans 
distinguer.  Elle  interdit  de  plus  absolument  aux  ouvrières  le  tra- 
vail de  nuit,  qui  n’est  permis  aux  ouvriers  qu’à  titre  exceptionnel, 
et  elle  ajoute,  disposition  peu  pratique  à la  vérité,  que  toute 
ouvrière  qui  a un  ménage  à soigner  doit  être  libre  de  quitter. l’ou- 
vrage une  demi-heure  avant  le  repos  du  milieu  du  jour,  si  celui-ci 
ne  dure  pas  au  moins  une  heure  et  demie.  • 

La  loi  suisse  oblige  de  plus,  comme  les  lois  autrichienne  et  alle- 
mande, le  patron  à laisser  à ses  ouvrières  quelques  semaines  de 
repos  après  leurs  couches  (1). 

Quant  à la  loi  anglaise,  elle  porte  (art.  15)  : « Dans  les  ateliers  où 
les  femmes  seront  employées  avec  des  enfants  ou  des  adolescents, 
la  durée  et  les  conditions  du  travail  seront  pour  elles  les  mêmes 
que  pour  les  adolescents.  » 

La  suite  de  cet  article  règle  la  durée  de  ce  travail  pour  les  ate- 
liers où  ne  sont  employés  ni  enfants  ni  adolescents. 

Ainsi  nous  entrons  avec  la  disposition  nouvelle,  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  voie  légale  où  nous  ont  précédés 
déjà  les  législateurs  anglais  : protéger  avec  efficace  ceux  qui  ne 
peuvent  se  protéger  eux-mêmes,  les  enfants  et  les  femmes,  et  lais- 
ser l’homme  adulte  débattre  librement  avec  le  patron  les  condi- 
tions du  contrat  de  louage. 

On  pouvait  objecter  autrefois  que  la  situation  n’était  pas  égale 
entre  les  ouvriers  des  deux  pays,  puisque  les  ouvriers  anglais  jouis- 
saient du  droit  de  coalition  et  du  droit  d’assoeiation  dont  les  ou- 
vriers français  étaient  privés.  Il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui  : 
ils  ont  depuis  près  de  vingt-cinq  ans  le  droit  de  coalition,  et  ils 
vont  avoir  le  droit  d’association,  car  le  projet  de  loi  soumis  aux 
Chambres  sur  les  associations  professionnelles  (ou  chambres  syndi- 
cales) contiendra,  quelles  que  soient  ses  dispositions  particulières, 
l’abrogation  de  la  loi  de  1791  qui  proscrivait  ces  sociétés. 

En  fait,  le  droit  d’association  existe  dès  à présent  pour  nos 
ouvriers  : ils  vont  donc  être  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers 
anglais,  dans  une  meilleure  situation  même,  puisque  leurs  droits 

(1)  Un  amendement  qui  proposait  d’introduire  cette  disposition  dans  la 
loi  française  a été  rejeté  par  la  Chambre.  On  objectait  qu’il  serait  trop  difficile 
d’en  assurer  l’exécution. 
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politiques  sont  plus  étendus.  Ils  seront  donc  sans  motifs  pour  de- 
mander l’intervention  de  l’État  dans  un  contrat  relatif  à durée  la 
des  journées  des  travail. 

On  doit  se  féliciter  de  ce  que  la  proposition,  si  contraire  aux 
lois  économiques,  faite  récemment  à la  Chambre,  ait  amené  le 
vote  d’une  disposition  qui  est  conforme  à ces  mêmes  lois  et  marque 
un  progrès  de  notre  législation  ouvrière. 

M.  Ami aut),  secrétaire  du  Comité  de  législation  étrangère , 
présente  la  Note  suivante  sur  le  résumé  du  président  d’assises 
dans  les  diverses  législations  européennes. 

Au  moment  où  le  Sénat  français  va  se  prononcer  sur  la  sup- 
pression du  résumé  prescrit  par  l’article  336  du  Code  d’instruction 
criminelle,  suppression  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés 
le  1er  décembre  dernier,  il  n’est  peut-être  pas  sans  à-propos  de 
donner  un  aperçu  de  l’état  des  diverses  législations  européennes 
sur  cette  question. 

L’institution  du  jury  en  matière  criminelle  existe  aujourd'hui 
dans  presque  toute  l’Europe;  la  Hollande  et  les  pays  Scandinaves 
sont,  croyons-nous,  les  seuls  États  où  le  jury  n’ait  point  pénétré, 
après  avoir  envahi  jusqu’à  la  Russie  ; nous  ne  céderons  point  à un 
faux  sentiment  d’orgueil  national  en  disant  que  c’est  sous  l’in- 
fluence de  la  législation  française  que  cette  institution  s’est  ainsi 
propagée;  car,  bien  qu’elle  existât  depuis  longtemps  en  Angleterre, 
l’organisation  du  jury  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique,  en 
Suisse,  en  Italie,  se  rapproche  bien  plus  de  l’organisation  fran- 
çaise (1)  que  de  l’organisation  anglaise;  il  y a donc  quelque  intérêt 
à rechercher  si,  dans  ces  divers  pays,  qui  n’ont  pas  adopté  cette 
nouvelle  procédure  judiciaire  sans  essayer  de  l’améliorer,  le  légis- 
lateur a cru  devoir  conserver  le  résumé  du  président  ou  si  on  l’a 
supprimé,  après  avoir  reconnu  qu’il  offre,  dans  la  pratique,  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages. 

Nous  ne  parlerons  de  l’Angleterre  que  pour  constater  les  diffé- 
rences profondes  qui  séparent  cette  législation  de  la  nôtre  et  la 
mettent,  ici,  pour  ainsi  dire  hors  de  cause.  La  liberté  illimitée  de 

(1)  « Le  Code  d’instruction  criminelle  de  1808  a réalisé  un  grand  et  incon- 
testable progrès.;  il  n’en  faut  pas  d’autres  preuves  que  l’accueil  qu’il  a reçu 
dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe;...  il  a servi  de  type  à la  plupart  des 
Codes  modernes...  » Thonissen,  Rapport  à la  Chambre  des  représentants  sur 
le  projet  de  révision  du  Code  d’instruction  criminelle  de  1876-1877,  documents, 
p.  305  et  suiv. 
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la  défense  à toutes  les  phases  de  l’instruction  (1);  le  rôle  du  prési- 
dent qui  n’interroge  ni  l’accusé  ni  les  témoins,  qui  n’a  même  pas 
le  droit  de  poser  les  questions  au  jury  (2)  et  qui,  pénétré  de  cet 
adage,  traditionnel  en  Angleterre,  que  le  juge  est  le  conseil  natu- 
rel de  l’accusé,  procède  toujours  en  inclinant  plutôt  dans  un  sens 
favorable  à la  défense  qu’à  l’accusation  (3);  la  confiance  que  cette 
attitude  du  juge,  si  différente  de  celle  du  président  d’assises  en 
France  (4),  inspire  aux  jurés  (5)  ; enfin  ce  fait  caractéristique  que 
le  résumé,  en  Angleterre,  ne  forme  point  un  élément  nécessaire  de 
la  procédure  criminelle  (6),  tout  concourt  à écarter  les  dangers 
que,  d’après  certains  criminalistes,  le  résumé  du  président  pré- 
sente principalement  dans  notre  législation  (7). 

— En  Allemagne , avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
pénale  qui  porte  la  date  du  1er  février  1877,  presque  toutes  les  lois 
en  vigueur  dans  les  divers  États  de  l’empire  exigeaient  que  le  pré- 
sident, avant  de  clore  les  débats,  en  cour  d’assises,  résumât  l’af- 
faire et  signalât  à l’attention  du  jury  les  principales  preuves  four- 
nies pour  ou  contre  l’accusé.  « Ce  résumé,  lisons-nous  dans  une 
étude  récente  de  M.  Daguin,  compromettait  gravement  la  défense, 
car  il  fournissait  au  président  l’occasion  de  mettre  en  relief  les 
arguments  présentés  par  l’accusation  et  d’atténuer  ainsi  l’effet  des 
plaidoiries.  Quel  que  fût  d’ailleurs  le  désir  de  ce  magistrat  de  con- 
server son  impartialité,  il  lui  était  difficile  de  dissimuler  complè- 
tement sa  manière  de  voir,  et  il  était  à craindre  que  son  opinion, 
exprimée  en  termes  plus  ou  moins  couverts,  n’exerçât  une  infliience 
déterminante  sur  l’esprit  des  jurés  (8).  » 

Le  nouveau  Code  allemand  n’a  pas,  cependant,  entièrement 

(1)  Mittermaier,  Traité  de  la  'procédure  criminelle  en  Angleterre...,  Introduc- 
tion, p.  xlviii. 

(2)  Mittermaier,  Introduction,  p.  lxvi  et  346-350  et  519. 

(3)  Mittermaier,  p.  65  et  353. 

(4)  Mittermaier,  Introduction,  p.  lv,  lxxii  et  p.  349.  — Prins,  Étude  com- 
parative sur  la  procédure  pénale  à Londres  et  en  Belgique,  p.  36,  37  et  57. 

(5)  Mittermaier,  p.  65,  67  et  491. 

(6)  Mittermaier,  p.  509. 

(7)  Prins,  Étude  comparative  sur  la  procédure  pénale  à Londres  et  en  Belgique, 
p.  36,  37  et  38.  — Livingston,  Report  to  the  Code  of  procedure,  Introduction, 
p.  44  et  suiv.  — En  Amérique,  l’opinion  tend  de  plus  en  plus  à se  prononcer 
en  ce  sens  que  le  juge  doit  uniquement  se  borner  à l’explication  des  dispo- 
sitions de  la  loi  dont  la  connaissance  peut  influer  sur  le  verdict  des  jurés, 
mais  sans  manifester  sa  manière  d’apprécier  les  preuves  produites  et  les 
questions  de  culpabilité.  — Cons.  Mittermaier,  p.  502  et  503,  et  Tittman, 
De  T organisation  judiciaire  en  Amérique , p.  126. 

(8)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée , année  1879,  p.  406. 
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supprimé  le  résumé;  mais,  faisant  équitablement  la  part  des  incon- 
vénients et  des  avantages  qui  en  découlent,  il  Ta  réduit  à d’étroites 
limites,  en  le  bornant  à un  simple  exposé  des  questions  de  droit 
sur  lesquelles  il  importe  que  le  jury  soit  fixé;  il  est  absolument 
interdit  au  président  d’entrer  dans  l’examen  des  preuves  (1). 

— En  Autriche , une  loi  du  9 mars  i869  qui  établissait  le  jury  pour 
la  répression  des  crimes  et  délits  par  la  voie  de  la  presse,  main- 
tenait, dans  son  article  39,  le  résumé  du  président;  M.  Hendlé, 
en  donnant  communication  de  cette  loi  à la  société  (2',  disait  à 
ce  propos  : « J’ai  le  regret  de  rencontrer  dans  la  loi  autrichienne 
un  article  qui  accorde  au  président  des  assises  le  dernier  mot  sur 
le  débat.  Une  longue  expérience  a démontré,  dans  notre  pays,  que 
le  résumé  du  président  n’est  trop  souvent  qu’un  réquisitoire  contre 
lequel  la  défense  est  impuissante  à élever  la  voix.  législateur 
autrichien  eût  judicieusement  tranché  la  question  parla  suppres- 
sion pure  et  simple  d’un  résumé  toujours  inutile,  quand  il  n’est 
pas  dangereux.  » 

La  Chambre  des  députés  semblait  avoir  compris  ce  danger,  car, 
dès  la  même  année  (1869),  elle  votait  dans  un  projet  de  Code  d’ins- 
truction criminelle  (art.  320)  la  suppression  du  résumé  du  prési- 
dent; elle  se  fondait  sur  ce  que  l’exposé  des  faits  ne  pouvait  guère 
être  fait  par  ce  magistrat  avec  toute  l’impartialité  nécessaire  et  sur 
ce  qu’après  les  débats,  il  prolongeait  la  procédure  sans  utilité  (3). 
Mais  le  Code  du  30  juin  1873,  actuellement  en  vigueur,  n’a  pas 
maintenu  cette  suppression;  l’article  323  est  ainsi  conçu:  «Le 
président  prononcera  ensuite  la  clôture  des  débats;  il  en  réunira 
dans  un  résumé  rapide  les  résultats  essentiels;  il  indiquera  avec  la 
plus  grande  brièveté  possible  les  preuves  pour  et  contre  l’accusé, 
sans  pourtant  donner  sa  propre  opinion;  il  indiquera  aux  jurés  les 
caractères  légaux  du  fait  punissable  et  la  signification  des  expres- 
sions légales  contenues  dans  les  questions,  et  il  attirera  leur  atten- 
tion sur  leur  devoir  en  général  et  spécialement  sur  les  dispositions 
concernant  leur  délibération  et  leurs  votes.  L’exposé  du  président 
ne  pourra  être  interrompu  ni  discuté  par  personne,  mais  toute 
partie  aura  le  droit  de  demander  que  les  indications  juridiques 


(1)  § 300.  — « Le  président,  sans  entrer  dans  V appréciation  des  preuves  ex 
posera  aux  jurés  les  points  de  droit  qu'ils  devront  prendre  en  considération 
dans  l’accomplissement  de  leur  mission...  » 

(2)  Bulletin , 1872,  p.  152. 

(3)  Traduction  du  Code  d’instruction  criminelle  de  1873,  par  MM.  Lyon-Caen 
et  Bertrand,  p.  156,  note  2. 
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(. Ftechts belehrung ) données- au  jury  par  le  président  soient  constatées 
dans  le  procès-verbal  (1).  » 

Gette  constatation  est  très  utile,  car,  aux  termes  de  l’article  344 
du  même  Gode  (§  8),  si  le  président  donnait  des  instructions 
inexactes  aux  jurés,  si  son  résumé  dégénérait  en  un  second  réqui- 
sitoire,, le  défenseur  pourrait  en  tirer  un  moyen  de  cassation  (2). 

— En  Russie , le  résumé  que  doit  faire  le  président  embrasse  tout 
à la  fois  la  question  de  droit  et  la  question  de  fait,  mais  le  législa- 
teur indique,  d'une  façon  précise,  dans  quel  ordre  d’idées  Le  ré- 
sumé doit  se  développer.  Voici  ce  que  prescrivent  les  articles  801,. 
802,  803  et  804  du  Code  de  procédure  criminelle  : 

Art.  801.  — Le  président  remet  au  chef  du  jury  la  liste  des  ques- 
tions posées  et  explique  au  jury  : 

1°  Les  circonstances  essentielles  de  l’affaire  et  les  lois  concernant 
la  définition  du  crime  ou  du  délit  dont  il  s’agit; 

T Les  principes  généraux  qui  servent  à l’appréciation  des  preuves 
produites  pour  ou  contre  l’accusé. 

Art.  802.  — S’il  paraît  nécessaire  de  rectifier  des  faits  présentés 
sous  un  faux  jour  par  les  parties  ou  de  rétablir  le  véritable  sens 
d’une  loi  inexactement  citée,  le  président  doit  s’abstenir,  dans  son 
explication,  d’exprimer  son  opinion  personnelle  sur  la  culpabilité 
ou  la  non-culpabilité  de  l'accusé;  comme  aussi  de  citer  des  faits 
qui  n’ont  pas  été  l’objet  du  débat  à l'audience.. 

Art.  803.  — Les  principes  généraux  sur  l’appréciation  des  preuves, 
sont  présentés  par  le  président  non  comme  des  règles  inflexibles^ 
mais  sous  forme  de  conseils  donnés  aux  jurés  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  dans  une  erreur  qui  les  conduirait  soit  à une  condam- 
nation, soit  à un  acquittement. 

Art.  804.  — Le  président  termine  son  résumé  en  rappelant  aux 
jurés  qu’ils  doivent  se  déterminer  d’après  leur  intime  conviction  et 
qu’en  cas  de  condamnation,  ils  peuvent,  s’il  y a des  motifs  suffi- 
sants, déclarer  que  le  condamné  mérite  indulgence. 

— En  Italie , la  loi  aujourd’hui  en  vigueur,  qui  règle  l'organisa- 
tion du  jury  et  la  procédure  des  cours  d’assises,  porte  la  date  du 
8 juin  4874;  elle  a modifié  sur  divers  points  le  Gode  de  procédure 
pénale  sarde  de  1859  qui  a été  étendu  à toute  la  Péninsule  en 
1865;  elle  est  due  à l’ancien  garde  des  sceaux  Vigliani.  Elle  dispose 
par  l'article  498  : « Les  questions  étant  définitivement  posées,  le 
président  déclare  les  débats  clos;  ensuite,  il  résume  brièvement  la 

(1)  Traduction-,  loc. . Gif.,  p.  156457.. 

(2)  Vainberg,  Bulletin,  1875,  p.  61. 


— 431 


discussion,  explique  les  questions,  fait  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  contre  et  pour  l’accusé,  leur  rappelle  les  obli- 
gations qu’ils  ont  à remplir  et  les  peines  établies  contre  les  jurés 
qui  trahissent  leur  devoir  et  remet  au  chef  du  jury  les  ques- 
tions... (1)..  » 

Cette  disposition  ne  fut  pas  adoptée  sans  débats;  une  longue  dis- 
cussion s’engagea  dans  le  sein  de  la  commission  et  à la  Chambre 
sur  le  point  de  savoir  si  le  résumé  devait  être  maintenu  ou  totale- 
lement  supprimé;  les  députés  Ercole,  Michelini,  Délia  Rocca, 
Crispi,  etc.,  soutinrent  que  le  résumé  est  toujours  inutile  ou  dan- 
gereux et  luttèrent  vigoureusement  pour  la  suppression;  Mancini 
proposa,  à titre  de  transaction,  de  permettre  seulement  au  prési- 
dent une  explication  succincte  du  sens  et  du  but  des  questions 
posées  au  jury.  L’avis  du  garde  des  sceaux  remporta  ; il  s’efforça 
de  prouver  qu’après  de  longs  débats  contradictoires,  passionnés 
peut-être,  il  est  nécessaire  qu’une  parole  froide  et  calme  vienne 
reprendre  et  résumer  l’ensemble  des  arguments  et  les  livrer,  dans 
leur  simplicité  et  leur  nudité  à l’appréciation  du  jury  qui  peut  se 
laisser  égarer  par  une  éloquence  chaleureuse  et  communicative  (2b 

Le  résumé  fut  donc  maintenu,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  signa- 
ler dans  quels  termes  l’article  494  est  rédigé  : « Le  président 

fait  remarquer  les  principales  preuves  contrée  ou  pour  l’accusé...  » 
Cette  inversion  est  importante;  l’article  480  du  Code  de  procédure 
pénale  sarde  disait  : pour  ou  contre  l’accusé,  comme  l’article  336  du 
Code  d’instruction  criminelle  français.  Le  législateur  italien,  par  la 
nouvelle  rédaction,  a voulu  que  le  résumé  du  président,  reprodui- 
sant exactement  l’ordre  des  débats,  se  terminât  par  la  partie  rela- 
tive à la  défense  et  que,  jusqu’à  la  fin,  il  fût  vrai  de  dire  que  l’ac- 
cusé a la  parole  le  dernier;  si  bien  que  des  jurisconsultes  autorisés 
décident  que  si  le  président  agissait  en  sens  contraire,  ce  pourrait 
être  un  motif  de  nullité  de  l’arrêt  (3).  — Ajoutons  que  d’après  le 
Code  de  procédure  italien,  les  questions  sont  posées  au  jury  avant 
la  clôture  des  débats  et  que  le  résumé  du  président,  d’après  les  pa- 
roles même  du  ministre,  auteur  de  la  loi  de  1874,  doit  principa- 
lement consister  dans  l’explication  de  ces  questions  (4). 

(1)  Annuaire , 1875,  p.  374.  — Dans  la  traduction  de  l’article  498,  M.  Lehman 
intervertit  à tort  le  texte  et  traduit  inexactement  pour  ou  contre  l’accusé;  it 
y a contro  è in  f avare'... 

(2)  Casorati,  La  nuovà  legge  sut  giuri,  p.  400  et  suiv.  — Busche,  Bulletin , 
1877,  p.  426. 

(3)  Pacifici-Mazzoni,  v°  Corte  cl’  assises , n°  2002  et  nota. 

(4)  Casorati,  op.  cit.,  p.  405. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  la  solution  donnée  par  la  loi  du 
8 juin  4874,  la  question  n’en  reste  pas  moins  toujours  pendante  en 
Italie.  Le  projet  soumis  au  Parlement  français,  l’opinion  du  garde 
des  sceaux  actuel,  M.  Villa,  qu’on  sait  favorable  à la  suppression, 
viennent  encore  de  raviver  la  discussion  sur  ce  grave  sujet;  mais 
la  cause  des  défenseurs  du  résumé  paraît  très  compromise,  si  l’on 
en  juge  par  la  faiblesse  de  leur  discussion  et  les  étranges  raisons 
qu’i;s  invoquent  (1). 

— En  Espagne , le  résumé  du  président  existait  aussi  dans  la  loi 
de  procédure  criminelle  du  22  décembre  4872  (art.  740);  mais  le 
législateur,  loin  de  laisser  au  magistrat  un  pouvoir  discrétionnaire, 
s’était  efforcé  de  préciser  la  forme  et  les  conditions  de  ce  résumé, 
dans  lequel  il  était,  d’ailleurs,  absolument  interdit  au  président  de 
laisser  connaître  son  opinion  personnelle.  — On  sait  que  l’exécu- 
tion de  la  loi  de  4872  a été  suspendue,  par  décret  du  3 janvier  4876, 
en  raison  des  difficultés  qu’a  rencontrées,  dans  la  pratique,  l’or- 
ganisation du  jury. 

— En  Belgique , le  jury,  après  avoir  été  supprimé  le  6 novembre 
4844,  fut  rétabli  par  un  décret  du  49  janvier  4831  (art.  7),  qui  re- 
mit en  vigueur,  avec  certaines  modifications,  les  dispositions  du 
Gode  d’instruction  criminelle  de  1808.  Au  nombre  de  ces  modifi- 
cations, nous  devons  signaler  la  suppression  du  résumé  du  prési- 
dent. Cette  suppression  a été  approuvée  par  tous  les  criminalistes 
belges,  et  il  n’est  point  question  de  la  rétablir  dans  la  révision  qui 
se  poursuit  du  Code  de  procédure  pénale. 

— En  Suisse,  la  législation  sur  ce  point  spécial  est  loin  d’être  uni- 
forme. Dans  les  cantons  de  Genève  (2),  de  Fribourg  (3),  le  prési- 
dent doit  résumer  l’affaire,  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu’ils 
ont  à remplir,  fixer  leur  attention  sur  les  faits  tels  qu’ils  se  sont 
révélés  dans  le  débat  et  leur  faire  remarquer  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l’accusé.  — C’est  l’application  du  Code  de  4808. — 
Au  contraire,  dans  les  cantons  d’Argovie  (4),  de  Berne  (5),  de  Neu- 

(1)  L’un  d’eux  écrivait  récemment  dans  le  Filangieri  (numéro  de  juillet  1880, 
p.  414  et  suiv.),  qu’une  telle  réforme  pouvait  se  comprendre  dans  une  répu- 
blique, comme  la  France,  « qui  marche  à pas  précipités  vers  le  radicalisme  », 
mais  qu’elle  ne  saurait  s’établir  dans  un  pays  monarchique  comme  l’Italie, 
alors  surtout  que  les  magistrats  chargés  de  présider  les  assises  sont  très 
inférieurs  en  capacité  et  en  expérience  aux  présidents  français. 

(2)  Loi  du  12  janvier  1844,  art.  58. 

(3)  Code  de  procédure  pénale  du  21  mai  1873,  art.  426. 

(4)  Code  instr.  crim.  3 mars  1858,  art.  336. 

(5)  Code  proc.  pénale,  29  juin  1854,  art.  426. 
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châtel  (1),  de  Vaud  (2),  le  juge,  sans  présenter  aucun  résumé  de 
l’accusation  et  de  la  défense,  doit  se  borner  à rappeler  aux  jurés 
leur  mission.  L’article  426  du  Gode  de  procédure  pénale  de  Berne 
dit  même  expressément  : « Tout  résumé  du  débat  est  interdit  au 
président.  » 

Il  ressort  de  l’exposé  que  nous  venons  de  faire  que,  dans  plu- 
sieurs législations,  le  résumé  du  président  a été  supprimé;  que, 
dans  d’autres,  il  a été  modifié  et  soumis  à des  conditions  particu- 
lières destinées  à en  assurer,  autant  que  possible,  l’impartialité. 
Dans  aucun  pays,  le  législateur  n’a  cru  pouvoir  conserver  au  ma- 
gistrat chargé  de  diriger  les  débats,  le  pouvoir  discrétionnaire  et 
presque  souverain  attribué  au  président  français  qui,  d’après  la 
jurisprudence  actuelle,  a le  droit,  sans  qu’aucune  observation 
puisse  lui  être  présentée  et  sans  qu’il  y ait  matière  à cassation 
(cass.,  22  juin  1839;  27  mars  1845;  5 octobre  1866),  de  suppléer 
aux  omissions  de  l’accusation,  comme  de  la  défense  (cass.,  29  août 
1844);  — de  relever  les  erreurs  de  droit  imputables  à la  défense 
(cass.,  10  septembre  1835;  13  avril  1837;  18  avril  1850);  — de  se 
livrer  à une  appréciation  personnelle  des  charges  de  l’accusation 
(cass.,  22  juin  1839;  5 octobre  1866)  ; et  de  l’admission  des  circon- 
stances atténuantes  (cass.,  27  mars  1845);  — de  déclarer  que  le  sys- 
tème de  la  défense  est  dérisoire  (cass.,  10  février  1881);  — de 
reprendre  même  l’accusation  abandonnée  par  le  ministère  public 
(cass.,  27  mai  1852;  13  juin  1861),  — et  de  faire,  enfin,  le  résumé 
à son  gré,  sans  autre  contrôle  que  le  jugement  de  sa  propre  con- 
science (cass.,  10  février  1881,  précité). 

Il  ne  nous  appartient  pas  d’intervenir  ici  personnellement  dans 
ce  grave  débat  qui  divise  les  jurisconsultes  les  plus  autorisés  rton 
moins  que  les  législations.  Nous  ne  pouvons,  cependant,  nous  dis- 
penser de  faire  remarquer  que  le  résumé  prescrit  par  le  Gode  de 
1808  est  certainement,  selon  la  parole  d’un  criminaliste  français, 
« la  plus  lourde  charge  qui  puisse  jamais  être  imposée  à la  con- 
science d’un  honnête  magistrat  »,  pour  ne  pas  dire  avec  Ortolan 
que  l’impartialité  demandée  par  le  législateur  ne  sera  presque 
toujours  qu’une  « illusion  » ou,  avec  Livingston,  qu’elle  est  une 
« impossibilité  » . 

La  séance  est  levée  à dix  heures  et  demie. 

(1)  Code  proc.  pén.  21  mai  1875,  art.  315  et  suiv.  — Le  Code  de  1875  n'a,  du 
reste,  pas  modifié  sur  ce  point,  celui  de  1861,  art.  163  et  suiv. 

(2)  Code  proc.  pén.  1er  février  1850,  modifié  par  la  loi  du  16  décembre  1852, 
art.  388. 
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RÉUNIONS  DES  SECTIONS. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  13  mai  1881.  — Présidence  de  M.  Picot.  — Présents  : 
MM.  du  Buit,  Hubert-Valleroux,  Payen,  Passez,  Challamel,  Weil,  Mor- 
gand,  Oudin,  Gigot,  Gonse,  Fuzier-Herman.  Excusé:  M.  DuvaL 

M.  du  Buit  donne  connaissance  d’une  notice  sur  un  article  du  Law 
Magazine  de  février  1881,  ayant  pour  titre  : 

Crown  Prosecutions : Right  of  repty,  par  M.  John  Kinghorn,  hamster- 
at-law.  — La  lecture  de  cet  article  est  des  plus  intéressantes  ; elle  doit  être 
recommandée  à tous  ceux  qui  cherchent  à connaître  la  procédure  crimi- 
nelle en  Angleterre.  L’auteur  présente  des  critiques  très  judicieuses  sur 
l’extension  du  droit  de  réplique  accordé  à la  couronne  quand  la  poursuite 
criminelle  est  dirigée  au  nom  de  celle-ci.  En  Angleterre,  la  règle  est  la 
même  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle,,  quand  la  poursuite  est  di- 
rigée par  un  particulier  : le  demandeur  expose  l’affaire,  fait  entendre  des 
témoins  et  résume  sa  cause.  Le  défendeur  prend  ensuite  la  parole  : il  peut 
à son  gré  faire  entendre  des  témoins  ou  s’en  abstenir  ; mais  suivant  qu’il 
s’arrête  à l’un  ou  l’autre  parti,  ses  droits  sont  différents.  S’il  ne  fait  point, 
entendre  de  témoins,  il  présente  ses  observations,  et  le  dernier  mot  lui  ap- 
partient. S’il  fait  entendre  des  témoins,  il  a le  droit  de  plaider  sur  leurs  dé- 
positions, mais  le  demandeur  a la  réplique  et  garde  le  dernier  mot.  On 
comprend  que  le  défendeur  hésite  souvent  à produire  ses  témoins  pour 
garder  Favantage  de  parler  le  dernier.  — Par  une  exception  qui  tient  au 
privilège  de  la  couronne,  quand  c’est  elle  qui  poursuit,  soit  au  criminel  soit 
au  civil,  ses  officiers  (attorney  general  et  soliciter  general)  ont  toujours  le 
droit  de  réplique  même  quand  le  défendeur  n’a  pas  produit  de  témoins. 
D’après  les  habitudes  anglaises,  on  sait  que  la  couronne  poursuivait  très 
rarement;  l’inconvénient  de  l’exception  était  donc  supportable.  Mais  depuis 
la  loi  de  1879  qui  régularise  et  généralise  la  poursuite  publique  (1),  l’excep- 
tion menace  de  devenir  la  règle  générale,  le  droit  de  réplique  ayant  été 
maintenu  par  les  juges  non  plus  seulement  aux  officiers  de  la  couronne, 
mais  à tous  ceux  qui  se  présentent  en  leur  nom.  Le  barreau  paraît  s’en  être 
ému,  et  M.  Kinghorn  s’est  fait  son  interprète.  Il  examine  l’origine  et  les 
motifs  du  privilège  et  en  demande  la  suppression.  On  trouvera  dans  ce 
travail,  où  les  précédents  sont  analysés,  des  renseignements  du  plus  vif 
intérêt  sur  la  procédure  criminelle,  sur  les  procès  politiques  et  de  presse, 
et  un  grand  nombre  de  détails  utiles  que  les  lecteurs  français  ont  rarement 
l’occasion  de  recueillir. 

M.  Passez  donne  lecture  de  l’analyse  de  deux  articles  du  même  recueil. 

Extraterritorial  oaths  (serments  extraterritoriaux).  — Les  lois  anglaises 
prescrivent  dans  nombre  de  cas  la  prestation  d’un  serment.  Il  en  est  ainsi 


(1)  Voyez  Annuaire  1880,  p.  13  et  la  notice  de  M.  Babinet. 
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particulièrement  quand  il  s’agit  de  la  sincérité  d’un  testament,  qui  doit  être 
affirmé  sous  serment  (par  un  oath  ou  un  affidavit)  devant  le  tribunal  ap- 
pelé à connaître  de  l’exécution  de  l’acte  testamentaire.  La  même  obligation 
est  imposée  aux  étrangers  appelés  à recueillir  des  biens  en  Angleterre  par 
l’acte  de  dernière  volonté  d’un  Anglais  ou  même  d’un,  étranger.  Une  loi 
(le  statut  18  et  19  Vict.,  ch.  42)  autorise  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  l’ Angleterre  à l’étranger  à recevoir  de  toute  personne  un  ser- 
ment ou  un  affidavit  qui  est  valable  devant  la  justice  anglaise. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  le  serment  ainsi  prêté  à l’étranger  et 
par  un  étranger  devant  un  consul  anglais  était  soumis  aux  garanties  et 
aux  peines  édictées  contre  le  parjure,  s’il  n’était  pas  conforme  à la  vérité. 
L’auteur  de  l’article  répond  à cette  question  par  la  négative,  et  il  paraît  être 
d’accord  avec  la  majorité  des  jurisconsultes  anglais.  Le  parjure  est  un 
crime  qui  ne  peut  être  puni  que  par  la  loi  du  pays  où  le  crime  a été  commis, 
et  il  faut  que  cette  loi  reconnaisse  la  validité  du  serment  et  édicte  des  peines 
contre  ceux  qui  ne  l’ont  pas  respecté.  Un  pays  ne  peut  pas  punir  le  parjure 
lorsqu’il  ne  reconnaît  pas  la  validité  du  serment  prêté  et  lorsque  ce  serment 
n’était  prescrit  que  par  une  loi  étrangère,  qui  est  dépourvue  de  sanction 
hors  des  limites  de  son  territoire.  En  Prusse  et  en  Suisse,  il  est  interdit 
aux  magistrats  de  déférer  le  serment  en  justice.  Par  conséquent,  dans  ces 
pays,  le  serment  prêté  devant  un  consul  anglais  en  vertu  de  la  loi  anglaise 
est  dépourvu  de  sanction  et  n’est  pas  protégé  contre  le  parjure.  Aussi 
a-tron  refusé  de  lui  reconnaître  aucune  force  en  Angleterre. 

De'  là  un  conflit  entre  la  législation  anglaise  qui  impose  le  serment  et  la 
législation  étrangère  qui  l’interdit  ou  qui  tout  au  moins  ne  le  reconnaît  pas. 
La  loi  qui  a conféré  aux  consuls  anglais  le  droit  de  recevoir  des  serments  de 
leurs  nationaux  et  des'  étrangers  et  de  leur  donner  la  même  efficacité  que 
s’il  avait  été  prêté  en  Angleterre,  est  rendue  inapplicable  dans  la  pratique, 
parce  que  le  parjure  ne  peut  pas  être  atteint  et  que  rien,  par  conséquent,  ne 
garantit  la  sincérité  de  ces  serments.  Le  remède  indiqué  par  l’auteur  de 
l’article  est  de  conclure  des  traités  avec  les  pays  étrangers,  afin  d’ériger  les 
faux  serments  prêtés  devant  les  consuls  anglais  en  crimes  de  parjure  tom- 
bant sous  le  coup  des  lois  du  pays  où  le  serment  a été  prêté.  Il  propose 
même  de  faire  de  ce  crime  de  parjure  créé  par  les  traités  un  cas  d’extra- 
dition. 

The  vacant  Chiefships  {Présidences  vacantes).  — Le  ministère  a pro- 
posé au  Parlement  anglais  de  supprimer  les  deux  présidences  vacantes  en 
ce  moment  de  l’Échiquier  et  des  Common  Pleas.  Cette  proposition  soulève 
une  polémique  parmi  les  hommes  de  loir  magistrats  et  avocats.  Un  rédac- 
teur du  Lato  Magazine  a combattu,  dans  un  article  de  cette  Revue,  les 
arguments  donnés  par  un  magistrat,  dans  la  Nineteenth  Century  Review , 
en  faveur  du  maintien  des  deux  présidences,  et  il  s’est  montré  favorable  à 
leur  suppression  proposée.  Dans  le  même  article,  le  rédacteur  du  Law 
Magazine  élève  certaines;  critiques  relatives  à l’organisation  judiciaire  ac- 
tuelle en  Angleterre  et  examine  certaines  objections  faites  à l’institution 
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des  Divisional  Courts,  qui  datent  du  bill  de  1873.  Ces  Divisional  Courts  sont 
à la  fois  Cours  d’appel  intermédiaires  et  Cours  jugeant  en  dernier  ressort 
les  appels  des  juridictions  inférieures,  telles  que  les  Cours  de  comté.  L’au- 
teur  de  l’article  remarque  que  la  création  de  ces  Divisional  Courts  comme 
Cours  d’appel  intermédiaires  a eu  pour  résultat  de  multiplier  les  degrés  de 
juridiction  à tel  point  qu’on  peut,  dans  certains  cas,  interjeter  deux  appels 
d’une  sentence  rendue  par  une  Divisional  Court,  devant  la  Cour  d’appel 
proprement  dite  et  devant  la  Chambre  des  lords  ; ce  qui  fait  trois  degrés 
de  juridiction,  en  comptant  celui  de  la  Divisional  Court  qui  est  une  Cour 
d’appel.  Dans  d’autres  cas,  lorsque,  par  exemple,  il  s’agit  d’une  sentence 
rendue  par  le  Master  in  Chambers  (juge  des  référés),  on  peut  aller  en  appel 
devant  quatre  juridictions. 

Pour  remédier  à ces  inconvénients  de  l’organisation  judiciaire,  l’auteur 
de  l’article  n’est  pas  d’avis  de  supprimer  les  Divisional  Courts  ; mais  il  pro- 
pose de  fortifier  les  juridictions  d’appel,  de  faire  des  Divisional  Courts  des 
Cours  jugeant  en  dernier  ressort  dans  la  plupart  des  cas,  de  simplifier  et 
d’unifier  les  juridictions  du  second  degré. 

M.  Gonse  rend  compte  d’un  article  de  la  Fortnightly  review  du  1er  mars. 
Cet  article  est  intitulé  : 

Les  lois  sur  la  propriété  immobilière , par  William  Jevons.  — L’auteur 
de  l’article  a pour  but  de  montrer  que  la  réforme  des  lois  sur  la  propriété 
immobilière  ne  peut  amener  les  résultats  qu’en  attend  le  parti  libéral  ; l’im- 
portance qu’on  attribue  à cette  partie  du  programme  n’est  donc  pas  jus- 
tifiée. 

On  se  plaint  de  l’inégale  répartition  du  sol  et  du  régimedes  substitutions, 
qui  non  seulement  fait  obstacle  à la  libre  transmission,  mais  encore  entrave 
les  contrats  de  louage  et  décourage  les  travaux  d’amélioration.  Les  modifi- 
cations que  l’on  propose  ne  changeraient  rien  à cet  état  de  choses. 

Le  sol  n’est  pas  plus  inégalement  réparti  que  les  autres  biens;  les  lois  ne 
sont  donc  pas  la  cause  de  cette  inégale  distribution.  La  loi  successorale 
attribue,  il  est  vrai,  a l’aîné  des  enfants,  les  biens  immobiliers;  mais  cette 
loi  n’est  appliquée  qu'en  l’absence  de  tout  testament,  c’est-à-dire  dans  les 
cas  excessivement  rares.  A moins  d’adopter  le  régime  français  sur  le  par- 
tage obligatoire,  ce  que  personne  ne  propose,  une  modification  légale  serait 
sans  influence  sur  la  répartition  du  sol. 

Ventail  est  la  disposition  d’un  testament  ou  d’un  contrat  spécial,  dit 
settlement , en  vertu  de  laquelle  un  immeuble  doit  passer  successivement 
à certains  héritiers  déterminés.  — L’inaliénabilité  qui  résulte  de  Ventail  ne 
peut  être  de  longue  durée.  Déjà  avant  1833  on  arrivait  par  une  procédure 
compliquée  et  des  procès  fictifs  à libérer  le  bien  substitué.  Depuis  cette 
époque,  une  procédure  devant  la  Cour  de  chancellerie  suffit. 

En  autorisant  le  settlement  la  loi  permet  de  donner  un  immeuble  à des 
personnes  successives.  En  général  l’immeuble  que  le  père  possède  à vie 
et  que  son  fils  doit  recueillir  après  lui,  est  dégagé  au  moment  de  la  mort  du 
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fils  sous  la  condition  d’une  rente  attribuée  au  fils,  et  replacé  sous  le  régime 
de  Yentail  pour  la  vie  du  père  et  du  fils  au  profit  des  descendants  à naître. 
Ce  contrat  ne  lie  en  réalité  qu’une  seule  génération,  le  fils  et  le  petit-fils 
peuvent  eux-mêmes  libérer  le  bien  de  nouveau.  En  outre,  on  ne  peut  plus 
aujourd’hui  placer  un  bien  sous  le  régime  de  Yentail  que  pour  vingt  et  un 
ans  après  la  mort  des  personnes  vivantes. 

Les  substitutions  que  la  loi  autorise  n’ont  donc  pas  un  caractère  perpé- 
tuel et  ne  sont  pas  la  cause  de  la  conservation  des  biens  dans  les  mêmes 
familles. 

A quoi  d’ailleurs  servirait  de  supprimer  la  faculté  de  soumettre  les  biens 
à Yentail.  On  aurait  alors  recours  au  moyen  employé  pour  les  valeurs  mo- 
bilières à la  constitution  de  trustées,  c’est-à-dire  de  fidéicommissaires  ou  de 
mandataires,  chargés  de  détenir  et  de  gérer  les  biens  dans  l’intérêt  des  hé- 
ritiers successifs. 

Pour  mettre  obstacle  à la  dévolution  successive  des  terres,  il  faudrait 
donc  prohiber  les  substitutions  d’une  façon  absolue  et  porter  à la  liberté  de 
tester  ou  de  disposer  une  atteinte  grave,  ce  que  personne  n’ose  formuler. 

C’est  à tort  que  certaines  personnes  pensent  que  les  lois  actuelles  entra- 
vent les  contrats  de  louage  et  les  travaux  d’amélioration.  — En  général  les 
actes  de  seulement  contiennent  pour  les  propriétaires  grevés  des  pouvoirs 
suffisants;  mais,  en  outre,  des  lois  nombreuses  autorisent  les  baux  de  cer- 
taine durée,  lorsque  les  actes  ne  le  permettent  pas.  On  peut  étendre  les  fa- 
cilités ainsi  offertes  et  autoriser,  comme  lord  Cairns  le  proposait  l’an  dernier, 
la  vente  du  bien  ou  d’une  partie  du  bien  moyennant  emploi  du  prix  à une 
acquisition,  à une  libération  de  l’immeuble  ou  à des  travaux  d’amélioration  : 
des  dispositions  en  ce  sens  seraient  utiles,  mais  elles  n’amèneraient  aucun 
changement  sensible  dans  le  régime  de  la  propriété. 

Lord  Cairns  a proposé  aussi  de  faciliter  la  transmission;  on  exagère  les 
difficultés  de  cette  transmission,  un  acte  a déjà  organisé  la  tenue  d’un  re- 
gistre sur  lequel  les  immeubles  peuvent  être  inscrits  ; les  mentions  qui  y 
sont  portées  emportent  translation;  le  système  ne  présente  pas  d’avantages, 
car  on  n’y  a pas  recours,  et  les  registres  restent  vides. 

La  vérité  est  que  la  constitution  de  la  grande  propriété  est  le  résultat  des 
des  mœurs  et  non  des  lois.  Des  grands  propriétaires  achètent;  les  petits 
cherchent  à vendre.  Les  domaines  étendus  se  sont  constitués  récemment;  le 
détenteur  de  l’un  d’eux  disait  qu’il  avait  entre  les  mains  cent  titres  d’achat 
de  terres  de  1/2  acre  à 10  acres. 

Sur  tous  ces  points  divers  et  rapidement  parcourus,  il  y aurait  sans  doute 
à discuter  les  observations  de  l’auteur  ; il  suffit  de  signaler  ici  une  opinion 
nettement  formulée  sur  une  des  questions  les  plus  débattues  en  Angleterre 
depuis  quelques  années. 

M.  Gonse  dépose  une  brochure  offerte  à la  Société  par  M.  Carmichaël. 

Travaux  de  la  Société  royale  de  littérature , vol.  XII,  p.  2,  1880. 
— Le  25  juin  1879,  M.  Carmichaël  à l’occasion  du  second  congrès  litté- 


— 438  — 


raire  international  tenu  à Londres , a rendu  compte  du  congrès  tenu  à 
Paris  l’année  précédente.  Après  avoir  donné  certains  détails  sur  la  tenue 
un  peu  tumultueuse  des  séances,  f auteur  rappelle  la  résolution  adoptée  et 
d’après  laquelle  le  droit  d’auteur  constitue  non  une  concession  de  là  loi, 
mais  une  forme  de  la  propriété  que  la  législation  doit  garantir,  il  constate 
que  cette  résolution  est  contraire  aux  principes  du  droit  anglais;  elle  est  éga- 
lement contraire  aux  principes  consacrés  aux  États-Unis  par  le  statut  de  la 
reine  Anne  et  l’acte  du  congrès  de  1790.  On  doit  regretter  aussi  la  déclara- 
tion qui  proclame  la  perpétuité  des  droits  d’auteur,  bien  que  l’admission 
d’un  droit  de  publication  moyennant  redevance  ait  tempéré  ce  qu’elle  avait 
d’abord  d’absolu.  L’association  littéraire  internationale  et  les  congrès  qu’elle 
convoque  produisent  déjà  d’heureux  résultats  par  le  rapprochement  des  hom- 
mes de  lettres  des  différents  pays.  Elle  obtiendrait  plus  de  résultats  encore 
si,  au  lieu  de  s’attacher  à des  théories  que  probablement  aucune  législation 
ne  consacrera,  elle  examinait  pratiquement  de  quelles  modifications  progres- 
sives sont  susceptibles  les  lois  de  chaque  pays  et  les  conventions  consenties 
par  les  différents  peuples. 

M.  Payen  résume  un  article  du  Law  Magazine  sur  la  suppression  de 
la  pratique  du  canvassing  dans  les  élections  parlementaires.  — Le 
mot  canvassing  n’a  point  d’équivalent  en  français.  Si  l’on  tentait  de  définir 
ce  terme,  on  pourrait  peut-être  dire  que  le  canvassing  consiste  dans  cer- 
taines manœuvres  licites,  soit  personnelles  au  candidat,  soit  accomplies 
par  des  intermédiaires,  qui,  de  nature  à exercer  une  pression  sur  les 
électeurs,  ne  constituent  cependant  ni  la  bribery , ni  les  corrupt  practices , 
prévues  par  l’acte  de  1854  combiné  avec  l’acte  de  1868. 

L’auteur  de  l’article  que  nous  résumons  propose  un  projet  de  loi  destiné 
à la  suppression  du  canvassing. 

Les  raisons  invoquées  à l’appui  de  ce  projet  sont  les  suivantes  : onéreuse 
pour  le  candidat,  avilissante  pour  l’électeur,  la  pratique  du  canvassing 
sert  à couvrir  de  nombreuses  fraudes  et  aboutit  souvent,  en  fait,  à la  viola- 
tion du  secret  des  votes  et  du  Ballot  act.  Enfin,  dit  l’auteur,  la  suppression 
du  canvassing  aurait  un  autre  avantage  : ce  serait  de  diminuer  le  nombre 
des  votes,  émis  par  des  électeurs  ignorants  qui  ne  prendraient  point  part 
au  scrutin,  si  l’on  n’allait  solliciter  leur  suffrage.  Ce  résultat  serait  un 
véritable  bienfait,  l’abstention  de  tels  électeurs  étant  le  seul  service  que 
leur  pays  puisse  attendre  d’eux. 

Sans  insister  sur  la  singularité  de  cet  argument,  analysons  le  projet. 

Toute  personne,  essayant  directement  ou  indirectement  d’engager  un  élec- 
teur à promettre  de  voter  pour  tel  candidat  ou  de  dire  pour  quel  candidat 
il  a voté,  il  se  propose  de  voter  ou  il  votera,  serait  déclarée  coupable  de 
canvassing . 

La  sanction  serait  dans  la  nullité  de  l’élection  et  dans  l’incapacité  de  siéger 
pendant  sept  ans,  si  c’était  le  candidat  lui-même  qui  était  l’auteur  de  ces 
manœuvres  : dans  la  suppression  des  votes  viciés  et  dans  l’application  d’une 
amende,  si  ces  actes  étaient  personnels  à un  agent  du  candidat. 
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La  disposition  la  plus  importante  de  sce  projet,  retenue  d’ailleurs  par 
l’attorney  general,  consiste  dans  l’assimilation  aux  corrupt  practices  du 
canvassing  payé  qui,  sous  la  législation  actuelle  (voir  Lambeth  Case  W.  et 
D.  129),  n’est  point  punissable. 

Sauf  cette  réserve  que  nous  approuvons,  ce  bill,  réprimant  des  faits  mal 
définis,  peu  saisissables  et  d’une  constatation  difficile,  soulèverait  peut-être 
de  grandes  difficultés  d’application  et  multiplierait  les  contestations  rela- 
tives à la  validité  des  élections. 

M.  Gigot  donne  lecture  d’une  notice  sur  un  article  du  Law  Magazine 
sur  le  Statute  of  uses. 

M.  W.  H Upjohn,  dit-il,  a consacré  une  savante  étude  au  Statute  of 
Uses  de  Henry  VIII  et  à la  question  de  savoir  s’il  convient  d’abroger  ce  statut. 

L'Use  ou  Equitable  ownership,  créé  par  la  jurisprudence  des  Cours  d’é- 
quité, est  au  legal  ownership , régi  par  la  common  law , ce  que  Vin  bonis  était 
dans  le  droit  romain  au  dominimn  ex  jure  quiritium.  Originairement 
F Use  dérivait  d’un  fidéicommis  : la  propriété  légale  était  transmise  dans 
les  formes  solennelles  de  la  common  law  à une  personne  qui  s’engageait  à 
en  laisser  la  jouissance  à un  autre.  Cette  obligation  purement  personnelle  à 
l’origine  avait  pris  peu  à peu  le  caractère  d’un  droit  réel  : ce  mode  indirect 
de  transférer  la  propriété  dégagée  des  obligations  féodales  attachées  au  ré- 
gime de  la  common  law  s’était  généralisé  et,  au  xve  siècle,  une  grande 
partie  du  sol  de  l’Angleterre  était  held  in  use. 

Le  statut  de  Henry  VIII,  édicté  en  1535,  eut  pour  objet  d’empêcher  qu’on 
ne  séparât  Y Equitable  ou  bénéficiai  oionership  de  la  propriété  légale.  Il 
ne  supprima  pas  Y Use,  mais  il  permit  de  transférer  la  propriété  légale  dans 
les  mêmes  formes,  et  sous  les  mêmes  conditions  que  Y Use.  Ce  fut  au  fond 
et  en  la  forme  une  véritable  révolution  dans  le  système  de  conveyance. 

Il  y a certaines  limitations  interdites  par  la  common  law  qu’aujourd’hui 
encore  un  propriétaire  ne  peut  créer  sur  son  domaine  au  profit  d’un  tiers 
qu’en  vertu  du  statut  de  Henry  VIII. 

Convient-il  d’abroger  ce  statut?  L’auteur  estime  que  cette  abrogation 
est  désirable  si  l’on  veut  abroger  non  seulement  le  statut,  mais  encore  les 
règles  féodales  dont  il  était  destiné  à corriger  la  rigueur  et,  par  suite, 
permettre  de  disposer  directement  de  la  propriété  légale  dans  les  condi- 
tions où  le  statut  permet  indirectement  d’en  disposer. 

Mais  s’il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  de  deux  choses  l’une  : ou 
bien  le  propriétaire  d’un  legal  estate  qui  voudrait  faire  un  seulement  ne 
pourrait  le  faire  que  dans  les  conditions  de  la  jurisprudence  d’équité, 
c’est-à-dire  au  moyen  de  trustées  ; et  dans  ce  cas  l’abrogation  du  statut 
n’aurait  d’autre  résultat  que  de  faire  revivre  l’ancienne  séparation  de 
YEquitable  ownership  et  de  la  propriété  légale;  ou  bien  le  propriétaire  se 
verrait  obligé  de  s’en  tenir  aux  limitations  autorisées  par  la  common  law 
( Executory  limitations  by  way  of  remai nder),  et  dans  ce  cas  la  question 
de  l’abrogation  du  statut  se  rattacherait  à la  question  infiniment  plus  grave 
du  régime  des  Land  settlements. 
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Pour  la  prochaine  réunion  de  la  section  MM.  Morgand  et  Passez  se  char- 
gent de  résumer  deux  articles  du  Law  Magazine  concernant  l’extradition 
et  les  instances  en  révision.  — M.  Payen  examinera  un  article  de  la  Con- 
temporary  review  sur  la  corruption  électorale. 

. 11  est  Procédé  à la  distribution  des  travaux  pour  Y Annuaire  relatifs  aux 
Etats-Unis  d’Amérique. 

M.  René  Millet  se  charge  du  compte  rendu  du  Congrès.  — M.  Oudin  fera 
l’analyse  des  lois  adoptées  à New-York  et  donnera  un  résumé  très  som- 
maire du  Code  de  procédure.  — M.  Morgand  examinera  le  recueil  des  lois 
de  la  Louisiane  et  M.  Weil  celui  du  Massachussets.  — M.  Passez  celui  de 
la  Californie. 

Une  séance  supplémentaire  de  la  section  anglaise  aura  lieu  le  24  juin. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Seance  du  20  mai  1881.  — Étaient  présents  : MM.  Dareste,  président ; 
Bufnom,  Gonse,  Martinet,  Jollivet,  Preux,  Boivin-Champeaux  et  Daguin 
Excusé  : M.  Challamel. 

Annuaire.  — M.  le  Président  remet  à M.  le  Secrétaire  général  la  notice 
généiale  et  les  lois  autrichiennes  traduites  pour  Y Annuaire  en  préparation. 
, M*  le  Secrétaire  général  annonce  qu’il  a reçu  les  travaux  destinés  à 
1 Annuaire  et  concernant  la  Galicie,  la  Dalmatie. 

M.  Pierre  Dareste  terminera  d’ici  à quelques  jours  la  traduction  des 
lois  des  pays  Scandinaves. 

Annuaire  de  1882.  — M.  Martinet  se  chargera  de  la  notice  générale  de 
l’empire  d’Allemagne. 

M.  Lenepveu  sera  invité  à vouloir  bien  se  charger  de  la  notice  générale 
de  la  Prusse. 

M.  Jobbé-Duval  sera  prié  de  traduire  la  loi  sur  les  HÔferechte. 

M.  Preux  traduira  la  loi  sur  la  reconstitution  des  livres  fonciers  de 
Colberg. 

La  loi  prussienne  sur  les  bois  des  communautés  sera  transmise  à 
M.  Thevenetet  la  loi  sur  le  prêt  sur  gages  à M.Jozon,  avec  prière  de  vouloir 
bien  se  charger  de  leur  traduction. 


La  séance  est  levée  à cinq  heures  trois  quarts. 


CHRONIQUE  LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Chambre  des  communes . — L’incident  Bradlaugh  est  le  premier  fait  qui 
ait  signalé  la  rentrée  de  la  Chambre  après  les  vacances  de  Pâques.  M.  Brad- 
laugh, léélu  député  deNorthampton,  s’est  vu  refuser  parla  Chambre  le  droit 
de  prêter  serment  et,  par  conséquent,  de  siéger,  à raison  des  opinions  reli- 
gieuses par  lui  émises  au  sein  même  de  la  Chambre  lors  de  son  élection 
antérieure.  Il  a protesté  contre  son  exclusion,  a persisté  à prendre  possession 
de  son  siège,  a déclaré  qu’il  ne  quitterait  que  par  force  l’enceinte  parle- 
mentaire, et  na  en  effet  cédé  qu’à  la  force.  Quelques  jours  après,  il  a re- 
nouvelé cette  scène  de  protestation.  Cependant  dans  l’entre-temps,  l’attorney 
général  avait,  en  vue  précisément  de  cette  situation  particulière,  demandé 
à introduire  un  projet  de  loi  qui  va  être  discuté  avant  peu  de  jours:  sous 
1 empiie  de  la  loi  actuelle,  il  n’y  a aucun  moyen  d’empêcher  une  personne 
dont  les  sentiments  irréligieux  seraient  connus  de  prêter  serment.  Pour 
éviter  une  profanation,  le  Oaths  bill  autorise  chacun  à remplacer  le  ser- 
ment par  une  simple  affirmation. 

Le  gouvernement,  par  l’organe  de  M.  Gladstone,  a proposé  à la  Chambre 
de  voter  sans  scrutin  une  adresse  à la  reine  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment dans  l’abbaye  de  Westminter  en  l’honneur  du  défunt  lord  Beacons- 
field.  La  Chambre  a voté  l’adresse,  mais  non  sans  être  forcée,  par  les 
adversaires  de  la  proposition,  d’aller  au  scrutin. 

Le  4 mai,  seconde  lecture  d’un  bill  ordonnant  que  les  Publickhouses 
dans  le  pays  de  Galles  soient  fermées  le  dimanche. 

Le  11  mai,  seconde  lecture  du  Newspaper  ILaw  oflibel)  bill.  Ce  bill  tend 
à protéger  les  comptes  rendus  loyaux  des  meetings  tenus  légalement.  Aucune 
procédure  criminelle  ne  pourra  être  entamée  sans  la  permission  de  l’attor- 
général,  et  il  sera  tenu  un  registre  des  propriétaires  de  journaux. 

Le  Clérical  Disabilities  act ^ repeal  bill , qui  voulait  abolir  l’incapacité 
empêchant  les  clergymen  de  l’Église  d’Irlande  de  siéger  au  Parlement  a été 
rejeté  par  110  voix  contre  101. 

, Deuxième  lecture  du  Small  Debls  ( limitation  of  actions)  bill  qui  limite 
à douze  mois  la  période  pendant  laquelle  le  créancier  peut  recouvrer  les 
dettes  inférieures  à 100  livres. 

Le  19  mai  la  Chambre,  après  une  discussion  de  trois  semaines,  vient 
d’admettre  en  seconde  lecture  le  fameux  land  bill  par  352  voix  contre  176. 
Le  groupe  des  home-rulers  s’est  divisé  sur  cette  question  : M.  Parnell  et 
vingt  de  ses  amis  se  sont  abstenus  de  voter. 

La  Chambre,  formée  en  comité  pour  la  discussion  du  budget,  a adopté  la 
proposition  d’un  membre  demandant  au  gouvernement  la  nomination  d’un 
fonctionnaire  qui  aurait  le  titre  de  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
Xn*  32 
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et  dont  l’action,  pour  les  intérêts  à lui  confiés,  serait  plus  efficace  que  celle 
du  Board  oftrade. 

Chambre  des  lords.  — La  Chambre  a voté  sans  scrutin  l’adresse  à la 
reine  pour  l’érection  u’un  monument  dans  l’abbaye  de  Westminster  en 
l’honneur  de  lord  Beaconsfield. 

Elle  a adopté  en  seconde  lecture  le  Stolen  Goods  bill  qui  veut  augmenter 
les  pouvoirs  de  la  police  pour  la  découverte  des  objets  volés,  et  décourager 
les  receleurs. 

Elle  a adopté  également  en  seconde  lecture  le  Charitable  trust  act  amend- 
ment  bill , qui  a pour  but  d’étendre  la  juridiction  des  commissaires  aux  ser- 
vices de  charité.  G.  Denis  Weil. 


PARLEMENT  ITALIEN. 

Après  l’adoption  de  la  loi  sur  l'abolition  du  cour  forcé,  la  Chambre  des 
députés  avait  enfin  abordé  la  discussion  de  la  loi  électorale,  et  l’on  pouvait 
espérer  que  ies  partis  feraient  quelque  trêve  à leurs  divisions  pour  mener  à 
bonne  fin  cette  réforme  depuis  si  longtemps  promise  et  attendue.  Il  n’en  a 
rien  été.  La  discussion  générale  n’était  pas  encore  close  qu’une  interpella- 
tion sur  les  affaires  tunisiennes  donnait  aux  membres  de  la  droite  et  de  l’ex- 
trême gauche  l’occasion  ou  le  prétexte  de  renverser  le  ministère.  — Mais 
la  difficulté  n’était  pas  de  forcer  le  ministère  Cairoli  a la  retraite,  il  fallait 
le  remplacer,  et  la  futilité  des  intrigues  qui  en  avaient  amené  la  chute,  non 
moins  que  l'impuissance  de  la  Chambre  à organiser  une  majorité  compacte 
et  résolue  se  sont  révélées  dans  cette  petite  crise  parlementaire  qui  n’a  pu 
aboutir,  après  bien  des  pourparlers,  qu’au  retour  du  ministère  et  à un  vote 
de  confiance  (28  avril)  aussi  équivoque  que  celui  qui  bavait  renversé. 

Le  cabinet  Cairoli-Depretis,  il  n’y  avait  point  à se  le  dissimuler,  ne  de- 
vait, en  effet,  sa  renaissance  qu’à  l’impossibilité  où  s’étaient  trouvés  les  chefs 
de  l’opposition  de  recueillir  son  héritage,  et  la  meilleure  preuve  que  ni 
M.  Nicotera,  ni  M.  Sella,  ni  M.  Crispi  ne  désarmaient  point,  c’est  que,  dès 
les  premiers  jours  de  mai,  une  série  d’interpellations  sur  la  politique  ex- 
térieure était  adresée  au  ministère  qui,  le  15  mai,  a donné  de  nouveau  sa 
démission. 

Le  roi  a chargé  M.  Sella  de  constituer  un  autre  ministère,  mais  le  cabi- 
net que  va  former  le  chef  de  la  droite  constitutionnelle  se  trouvera,  à la 
Chambre  des  députés,  en  présence  d’une  majorité  de  gauche  trop  impor- 
tante pour  qu’il  puisse  gouverner.  On  peut  donc  prévoir,  à courte  échéance, 
une  dissolution  de  la  Chambre  actuelle,  qui  n’aura  vécu  qu’une  année.  — 

A l’heure  où  nous  écrivons,  M.  Sella  a dû  renoncer  à la  mission  dont  il 
avait  été  chargé  et  le  roi  aurait  fait  appel  à MM.  Mancini  et  Farini. 

Ami  aud. 


r 
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COMPTES  TTETCVr» US  B’OUYRAGES. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Nueva  Revista  de  Buenos-Aires , dirijida  por  Vicente  Quesada  (Buenos- 
Aires,  C.  Casavalle,  1881).  — L’Amérique  méridionale  fait  tous  les  jours 
de  nouveaux  efforts  pour  se  soustraire  à la  domination  intellectuelle  du 
vieux  monde.  Après  s’être  contentée  longtemps  des  emprunts  qu’elle  fai- 
sait à la  littérature  et  à la  science  européennes,  elle  voudrait  vivre  désor- 
mais sur  son  propre  fonds.  Nous  signalons  aujourd’hui,  comme  une  nou- 
velle manifestation  de  cette  tendance,  la  création  à Buenos-Ayres  d’une 
importante  revue  mensuelle,  sous  le  titre  de  : Nueva  Revista  de  Buenos- 
Aires. 

Le  directeur,  M.  V.  Quesada,  avait  déjà  fait  deux  tentatives  du  même 
genre:  en  1861,  il  avait  fondé  seul  la  Revista  del  Paranâ , et  en  1863,  avec 
la  collaboration  de  M.  Navarro  Viola,  la  Revista  de  Buenos-Aires.  Mais 
ces  deux  publications,  exclusivement  destinées  à réunir  des  documents 
relatifs  à l’histoire  ancienne  de  l’Amérique,  étaient  dénuées  de  tout  in- 
térêt d’actualité.  — Il  n’en  sera  pas  de  même  de  la  Nueva  Revista  qui 
doit  être  consacrée  à l’étude  des  questions  actuelles.  Une  première  partie 
sera  réservée  à l’histoire  de  l’Amérique,  à la  littérature  américaine  et  au 
droit  international  américain;  dans  l’autre  partie,  il  sera  rendu  compte  du 
mouvement  européen,  politique,  scientifique  et  littéraire.  L’étude  du  droit 
international  américain  touchera  de  très  près  à la  politique,  puisque  — 
c’est  M.  Quesada  qui  le  déclare  — elle  entraînera  les  rédacteurs  de  la 
revue  dans  l’examen  des  questions  internationales  qui  divisent  actuelle- 
ment les  différents  États  de  l’Amébique  du  Sud,  et  les  amènera  particu- 
lièrement à examiner  les  questions  de  délimitation  de  frontières  qui  sont 
actuellement  pendantes  entre  la  République  Argentine,  le  Chili,  le  Brésil 
et  la  Bolivie. 

Il  est  certain  que  ces  études  et  ces  travaux  sont  faits  pour  intéresser 
d’autres  lecteurs  que  les  Américains,  à la  condition  toutefois  que  la  Nou- 
velle Revue,  restant  fidèle  à la  devise  que  M.  Quesada  inscrit  en  tête  de 
son  programme,  soit  une  œuvre  de  bonne  foi  et  non  une  œuvre  de  parti. 

L.  Lallement. 

/ 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

* 

Le  Code  pénal  belge  appliqué,  par  M.  Léonce  Limelette,  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dinant.  Bruxelles, 
1878.  — On  sait  que  la  Belgique  a conservé  jusqu’en  1867  notre  Code 
pénal  de  1810,  sauf  quelques  modifications  qui  n’en  avaient  pas  altéré  l’en- 
semble. En  remplaçant  cette  législation  par  un  code  nouveau  et  complet, 


nos  voisins  se  sont  attachés  non  seulement  à s’approprier  nos  réformes  de 
1832  et  de  1863,  mais  aussi  à mettre  à profit  les  progrès  les  plus  récents  de 
la  théorie.  A ce  point  de  vue,  il  est  incontestable  que  le  Code  belge,  tout 
au  moins  dans  certaines  parties,  est  supérieur  au  Code  français. 

A côté  des  grands  traités  dont  le  droit  pénal  belge  actuel  a été  l’objet,  le 
livre  de  M.  Limelette  se  distingue  par  un  intérêt  pratique  des  plus  marqués. 
L’auteur  s’est  inspiré  de  la  méthode  suivie,  dans  des  ouvrages  analogues, 
par  MM.  Gilbert  et  Sirey,  Dalloz  et  Vergé  ; il  l’a  même  améliorée  en  ce 
sens  que  sous  chaque  article  de  son  Code  annoté,  on  trouve,  en  même 
temps  qu’un  précis  clair  et  complet  de  la  jurisprudence  et  l’indication  des 
principaux  auteurs  à consulter,  de  précieuses  références  aux  travaux  pré- 
paratoires. Il  faut  savoir,  pour  comprendre  toute  l’importance  de  ceux-ci, 
que  des  hommes  comme  Haus  et  M.  Nypels  y ont  pris  part  et,  d’ailleurs, 
le  Code  lui-même  remonte  à une  date  assez  récente  pour  qu’aucune  diver- 
gence ne  se  soit  encore  accusée  entre  les  prévisions  du  législateur  et  les 
faits,  tels  qu’ils  résultent  de  l’état  social. 

Le  livre  dont  nous  rendons  compte  constitue  donc  pour  le  magistrat 
belge  un  guide  précieux  ; il  sera  également  consulté  en  France  avec  fruit, 
car,  malgré  ce  que  nous  disions  en  commençant,  les  grandes  lignes  et 
même  beaucoup  de  détails  des  deux  législations  sont  restés  communs.  Nos 
auteurs,  aussi  bien  que  nos  arrêts,  sont  familiers  à M.  Limelette,  et,  dans 
ses  citations,  nous  trouvons  fréquemment,  mêlés  aux  noms  de  crimina- 
listes éminents,  ses  compatriotes,  ceux  d’Ortolan,  Blanche,  Morin,  de 
MM.  Faustin  Hélie,  Bertauld,  Lesellyer,  etc. 

M.  Limelette  tient  soigneusement  son  Code  au  courant  en  faisant  impri- 
mer chaque  année,  dans  le  même  format  et  sur  le  même  plan,  une  table 
méthodique  et  critique  des  décisions  rendues  en  matière  pénale  et  insé- 
rées dans  les  grands  recueils  judiciaires  belges,  Pasicrisie,  Belgique  ju- 
diciaire et  Jurisprudence  des  tribunaux.  Quant  à la  compétence  avec 
l aquelle  ses  publications  sont  entendues  et  traitées,  il  suffit  de  rappeler  que 
M.  Limelette,  l’un  des  membres  les  plus  distingués  de  la  jeune  magistrature 
belge,  a été  chargé  par  le  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
concurremment  avec  le  professeur  Nypels,  d'élaborer  le  projet  du  Code 
pénal  que  cet  intéressant  petit  pays  s’est  récemment  donné. 

Ed.  Fuzier-Herman. 

Cours  de  droit  diplomatique  à V usage  des  agents  politiques  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  des  États  européens  et  américains , par 
P.  Pradier-Fodéré,  2 vol.  Paris  Pedone-Lauriel,  1881.  — M.  Pradier-Fodéré 
a passé  six  années  à Lima*-  où  il  a organisé  l’enseignement  des  sciences 
politiques  et  administratives;  il  a été  chargé  de  différents  cours  par  le  gou- 
vernement péruvien  et,  entre  autres,  d’un  cours  de  droit  diplomatique  dont 
il  offre  aujourd’hui  le  résumé  au  public. 

L’auteur  a cherché  surtout  à faire  une  œuvre  pratique.  Son  ouvrage  n’est 
pas  un  travail  théorique  de  droit  des  gens  qui  pourrait  sembler  superflu 


après  le  livre  si  développé  de  M.  Calvo,  l’œuvre  si  substantielle  dans  sa 
concision  de  M.  Bluntschli.  M.  Pradier-Fodéré  s’adresse  aux  aspirants  à la 
diplomatie  et  aux  agents  politiques  des  gouvernements,  c’est-à-dire  à des 
hommes  destinés  ou  habitués  à la  pratique.  Aussi,  sans  s’attarder  à des 
préambules  historiques,  entre-t-il  in  médias  res.  Nous  apprenons  immédia- 
tement ce  que  c’est  que  la  diplomatie,  le  droit  diplomatique,  quel  est  l’office 
de  la  diplomatie.  Les  chapitres  II,  III,  IV  et  V sont  consacrés  au  cérémo- 
nial, au  rang,  à la  préséance  et  au  droit  d’ambassade;  les  chapitres  VI, 
VII  et  VIII,  à l’organisation  et  à la  composition  du  corps  diplomatique  dans 
les  différents  pays.  La  situation  des  ministres  publics  entrant  en  fonctions, 
leurs  instructions,  leurs  lettres  de  créance,  leur  réception  remplissent  tout 
le  chapitre  X,  à la  fin  du  premier  volume.  Dans  la  seconde  partie  de  son 
travail  l’auteur  aborde  des  questions  plus  intéressantes  et  plus  délicates,  les 
devoirs  et  attributions  des  agents  diplomatiques,  leurs  droits  et  immunités, 
leurs  privilèges  et  leurs  franchises,  les  négociations,  l’art  de  négocier,  la 
réunion  et  les  travaux  des  congrès  et  des  conférences.  L’ouvrage  se  termine 
par  une  sorte  de  notice  sur  les  diplomates  célèbres  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  et  par  un  appendice  traitant  de  l’organisation  actuelle  du 
ministère  des  affaires  étrangères  français. 

» M.  Pradier-Fodéré  nous  apprend  que  le  texte  de  son  livre  est  celui  de  ses 
leçons  mêmes.  On  aurait  pu  concevoir  cependant  certaines  modifications 
dans  la  composition  de  son  travail.  Un  excellent  cours  peut  ne  pas  faire  un 
bon  livre  et  réciproquement.  Il  y a des  points  sur  lesquels  un  auteur  n'a 
point  à insister  et  qui  doivent  être  développés  par  un  professeur.  Ainsi 
M.  Pradier-Fodéré,  s’adressant  à ses  auditeurs  de  Lima,  a été  naturellement 
amené  à traiter  avec  détails  de  l’organisation  diplomatique  du  Pérou  et 
des  rapports  de  ce  pays  avec  les  autres  républiques  américaines.  Mais 
nous  nous  demandons  si  le  lecteur  de  Paris  ou  de  Vienne  trouvera  autant 
d’intérêt  à ces  développements  que  l’étudiant  de  Lima,  et  si  dans  un  ou- 
vrage destiné  a tous  les  pays  il  y a lieu  de  s’occuper  aussi  particulièrement 
de  l’un  d’eux. 

L’auteur  n’a  pas  jugé  à propos  de  nous  indiquer  au  début  de  son  ouvrage 
l’ordre  des  matières  et  les  grandes  divisions  de  son  sujet;  nous  sommes 
tentés  de  le  regretter;  le  lecteur  aime  à trouver  à l’entrée  un  fil  conducteur 
qui  ne  serait  pas  inutile  ici  pour  le  diriger  au  milieu  de  chapitres  aussi 
remplis  de  faits  et  de  discussions  quelquefois  arides. 

Sauf  ces  réserves,  nous  reconnaissons  volontiers  que  les  matières  sont 
traitées  avec  beaucoup  d’abondance  et  d’érudition  ; nous  signalerons  notam- 
ment les  chapitres  qui  se  rapportent  aux  «négociations»  et  « à la  tenue  des 
des  congrès  et  des  conférences  h.  m.  Pradier-Fodéré  a donné  sur  ce  point, 
d’un  intérêt  si  actuel,  de  grands  développements,  et  il  y a joint  à titre 
d’exemple  les  dépêches  et  les  protocoles  de  la  conférence  tenue  à Madrid, 
en  1880,  relative  à la  protection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc.  Le 
lecteur  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  négociations  sont 
menées  dans  la  pratique  et  s’initier  aux  procédés  et  au  style  diplomatique. 
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C’est  par  eette  méthode  que  pourra  se  former  cette  « expérience  théorique  » 
dont  M.  Pradier-Fodéré  a parlé  quelque  part,  la  seule  que  les  jeunes  gens 
puissent  et  doivent  avoir. 

En  terminant,  l’auteur  a consacré  quelques  pages  à ce  qu’il  appelle  « les 
célébrités  diplomatiques  ».  Nous  ne  pouvons  que  l’approuver  sur  ce  point. 
La  diplomatie  est  un  art  dans  lequel  l’expérience  joue  un  grand  rôle  celle 
d’illustres  devanciers  est  d’autant  plus  profitable  à étudier  qu’autrefois, 
comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Pradier-Fodéré,  la  diplomatie 
avait  plus  d’initiative  que  de  nos  jours.  Un  nom  manque  cependant  sur  la 
liste  des  diplomates  français  : c’est  par  suite  d’un  oubli  sans  doute  que 
M.  Pradier-Fodéré  n’a  pas  cité  de  Lionne,  appelé  par  Saint-Simon  le  plus 
grand  ministre  de  Louis  XIV,  qui  joua  un  rôle  important  aux  traités  de 
Vienne  et  d’Aix-la-Chapelle,  et  qui  à la  veille  de  la  guerre  de  Hollande  sut 
isoler  ce  pays  en  rompant  le  faisceau  de  la  triple  alliance.  Nous  regrettons 
aussi  de  ne  pas  voir  parmi  les  noms  des  diplomates  autrichiens  du  dernier 
siècle,  celui  de  Thugut  qui,  au  traité  de  Kainardji,  obtint  la  cession  de  la 
Bukovine  à l’Autriche,  et  qui,  plus  tard,  devint  pour  Talleyrand  un  si  redou- 
table adversaire  que  sa  disgrâce  fut  imposée  par  Bonaparte  au  traité  de 
Campo-Formio. 

A certains  points  de  vue,  l’auteur  n’est-il  pas  bien  sévère  pour  notre 
ancienne  diplomatie  ? Si  nous  en  croyons  M.  Pradier-Fodéré,  l’indépendance 
du  caractère  lui  aurait  manqué.  « Autrefois,  dit-il,  l’agent  diplomatique 
« était  un  courtisan  et  un  serviteur:  aujourd’hui  il  est  un  citoyen.  » Nous 
sommes  d’accord  avec  M.  Pradier-Fodéré  au  sujet  du  patriotisme  des  di- 
plomates d’aujourd’hui  : mais  leurs  devanciers  méritaient  peut-être  d’être 
qualifiés  moins  durement.  De  Lionne,  pour  ne  citer  qu’un  exemple,  était-il 
un  courtisan  lorsqu’il  résistait  au  plus  absolu  de  tous  nos  rois  ? 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ce  point,  et  nous  ne  terminerons  pas  cette 
rapide  appréciation  sans  dire  que  ce  cours  fait  honneur  à M.  Pradier-Fodéré 
qui,  dans  son  laborieux  séjour  au  Pérou,  a dignement  représenté  son  pays, 
en  enseignant  les  principes  libéraux  de  l’Europe  moderne  et  en  répandant 
à l’étranger  le  nom  et  l’influence  de  la  France. 

R.  Lenepveu  Boussaroque  de  Lafont. 

V École  sous  la  Révolution  française , par  Victor  Pierre,  avocat  à la 
Cour  d’appel  (Paris,  librairie  de  la  Société  bibliographique,  1881).  — 
M.  Victor  Pierre  a refait,  sous  ce  titre,  en  lui  donnant  plus  d’étendue  un 
travail  qui  avait  paru  l’an  dernier  dans  la  Revue  des  questions  historiques 
où  il  avait  été  remarqué. 

Son  ouvrage  se  divise  en  trois  parties.  La  première  comprend  ce  qui  a 
été  fait  sous  les  Assemblées  constituante  et  législative;  la  seconde  com- 
prend l’œuvre  de  la  Convention;  la  troisième  l’œuvre  du  Directoire.  On  y 
trouve,  et  c’est  par  où  ce  travail  nous  touche,  un  exposé  complet  de  la  légis- 
lation peu  connue  de  cette  époque  sur  l’instruction  publique.  L’auteur  fait 


connaître,  de  plus,  par  des  citations  empruntées  aux  documents  du  temps 
commentées  prescriptions  légales, qui  établissaient  un  ordre  tout  nouveau, 
ont  été  exécutées  et  quel  effet  a suivi. 

Il  n’est  guère  possible,  lorsqu’on  traite  un  tel  sujet  de  s’abstenir  de 
prendre  parti,  et  M.  Victor  Pierre  est  de  cette  école  qui  estime  que  l’histoire 
pour  garder  sa  hauteur  et  son  utilité,  doit  être  écrite  autant  ad  probandum 
que  ad  narrandam.  Son  opinion  est  donc  bien  marquée,  et  elle  se  résume 
dans  cette  phrase  qui  est  la  conclusion  de  tout  l’ouvrage:  « Ils  (les  législa- 
teurs de  cette  époque)  n’ont  réussi  qu’à  consommer  des  ruines  immenses  ; 
cette  œuvre  néfaste  ne  leur  a coûté  que  quelques  jours  et  pour  remplacer 
ce  qu’ils  ont  détruit,  il  n’a  pas  suffi  d'un  demi-siècle.  » 

Au  demeurant,  la  narration  est  vive,  nul  fait  n’est  cité  sans  preuves  à 
l’appui  ; le  style  est  ferme,  les  divisions  sont  nettes.  On  regrette  en  lisant 
ce  livre  de  le  voir  finir  si  tôt.  Hubert- Valleroux. 


Traité  théorique  et  pratique  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle , correctionnelle  et  de  simple  police , par  F.  Darbois,  avocat, 
ancien  magistrat,  1 vol.in-80,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1880. — On  est  porté 
quelquefois  à dire  simplement  que  la  contrainte  par  corps  n’existe  plus 
dans  notre  législation,  et  alors  on  pourrait  s’étonner  qu’on  y consacrât 
encore  tout  un  volume.  C’est  qu’en  effet  cette  mesure  de  coercition  est 
bien  supprimée  en  matière  civile  et  commerciale,  mais  subsiste  pleinement 
en  matière  criminelle,  et  les  statistiques  du  ministère  de  la  justice 
montrent  qu’elle  est  fréquemment  employée.  D’après  le  Compte  rendit  de 
V administration  de  la  justice  criminelle  pour  1879,  qui  vient  d’être 
publié  (1),  la  contrainte  par  corps,  qui  n’avait  été  exercée  en  1878  que 
contre  8,192  condamnés,  l’a  été  en  1879  contre  9,112,  parmi  lesquels  on 
en  comptait  6,869  insolvables.  On  voit  donc  que  le  sujet  a un  intérêt  pra- 
tique considérable,  d’autant  plus  que  la  liberté  individuelle  est  en  jeu,  qu’il 
s’agit  le  plus  souvent  de  gens,  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  recourir  aux 
conseils  d’hommes  de  loi,  ce  qui  augmente  la  responsabilité  des  magistrats 
appelés  à décider.  Je  suis  convaincu  que  le  livre  de  M.  Darbois  leur  rendra 
de  grands  services  ; c’est  un  guide  sûr,  parce  qu’ü  est  dû  à un  homme  qui 
a fait  du  droit  une  étude  approfondie  et  qui,  en  même  temps,  a vu  les 
questions  dont  il  parle  se  présenter  dans  Les  fonctions  du  ministère  public 
qu’il  a si  honorablement  exercées  pendant  douze  années. 

La  contrainte  par  corps  a déjà  été  le  sujet  de  nombreux  ouvrages  : l’his- 
toire, la  légitimité  ou  l’illégitimité  de  l’institution  ont  donné  lieu  à de  re- 
marquables travaux  que  l’auteur  n'a  voulu  ni  refaire,  ni  même  résumer.  Il 
n’a  dit  de  la  partie  générale  de  la  matière  que  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  comprendre  les  dispositions  restées  en  vigueur.  Voici,  du  reste,  l’ordre 
suivi  par  M.  Darbois  : dans  un  premier  chapitre,  il  expose  les  phases  par 


(1)  Journal  officiel  du  9 avril  1881. 
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lesquelles  a passé  l'institution,  les  raisons  qui  l’ont  fait  supprimer  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  maintenir  en  matière  criminelle  ; la  section  4 de 
ce  chapitre  doit  être  particulièrement  signalée  à l’attention  des  lecteurs  du 
Bulletin,  elle  est  en  effet  consacrée  aux  législations  étrangères  dont  elle  pré- 
sente un  tableau  précis  et  complet.  Le  chapitre  II  traite  des  effets  généraux 
et  du  caractère  juridique  de  la-contrainte  par  corps,  le  chapitre  III des  condi- 
tions de  son  application,  le  chapitre  IV  de  sa  durée,  le  chapitre  Y des  per- 
sonnes contraignables  par  corps,  et  le  chapitre  VI  des  créanciers  qui  peuvent 
exercer  la  contrainte.  Jusque-là  l’ordre  suivi  est  très  simple,  très  clair; 
l’auteur  l’interrompt  pour  indiquer  dans  un  chapitre  YI I les  dispositions 
légales  abrogées  ou  maintenues  par  les  lois  de  1867  et  de  1871  ; il  me 
semble  que  cela  aurait  dû  être  placé  immédiatement  après  le  chapitre  Ier, 
puisqu’il  s’agit  de  questions  dominant  tout  le  sujet.  Le  chapitre  VIII,  un 
des  plus  importants  au  point  de  vue  pratique,  traite  de  la  mise  à exécution 
de  la  contrainte  par  corps;  les  questions  transitoires  sont  examinées  dans 
un  dernier  chapitre.  Enfin,  dans  un  appendice,  on  trouve  les  règlements, 
arrêtés,  circulaires,  instructions,  etc.,  relatifs  à la  matière,  ainsi  qu’une 
série  de  formules  qui  seront  très  utiles  aux  magistrats. 

L’ouvrage  a été  couronné  par  l’Académie  de  législation  de  Toulouse; 
c’est  une  récompense  méritée,  parce  qu’il  révèle  un  véritable  jurisconsulte. 
Les  principes  sont  bien  mis  en  relief;  le  style  est  toujours  simple  et  clair; 
les  questions  sont  brièvement  discutées,  si  ce  n’est  quand  l’auteur  combat 
une  opinion  dominante  ; il  donne  alors  ses  raisons  d’une  façon  développée 
et  avec  une  modestie  qui  n’exclut  pas  la  fermeté.  Il  est  à souhaiter  que 
l’accueil  fait  par  le  public  à son  travail  encourage  M.  Darbois  à continuer 
dans  cette  voie.  Louis  Renault. 


Histoire  du  Conseil  souverain  d'Alsace,  par  MM.  Pillot  et  de  Neyre- 
mand.  Paris,  Durand,  1860. — Il  y a presque  un  quart  de  siècle  que  deux 
magistrats  de  la  cour  de  Colmar  eurent  l’heureuse  pensée  de  mettre  à 
profit  leur  situation  officielle  pour  réunir  et  coordonner,  en  temps  opportun 
encore,  les  documents  relatifs  à l’histoire  judiciaire  de  l’Alsace  sous  la  do- 
mination française.  Il  est  sorti  de  leurs  savantes  recherches  un  in-octavo  de 
560  pages  qui,  sous  le  titre  transcrit  plus  haut,  prend  sa  place  naturelle 
dans  cette  histoire  générale  des  Parlements  de  l’ancienne  France,  au  pre- 
mier rang  de  laquelle  il  convient  de  placer,  outre  l’ouvrage  classique  du 
président  toulousain  Laroche-Fia  vin,  la  monographie  bien  connue  du  gref- 
fier de  la  cour  de  Rouen,  M.  Floquet,  sur  le  Parlement  de  Normandie.  Créé 
par  un  édit  royal  de  1657,  le  Conseil  supérieur  d’Alsace  n’était  que  l’héritier, 
en  quelque  sorte,  de  la  Chambre  royale  établie  à Brisach  aussitôt  après  la 
paix  de  Westphalie,  pour  remplacer  la  Régence  autrichienne  qui  jusque'là 
avait  fonctionné  à Ensisheim.  Les  difficultés  sérieuses  que  rencontra  au 
début  notre  établissement  national  en  Alsace  eurent  leur  contre-coup  fatal 
sur  les  destinées  du  Conseil.  Il  lui  fallut  à plusieurs  reprises  changer 
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d'épithète  et  de  résidence,  avant  de  venir  s’installer  définitivement  à 
Colmar,  où  il  devait  siéger  depuis  1698  jusqu’à  l’organisationn  de  la  cour 
d’appel.  Composée  en  grande  partie  de  magistrats  indigènes,  cette  puissante 
Compagnie  rendit  alors  à la  France  d’inappréciables  services,  en  guidant 
d’abord  ses  premiers  pas  à travers  un  pays  qu’on  avait  conquis  un  peu  par 
hasard,  sans  avoir  bien  appris  à le  connaître,  plus  tard  en  modérant  la 
prépondérance  du  pouvoir  central  dans  ses  conflits  avec  l’autorité  provin- 
ciale. A ce  double  point  de  vue,  le  Parlement  alsacien  contribua,  peut-être 
mieux  que  toute  autre  force,  à cette  assimilation  morale  et  de  plus  en  plus 
volontaire  dont  nous  avons  senti  si  longtemps,  dont  nous  sentons  encore 
aujourd’hui  les  durables  et  touchants  effets.  Ce  n’est  pas  toutefois  sous  ce 
jour  et  par  ce  côté,  qui  est  celui  de  l’histoire,  que  MM.  Pillot  etNeyremand 
ont  considéré  leur  sujet.  Ce  n’est  pas  non  plus  par  l’aspect  juridique  pro- 
prement dit,  car  ils  ont  laissé  tout  à fait  en  dehors  de  leurs  recherches  la 
jurisprudence  adoptée  par  le  Conseil  d’Alsace,  jurisprudence  dont  le 
caractère  mixte  aurait  pu  servir  de  point  de  départ  à d’intéressantes  études 
de  législation  comparée.  Ils  se  sont  placés  avant  tout  sur  le  terrain  per- 
sonnel et  anecdotique,  s'appliquant  à faire  revivre  sous  nos  yeux,  dans  le 
cadre  des  mœurs  alsaciennes  du  xvuie  siècle,  les  principales  figures  de  la 
grande  famille  parlementaire  dont  ils  avaient  en  main  les  dossiers.  Bien 
que  les  chapitres  entre  lesquels  nos  auteurs  ont  distribué  leurs  matériaux 
puissent  paraître  un  peu  nombreux,  nous  n’en  devons  pas  moins  à la 
patience  infatigable  de  leur  érudition  le  douloureux  avantage  de  pouvoir 
passer  encore  quelques  heures  dans  la  familiarité  de  quelques-uns  des 
dévoués  et  sagaces  jurisconsultes  qui  aidèrent  si  loyalement  la  royauté  fran- 
çaise à faire  exécuter  les  traités  de  1648  entre  les  Vosges  et  le  Rhin.  A ce 
titre,  plus  encore  qu’à  tous  les  autres,  nous  ne  saurions  trop  remercier 
MM.  Pillot  et  de  Neyremand  de  leur  œuvre,  et  souhaiter  que  l’intérêt  en  soit 
bien  compris  chez  nous.  A.  Legrelle. 


Quelques  notes  sur  les  institutions  de  'prévoyance  au  Brésil , par  M.  le 
baron  d’Ourém.  — L’auteur  nous  a donné  dans  cette  étude  un  aperçu  sur 
les  institutions  de  prévoyance  qui  fonctionnent  dans  l’empire  du  Brésil. 
C’est  surtout  sur  l’organisation  des  caisses  d’épargne  et  des  monts-de-piété 
que  son  attention  s’est  portée.  Il  indique  successivement  leur  création,  leur 
administration,  leurs  ressources,  leurs  opérations,  leur  comptabilité,  en 
joignant  divers  renseignements  statistiques  à cet  exposé.  Il  s’occupe  en- 
suite du  fonctionnement  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  dans  une  der- 
nière section,  des  caisses  de  retraites,  pensions  et  des  assurances  sur  la  vie. 
Ces  questions  ont  présenté  de  tout  temps  un  grand  intérêt,  elles  en  ont 
acquis  un  plus  grand  à notre  époque,  et  nous  devons  remercier  l’auteur 
d’avoir  fourni  son  apport  dans  l’œuvre  dont  les  sociétés  modernes  pour- 
suivent l’accomplissement  au  profit  des  classes  populaires  avec  une  grande 
sollicitude  et  une  louable  persévérance.  Féraud-Giraud. 
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Traité  des  assurances  maritimes , du  délaissement  et  des  avaries , par 
Alfred  Droz,  avocat  à la  Cour  de  Paris,  docteur  en  droit,  lauréat  de  l’Ins- 
titut (Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  — Tome  Ier,  Paris  1881, 
Thorin,  éditeur.  — Il  est  difficile  à l’heure  actuelle,  pour  le  jurisconsulte 
qui  veut  faire  une  œuvre  utile  et  pratique  de  traiter  les  questions  d’assu- 
rances maritimes.  L’ordonnance  de  1681  infusée  dans  le  Code  de  commerce 
est  en  train  de  s’écrouler.  Beaucoup  de  réformes  sont  à l’ordre  du  jour,  et 
si,  sur  les  difficultés  juridiques  qui  peuvent  se  présenter,  on  veut  donner  son 
avis  avec  quelque  autorité,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  textes  existants 
qu’il  faut  savoir  manier,  c’est  aussi  la  législation  qui  n’est  encore  sans 
doute  qu’à  l’état  de  projet,  mais  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  reflète  les 
besoins  du  commerce,  la  façon  dont  aujourd’hui  se  forment  les  contrats,  et 
dont  se  règlent  les  sinistres.  M.  Droz,  versé  dans  l’étude  du  passé,  et  mêlé 
au  mouvement  présent,  était  bien  l’auteur  fait  pour  cette  tâche.  Son  ouvrage 
qui,  une  fois  le  second  volume  paru,  formera  un  traité  complet  de  la  ma- 
tière et  remarquable  par  une  très  grande  clarté,  par  la  sûreté  de  la  doctrine, 
l’excellence  de  la  méthode  et  l’abondance  des  documents.  Esprit  trop  élevé 
pour  verser  dans  l’écueil  de  la  compilation,  l’auteur,  après  avoir  exposé  ra- 
pidement, sur  chaque  question,  les  raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur  de 
telle  ou  telle  solution,  donne  son  avis  et  le  soutient  sobrement,  avec  jus- 
tesse, en  ne  perdant  pas  plus  de  vue  la  loi  écrite  que  les  nécessités  de  la 
pratique.  Car,  comme  il  le  dit  très  heureusement  dans  sa  préface,  «le  droit 
et  le  fait  doivent  être  en  perpétuel  contact  et  se  régler  l’un  par  l’autre.  Si 
le  droit  s’isole  dans  des  textes  surannés,  le  fait  cherche  ailleurs  son  orien- 
tation. Le  droit  est  un  frein  qui  dirige  l’attelage  ; le  frein  est  fait  pour  gou- 
verner l’attelage,  nonpour  le  blesser.  Quand  le  frein  manqueà  sa  destination, 
l’attelage  s’emporte  et  s’égare  à l’aventure  » . 

Après  avoir  établi  solidement  sa  doctrine  et  fait  à l’occasion  une  incursion 
dans  la  législation  étrangère  qu’il  rapproche  de  la  nôtre  pour  signaler  les 
enseignements  que  nous  y pouvons  puiser,  l’auteur  étale  alors  sous  les  ru- 
briques Jurisprudence  conforme , Jurisprudence  contraire , les  documents 
copieux  par  lui  puisés  dans  les  recueils  spéciaux,  documents  qui  permet- 
tent au  lecteur  de  se  faire  à son  tour  une  opinion. 

On  n’attend  pas  de  nous  que  nous  passions  en  revue  toutes  les  parties  de 
ce  livre  si  substantiel.  Signalons-en  quelques-unes  seulement,  par  exemple 
le  chapitre  intitulé:  De  la  capacité  des  parties  contractantes , et  des  droits 
quelles  ont  die  contracter  par  intermédiaires , chapitre  où  les  questions 
d’assurances  pour  compte , peu  fouillées  jusqu’ici  par  les  auteurs,  sont  trai- 
tées avec  une  grande  finesse  d’analyse.  Citons  encore  ce  qui  est  relatif  à 
l’assurance  du  fret,  assurance  prohibée,  comme  on  le  sait,  par  la  législation 
actuelle.  Mais  la  prohibition  ne  sera  pas  éternelle;  elle  avait  été  abolie  en 
1877  par  le  Sénat  et,  fort  de  ce  précédent,  M.  Droz  devance  l’avenir.  Il  se 
place  par  la  pensée  sous  Fempire  de  la  loi  dont  il  souhaite  l’avènement  avec 
beaucoup  d’hommes  éclairés;  il  suppose  l’assurance  du  fret  devenue  licite, 
et  part  de  cette  hypothèse  pour  entreprendre  une  tâche  aussi  délicate  que 


bien  conduite  : il  examine  les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu 
cette  assurance,  et  les.  tranche  avec  ses  propres  lumières,  destitué  naturel- 
lement du  secours  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  française-,  n’ayant 
pour  s’étayer  que  la  doctrine  et  la  législation  étrangère.  Ce  n’est  pas  là  une 
des  parties  les  moins  intéressantes  et  les  moins  originales  de  son  œuvre. 

Signalons  enfin  dans  le  chapitre  YII  tout  ce  qui  a trait  aux  assurances 
multiples.  Ce  sont  là  des  matières  d’autant  plus  délicates  que  la  pratique 
est  ici  tout  à fait  en  désaccord  avec  la  loi,  que  le  Code  de  1807  ne  pré- 
voyait pas  le  développement  des  polices  flottantes.  M.  Droz  étudie  une  à une 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  et  les  résout  avec  une  grande 
sagacité. 

L’auteur  s’est  réservé  pour  son  second  volume  le  Délaissement  et  les 
Avaries.  Espérons  que  son  œuvre,  magistralement  entamée,  sera  poursuivie 
jusqu’au  bout  avec  le  même  succès.  G,  Denis  Weil. 


L'hypothèque  judiciaire.  Étude  critique  de  législation  française  et 
étrangère , par  M.  J.  Challamel,  avocat  à la  Cour  de  Paris,  1881  (Mémoire 
couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  prix  Rossi).  — Une  étude  de 
l’hypothèque  judiciaire  ne  peut  guère  aujourd’hui  renfermer  autre  chose 
que  la  critique  de  l’institution,  qui  depuis  longtemps  a perdu  presque  tout 
son  crédit,  au  moins  auprès  des  théoriciens.  On  l’a  quelquefois  défendue 
historiquement,  tout  en  reconnaissant  que  les  principes  qui  l’avaient  fait 
admettre  étaient  aujourd’hui  modifiés.  Parfois  aussi,  sans  chercher  à la  jus- 
tifier dans  ses  origines,  on  a essayé  de  lui  trouver  quelque  utilité  nouvelle 
dans  le  système  moderne  de  notre  droit  et  de  notre  procédure.  M.  Challamel 
a entrepris  d’établir  que  l’hypothèque  judiciaire  ne  peut  se  défendre  ni  par 
des  raisons  tirées  de  l’histoire  du  droit  ni  par  des  motifs  d’utilité  pratique. 
C’est  une  condamnation  sans  réserve. 

M.  Challamel  est  déjà  bien  connu  par  des  études  précédentes  sur  le  ré- 
gime hypothécaire  et  le  crédit  foncier  en  France  et  à l’étranger  : les  lecteurs 
de  notre  Bulletin  ne  seront  pas  surpris  que  ce  livre  ait  obtenu  à la  Faculté  de 
Paris  l’honneur  du  prix  Rossi.  Us  trouveront  en  le  lisant,  comme  le  rappor- 
teur du  concours,  que  l’ouvrage  se  lit  d’un  bout  à l’autre  avec  un  vif  intérêt, 
et  qu’il  porte  l’empreinte  d’une  personnalité. 

L’auteur  part  de  cette  distinction  très  juste  que  l’hypothèque  judiciaire 
est  un  moyen  d’exécution  des  jugements,  au  même  titre  que  la  contrainte 
par  corps  et  la  saisie,  tandis  que  l’hypothèque  conventionnelle  ou  légale  est 
une  garantie  et  un  gage.  Le  créancier  qui  stipule  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, ou  la  loi  qui  accorde  une  hypothèque  pour  sûreté  d’une  créance 
particulièrement  favorisée,  n’ont  d’autre  but  que  de  parer  aux  chances  d’in- 
solvabilité future  et  possible  du  débiteur:  ces  hypothèques  supposent  géné- 
ralement un  crédit  plus  ou  moins  long  accordé  par  le  créancier  : elles  sont 
destinées  à grever  l’immeuble,  mais  elles  ne  doivent  pas,  au  moins  dans 
l’intention  du  créancier,  aboutir  à la  saisie.  L’exécution  ne  sera  qu’un 
moyen  extrême  au  quel  on  recourra  s’il  est  nécessaire,  et  qu’on  désire  toujours 


— 452  — 

éviter.  L’hypothèque  judiciaire,  au  contraire,  prend  naissance  au  iour  où 

I insolvabilité  actuelle  du  débiteur  a forcé  ses  créanciers  de  le  traduire  en 
justice.  Ce  n’est  pas  une  assurance  pour  l’avenir,  c’est  une  préférence  dans 
le  présent  Elle  est  le  préliminaire  de  l’exécution.  Il  faut  donc  lui  accorder 
une  place  a part  dans  le  système  hypothécaire,  et  distinguer  l’bypothèque- 
gage  de  1 hypothèque-exécution. 

C est  ce  principe  dont  M.  Challamel  suit  le  développement  dans  ses  origi- 
nes historiques,  et  qui  lui  sert  ensuite  à critiquer  et  à juger  le  droit  actuel. 

Historiquement,  il  cherche  l’origine  de  l’hypothèque  judiciaire  dans  le 
très  ancien  droit  français,  et  il  l’explique  par  ce  fait  qu’à  une  époque  reculée, 
la  réglé  du  concours  entre  les  créanciers  n’existait  pas.  Par  suite  de  l’usage 
ou  1 on  était  d’affecter  tous  ses  biens  à l’exécution  de  ses  obligations,  cha- 
que créance  prenait  rang  à sa  date  : c’était  le  système  des  priorités.  Ainsi 
a pris  naissance  l’hypothèque  coutumière  des  actes  notariés,  puis  l’hypo- 
thèque des  actes  confessés  en  jugement  (art.  78  de  la  première  rédaction  de 
a coutume  de  Paris  et  92  de  l’ordonnance  de  Yillers-Cotterets  de  1839),  puis 
enfin  1 hypotheque  résultant  des  jugements  de  condamnation  (art.  53  de 
1 ordonnance  de  Moulins). 

Nous  laissons  à l’auteur  la  responsabilité  de  cette  théorie  historique,  qu’il 
a heureusement  éclairée  par  des  rapprochements  curieux  avec  les  législa- 
tions étrangères,  particulièrement  avec  celle  de  la  Suède.  En  tout  cas,  il 
faut  s’accorder  à reconnaître  que  les  raisons  qui  ont  créé  l’hypothèque  judi- 
ciaire font  partie  d’un  système  aujourd’hui  disparu  et  condamné,  et  que  s-i 
cette  hypothèque  peut  encore  prétendre  à tenir  sa  place  dans  notre  droit,  il 
tant  qu’elle  se  justifie  par  des  considérations  toutes  nouvelles. 

On  a essayé  de  le  faire  en  expliquant  l’hypothèque  judiciaire  soit  par  les 
réglés  generales  sur  la  chose  jugée,  soit  par  l’intérêt  du  crédit  général  et 
de  celui  du  débiteur  en  particulier.  Toutes  ces  raisons  sont  insuffisantes,  et 
M.  Challamel  n’a  pas  de  peine  à le  démontrer.  L’autorité  de  la  chose  jugée 
n emporte  pas  un  droit  de  préférence  en  faveur  de  celui  qui  est  jugé  le  pre- 
mier et  le  crédit  général  exige  surtout  que  les  créanciers  soient  à l’abri  de 
toute  surprise,  et  ne  se  voient  pas  exposés  à subir  des  préférences  qui  ne 
sont  que  le  prix  de  la  course. 

II  est  certain  cependant  qu’une  garantie  est  nécessaire  pour  assurer  l’exé- 
cution des  jugements.  Bien  des  systèmes  ont  été  proposés  et  appliqués. 
M.  Challamel  les  passe  en  revue,  en  les  divisant  en  deux  classes.  En  premier 
lieu,  les  systèmes  de  'priorité , qui  admettent  un  droit  de  préférence  hypothé- 
caire résultant  soit  d’un  jugement,  soit  d’une  saisie.  C’est  d’abord  le  système 
fiançais  avec  certaines  modifications,  comme  par  exemple  la  spécialisation 
de  l’hypothèque  (Italie,  Prusse),  ou  l’attribution  expresse  de  l’hypothèque 
par  le  juge  (Wurtemberg,  Neufchatel).  Vient  ensuite  le  système  des  préno- 
tations, qui  consiste  à recevoir  sur  les  registres  fonciers  des  inscriptions 
provisoires  pour  prendre  date,  qui  deviennent  définitives  avec  effet  rétro- 
actif par  le  jugement  qui  consacre  le  droit  prétendu  (législations  alleman- 
des). C est  enfin  1 hypothèque  résultant  de  la  saisie,  ou  le  droit  de  préférence 


attribué  au  premier  saisissant,  système  extrêmement  répandu  (Allemagne, 
plusieurs  cantons  suisses,  pays  Scandinaves,  etc.). 

Les  systèmes  légalité,  au  contraire,  sans  créer  de  droit  de  préférence  au 
profit  d’aucun  créancier,  cherchent  à assurer  l’exécution  des  jugements  en 
frappant  seulement  d’indisponibilité,  entre  les  mains  du  débiteur,  les  immeu- 
bles qui  continuent  d’ailleurs  d’être  affectés  concurremment  au  payement 
de  toutes  ses  dettes.  On  connaît  le  système  des  oppositions  immobilières  qui 
avait  été  proposé  lors  du  projet  de  réforme  hypothécaire  de  1850.  Un  régime 
analogue,  celui  des  annotations  préventives,  a été  introduit  en  Espagne  par 
une  loi  du  8 février  1861,  revisée  en  1869.  D’autres  législations  ont  été  plus 
loin  encore,  et  ont  supprimé  purement  et  simplement  l’hypothèque  judiciaire 
(Belgique,  Pays-Bas,  Genève,  Roumanie).  M.  Challamel  se  prononce  ouver- 
tement pour  cette  dernière  solution.  Il  croit  même  qu’on  devrait  aller  plus 
loin  encore,  et  organiser,  à l’exemple  des  pays  germaniques,  une  véritable 
faillite  civile . 

Nous  ne  savons  s’il  faut  suivre  l’auteur  jusqu’au  bout  de  cette  conclusion, 
que  d’ailleurs  il  ne  fait  qu’indiquer.  Le  droit  commercial  est  tellement  sé- 
paré du  droit  civil,  dans  notre  législation,  que  l’adaptation  aux  non-com- 
merçants d’une  institution  comme  la  faillite  rencontrerait  d’immenses  dif- 
ficultés. Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  et  soit  que  l’on  prenne  parti  avec  l’auteur 
pour  la  suppression  radicale  de  l’hypothèque  judiciaire,  soit  qu’on  lui  pré- 
fère un  système  de  garanties  autrement  organisé,  on  aura  de  la  peine  à ne 
pas  lui  concéder  qu’une  réforme  serait  nécessaire,  et  que  plus  d’un  des  sys- 
tèmes proposés  offre  des  avantages  incontestables  sur  ce  qui  existe. 

Comme  on  voit,  ce  livre  touche  à toutes  les  questions  que  le  sujet  peut 
soulever.  L’étude  d’histoire  et  surtout  de  législation  comparée  à laquelle 
l’auteur  se  livre  est  à peu  près  neuve.  Ses  idées  sont  personnelles,  souvent 
originales,  et  présentées  d’une  manière  saisissante.  Nous  avons  plaisir  à 
signaler  son  ouvrage  au  public.  P.  Dareste. 


Répertoire  politique  et  historique  pour  l'année  1880,  par  M.  Charles 
Valframbert.  — L’utile  publication  dont  M.  Valframbert  a pris  l’initiative 
en  est  aujourd’hui  à sa  cinquième  année.  Nous  signalons  le  Répertoire 
pour  1880,  comme  nous  avons  signalé  les  volumes  antérieurs.  Les  extraits 
des  délibérations  du  Parlement  que  le  lecteur  trouvera  dans  le  répertoire 
peuvent  servir  de  commentaire  et  de  développement  aux  chroniques  légis- 
latives de  notre  Bulletin , dont  l’utilité,  croyons-nous,  sera  de  plus  en 
plus  appréciée.  Une  revue  politique,  rédigée  avec  précision,  explique  et 
résume  les  incidents  principaux  qui  ont  tour  à tour  ému  l’opinion  publique 
dans  le  courant  de  la  dernière  année.  Après  avoir  analysé  la  discussion 
des  différents  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres,  M.  Valframbert  donne 
le  tableau  de  ceux  qui  sont  en  cours  de  préparation  ; il  récapitule  les  bud- 
gets en  recette  et  en  dépense  pour  l’exercice  1881  ; indique,  par  ministère, 
les  lois,  décrets  et  circulaires  ; rappelle  les  différents  mouvements  du  per- 
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sonnel  administratif,  diplomatique,  ecclésiastique;  cite  les  déclarations  qui 
contiennent  les  programmes  des  'ministères  successifs,  ainsi  que  les  dis- 
cours et  lettres  des  principales  notabilités  politiques  ; enfin  termine  par 
l’indication  des  documents  ou  articles  qui  peuvent  donner  une  idée  du 
mouvement  social  et  économique  dans  notre  pays. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  que  le  Répertoire  mérite  ample- 
ment l’accueil  favorable  que  lui  a fait  le  public.  M.  Valframbert  rendrait 
peut-être  encore  plus  durable  le  succès  de  son  excellente  publication,  en 
lui  donnant  un  caractère  pour  ainsi  dire  impersonnel  par  la  suppression 
de  jugements  parfois  sujets  à contestation  sur  les  hommes  et  les  choses  de 
notre  temps  et  par  des  renvois  plus  multipliés  encore  aux  textes  et  aux 
documents  de  tout  genre  qui  constituent  la  principale  utilité  du  Répertoire. 

Paul  Bobiquet. 
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Arabes  et  Ottomans.  Études  sur  leur  histoire , leur  droit  et  leur  civilisation}  par 
M.  Francescantonio  de  Marchi;  M.  F.  Daguin. 


SÉANCE  DU  15  JUIN  1881. 

Présidence  de  M.  Duverger. 

La  séance  est  ouverte  à huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  Membres  nou- 
veaux admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Coors  (Firmin  de),  avocat  à la  Cour  d’appel,  9,  rue  Sommerard. 

Fabregüette,  procureur  général  près  la  Cour  d’appel  de  Nîmes. 

Limelette  (Léonce),  substitut  du  procureur  du  roi,  à Dînant  (Belgique). 

La  Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia  Collège 
(New  York)  (1). 

(1)  Depuis  la  séance  générale  du  15  juin  1881,  le  Conseil  de  direction  s’est 
réuni,  à la  date  du  28  juin,  et  a admis  comme  membres  nouveaux  les  per- 
sonnes dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Bouchié  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassa- 
tion, 27,  rue  de  Richelieu. 

Carteron,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  20, 
rue  de  Miromesnil. 

Càrvalho  (A.  de),  avocat  à Rio  de  Janeiro. 

Chambareaüd,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à la  Cour  de  cassation, 
3,  quai  Voltaire. 

Delaporte  (Léonce),  docteur  en  droit,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
422,  rue  Saint-Honoré.  * 

Demonts,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  245,  rue 
Saint-Honoré. 

Ganivet  (Maurice),  docteur  en  droit,  secrétaire  d’ambassade,  à la 
légation  française,  à Munich. 

Gault,  avocat  à la  Cour  d’appel,  16,  boulevard  Malesherbes. 

Grégoire  (Eugène),  avocat  à la  Cour  d’appel , 37,  boulevard  Saint- 
Michel. 

Loménie  (Ch.  de),  auditeur  au  Conseil  d’État,  39,  rue  de  Vaugirard. 

Rigot,  avocat  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  53,  rue  de 
Babylone. 
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M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  ouvrages 
suivants  : 

Eine  neue  Frage,  betreffend  die  bedingte  Freilassung ; brochure 
offerte  par  l’auteur,  M.  Émile  Tauffer. 

Arabes  et  Ottomans.  Études  sur  leur  histoire , leur  droit  et  leur  ci- 
vilisation; introduction  générale;  brochure  offerte  par  l’auteur, 
M.  Francescantonio  de  Marchi. 

The  Paris  international  literary  congress , 1878,  and  the  international 
literary  association ; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Garmichael. 

Textes  relatifs  à 1 institution  du  jury  en  matière  criminelle  à Vile 
de  la  Réunion;  brochure  offerte  par  M.  Crémazy,  conseiller  à la 
Cour  d’appel  de  la  Réunion. 

Columbia  College , New  York  city.  School  of  politic al  science;  bro- 
chure offerte  par  M.  Bateman. 

Corso  di  diritto  pubblico  amministrativo , vol.  III,  parties  1 et  2 ; 
volumes  offerts  par  l’auteur,  M G.  de  Gioannis  Gianquinto. 

E Hypothèque  judiciaire.  Étude  critique  de  législation  française  et 
étrangère;  volume  offert  par  l’auteur,  M.  Jules  Challamel. 

Det  juridiske  Fakultets  Betænkning  angaaende  Kongens  sanktions  ret 
ved  Grundlovsforandringer  (Consultation  de  la  Faculté  de  droit  de 
Christiania  sur  le  droit  de  sanction  appartenant  au  roi  en  matière 
de  lois  constitutionnelles);  brochure  offerte  par  M.  Platow. 

Zur  Kritik  des  Zeugenbeweises  im  strafprocess  ; brochure  offerte 
par  l’auteur,  M.  Glaser. 

Éléments  de  droit  civil  espagnol;  volume  offert  par  l’auteur, 
M.  Ernest  Lehr. 

Étude  sur  la  naturalisation  en  Algérie;  brochure  offerte  par  l’au- 
teur, M.  Rouard  de  Card,  professeur  à TÉcole  supérieure  de  droit 
d’Alger. 

Proyecto  de  Codigo  penal  ( para  la  Republica  Argentina) , por 
Sre‘Sisto  Villegas,  Andres  Ugarrizay  Juan  Augustin  Garcia;  volume 
offert  par  l’un  des  auteurs,  M.  Garcia. 

Mittheilungen  aus  dem  Gebiete  des  Seewesens , vol.  VI,  n°  XI  (ce 
volume  contient  un  article  de  M.  Stoerk  sur  la  juridiction  dans  les 
eaux  côtières);  brochure  offerte  par  M.  Stoerk. 

Discorso  pronunziato  alla  Caméra  dei  deputati  italiani,  nella  2°  tor- 
nata  del  7 Maggio  1881  ; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Pieran- 
toni,  député  au  Parlement  italien. 

Escola  Polytechnica ; These  de  concurso  (économie  politique,  droit 
administratif,  statistique);  volume  offert  par  l’auteur,  M.  C.  A.  de 
Carvalho,  avocat  à Rio  de  Janeiro. 
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Essai  sur  la  réforme  judiciaire ; brochure  offerte  par  l’auteur, 
M.  A.  Vavasseur. 

De  la  condition  du  prodigue  dans  le  droit  romain , le  droit  français 
et  les  législations  étrangères  modernes ; volume  offert  par  l’auteur, 
M.  Léonce  Delaporte,  docteur  en  droit. 

Les  Compagnies  françaises  d' assurances  et  le  Gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine ; brochure  offerte  par  l’auteur,  M.  Thaller,  professeur  à la 
Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Corso  di  diritto  commerciale  (2e  édition),  tome  Ier  ; volume  offert 
par  l’auteur,  M.  Ercole  Yidari. 

Ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce.  — Exposition  uni- 
verselle internationale  de  1878,  à Paris.  — Comptes  rendus  sténo- 
graphiques  : Congrès  international  des  architectes , n°  9,  1 volume; 
— Congrès  international  pour  les  progrès  de  Vindustrie  entière , n°  32, 
1 volume  ; — Congrès  international  de  géographie  commerciale,  n°  28; 
1 volume  ; — Congrès  scientifique  international  des  institutions  de 
prévoyance , n°  3,  1 volume;  — cinq  volumes  offerts  par  M.  Krantz, 
sénateur,  commissaire  général  de  l’Exposition  universelle  de  1878. 

M.  Couteau,  avocat  à la  Cour  d'appel,  donne  communi- 
cation d’un  projet  de  loi  soumis  au  Reichstag  relativement 
aux  assurances  ouvrières. 

Parmi  les  problèmes  que  soulève  l’application  des  institutions 
de  prévoyance  qu’on  désigne  sous  le  nom  d 'assurances,  il  n’en  est 
peut-être  pas  de  plus  difficiles  à résoudre  que  ceux  relatifs  à l’as- 
surance des  ouvriers. 

L’assurance  en  effet,  quels  que  soient  le  but  à atteindre  et  la  déno- 
mination particulière  qu’on  y applique,  n’est  qu’une  des  formes  de 
Y association  et  ajoutons  (car  c’est  là  un  élément  essentiel)  de  Y as- 
sociation librement  consentie.  Ceux  que  menace  un  même  péril 
imaginent  de  mettre  en  commun  une  cotisation  annuelle  suffisante 
pour  faire  face  à tous  les  sinistres  que  l’expérience  ou  la  statistique 
peuvent  prévoir  pour  l’année. 

S’il  s'agit  d’un  navire,  c’est  l’assurance  maritime;  s’il  s’agit  d’une 
maison,  c’est  l’assurance  contre  l’incendie;  d’un  troupeau,  c’est 
l’assurance  contre  la  mortalité  du  bétail;  d’une  récolte,  c’est  l’as- 
surance contre  la  grêle;  d’une  personne,  c’est  l’assurance  sur  la  vie 
humaine.  Si  l’on  prévoit  une  maladie,  on  entre  dans  une  société  de 
secours  mutuels;  si  l’on  veut  s’assurer  des  secours  pour  la  vieillesse, 
on  a recours  à la  caisse  des  retraites  ou  à une  assurance  en  cas  de 


vie. 
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Toutes  ces  combinaisons  peuvent  donner  satisfaction  à tous  les 
besoins,  mais  supposent  des  ressources  disponibles  pour  faire  face 
au  payement  de  la  cotisation.  Ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour  de 
leur  travail  manuel,  qui  forment  ce  qu’on  a appelé  la  classe  ou- 
vrière, ont-ils  des  ressources  suffisantes  pour  recourir  à l’assurance, 
et,  à supposer  qu’ils  puissent  les  trouver  dans  un  prélèvement  quo- 
tidien sur  leur  salaire,  voudront-ils  faire  ce  prélèvement?  La  loi 
peut-elle  suppléer  d’une  part  à leur  imprévoyance  en  rendant  pour 
eux  l’assurance  obligatoire?  peut-elle  suppléer  à l’insuffisance  de 
leurs  ressources  en  mettant  à la  charge  soit  de  l’État,  soit  des  com- 
munes, soit  des  patrons  tout  ou  partie  de  la  cotisation  à payer  par 
l’ouvrier? 

Telles  sont  les  questions  qui  sont  résolues  par  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  de  Bismarck,  et  examiné  par  le  Reichstag  dans  sa 
session  actuelle. 

Importantes  questions,  s’il  en  fût,  puisqu’il  s’agit  de  soulager  ou 
de  prévenir  bien  des  misères,  puisqu’il  s’agit  surtout  de  cette  doc- 
trine, préconisée  par  l’école  socialiste,  de  l’intervention  de  l’État 
dans  la  gestion  des  choses  privées.  Ce  qu’il  y a de  remarquable, 
c’est  qu’ici  la  mise  en  pratique  de  cette  doctrine  socialiste  est  pro- 
posée non  par  des  agitateurs  révolutionnaires,  mais  par  les  ministres 
d’un  gouvernement  monarchique  et  autoritaire. 

M.  de  Bismarck  avait  du  reste  manifesté  déjà  ces  tendances  en 
•1871  au  sujet  de  l’organisation  de  l’assurance  militaire;  mais  c’était 
là  une  matière  spéciale,  et  la  mesure  semblait  motivée  par  les  évé- 
nements et  le  caractère  d’une  puissance  militaire. 

Ce  genre  d’assurance,  en  effet,  échappe  aux  règles  que  la  statis- 
tique a fournies  d’une  façon  aussi  exacte  que  possible  aux  assu- 
rances en  cas  de  décès.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  cotisation  annuelle 
peut  être  calculée  d’après  le  nombre  des  décès  correspondant  à cette 
période  et  indiquée  par  les  tables  de  mortalité.  Mais  les  risques  de 
guerre  ne  sont  pas  compris  dans  ces  prévisions,  et  ici  l’action 
meurtrière  de  l’homme  bouleverse  toutes  les  lois  de  la  nature.  Les 
compagnies  particulières  qui  font  le  négoce  des  assurances  ont 
donc  dû  exclure  formellement  les  risques  de  guerre  et,  si  quelques- 
unes  consentent  à les  couvrir,  ce  n’est  qu’au  moyen  d’une  surprime 
qui,  le  plus  souvent,  dépasse  les  ressources  de  l’assuré  et  ne  peut 
être  payée  au  moment  d’une  entrée  en  campagne. 

Pour  obvier  à ce  grave  inconvénient,  M.  de  Bismarck  provoqua, 
en  1871,  après  la  guerre,  la  création  d’une  grande  société  Mutuelle 
militaire  dont  les  opérations  s’étendent  à l’armée  allemande  tout 
entière.  Les  frais  d’administration  de  cette  mutuelle  ont  été  ac- 
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quittés  au  début,  pendant  quelques  années,  sur  la  cassette  impériale* 
Ils  sont  payés  aujourd’hui  sur  le  produit  des  assurances,  mais  il  est 
à remarquer  que,  depuis  1871,  cette  mutuelle  n’a  pas  plus  de 
charges  à supporter  qu’une  assurance  ordinaire,  puisque  l’armée 
allemande  n’a  été  engagée  dans  aucune  guerre. 

Il  serait  très  intéressant  de  comparer  les  conditions  de  cette  assu- 
rance militaire  patronnée  par  l’État  avec  celles  offertes  par  l’in- 
dustrie privée,  d’examiner  les  tentatives  faites  dans  les  divers  pays 
étrangers,  pour  résoudre  ce  problème  de  l’assurance  militaire;  mais 
ce  sujet,  qui  n’est  pas  l’objet  de  cette  étude,  doit  être  réservé. 

Le  gouvernement  impérial  allemand  affirma  encore  ses  idées 
d’intervention  dans  le  domaine  de  l’assurance  par  la  création  d’une 
sorte  de  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  reçut  le  nom  de 
Wilhem  Spende  parce  que  son  fonds  de  garantie  a été  constitué  avec 
le  produit  d’une  souscription  ouverte  dans  tout  l’empire  pour  en- 
voyer à l’empereur  convalescent,  à la  suite  d’une  tentative  d’assas- 
sinat, un  témoignage  de  l’affection  du  peuple  allemand. 

C’est  en  1880  seulement  que  M.  de  Bismarck  présenta  son  projet 
relatif  aux  assurances  ouvrières.  Il  est  dû  évidemment  à des  consi- 
dérations politiques.  On  sait  la  lutte  ardente  que  le  chancelier  a 
soutenue  contre  le  socialisme  allemand,  les  mesures  de  répression 
qu’il  a fait  édicter,  on  sait  aussi  que  le  résultat  cherché  n’a  pu  être 
obtenu,  et  que  le  tout-puissant  ministre  a dû  s’avouer  vaincu  en 
présence  du  socialisme  toujours  subsistant  ou  renaissant  : c’est  alors 
qu’il  a eu  la  pensée  de  revenir  à des  mesures  de  réforme  sociale 
pour  se  concilier  ceux  qu’il  n’avait  pu  détruire,  et  il  est  remarqua- 
ble que  la  présentation  de  son  projet  ait  coïncidé  avec  une  propo- 
sition analogue  émanée,  en  France,  de  l’initiative  d’un  député,  nous 
voulons  parler  de  la  proposition  Nadaud. 

Avant  d’examiner  la  loi  Bismarck  sur  l’assurance  ouvrière  par 
l’Etat,  il  est  utile  de  bien  connaître  ce  qui  a été  fait  jusqu’ici,  en 
France,  dans  cet  ordre  d’idées,  afin  de  pouvoir  comparer. 

Ce  sera  l’honneur  du  xixe  siècle  de  s’être  préoccupé  des  institu- 
tions de  charité  et  de  prévoyance.  La  France  ne  s’est  pas  laissée  de- 
vancer dans  cette  voie  par  les  autres  nations. 

Il  faut  signaler  dans  cet  ordre  d’idées,  outre  les  caisses  d’épar- 
gne, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraites,  les 
pensions  de  retraite  des  employés,  la  caisse  d’assurances  par  l’État. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  connues  sous  l’ancien  régime, 
se  sont  développées  surtout  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 
D’abord  elles  furent  constituées  à l’état  de  sociétés  libres.  Une  loi  du 
ISjuillet  1850,  dans  le  but  de  favoriser  leur  développement  et  de  les 
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soumettre  à l’action  gouvernementale,  permit  de  les  élever  sur  leur 
demande,  au  rang  d'établissement  d’utilité  publique.  Un  décret  du 
22  janvier  1852  alloua  sur  les  biens  confisqués  à la  famille  d’Orléans 
une  somme  de  dix  millions  à titre  de  dotation  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  autorisées  par  la  loi  du  15  juillet  1850. 

Une  caisse  de  retraites  ou  de  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  fut 
créée  par  la  loi  du  18  juin  1850  et  plus  tard  par  la  loi  du  12  juin 
1861.  Le  caractère  de  cette  institution  est  que  la  participation  est 
volontaire,  mais  permise  à tous  les  citoyens , quelle  que  soit  leur  po- 
sition sociale;  on  a pris  soin  seulement  de  limiter  le  chiffre  de  la 
rente  assurée,  qui  ne  peut  excéder  600  francs  d’après  la  loi  de  1850 
et  1,000  francs  d’après  celle  de  1861. 

Cette  limitation  était  nécessaire  à cause  de  la  participation  de 
l’État.  La  caisse  est  gérée  par  l’administration  supérieure,  les 
insuffisances  (inévitables  d’après  le  mode  de  calcul  des  versements 
demandés)  sont  comblées  par  les  deniers  publics. 

A côté  de  cette  assurance  facultative,  contre  la  vieillesse  et  la 
misère  qui  en  peut  être  la  conséquence,  l’État  a organisé  une  assu- 
rance similaire,  mais  obligatoire , et  y a soumis  par  la  loi  du  9 juin 
1853  environ  180,000  fonctionnaires  de  l’ordre  civil.  Une  retenue, 
qui  est  d’environ  5 p.  100  de  leurs  appointements,  leur  permet 
d’avoir,  dans  certaines  conditions  et  après  un  certain  temps  de 
service,  une  retraite.  L’État  supporte  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  retenues  et  le  chiffre  de  la  retraite  accordée. 

Ce  fut  à une  époque  plus  récente,  en  1868,  que  le  problème  de 
l’assurance  ouvrière  fut  abordée  par  la  législation.  — La  loi  du 
11  juillet  1868  créa  deux  caisses  d’assurances,  l’une  en  cas  de 
décès,  l’autre  en  cas  d’accidents  résultant  des  travaux  agricoles  et 
industriels. 

Il  suffit  de  citer  l’article  1er  pour  déterminer  la  portée  delà  loi  : 

« Il  est  créé  sous  la  garantie  de  l’État  : 

« 1°  Une  caisse  d’assurances  ayant  pour  objet  de  payer  au  décès 
de  chaque  assuré,  à ses  héritiers  ou  ayants  droit,  une  somme  dé- 
terminée suivant  les  bases  fixées  par  l’article  2 (c’est-à-dire  d’après 
le  chiffre  de  la  prime  payée)  ; 

u 2°  Une  caisse  d’assurances  en  cas  d’accidents  ayant  pour  objet 
de  servir  des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées  qui,  dans 
V exercice  de  travaux  agricoles  ou  industriels , seront  atteintes  de 
blessures  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail  et  de 
donner  des  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs  des  per 
sonnes  assurées  qui  auraient  péri  par  suite  d’accidents  survenus 
dans  l’exécution  desdits  travaux.  » 
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On  retrouve  dans  la  loi  de  1868  les  deux  caractères  de  l’institu- 
tion de  la  caisse  des  retraites,  savoir  : l’intervention  de  l’État  qui 
gère  et  subventionne  l’entreprise  et  le  principe  d’une  assurance 
volontaire. 

Ce  qui  distingue  les  deux  parties  de  la  loi,  c’est  que  la  caisse 
d’assurances  en  cas  de  décès  est  ouverte  à tous,  mais  avec  une  li- 
mitation du  capital  assuré  qui  ne  peut  dépasser  3,000  francs.  La 
caisse  des  assurances  en  cas  d’accidents  est  affectée  spécialement 
aux  ouvriers  agricoles  ou  industriels  frappés  « dans  l’exécution  de 
leurs  travaux  ». 

Cette  loi  n’a  pas  eu  les  résultats  auxquels  on  était  en  droit  de 
s’attendre,  et  il  est  remarquable  que  l’action  de  l’immense  machine 
gouvernementale  n’a  pas  suffi  à vulgariser  un  système  d’assurances 
qui  offrait  pourtant  de  grands  avantages,  puisque  le  calcul  des  pri- 
mes était  fait  de  telle  sorte  que  le  trésor  public  avait  à en  suppor- 
ter une  partie. 

Ce  fut  en  vain  qu’un  décret  du  10  août  1868,  pour  rendre  plus 
facile  le  fonctionnement  de  la  loi,  porte  que  les  propositions  d’as- 
surances sont  reçues  non  seulement  à la  caisse  des  consignations, 
mais  chez  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  postes.  Aujourd’hui 
l’existence  de  la  loi  semble  ignorée  même  des  fonctionnaires 
chargés  de  son  application  (1). 

C’est  sans  doute  cet  avortement  de  la  loi  de  1868  qui  a amené  la 
présentation,  dans  la  séance  du  11  décembre  1879,  d’un  projet  de 
loi  par  le  député  Nadaud  pour  la  création  par  l’État  d’une  caisse 
nationale  de  pensions  de  retraite  pour  les  travailleurs  agi'icoles  et  in- 
dustriels. 

En  voici  les  bases  principales  : 

1°  Participation  obligatoire  de  tous  les  ouvriers  à son  entretien 
sans  distinction  d’état  ou  de  salaire; 

2“  Minimum  de  la  pension  fixé  à 400  francs,  pension  moyenne 
600  francs  ; 

3°  Droit  à la  retraite  à cinquante-cinq  ans  ; 

4°  Retenue  au  profit  de  la  caisse  de  5 p.  100  sur  le  salaire  de 
l’ouvrier  estimé  en  moyenne  à 4 francs  par  jour,  soit  0,20  ou 
60  francs  par  an,  le  nombre  annuel  des  journées  de  travail  ne  dé- 
passant pas  300  francs; 

5°  Versement  par  le  patron  de  la  moitié  de  la  retenue  faite  sur 
le  salaire,  soit  0,10; 

(1)  V.  sur  la  loi  de  1868  notre  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  t.  I.,  p.  63 
et  suiv.,  et  Appendice,  t.  I,  p.  329  et  suiv. 
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6*  Versement  par  l’État  d’une  somme  égale;  en  tout  0,40  par 
jour  ou  120  francs  par  an  et  en  comptant  trente  années  de  travail 
(service  militaire  déduit)  3,600  francs. 

Ce  projet  présente  les  deux  traits  qui  caractérisent  la  doctrine  so- 
cialiste : l’intervention  de  l’État  et  l’obligation. 

Il  n’est  pas  encore  entré  dans  la  législation,  et  l’on  peut  croire 
qu’il  n’y  entrera  pas,  car  le  plus  simple  examen  suffit  pourvoir  qu’il 
n’est  pas  viable. 

Les  calculs  pour  les  versements  à faire  sont  tels  qu’à  supposer 
ces  versements  faits  régulièrement  sans  interruption  d’un  seul  jour 
(ce  qui  serait  bien  extraordinaire  dans  la  vie  entière  d’un  ouvrier), 
ils  ne  suffiraient  pas  même  avec  la  capitalisation  à former  le  ca- 
pital suffisant  pour  payer  la  pension  de  retraite  la  plus  faible,  celle 
de  400  francs.  Il  faudrait  donc  que  l’État  supportât  la  différence;  le 
nombre  des  ouvriers  étant,  en  France,  de  plus  de  six  millions  d’a- 
près le  recensement  de  1876,  il  faudrait  des  sommes  considérables, 
et  comme  les  caisses  de  l’État  ne  se  remplissent  pas  avec  l’argent 
tombé  du  ciel,  ce  seraient  les  contribuables,  c’est-à-dire  les  ouvriers 
eux-mêmes  qui  payeraient. 

Ajoutez  les  autres  impossibilités  que  présente  ee projet: 

Les  ouvrières  dont  il  ne  parle  pas  ? 

L’émigration  des  ouvriers,  leur  changement  de  position  ; 

L’incapacité  de  travail  avant  l’âge  de  cinquante-cinq  ans  ; 

L’interruption  possible  des  cotisations; 

La  difficulté  de  perception  et  les  écritures  qu’entraînerait  une 
semblable  administration,  et  il  faudrait  un  compte  pour  chaque 
patron  et  un  compte  pour  chaque  ouvrier  (1). 

On  est  véritablement  sur  le  terrain  de  l’utopie  et  de  l’utopie  la 
plus  dangereuse. 

11  fallait  parler  de  la  proposition  Nadaud  parce  que,  chose  digne 
de  remarque,  il  semble  qu’elle  ait  inspiré  le  projet  deM.  de  Bismarck. 

L’ancien  ouvrier  maçon,  apôtre  de  l’École  socialiste,  en  France, 
et  le  tout-puissant  chancelier  de  l’empire  d’Allemagne  se  rencon- 
trent dans  la  même  conception  et  se  heurtent  aux  mêmes  impos- 
sibilités. 

Les  deux  caractères  socialistes  se  retrouvent  dans  le  projet 
Bismarck:  l’intervention  de  l’État  et  l’assurance  obligatoire,  maison 
y trouve  la  trace  des  préoccupations  politiques  qui  l’ont  inspiré.  Il 
ne  s’agit  plus  de  tous  les  ouvriers  de  la  nation , leur  nombre  est 

(1)  V.  l’analyse  et  la  critique  du  projet  Nadaud  dans  le  Moniteur  des  As- 
surances, 1879,  p.  114  et  suiv. 
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trop  considérable  pour  qu’on  puisse  [arriver  à une  solution  prati- 
que ; il  s’agit  seulement  des  plus  bruyants,  de  ceux  qui  peuvent 
être  à craindre,  des  ouvriers  agglomérés  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  certaines  industries. 

On  y trouve  aussi  des  combinaisons  financières  de  nature  à per- 
mettre le  fonctionnement  de  l’institution  nouvelle  : 

D’abord  la  prime  varie  suivant  l’importance  du  salaire,  absolu- 
ment comme  la  retenue  pour  les  pensions  de  retraite  des  employés; 

Puis  l’État  n’intervient  que  pour  gérer  la  caisse  et  faire  les  avan- 
ces, les  dépenses  doivent,  en  définitive,  être  supportées  : 1°  par  la 
cotisation;  2°  par  un  premier  supplément  de  prime  payé  par  les 
patrons;  3°  par  un  second  supplément  de  prime  payé  par  les  com- 
munes. 

Cette  partie  du  projet,  qui  en  est  le  trait  le  plus  essentiel,  a été 
présentée  aux  patrons  comme  une  compensation  des  avantages  que 
leur  donne  le  système  protectionniste,  aux  communes  comme  une 
conséquence  de  l’obligation  d’assister  les  indigents. 

Voici  les  principales  dispositions  du  projet  tel  qu’il  a été  pré- 
senté au  Reichstag  : 

« Art.  1er.  — Tous  les  ouvriers  et  contremaîtres  employés  dans 
« les  mines,  carrières  et  minières,  sur  des  chantiers  maritimes,  à 
« des  travaux  de  construction,  dans  des  forges,  usines  et  fabriques 
« dont  la  valeur  du  traitement  annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marks 
« (soit  2,250  francs,  le  mark  vaut  if,25  de  notre  monnaie)  doivent 
« être  assurés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
« contre  les  conséquences  des  accidents  dont  ils  peuvent  être  vic- 
« times  dans  l’exécution  du  travail  qui  leur  est  confié.  Cette  assu- 
« rance  sera  faite  par  un  établissement  spécial  à créer  par  le  goû- 
ta vernement  impérial  et  qui  sera  régi  pour  le  compte  de  l’État. 

« Art.  2.  — La  siège  de  la  caisse  d’assurances  de  l’empire  est 
« fixé  à Berlin.  » 

Ainsi  la  loi  est  faite  pour  certaines  catégories  d’ouvriers  et,  chose 
digne  de  remarque,  elle  ne  comprend  pas  la  classe  si  nombreuse 
des  ouvriers  agricoles. 

Elle  exclut  tous  ceux  dont  le  salaire  ou  traitement  dépasse  un 
certain  chiffre. 

L’assurance  est  obligatoire. 

Ce  n’est  pas  une  caisse  de  retraite,  mais  seulement  une  assurance 
contre  les  accidents. 

L’institution  est  une  œuvre  gouvernementale,  elle  est  régie  par 
l’État. 

Elle  a de  plus  le  caractère  d’une  institution  d’empire.  Et  ce  fait. 
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qui  froissa  les  sentiments  particularités  de  certains  États  allemands, 
prendra  une  grande  importance  dans  la  discussion  au  Reichstag. 

Le  but  de  la  loi  est  indiqué  par  l’article  5 : « L'assurance  a pour 
objet  d’indemniser  les  victimes  d’accidents  mortels  ou  déterminant 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  semaines.  » 

L’article  7 détermine  le  chiffre  de  l’indemnité  : en  cas  d’acci- 
dent mortel  : 1°  10  p.  100  de  la  moyenne  du  salaire  annuel  à titre 
de  frais  d’inhumation  ; T si  la  mort  survient  plus  de  quatre  semai- 
nes après  l’accident  66  1/3  p.  100  du  salaire,  à titre  de  compen- 
sation des  frais  faits  pour  tenter  la  guérison  et  de  secours  pour  une 
plus  large  durée  de  la  maladie;  3e  une  rente  à servir  à la  famille  du 
décédé  à partir  du  jour  de  son  décès.  Cette  rente  est  de  20  p.  100 
du  salaire  pour  la  veuve;  de  10  p.  100  pour  chaque  enfant  et  de 
20  p.  100  de  salaire  pour  les  ascendants  si  le  décédé  était  leur 
unique  appui. 

En  cas  de  blessures,  d’après  l’article  6,  l’indemnité  doit  avoir 
pour  objet  : 1°  le  payement  des  frais  de  traitement  médical  à partir 
de  la  cinquième  semaine  qui  a suivi  le  jour  de  l’accident;  2°  le 
payement  d’une  rente  à partir  de  la  même  époque  et  pendant  la 
durée  de  l’incapacité  de  travail.  Cette  rente  est  calculée  d’après  la 
moyenne  du  salaire.  Dans  le  cas  d’une  incapacité  complète  du  tra- 
vail, elle  sera  de  66  1/3  p.  100  du  salaire;  dans  le  cas  d’une  incapa- 
cité partielle  et,  pendant  sa  durée,  une  fraction  de  la  rente  à dé- 
terminer d’après  le  degré  d’aptitude  au  travail  qui  sera  resté  au 
blessé.  Cette  fraction  ne  pourra  être  inférieure  à 25,  ni  supérieure 
à 50  p.  100  du  salaire. 

Les  voies  et  moyens  sont  indiqués  de  la  façon  suivante  : 

Les  primes  à payer  sont  mises  à la  charge  soit  des  ouvriers,  soit 
des  patrons,  soit  des  communes  pour  partie  suivant  les  cas  : Les 
ouvriers  sont  divisés  en  deux  classes  : ceux  qui  sont  présumés  pou- 
voir payer  une  partie  de  la  prime,  et  ceux  qui  sont  présumés  ne 
pouvoir  rien  payer  à cause  de  la  modicité  de  leur  salaire. 

Pour  ces  derniers,  dont  le  salaire  est  de  750  marks  (937f,50)  et 
au-dessous,  la  prime  est  à la  charge  du  patron  pour  deux  tiers  et 
pour  le  dernier  tiers,  de  la  caisse  de  l’union  des  communes  formée 
en  vue  de  l’assistance  publique. 

Pour  les  assurés  dont  le  traitement  dépasse  750  marks,  moitié 
parle  propriétaire  de  l’industrie  et  moitié  par  l’assuré  (art.  11). 

D’après  l’article  16,  les  patrons  sont  autorisés  à prélever  sur 
les  salaires  des  personnes  qu’ils  emploient  la  portion  de  prime 
qu’elles  doivent  acquitter. 


— 466  — 

L’assurance  est  obligatoire,  l’exécution  de  la  loi  est  confiée  aux 
pouvoirs  publics. 

Pour  chacune  des  industries  désignées  à l’article  1er,  toutes  les 
personnes  qu’elles  occupent  doivent  être  l’objet  d’une  assurance 
collective  (art.  9). 

Les  chefs  d’industrie  ou  patrons  sont  tenus  de  dresser  et  de 
transmettre  à l’autorité  compétente  des  états  indiquant  la  nature 
de  leur  industrie,  le  nombre  d’ouvriers  employés  et  le  taux  des 
salaires. 

Ils  doivent  faire  connaître  également  les  changements  survenus 
(art.  15). 

L’assurance  est  faite  par  le  directeur  de  l’union  d’assistance  pu- 
blique (une  organisation  spéciale  réunit  plusieurs  communes  pour 
l’assistance)  ou  dans  les  pays  où  n’existe  pas  cette  union  par  l’État 
fédéral  auquel  incombe  une  participation  en  payement  de  la  prime 
(art.  12). 

On  donne  un  état  de  toutes  les  industries  de  la  circonscription 
spécifiant  la  nature  des  industries,  le  nombre  des  personnes  qu’elles 
occupent  et  le  chiffre  des  salaires  des  ouvriers. 

« Par  le  fait  de  l’envoi  de  cet  état  à l’agent  de  la  caisse,  l’assu- 
rance est  conclue.  » 

L’agent  de  la  caisse  fixe  le  taux  de  la  prime. 

Les  débiteurs  de  la  prime  peuvent  se  pourvoir  contre  le  taux 
fixé  par  l’agent  de  la  caisse  dans  le  délai  de  quatorze  jours  devant 
un  fonctionnaire  plus  élevé  de  ladite  caisse,  le  pourvoi  n’a  pas 
d’effet  suspensif.  La  décision  est  sans  appel  (art.  13). 

Le  montant  des  primes  est  perçu  de  la  même  manière  que  les 
taxes  communales  (art.  16). 

La  sanction  est  édictée  dans  l’article  35,  si  le  patron  ou  l’union 
des  communes  n’ont  pas  fait  les  déclarations  prescrites,  l’indemnité 
à allouer  reste  à leur  charge. 

Tous  les  détails  du  fonctionnement  de  la  caisse  d’assurance  et 
du  règlement  de  l’indemnité  sont  inscrits  dans  le  projet  qui  ne 
contient  pas  moins  de  quarante-sept  articles. 

Au  point  de  vue  général,  auquel  cette  étude  doit  se  limiter,  il 
suffit  de  citer  encore  la  disposition  de  l’article  44  qui  permet  une 
assurance  facultative  aux  ouvriers  qui  sont  employés  par  d’autres 
ouvriers. 

Ce  projet  de  loi  est  venu  tout  récemment  en  discussion  devant  le 
Reichstag  dans  la  séance  du  1"  juin  1881. 

Le  débat  a présenté  deux  incidents  à noter. 

Les  socialistes  se  sont  déclarés  pour  le  principe  de  la  loi. 
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M.  Liebnecht  a félicité  M.  de  Bismarck  de  ne  plus  faire  que  de  la 
politique  socialiste.  Il  a prononcé  ces  paroles  significatives  : « Le 
chancelier  s’imagine  qu’il  nous  tient.  C’est  nous,  au  contraire,  qui  le 
tenons.  C’est  l’agitation  socialiste  qui  l’a  forcé  à faire  quelque  chose 
pour  les  ouvriers.  Vous  n’auriez  rien  fait  pour  nous,  si  notre  agi- 
tation toujours  croissante  ne  vous  avait  fait  peur.  » 

Les  tendances  du  particularisme  des  États  allemands  se  sont 
affirmées  par  une  modification  importante  apportée  par  la  com- 
mission au  projet  et  votée  par  145  voix  contre  106. 

Au  lieu  d’une  caisse  unique  'pour  tout  l'empire , ayant  son  siège  à 
Berlin,  le  Reichstag  a décidé  que  chaque  État  aurait  sa  caisse  par- 
ticulière, administrée  par  ses  agents. 

Le  reste  du  projet  n’a  subi  que  peu  de  modifications.  Les  princi- 
pales sont  la  rédaction  de  l’article  1er  qui  porte  que  les  ouvriers 
qui  doivent  s’assurer  sont  ceux  dont  le  travail  est  de  nature  à les 
exposer  forcément  à des  accidents,  et  celle  de  l’article  7 qui  réduit 
de  quatre  à deux  semaines  le  temps  de  la  maladie  résultant  de  l’ac- 
cident. La  base  du  calcul  de  la  prime  et  le  chiffre  de  l’indemnité 
sont  restés  les  mêmes. 

Tel  est  le  projet  de  loi  relatif  à l’assurance  ouvrière  en  Allemagne 
qui  est  de  nature  à attirer  l’attention  de  la  société  de  législation 
comparée,  à raison  de  l’intérêt  qui  s’attache  à un  semblable  sujet, 
des  tendances  socialistes  qu’il  affirme  et  des  analogies  qu’il  pré- 
sente avec  le  projet  soumis  en  France  à la  Chambre  des  députés. 

M.  F.  R.  Dareste,  avocat  à la  Cour  d appel  de  Lyon , donne 
communication  d’une  Étude  sur  la  condition  légale  des  asso- 
ciations religieuses  aux  États-Unis. 

On  se  tromperait  singulièrement  sur  le  caractère  delà  législation 
américaine  relative  aux  associations  religieuses,  si  l’on  croyait  trou- 
ver au  seuil  de  cette  législation  la  distinction  fondamentale  que 
nous  sommes  habitués  à faire  entre  les  associations  autorisées  et  les 
associations  non  autorisées.  Cette  distinction,  toute  française,  ne 
correspond  à aucune  distinction  analogue  aux  États-Unis.  Dans  ce 
pays  de  liberté  civile  et  politique,  le  droit  de  réunion  et  le  droit 
d’association  sont  considérés  comme  deux  droits  indiscutables,  dont 
les  constitutions  des  États  font  à peine  mention.  L’association  est 
envisagée  comme  un  des  moyens  de  développement  les  plus  parfaits 
de  l’activité  humaine,  et  il  ne  viendrait  à l’esprit  d’aucun  juriscon- 
sulte américain  de  soumettre  un  droit  aussi  primordial  à l’autorisation 
arbitraire  du  pouvoir  gouvernemental.  Sur  ce  terrain,  le  législateur 
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américain  n’a  jamais  songé  à descendre.  Les  associations  religieuses 
sont  libres  au  même  litre  que  les  associations  pécuniaires,  au  même 
titre  que  les  associations  littéraires  et  scientifiques. 

Un  autre  motif  s’opposait  encore  à l’introduction  du  principe  de 
1 autorisation  en  ce  qui  touche  les  associations  religieuses.  On  sait 
que  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  est  rigoureusement  ob- 
servée aux  États-Unis,  et  que  l’article  1 de  la  Constitution  fédérale 
garantit  à chaque  citoyen  le  libre  exercice  de  sa  religion.  Il  eût  été 
inconstitutionnel  d’investir  le  gouvernement  d’un  État  du  droit 
d’autoriser  telle  association  religieuse  et  de  prohiber  telle  autre. 

Mais  les  associations,  ainsi  librement  fondées,  jouiront-elles  de  la 
personnalité  civile  et  de  tous  les  droits  qui  découlent  de  cette  per- 
sonnalité? C’est  ici  qu’intervient  le  législateur  américain,  et  cette 
intervention  se  justifie  à un  double  point  de  vue.  En  effet,  il  ne  s’a- 
git plus  ici  que  de  réglementer  des  droits  et  des  intérêts  d’ordre 
purement  séculier  et  de  nature  exclusivement  civile.  Et  le  législateur 
des  États-Unis  nous  apparaît  ici  d’autant  plus  vigilant  et  sévère  qu’il 
se  montre  libéral  sur  le  terrain  du  droit  d’association. 

Une  association  quelconque  n’acquiert  la  personnalité  civile  que 
si  elle  devient  légalement  une  corporation  [body  corporate ),  et  il  est 
de  principe,  en  Amérique,  que  le  pouvoir  législatif  peut  seul  créer 
une  corporation.  L’acte  par  lequel  le  pouvoir  législatif  confère 
V incorporation  est  tantôt  un  acte  spécial  ( spécial  charter ),  tantôt  un 
acte  général  {general  incorporating  act).  Dans  le  premier  cas,  les 
Chambres  votent  un  statut  spécial  indiquant  les  conditions  sous 
lesquelles  une  association  déterminée  sera  désormais  incorporée , le 
mode  de  nomination  des  personnes  appelées  à la  représenter,  l’é- 
tendue de  leurs  pouvoirs,  et  le  cercle  de  leurs  attributions.  Ce  statut 
constitue  la  charte  particulière  de  l’association.  Mais  la  plupart 
des  Etats  de  l’Union  ne  se  sont  pas  bornés  à ce  procédé  législatif. 
Pour  faciliter  1 incorporation  de  toutes  les  associations  qui  pouvaient 
présenter  un  caractère  d’utilité  publique,  des  lois  d’une  portée  plus 
générale  se  sont  adressées  à certaines  classes  d’associations  et  leur 
ont  tracé  d avance  un  cadre  légal  d’organisation  qu’elles  sont  invitées 
à s’approprier  pour  être  élevées  ipso  facto  au  rang  de  personnes 
morales.  Les  associations,  ainsi  visées  par  la  loi,  n’ont  qu’à  se  con- 
former à ses  prescriptions  pour  acquérir  la  qualité  de  bodies  corpo- 
rate, et  jouir  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à cette  qualité. 

Les  associations  religieuses  sont  soumises  à ces  règles  générales. 
La  législation  de  chaque  État  leur  offre  le  bénéfice  de  l’incorpora- 
tion, sous  l’une  des  deux  formes  que  nous  venons  d’énumérer,  quel- 
quefois sous  toutes  les  deux.  Nous  jetterons  tout  à l'heure  un  coup 
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d’œil  rapide  sur  ces  diverses  législations,  qui  sont  loin  d’être  uni- 
formes, mais  il  est  aisé  de  reconnaître  que  la  même  pensée  s’en 
dégage  — liberté  absolue  d’association,  intervention  de  l’État  or- 
ganisant l’incorporation. 

En  offrant  l’incorporation  aux  sociétés  religieuses,  l’État  ne  met 
à leur  disposition  qu’une  organisation  purement  civile , commune 
dans  son  essence  avec  celle  des  autres  sociétés.  Cette  organisation 
ne  leur  confère  nullement  le  caractère  de  corporations  ecclésias- 
tiques, dans  le  sens  anglais  du  mot  { ecclesiastical  bodies).  Tout  ce  qui 
touche  à l’organisation  spirituelle  de  ces  sociétés,  à leur  dépendance 
hiérarchique  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  culte,  est  laissé  à la  libre  et  com- 
plète initiative  des  autorités  ecclésiastiques  canoniquement  com- 
pétentes. En  d’autres  termes,  l’État  s’abstient  de  la  façon  la  plus 
absolue  d’intervenir  dans  la  vie  religieuse  de  ces  sociétés,  se  bornant 
à réglementer,  dans  sa  souveraine  indépendance,  les  conditions 
matérielles  de  leur  vie  civile. 

Ajoutons  que  le  bénéfice  de  l’incorporation  est  offert,  et  non  im- 
posé, aux  associations  religieuses.  En  leur  offrant  cette  organisation, 
l’État  n’a  point  en  vue  de  restreindre  leur  développement  et  de  les 
entraver  dans  leur  marche  ; loin  de  là,  le  but  avoué  du  législateur 
a été  de  faciliter  leurs  progrès.  « L’usage  et  la  tradition,  dit  un  au 
« teur  américain  (1),  ont  toujours  été,  aux  États-Unis,  d’incorporer 
« les  associations  qui  présentent  un  avantage  public  au  point  de 
« vue  municipal,  commercial,  charitable  ou  religieux.  » Si  une  so- 
ciété religieuse  ne  trouve  aucun  avantage  à se  faire  incorporer, 
elle  est  libre  de  s’accommoder  de  cette  existence  précaire  qui  est  le 
lot  des  sociétés  sans  personnalité  civile.  L’incorporation  est  une 
faveur,  et  les  faveurs  ne  s’imposent  point. 

Nous  diviserons  cette  étude  en  trois  paragraphes.  Dans  le  premier, 
nous  analyserons  la  législation  en  vigueur  dans  l’État  de  New  York. 
Cette  législation,  qui  a servi  de  modèle  à plusieurs  autres  États,  est 
de  beaucoup  la  plus  complète  et  la  plus  intéressante.  Dans  le  second 
paragraphe,  nous  passerons  une  revue  rapide  des  lois  qui  régissent 
les  associations  religieuses  dans  les  autres  États  de  l’Union.  Enfin, 
dans  un  troisième  et  dernier  paragraphe,  nous  examinerons  la  si- 
tuation des  sociétés  religieuses  non  incorporées  aux  États-Unis. 

§ 

C’est  le  6 avril  1784  que  fut  promulguée  dans  l’État  de  New  York 

(1)  Treutise  on  the  law  of  corporations,  par  Potter.  New  York,  1879. 
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la  première  loi  générale  permettant  aux  sociétés  religieuses  de  se 
transformer  en  corporations  légales,  moyennant  raccomplissement 
de  certaines  formalités.  Cette  loi,  amendée  en  1801  et  en  1806,  a 
été  complètement  remaniée  le  5 avril  1813. 

L’acte  du  5 avril  1813,  qui  a été  à son  tour  l’objet  de  modifica- 
tions nombreuses  et  importantes,  est  resté  néanmoins  le  code  de 
l’incorporation  des  sociétés  religieuses.  Les  première  et  seconde 
sections  de  la  loi  s’occupent  de  rincorporation  des  congrégations 
appartenant  à l’Église  protestante  épiscopale  et  à l’Église  hollan- 
daise réformée.  La  troisième  section  s’adresse  « aux  autres  Églises, 
« congrégations  ou  sociétés  religieuses  déjà  établies  ou  à établir  dans 
« l’État  de  New  York.  » Les  conditions  exigées  de  ces  sociétés  pour 
jouir  du  bénéfice  de  l’incorporation  sont  les  suivantes  : Les  per- 
sonnes majeures  composant  la  société  (les  femmes  sont  admises  à 
exercer  les  mêmes  droits  que  les  hommes,  depuis  1867)  peuvent 
s’assembler  au  lieu  où  elles  célèbrent  le  service  divin,  et  désigner  à 
la  majorité  des  voix  un  bureau  d’administrateurs  (board  of  trustées) 
composé  de  trois  membres  au  minimum  et  de  neuf  au  maximum. 
Ce  bureau  est  chargé  d’administrer  le  temporel  ( temporalities ) de  la 
société  et  de  la  représenter  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Les 
formes  de  l’élection  sont  réglées  par  la  loi  : deux  membres  de  la 
société  sont  désignés  au  scrutin  pour  présider  les  opérations  élec- 
torales; ils  consignent  sur  un  certificat  le  résultat  de  l’élection,  in- 
diquent les  noms  des  trustées  élus  et  le  nom  sous  lequel  la  corpo- 
ration sera  désormais  connue;  ce  certificat,  dûment  signé  et  ap- 
prouvé, est  présenté  d’abord  à l’homologation  de  l’officier  chargé 
d’homologuer  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  puis 
enregistré  ( recorded ) au  bureau  du  receveur  d’enregistrement  du 
comté  ( Register  of  the  county).  Ces  formalités  accomplies,  la  cor- 
poration existe.  Les  trustées  possèdent  en  son  nom  tous  les  meubles 
et  immeubles  qui  sont  sa  propriété,  ils  peuvent  ester  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  ils  peuvent  acquérir  par  tous 
moyens  de  droit  civil  des  meubles  et  immeubles  au  nom  de  la  cor- 
poration, faire  les  règlements  intérieurs  nécessaires  pour  l’admi- 
nistration de  ces  biens,  etc.  Une  loi  du  29  mars  1875  a fixé  à 
12,000  dollars  (60,000  francs)  le  maximum  du  revenu  annuel  des 
sociétés  religieuses  ainsi  incorporées;  les  sommes  provenant  de  la 
location  des  bancs  ( pew  rents)  ne  sont  pas  comprises  dans  le  calcul 
de  ce  revenu  (loi  du  26  avril  1876).  — La  corporation  peut,  en 
outre,  acquérir  des  terrains  spéciaux  dans  la  même  localité  pour 
y construire  des  chapelles,  des  écoles  paroissiales,  hôpitaux,  asiles, 
dispensaires,  et  faire  administrer  ces  établissements  en  son  nom 
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(loi  du  23  avril  1867).  — Les  trustées  sont  renouvelables  chaque 
année  par  tiers  à l’élection;  mais  la  corporation  peut  modifier  la 
durée  de  leurs  pouvoirs.  Le  traitement  du  ministre  du  culte  est 
voté  en  assemblée  plénière.  — Une  fois  tous  les  trois  ans,  le  tréso- 
rier de  la  corporation  doit  fournir  à la  cour  suprême  ou  à la  cour 
des  plaids  communs  du  comté  un  inventaire  des  biens  meubles  et 
immeubles  et  du  revenu  annuel  de  la  société,  sous  peine  de  disso- 
lution ipso  facto  au  bout  de  six  ans.  Toutefois  les  sociétés  sont  dis- 
pensées de  fournir  cet  inventaire  lorsqu’elles  n’ont  fait  aucune  ac- 
quisition nouvelle  ou  lorsque  leur  revenu  n’excède  pas  6,000  dol- 
lars. — La  corporation  ne  peut  vendre  ses  immeubles  qu’avec  l’au- 
torisation de  la  Cour  suprême;  celle-ci  veille  à ce  que  les  sommes 
provenant  de  la  vente  reçoivent  un  emploi  conforme  au  but  reli- 
gieux de  la  société. 

Telle  est,  dans  ses  traits  généraux,  l’économie  du  statut  de  1813. 
On  s’aperçoit  aisément  que  le  législateur  avait  en  vue  de  faciliter 
surtout  l’organisation  paroissiale  des  différentes  confessions  reli- 
gieuses. Dans  un  pays  où  l’État  ne  subventionne  aucun  culte,  il 
importait  de  donner  à chacun  d’eux  les  facilités  nécessaires  pour  la 
création  et  l’entretien  de  ses  églises  et  de  ses  presbytères. 

Le  but  du  législateur  a toujours  été  de  rendre  accessibles  à toutes 
les  confessions  les  avantages  de  l’incorporation  légale.  Des  statuts 
spéciaux  furent  votés  dans  ce  but  pour  chacune  des  principales 
confessions  religieuses;  nous  nous  bornerons  à signaler  un  acte  du 
12  avril  1822  concernant  l’Église  presbytérienne  réformée,  un  acte 
du  2 mai  1839,  concernant  l’Église  baptiste,  etc.  Tenant  compte 
des  différences  d’organisation  ecclésiastique  intérieure  que  présen- 
taient ces  confessions,  le  législateur  a mis  à la  portée  de  chacune 
d’elles  un  mode  d’incorporation  approprié  à cette  organisation 
ecclésiastique. 

La  situation  légale  faite  au  culte  catholique  est  un  exemple  frap- 
pant de  cette  sollicitude  du  législateur.  Le  système  électif  qui  fai- 
sait la  base  des  corporations  organisées  d’après  l’acte  de  1813  con- 
venait peu  aux  traditions  et  aux  usages  canoniques  de  l’Église 
catholique.  Néanmoins  un  certain  nombre  de  paroisses  et  d’éta- 
blissements religieux  cherchèrent  au  début  à s’incorporer  sous 
cette  forme.  Il  en  résulta  de  fâcheux  dissentiments  au  point  de  vue 
delà  discipline;  l’élément  laïque,  prépondérant  dans  le  board  of 
trustées , entra  parfois  en  lutte  avec  le  curé  dont  la  nomination  ap- 
partient à l’évêque,  et  les  catholiques  durent  renoncer  à faire 
incorporer  leurs  sociétés.  Les  évêques  concentrèrent  sur  leur 
tête  la  propriété  de  toutes  les  associations  situées  dans  leur  dio- 
XII.  34 
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cèse  ; l’administration  effective  de  ces  biens  était  déléguée  par  eux 
aux  chefs  des  congrégations,  chargés  de  s’adjoindre  un  ou  deux 
laïques  honorables.  Cette  situation  a été  régularisée  par  un  acte  du 
25  mars  1863  qui  constitue  le  code  de  l’incorporation  des  « églises 
« ou  congrégations  catholiques»  dans  l’État  de  New  York.  D’après 
cet  acte,  l’archevêque  ou  évêque  diocésain , son  vicaire  général  et 
le  desservant  de  l’église  sont  membres  de  droit  du  conseil  des 
trustées ; ils  désignent,  à la  majorité,  deux  membres  laïques,  qui 
complètent  le  conseil,  où  l’élément  ecclésiastique  est  par  consé- 
quent prépondérant;  ces  cinq  membres  signent  un  certificat,  en 
double  original,  indiquant  le  nom  sous  lequel  eux  et  leurs  succes- 
seurs seront  désignés  comme  corporation  ; ce  certificat , dûment 
homologué,  est  enregistré  à la  fois  par  le  secrétaire  d’État  et  le  clerc 
du  comté.  Les  laïques  sont  élus  annuellement  par  les  membres 
permanents  du  conseil.  Les  pouvoirs  des  trustées  sont  identiques  à 
ceux  que  l’acte  général  de  1813  avait  déterminés;  égale  obligation 
d’exhiber  un  inventaire  triennal  des  capitaux  et  revenus  de  la  cor- 
poration. 

Les  paroisses  ou  congrégations  catholiques  conservent  toutefois 
le  droit  de  s’incorporer  conformément  aux  dispositions  générales 
de  la  troisième  section  de  l’acte  de  1813  ; dans  ce  cas,  leurs  trustées 
émanent  de  l’élection. 

Au-dessus  des  églises,  congrégations  et  sociétés  religieuses  parti- 
culières, fonctionnent  d’ordinaire  des  conventions  diocésaines,  sy- 
nodes, conférences,  etc.  Des  chartes  spéciales  furent  successivement 
conférées,  en  1819  au  synode  de  l’Église  hollandaise  réformée,  en 
1867  aux  districts  ecclésiastiques  de  l’Église  méthodiste  épiscopale, 
et  à un  grand  nombre  d’autres  assemblées  dirigeantes  (governing 
bodies).  Un  acte  du  11  avril  1876  a tracé  les  règles  générales  appli- 
cables à l’incorporation  de  ces  sociétés  d’ordre  supérieur  qui  se 
rencontrent,  sous  des  noms  différents,  dans  la  plupart  des  hiérar- 
chies ecclésiastiques.  Ces  sociétés  peuvent  posséder  un  revenu  mo- 
bilier ou  immobilier  de  25.000  dollars,  et  l’appliquer  soit  à leurs 
propres  besoins,  soit  à l’entretien  des  « paroisses,  congrégations, 
« associations,  églises,  chapelles,  missions,  institutions  religieuses, 
«■  établissements  de  bienfaisance  ou  d’éducation  » placés  sous  leur 
direction. 

Jusqu’ici  nous  n’avons  vu  le  législateur  s’occuper  que  des  associa- 
tions religieuses  dont  l’objet  est  l’exercice  direct  du  culte  ( divine 
worship ) au  profit  de  tous  les  fidèles.  Un  acte  du  12  avril  1848,  dont 
l’importance  est  considérable,  a offert  le  bénéfice  de  l’incorporation 
à toute  une  autre  série  d’associations,  qui  affectent  fréquemment 
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un  caractère  religieux.  L’article  1 est  ainsi  concu  : «Cinq  personnes 
« majeures  ou  un  plus  grand  nombre,  de  nationalité  américaine, 
« appartenant  en  majorité  à l’État  de  New  York,  peuvent  s’associer 
« dans  un  but  de  bienfaisance,  de  charité,  de  propagande  scienti- 
« tique  ou  religieuse  [for  benevolent , charitable , scientific,  or  missio - 
« nary  purposes ),  en  signant  un  certificat,  dûment  homologué,  et  en 
« le  faisant  enregistrer  à la  fois  par  le  secrétaire  d’État  et  le  clerc  du 
« comté.,..  Avant  d’être  enregistré,  ce  certificat  doit  être  revêtu  au 
« dos  de  l’approbation  écrite  ( written  consent)  d’un  des  conseillers 
« de  la  Cour  suprême  du  district.  » Ces  formalités  accomplies,  la 
société  devient  corporation  [body  corporate ) et  jouit  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  à ce  titre.  Le  capital  maximum  qu’elle  peut 
posséder  est  fixé  à 150.000  dollars  en  immeubles,  et  150.000  dollars 
en  meubles,  en  tout  300.000  dollars.  Le  revenu  net  et  annuel  de 
ces  biens  ne  doit  pas  dépasser  30.000  dollars. 

Deux  restrictions  importantes  sont  apportées  à la  capacité  d’ac- 
quérir de  ces  sociétés  : 1°  elles  ne  peuvent  recevoir  des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  à titre  de  disposition  testamentaire,  que  si  le 
revenu  net  de  ces  biens  ne  dépasse  pas  10.000  dollars;  2*  tout  tes- 
tateur, laissant  un  conjoint,  des  descendants  ou  ascendants,  ne  peut 
léguer  que  la  moitié  de  son  actif  net  à une  « société,  association  ou 
« corporation  charitable,  de  bienfaisance,  littéraire,  scientifique,. 
« religieuse  ou  de  mission.  » (Acte  du  13  avril  1860.) 

Les  corporations  formées  en  vertu  de  l’acte  de  1848  sont  soumises 
à la  surveillance  et  à l’inspection  de  la  Cour  suprême  ou  du  con- 
seiller délégué  par  elle  à cet  effet.  Leurs  titres  et  registres  doivent 
être  constamment  h la  disposition  du  pouvoir  d’inspection,  et  chaque 
année,  au  mois  de  décembre,  les  trustées  sont  tenus  de  déposer  un 
inventaire  des  capitaux  et  ressources  de  la  société,  avec  affirmation 
[affidavit)  de  la  véracité  de  l’inventaire  et  déclaration  que  la  société 
ne  poursuit  pas  d’autre  but  que  le  but  indiqué  dans  ses  statuts. 
Toute  aliénation  d’immeubles  ou  constitution  d’hypothèque  doit 
être  autorisée  par  la  Cour  suprême. 

Cette  législation  a été  encore  élargie  en  1870.  Un  acte  volé  le 
8 mars  a assimilé  aux  sociétés  dénommées  dans  l’acte  de  1848 
« toutes  les  sociétés  fondées  pour  créer  et  entretenir  une  institution 
« d’éducation,  un  lieu  de  service  religieux,  une  cure,  un  rectorat, 
« évêché  ou  autre  résidence  du  ministre  d’un  culte  ou  d'une  con- 
« grégation  ».  Une  faveur  spéciale  est  faite  aux  « universités  et 
collèges»  incorporés  : ils  peuvent  recevoir,  par  dons  ou  legs,  jus- 
qu’à concurrence  d’un  million  de  dollars,  et  sont  affranchis  de  l’o- 
bligation de  déposer  l’inventaire  et  Yaffidavit  annuels. 
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Un  acte  du  11  mai  1872  avait  amendé  l’article  1 de  l’acte  de  1848 
en  faisant  figurer  les  sociétés  purement  religieuses  parmi  celles  qui 
pouvaient  demander  l’incorporation  en  vertu  de  cet  acte.  Mais  un 
nouvel  amendement,  voté  le  5 mai  1879,  a fait  disparaître  cette 
addition. 

Sont  exempts  d’impôts  tous  les  bâtiments  servant  au  culte  reli- 
gieux et  à des  établissements  d’éducation  incorporés.  Cette  exemp  - 
tion constitue  un  des  principaux  avantages  de  l’incorporation. 

Sont  également  exempts  de  toutes  taxes,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  destinés  â l’entretien  et  à l’habitation  des  desservants 
ou  ministres  du  culte,  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  de  1.500  dol- 
lars. — Enfin,  un  acte  du  9 mars  1866  accorde  la  même  exemption 
aux  sociétés  incorporées  pour  venir  en  aideaux  condamnés  libérés, 
quelle  que  soit  l’étendue  de  leurs  ressources. 

§ 2. 

Presque  tous  les  États  de  l’Union  ont,  à l’exemple  de  l’État  de 
New  York,  offert  la  forme  corporative  aux  associations  religieuses, 
dans  des  conditions  d’ailleurs  variables.  Cette  forme  légale  n’est 
inconnue  que  dans  quatre  États  : la  Caroline  du  Nord,  l’Arkansas, 
le  Nevada  et  la  Virginie.  Dans  ce  dernier  État,  les  associations  reli- 
gieuses peuvent  légalement  recevoir  des  donations,  legs  ou  fonda- 
tions, mais  seulement  pour  l’établissement  d’un  lieu  de  culte,  d’un 
cimetière  et  d’un  presbytère.  Les  Cours  de  circuit  du  comté  nom- 
ment elles-mêmes  des  trustées  aux  associations  qui  en  font  la  de- 
mande; ces  trustées  agissent  en  leur  nom.  Dans  la  Caroline  du  Nord, 
même  législation,  avec  cette  différence  que  les  ti'ustees  des  sociétés 
religieuses,  au  lieu  d’être  nommés  par  les  Cours,  sont  désignés  par 
l’autorité  ecclésiastique  de  laquelle  relèvent  ces  sociétés. 

Dans  la  plupart  des  États  qui  admettent  l’incorporation  des  so- 
ciétés, les  formalités  de  cette  incorporation  sont  semblables  ou  ana- 
logues à celles  de  la  loi  de  New  York  : rédaction  d’un  certificat  signé 
des  trustées , homologation  et  enregistrement  de  ce  certificat  par 
un  ou  plusieurs  officiers  publics,  dont  le  nom  varie  suivant  les  loca- 
lités. Dans  le  Kansas  et  le  Mississipi,  c’est  la  charte  même  de  l’asso- 
ciation que  l’on  doit  enregistrer. 

Deux  États  ont  simplifié  encore  ces  formalités.  Dans  le  New 
Hampshire,  les  sociétés  religieuses  sont  incorporées  par  le  seul  fait 
de  leur  formation  et  de  la  rédaction  de  leur  charte,  à charge  d’en 
donner  avis  au  public.  Dans  le  Vermont,  la  simple  rédaction  d’une 
charte  suffit,  mais  l’incorporation  n’est  licite  que  pour  les  sociétés 
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dont  l’objet  est  expressément  autorisé  par  la  loi;  or  la  loi  du  Ver- 
mont  n’autorise  expressément  que  les  objets  suivants  : soutenir  le 
culte,  propager  l’Évangile,  entretenir  une  église,  un  presbytère,  un 
cimetière,  venir  en  aide  aux  églises  pauvres,  aux  veuves  et  orphelins 
de  ministres,  répandre  des  écrits  religieux. 

Trois  États  exigent,  au  contraire,  des  formalités  plus  rigoureuses 
que  l’État  de  New  York.  La  loi  de  Géorgie  prescrit  d’adresser  à la 
Cour  de  comté  une  requête  à fin  d’incorporation;  la  Cour  ordonne 
l’entérinement  de  cette  requête  dans  ses  minutes. — En  Pensyivanie, 
la  requête  doit  être  adressée  à l’attorney  général  qui  la  transmet  à 
la  Cour  suprême  avec  son  avis  ; cette  requête  peut  aussi  être  adressée 
à la  Cour  des  plaids  communs  du  comté;  la  cour  vérifie  si  l’incor- 
poration demandée  n’a  rien  de  contraire  aux  lois,  et  le  gouverneur 
ordonne  ensuite  au  master  of  j'olls  d’enregistrer  la  pièce.  Dans  le 
Mississipi,  la  charte  d’incorporation  est  soumise  au  gouverneur,  qui, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’attorney  général,  donne  ou  refuse  son 
approbation  (< approval );  mais  cette  rigueur  est  tempérée  par  une 
disposition  de  loi  qui  autorise  les  associations  religieuses  à agir 
comme  corporations  ( to  act  as  an  organized  body)  moyennant  la 
simple  nomination  de  trustées  et  la  tenue  de  registres  indiquant 
leurs  opérations. 

La  nomination  des  trustées  appartient  partout,  en  principe,  au 
suffrage  universel  des  membres  de  l’association.  Mais  nous  avons  vu 
que  cette  forme  de  nomination  répugnait  aux  traditions  hiérar- 
chiques de  certaines  confessions  religieuses,  notamment  du  culte 
catholique.  La  plupart  des  États  ont  dû,  dans  l’intérêt  de  ces  con- 
fessions religieuses,  apporter  un  tempérament  à la  règle  générale. 
Trois  moyens  ont  été  employés  dans  ce  but.  — Quelques  États  se 
sont  appropriés  la  loi  de  New  York  sur  les  associations  catholiques 
et  out  introduit  dans  le  board  of  trustées  l’évêque,  le  vicaire  général 
et  le  desservant  comme  membres  ex  officio.  — Les  autres  États  se 
sont  divisés  en  deux  groupes.  Les  uns  (Géorgie,  Caroline  du  Nord, 
Iowa,  Minnesota,  Wisconsin,  Texas)  abandonnent  purement  et 
simplement  le  mode  de  désignation  des  tj'ustees  aux  convenances 
respectives  de  chaque  confession;  dans  ces  États,  l’évêque  ou  le 
synode  à qui  appartient  la  direction  ecclésiastique  de  la  corporation, 
nomme  lui-même  les  trustées  et  pourvoit  à leur  remplacement.  — 
Les  autres  États  (Californie,  Illinois,  Massachusetts,  Michigan,  New 
Hampshire,  Orégon,  etc.)  conservent  le  principe  de  la  laïcité  des 
trusteesj  mais  autorisent  les  évêques  ou  ministres  du  culte  à incor- 
porer personnellement  leur  fonction  et  à former  ce  que  la  loi 
désigne  sous  le  nom  de  sole  corpoi'ation.  A ce  titre  l’évêque  et  ses 
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successeurs  constituent  une  personne  morale  et  possèdent  pour  le 
compte  de  l’association  religieuse  ou  charitable  située  dans  leur 
diocèse.  Ce  mode  d’incorporation  personnelle  est  employé  par  les 
évêques  catholiques  et  par  les  évêques  de  l’Église  protestante  épis- 
copale. — Deux  États  seuls  se  sont  refusés  à admettre  l’un  et  l’autre 
tempérament,  et  exigent  expressément  la  qualilé  de  laïques  élus 
chez  les  trustées  des  corporations.  Ce  sont  le  Yermont  et  la  Pensyl- 
vanie.  Les  lois  du  Yermont  vont  jusqu’à  frapper  de  nullité  les  dons 
et  legs  faits  à un  ministre  du  culte  et  à ses  successeurs.  Mais  nous 
verrons  plus  loin  comment  la  common  law  et  la  jurisprudence  tem- 
pèrent ces  rigueurs  en  reconnaissant  aux  sociétés  non  incorporées 
le  droit  de  recueillir  certains  fidéicommis. 

Les  corporations  religieuses  n’ont  le  droit  de  posséder,  en  biens 
meubles  et  immeubles  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  aux 
buts  qu’elles  se  proposent.  C’est  là  une  règle  absolue,  dont  l’appli- 
cation est  confiée  à la  surveillance  des  Cours.  Mais,  à l’exemple  de 
l’État  de  New  York,  la  plupart  des  États  ont  fixé  une  limite  légis- 
lative à l’accroissement  des  propriétés  immobilisées  entre  les  mains 
des  corporations  religieuses.  Le  capital  maximum  autorisé  est  de 
500.000  dollars  dans  l’Orégon,  de  100,000  dans  le  Massachusetts, 
le  Michigan,  la  Caroline  du  Sud,  de  50,000  dans  l’Alabama,  le 
Tenessee  et  le  Colorado.  D’autres  États  déterminent  le  maximum 
du  revenu  annuel  : 20.000  dollars  en  Californie,  12.000  en  Pensyl- 
vanie,  5.000  dansl’Indiana  etleNewHampbire,  3.000  dans  le  Main^, 
le  Connecticut  et  le  Wisconsin,  2.000  dans  le  Maryland  et  le  New 
Jersey,  etc.  Quelques  lois  fixent  le  nombre  d’acres  maximum  que 
peut  posséder  une  corporation  (Kentucky,  Floride,  Illinois,  etc.)  — 
La  loi  duMississipi  frappe  de  nullité  toute  acquisition  à titre  gratuit 
ou  onéreux  faite  par  une  corporation  au-delà  de  la  limite  qui  lui 
est  imposée.  La  loi  de  l’Orégon  est  encore  plus  sévère;  elle  frappe 
de  déchéance  la  corporation  qui  franchit  cette  limite.  — Il  con- 
vient toutefois  d’observer  que  cette  prohibition  est  facilement 
tournée  par  les  corporations  qui  se  fractionnent  lorsque  leurs  pro- 
priétés deviennent  trop  considérables. 

La  surveillance  à exercer  sur  les  corporations  religieuses  par  le 
pouvoir  judiciaire  fait  l’objet  de  fréquentes  dispositions  légales. 
En  Californie,  le  juge  de  district  a un  droit  absolu  ( at  ail  times) 
d’inspection  sur  les  livres  et  registres  des  corporations  situées  dans 
son  ressort.  La  loi  du  Michigan,  qui  encourage  les  sociétés  de 
mission  en  les  dispensant  de  toute  espèce  de  formalités  pour  leur 
incorporation,  les  assujettit  en  revanche  à présenter  des  états  de 
situation  à toute  réquisition  de  l’attorney  général,  du  secrétaire 
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d’Étatet  de  Tune  des  deux  chambres.  — En  Pensylvanie,  l’attorney 
général  peut  réclamer  le  même  état,  dans  les  trente  jours,  aux 
trustées  des  corporations. 

En  général,  les  corporations  ont  pleine  capacité  d’acquérir  par 
voie  de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  dans  les  limites 
que  leur  trace  la  loi.  Mais  pour  prévenir  un  enrichissement  trop 
rapide  des  corporations,  certains  États  ont  créé  des  entraves  plus 
ou  moins  sérieuses  au  droit  de  disposer  par  testament  en  leur 
faveur.  La  loi  de  Pensylvanie  ne  considère  un  legs  fait  à une  cor- 
poration comme  valable  qu’autant  que  le  testament  est  antérieur 
d’un  mois  à la  mort  du  testateur.  La  loi  du  Delaware  exige  même 
un  an  d’antériorité.  Le  Code  de  l’Iowa  défend  au  testateur  qui  laisse 
un  conjoint,  des  ascendants  ou  descendants,  de  léguer  au  delà 
d’un  quart  de  son  actif  net.  La  loi  du  Mississipi  va  encore  plus  loin 
et  frappe  de  nullité  toute  disposition  testamentaire  faite  en  faveur 
d’une  corporation,  qu’elle  ait  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles, et  quelle  que  soit  son  importance.  La  loi  de  Pensylvanie 
ne  frappe  de  nullité  que  la  portion  du  legs  qui  dépasse  la  limite 
légale. 

Les  sociétés  religieuses  régulièrement  incorporées  bénéficient 
presque  partout  d’une  exemption  d’impôts.  L’importance  de  cette 
exemption  varie  beaucoup.  Elle  n’existe  en  Géorgie  que  jusqu’à 
concurrence  de  5 acres,  au  Texas  jusqu’à  concurrence  de  10  acres, 
au  Colorado  jusqu’à  concurrence  d’un  capital  de  10.000  dollars. 
Deux  États  retirent  expressément  le  bénéfice  de  l’exemption  d’im- 
pôts aux  corporations  qui  distribuent  des  dividendes  entre  leurs 
membres  ou  emploient  leurs  revenus  à des  objets  qui  s’écartent  du 
but  de  l’association  ( educational , charitable  or  religious  purposes). 

§ 3. 

Ce  rapide  exposé  de  la  législation  des  États-Unis  sur  l’incorpora- 
tion des  sociétés  religieuses  serait  insuffisant  pour  en  donner  une 
idée  exacte,  si  nous  n’examinions  pas  ici  quelle  est,  en  droit  et  en 
fait,  la  condition  des  associations  religieuses  non  incorporées. 

L’incorporation,  nous  devons  le  répéter,  est  une  situation  privilé- 
giée que  l’État  offre  aux  associations  dans  des  conditions  détermi- 
nées, mais  qui  ne  leur  est  jamais  imposée.  Et,  de  fait,  un  très  grand 
nombre  d’associations  non  incorporées  ( unincorporated  societies ) 
existent  aux  États-Unis.  Les  ordres  religieux  catholiques  y sont  nom- 
breux ; une  statistique  de  1877  relève  27  ordres  religieux  d’hommes, 
parmi  lesquels  les  jésuites  figurent  pour  750  membres,  les  bénédic- 
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tins  pour  300,  les  passionistes  pour  100,  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  pour  700,  — et  44  ordres  religieux  de  femmes  (1).  En 
tant  que  congrégations,  ces  ordres  religieux  ne  trouvent  point  dans 
la  loi  de  forme  corporative  qui  leur  soit  destinée.  Les  engagements 
de  nature  religieuse  que  prennent  leurs  membres  ne  sauraient  être 
sanctionnés  par  le  législateur,  et  il  a été  jugé  « que,  si  une  société 
« peut  exclure  de  son  sein  les  non-catholiques,  elle  ne  peut  pas  as- 
ti treindre  ses  membres  à des  pratiques  religieuses  sous  peine  d’ex- 
« clusion,  de  pareils  règlements  étant  contraires  à l’esprit  de  la 
« constitution  qui  garantit  à chaque  citoyen  le  libre  exercice  de  sa 
a religion  ». 

Mais  si  les  ordres  religieux  catholiques  ne  peuvent  se  faire  incor- 
porer en  tant  qu’associations,  ils  ont  toute  facilité  pour  faire  incor- 
porer les  établissements  qu’ils  desservent,  lorsque  ces  établissements 
appartiennent  à la  catégorie  de  ceux  dont  la  loi  permet  expressé- 
ment l’incorporation  ; ils  y trouvent  même  un  avantage  considérable, 
au  point  de  vue  de  l'exemption  d’impôts,  en  ce  qui  touche  leurs 
établissements  d’instruction  et  leurs  hospices  ou  institutions  cha- 
ritables. 

Dans  un  volumineux  rapport,  accompagné  de  tables  statistiques, 
dressé  en  4878  par  le  commissaire  de  l’instruction  publique,  nous 
relevons  les  chiffres  suivants  qui  peuvent  présenter  quelque  inté- 
rêt. — Sur  48  universités  ou  collèges  catholiques,  trois  ne  sont  pas 
incorporés  : ce  sont  le  collège  ecclésiastique  de  Saint-Joseph  dans 
l’Illinois,  le  collège  de  Saint-François  dans  l’État  de  New  York,  et 
le  collège  des  Saints-Anges  dans  le  territoire  de  Washington.  — 
Sur  1.227  institutions  d’enseignement  secondaire,  442  ne  jouissent 
pas  du  bénéfice  de  l’incorporation,  et,  sur  ce  dernier  chiffre,  les  éta- 
blissements catholiques  ne  figurent  que  pour  12.  On  peut  relever 
également  comme  non  incorporés  8 institutions  d’enseignement 
supérieur  pour  les  filles,  2 asiles  catholiques  d’orphelins,  et  3 éta- 
blissements de  bienfaisance.  Ces  chiffres  doivent  être  d’ailleurs  con- 
sidérés comme  inférieurs  aux  chiffres  réels,  les  renseignements  ayant 
fait  défaut  au  commissaire  fédéral  en  ce  qui  touche  un  grand  nom- 
bre d’établissements. 

Légales  au  point  de  vue  de  leur  formation  et  de  leur  existence, 
les  associations  religieuses  non  incorporées  ne  jouissent  point  en 
principe  du  privilège  de  la  personnalité  morale  (hâve  not  perpétuai 
succession  in  their  name).  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu’elles 
sont  absolument  dénuées  de  toute  capacité  d’acquérir  et  de  possé- 

(1)  Popular  historyof  the  catholic  chureh,  par  O’Kane  Murray.  New  York,  1877. 
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der.  Elles  peuvent  arriver  à ce  résultat  en  invoquant  une  théorie 
curieuse  de  la  common  law  dont  l’exposition  est  ici  nécessaire. 

Il  est  de  tradition,  en  droit  anglais  et  américain,  de  regarder 
comme  valables  toute  donation,  tout  legs  ou  fidéicommis  ayant  un 
objet  pieux  ( trusts  for  pious  uses),  si  cette  donation  ou  ce  legs  émane 
d’une  personne  capable,  et  si  l’objet  en  est  suffisamment  déterminé 
(ascertained).  Le  donateur  ou  testateur  doit  désigner  un  ou  plusieurs 
fidéicommissaires  ( trustées ) capables  de  recevoir;  mais,  en  l’absence 
de  cette  désignation,  les  Cours  d’équité  n’bésitent  pas  à valider  le 
fidéicommis,  et  désignent  elles-mêmes  les  trustées.  Ces  principes  de 
la  common  law  sont  journellement  invoqués  devant  les  tribunaux 
américains,  en  matière  de  fondations  pieuses,  et  la  jurisprudence  a 
été  ainsi  conduite  à décider  « que  des  biens  meubles  et  immeubles 
« pouvaient  être  possédés  à titre  de  fidéicommis  (held  in  trust)  pour 
« l’usage  et  le  bénéfice  (use  and  benefit)  d’une  société  religieuse  non 
« incorporée  (1)».  Dans  ce  cas,  la  société  non  incorporée  n’est 
nullement  propriétaire  des  biens  donnés,  puisqu’elle  n’a  pas  de 
personnalité  civile;  les  trustées  cpn  les  administrent  sont  considérés 
fictivement  comme  des  dépositaires,  et  les  biens  assimilés  à une 
propriété  en  expectative  (fee  in  abeyance).  Si  la  société  vient  plus 
tard  à être  légalement  incorporée,  la  translation  de  propriété 
s’opère  ipso  facto  sur  sa  tête,  en  vertu  des  termes  mêmes  de  la  loi 
générale  d’incorporation. 

Ces  principes,  clairement  établis  par  la  jurisprudence  dans  l’État 
de  New  York,  sont  même  reconnus  législativement  par  un  certain 
nombre  de  statuts.  Les  statuts  généraux  du  Massachusetts  (1860) 
contiennent  à cet  égard  la  disposition  suivante  : «Les  sociétés  reli- 
« gieuses  non  incorporées  peuvent,  dans  la  même  mesure  que  les 
« sociétés  religieuses  incorporées,  administrer  les  donations  qui 
« leur  sont  faites,  conformément  aux  intentions  exprimées  par  le 
« donateur....  (ch.  30,  sect.  24).  » Les  statuts  généraux  du  New 
Hampshire  (1867)  contiennent  une  disposition  à peu  près  sembla- 
ble : « Si  une  donation  est  faite  à une  société  non  incorporée,  cette 
« société  a,  de  même  que  les  sociétés  incorporées,  le  droit  de  la 
« recueillir  et  de  l’administrer  conformément  aux  vues  du  donateur; 
« cette  société  doit  désigner  des  trustées  ou  autres  personnes  (offi- 
« cers)  chargés  de  cette  administration...  (ch.  139,  sect. 5).  » La  loi 
de  Pensylvanie  est  tout  aussi  explicite:  «Il  est  loisible  à la  majorité 
« des  membres  d’une  Église,  congrégation  ou  société  religieuse  non 

(1)  Tyler,  The  law  of  religious  societies,  § 102.  — Sijyder,  Laws  of  the  State  of 
New  York  relating  to  religious  corporations,  p.  30. 
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« incorporée  de  choisir  un  ou  plusieurs  trustées,  laïques  ou  non, 
« sur  la  tête  duquel  ou  desquels  devra  reposer  la  propriété  des  biens 
« légués  ou  donnés  ( the  title  to  their  twist  property) . . . .» . La  loi  du 
Mississipi,  qui  prohibe  absolument  tous  les  legs  faits  aux  corpora- 
tions religieuses  et  n’autorise  les  donations  immobilières  que  dans 
des  limites  restreintes,  déclare  ces  prohibitions  applicables  aux  li- 
béralités faites  à toute  espèce  de  société  par  voie  de  fidéicommis 
[in  trust  and  confidence). 

Les  Cours  d’équité  sont  investies  d’une  juridiction  générale  pour 
surveiller  la  destination  donnée  aux  fidéicommis  ( juridiction  over 
trusts ) et  réprimer  toutes  fraudes  à cet  égard.  L’intention  clairement 
exprimée  par  le  donateur  dans  l’acte  de  donation  (the  instrument 
creating  the  trust)  fait  loi,  et  les  trustées  sont  tenus  de  respecter 
l’affectation  originaire  des  biens  donnés. 


M.  Babinet,  conseiller  à la  Cour  de  cassation , donne  lecture 
d’une  communication  sur  le  bill  présenté  au  Parlement  anglais 
à l’effet  de  régler  les  rapports  des  landlords  et  des  tenanciers 
en  Irlande. 

Messieurs,  notre  étude  du  mois  de  janvier  dernier,  sur  les  réfor- 
mes proposées  en  matière  de  législation  agraire  en  Irlande,  nous  a 
conduits  jusqu’à  la  veille  de  la  réunion  du  Parlement  anglais.  Votre 
bureau  m’a  invité  à ne  pas  ajourner  jusqu’à  la  décision  finale,  qui 
menace  de  se  faire  attendre,  l’exposé  de  ce  qui  a été  fait  en  cinq 
mois  de  discussions  consacrées  à peu  près  sans  interruption  à la 
situation  de  cette  malheureuse  contrée. 

M.  Gladstone  et  son  ministère  avaient  annoncé  dès  l’abord  la  pré- 
sentation d’un  land  bill  ou  loi  agraire  énergique,  impliquant  des 
sacrifices  proportionnés  à la  grandeur  et  à la  difficulté  de  la  tâche, 
mais  aussi  de  nature  à mettre  fin  à toute  lutte.  Ce  devait  être  le 
dernier  mot  de  la  question  et  le  point  de  départ  d’une  ère  nou- 
velle pendant  laquelle  la  prospérité  de  l’Irlande  reposerait  sur  des 
bases  certaines  et  inébranlables  en  ce  qui  concerne  les  relations 
des  propriétaires  ( landlords ) et  des  fermiers  [tenants).  Nous  pouvons 
constater  qu’à  l’heure  actuelle  personne  ne  conserve  plus  ces  espé- 
rances, ces  illusions  généreuses.  Les  uns  mettent  leur  honneur  ou 
leur  amour-propre  à soutenir  le  programme  auquel  ils  ont  attaché 
leur  nom,  ou  qui  semble  la  raison  d’être  de  leur  accession  au  pou- 
voir; les  autres,  même  résignés  au  sacrifice  de  leurs  principes  ou 
de  leurs  intérêts,  en  mesurent  avec  découragement  l’inutilité  près- 
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que  certaine.  Personne  ne  proclame  qu'il  n’y  ait  rien  à faire,  mais 
tous  sont  convaincus  que  les  solutions  diverses,  proposées  en  tous 
sens,  seront  impuissantes  et  n’assureront  dans  l’avenir  ni  la  paix  ni 
la  prospérité  de  l’Irlande. 

La  présentation  du  land  bill  a été  retardée  jusqu’au  8 avril,  sans 
qu’on  ait  cessé  de  s’occuper  de  l’Irlande.  C’est  que  la  législation 
( remédiai ) destinée  à remédier  au  mal,  aux  souffrances,  aux  plaintes 
des  tenants , a dû  céder  le  pas  à la  législation  répressive  du  désordre 
matériel.  Deux  lois,  l’une  sur  la  vente  et  l’usage  des  armes,  l’autre 
sur  la  protection  de  la  vie  et  de  la  propriété,  ont  été  votées  après 
deux  mois  environ  de  luttes  incessantes  entre  quelques  députés 
irlandais,  se  prévalant  du  respect  des  Anglais  pour  les  usages  parle- 
mentaires, et  toute  la  Chambre  des  communes  (car  le  ministère  li- 
béral n’a  pas  été  abandonné  un  instant  par  les  votes  et  même  par 
la  parole  de  l’opposition  conservatrice). 

D’autres  pourront  vous  raconter,  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, les  péripéties  de  cette  guerre  acharnée,  où  des  séances  ont 
duré  trois  jours  et  trois  nuits  de  suite,  où  l’expulsion  individuelle 
et  successive  de  trente-deux  députés  employait  de  longues  heures. 
L’ébranlement  causé  à la  machine  parlementaire  par  cette  résis- 
tance obstinée  (» obstruction ) a laissé  des  traces  ineffaçables.  L’avenir 
révélera  ou  développera  les  conséquences  des  modifications  pro- 
fondes que  la  Chambre  a été  conduite  à introduire  dans  son  règle- 
ment séculaire,  lorsqu’elle  a attribué  à son  président  ( speaker ) un 
pouvoir  souvent  arbitraire  , ou  légalisé  des  pratiques  équivalentes  à 
la  déclaration  d’urgence  et  à la  clôture,  dont  une  majorité  est  tou- 
jours maîtresse  d’abuser. 

Les  deux  lois  de  coercition,  votées  les  2 et  18  mars  1881,  n’étaient 
en  définitive  que  la  reproduction  plus  ou  moins  fidèle  des  lois  sur 
le  maintien  de  la  paix  publique  ( peace  préservation  acts ),  appliquées 
presque  sans  interruption  en  Irlande,  et  dont  l’imprévoyance  du 
nouveau  ministère  avait  supprimé  les  derniers  vestiges  en  juin  1880 
au  grand  avantage  de  la  Land  League.  Les  chefs  de  cette  organisation 
puissante  ont  pu  craindre  un  moment  qu’elle  ne  fût  ébranlée  par 
la  suspension  de  Vhabeas  corpus  et  l’autorisation  d’arrêter  arbitrai- 
rement sur  une  simple  suspicion  raisonnable,  et  de  détenir  pendant 
dix-huit  mois  tout  fauteur  de  désordre.  Ils  ont  été  bientôt  rassurés 
par  la  timidité  qui  a présidé  à l’emploi  des  pouvoirs  arbitraires  qui 
devaient  répandre  la  terreur.  La  loi  sur  les  armes  n’est  pas  exécutée 
et  ne  peut  même  l’être  utilement,  grâce  à un  amendement  malavisé 
qui  a prescrit  d’en  référer  à Dublin  avant  toute  saisie;  on  arrive 
toujours  trop  tard  à l’endroit  où  un  dépôt  avait  été  signalé  aux 
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agents  du  gouvernement.  Aussi  des  bandes  circulent  dans  tout  le 
pays  avec  fusils  et  revolvers  : une  armée  régulière  de  trente  mille 
soldats  et  constables  enrégimentés  ne  suffit  pas  à empêcher  leurs 
excès.  Quant  aux  arrestations,  limitées  jusqu’à  la  fin  de  mai  à cin- 
quante-quatre individus,  la  plupart  obscurs,  elles  n’ont  atteint  que 
quatre  ou  cinq  têtes  notables,  dans  la  dernière  quinzaine. 

Les  tenants,  d’abord  inquiets,  avaient  paru  disposés  à payer  les  prix 
de  ferme  ( vents ) que  beaucoup  sont  en  état  d’acquitter.  Ceux,  dont 
la  situation  est  prospère  dans  les  domaines  de  familles  anciennes  et 
généreuses,  saisissaient  avec  plaisir  l’occasion  de  secouer  le  joug 
de  leurs  dictateurs  improvisés.  Les  récalcitrants  étaient  obligés 
de  se  soumettre  par  la  saisie  de  leurs  bestiaux  et  de  leurs  meu- 
bles, dont  ils  essayaient  vainement  de  rendre  la  vente  illusoire  par 
la  coalition  de  leurs  voisins  pour  écarter  les  acquéreurs.  Deux  as- 
sociations énergiques,  le  comité  d 'Emergency  orangiste,  et  la  So- 
ciété pour  la  défense  de  la  propriété,  envoyaient  sur  les  lieux  des 
agents  intrépides  qui,  bravant  le  boycotting  et  les  grêles  de  pierres, 
mettaient  des  enchères  sérieuses  et  obligeaient  le  plus  souvent  le  dé- 
biteur à payer  comptant  pour  arrêter  les  poursuites.  Ce  mouvement 
a duré  quelques  semaines;  puis  la  parole  ardente  des  orateurs  des 
meetings  et  la  patience  de  l’Exécutif  ont  rendu  courage  aux  affiliés. 
Chaque  vente,  chaque  éviction  exige  aujourd’hui  un  déploiement 
considérable  de  forces.  200  et  même  400  agents  de  police  et  consta- 
bles ne  réussissent  plus  à mener  à bonne  fin  les  exécutions  judi- 
ciaires. La  populace  résiste  ouvertement,  poursuit  les  soldats  jusque 
dans  les  gares  de  chemin  de  fer  (dont  elle  fait  le  siège  avec  armes  et 
bâtons),  en  blesse  chaque  fois  un  certain  nombre,  assomme  les  plus 
hardis  des  bailiffs  ou  des  constables.  Si,  à bout  de  patience,  les  sol- 
dats repoussent  la  force  par  la  force,  et  que  le  sang  soit  versé  de 
part  et  d’autre,  le  meurtrier  du  militaire  échappe  à toutes  les  re- 
cherches, mais  le  constable  est  renvoyé  aux  assises  par  le  coroner  et 
son  jury  local.  Souvent  la  police  est  attaquée  dans  ses  cantonne- 
ments ou  réduite  à manquer  de  pain.  En  règle  générale,  elle  se  traîne 
à pied,  car  il  est  défendu  à tout  convoyeur  ou  charretier  de  lui 
fournir  chevaux  ou  voitures  sous  peine  de  les  voir  détruits.  La  Ligue 
a interdit  à tout  solicitor,  à tout  huissier,  à tout  officier  public 
chargé  des  ventes  judiciaires  ( auctionee ?*),  de  prêter  son  ministère 
aux  landlords. 

Les  crimes  agraires  se  multiplient  (1).  Incendies,  mutilations  de 
bestiaux,  violences  personnelles  (oreilles  coupées,  beating , etc.), 

(1)  Janvier  1881,  439;  février,  170;  mars,  146;  avril,  296;  mai,  238. 
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meurtres  prémédités,  voilà  les  mesures  de  répression  employées 
contre  le  rebelle  qui  a pris  possession  d’une  ferme  dont  le  tenant  a 
été  chassé,  ou  contre  le  simple  berger,  qui  garde  des  troupeaux 
dans  des  pâturages,  substitués  à de  mauvais  labourages,  et,  par 
suite,  frappés  d’interdit  par  les  économistes  ligueurs.  Plus  d’équi- 
voque, en  effet,  sur  la  participation  directe  de  la  Ligue  à ces  vio- 
lences. Les  interpellations  à la  Chambre  des  lords  du  14  mai  der- 
nier, les  débats  très  vifs  des  20  et  24  mai  à la  Chambre  des  com- 
munes, à propos  de  l’arrestation  du  député  Dillon  et  du  révérend 
père  Sheehy,  ont  fait  assister,  pour  ainsi  dire,  les  législateurs  à ces 
meetings  dans  lesquels  leurs  collègues  ou  des  prêtres  ardents  « re- 
« commandent  l’expulsion  de  tous  les  propriétaires,  font  voter  la 
« grève  de  tout  payement  de  fermages,  invitent  les  tenants  à s’as- 
« sembler  pour  résister  en  hommes  de  cœur  à toute  éviction,  prê- 
« chent  la  libération  des  détenus  et  la  démolition  des  prisons,  et 
« encore  la  rébellion,  ce  droit  sacré  des  opprimés.  » A la  suite  de 
ces  séances,  tel  bailiff  est  roué  de  coups;'  tel  agent  d’un  proprié- 
taire est  dépouillé  de  ses  vêtements;  tel  autre  assassiné.  Vous 
voyez,  messieurs,  qu’aucun  des  progrès  que  devait  assurer  l’inti- 
midation légale  n’a  été  réalisé.  « Avec  le  boycotting  »,  a dit  le  Chef 
Secrétaire  d’Irlande,  M.  Forster,  « les  gens  sont  maîtres  de  la  situa- 
« tion.»  « Il  n’estpas  douteux  »,  s’écrie  le  député  irlandais  T.  D.  Sul- 
livan, « que  l’Irlande  va  de  mal  en  pis  : le  pays  sera  bientôt  en 
« pleine  insurrection».  Le  remède  qu’il  propose,  avec  ses  amis, 
c’est  la  destitution  de  M.  Forster  et  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
dénoncés  et  insultés  chaque  jour  en  pleine  Chambre  ou  flétris  à 
l’aide  de  sobriquets  qui  passent  ensuite  de  bouche  en  bouche 
(Lloyd  le  boutefeu,  l’ennemi  des  droits  du  peuple  ; — l’ignorant 
attorney  général;  — Forster  le  fusilleur  ou  le  chasseur  de  prêtres, 
buckshot  or  priest  hunting ).  Le  secrétaire  général  de  la  Ligue,  Tho- 
mas Brennan,  s’écriait  le  16  mai  au  meeting  de  Ballyroan  : « On 
« perd  son  temps  à discuter  un  bill  inutile.  Ce  qu’il  faut,  c’est 
« rendre  impossible  la  perception  des  rents;  le  temps  est  venu  de 
« proclamer  dans  toute  l’Irlande  : Plus  de  fermages  ! Il  faut  rendre 
« le  pays  trop  chaud  pour  les  landlords  ( make  the  country  botter ).  » 

On  a vu  à New  Pallas,  à 8 milles  de  Limerick,  des  rebelles  armés 
occuper  le  château  de  Quinlan;  à Skull  et  Ballydehob  (comté  de 
Cork),  il  y a révolte  ouverte;  les  routes  sont  interceptées,  les  ponts 
rompus,  les  lignes  télégraphiques  coupées. 

En  voilà  assez  pour  vous  convaincre  des  difficultés  au  milieu 
desquelles  se  poursuivent  les  discussions  parlementaires  sur  un 
sujet  aussi  délicat  que  la  réorganisation  de  la  propriété  foncière,  — 
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avec  la  presque  certitude  que  la  loi  ne  sera  acceptée  par  personne 
comme  une  solution  finale. 

Cependant  il  faut  bien  vous  parler  de  cette  loi,  de  son  esprit,  et 
des  objections  théoriques  ou  pratiques  qu’elle  soulève.  C’est  une 
tâche  que  rendent  plus  pénible  les  modifications  incessantes  que 
les  débats  apportent  chaque  jour  à l’attitude  du  gouvernement  ou 
des  partis.  Je  suis  obligé  en  outre,  pour  ne  pas  me  répéter,  de  sup- 
poser que  vous  vous  rappelez  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  le  12  jan- 
vier sur  les  trois  F et  sur  les  prodromes  de  la  crise. 

Déposé  le  8 avril,  le  bill  a été  discuté  au  cours  de  neuf  séances  du 
25  avril  au9  mai,  et  la  deuxième  lecture  a passé  à 352  voix  contre  176, 
après  rejet  d’un  amendement  proposé  par  lord  Elcho,  plutôt  pour 
servir  de  thème  à.  discussion  que  dans  le  but  de  rejeter  de  piano  un 
système  dont  l’examen  en  comité  s’impose  évidemment  à tous  les 
partis.  Le  27  mai  ont  commencé  en  comité  les  débats  sur  les 
1,500  amendements  formulés  en  sens  divers! 

Il  paraît  certain  que  le  bill  a subi  vingt-deux  révisions  et  rédac- 
tions successives.  Il  a coûté  déjà  au  gouvernement  la  perte  d’un  de 
ses  meilleurs  hommes  d’État,  le  duc  d’Argyll,  qui  a donné  sa  dé- 
mission plutôt  que  de  soutenir  des  thèses  condamnées  par  l’éco- 
nomie politique  et  par  ses  propres  ouvrages.  Sa  retraite  a ravivé  le 
souvenir  de  la  sécession  de  l’un  des  plus  jeunes  et  des  plus  brillants 
membres  du  ministère,  lord  Lansdowne,  opposé  à la  présentation 
en  1880  du  bill  sur  la  Compensation  for  disturbance,  frère  jumeau 
de  celui-ci. 

Cinquante  articles  compliqués  de  sections  et  paragraphes  et  héris- 
sés de  restrictions  innombrables  sont  distribués  en  sept  parties  ou 
chapitres  dont  nous  donnons  ici  l’intitulé  : I.  Conditions  ordinaires 
destenures;  II.  Intervention  de  la  Cour;  III.  Contrats  emportant 
dérogation  à Yact ; IV.  Dispositions  accessoires  aux  trois  parties 
qui  précèdent;  V.  Acquisition  des  terres  par  les  tenants,  conquête 
des  terres  non  cultivées,  et  émigration;  VI.  Cours  et  commission 
agraire  : composition  et  procédure;  VII.  Définitions,  application  et 
réserves. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  plusieurs  de  ces  parties  se  confondent. 
Pour  comprendre  la  portée  et  l’efficacité  des  mesures  proposées,  il 
suffit  d’examiner  trois  divisions  naturelles  du  sujet  : 1°  les  relations 
des  propriétaires  et  des  tenants;  2°  la  constitution  de  tribunaux 
judiciaires  et  administratifs,  de  Cours  déterminant  le  taux  des 
rents , et  d’une  land  commission ; 3#  les  moyens  accessoires  de  sou- 
lagement et  de  réorganisation  sociale  réunis  dans  le  chapitre  V 
précité. 
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Nous  suivrons  d’ailleurs  Tordre  qui  nous  a paru,  sinon  le  plus 
logique,  du  moins  le  plus  propre  à éviter  des  répétitions  ou  des  di- 
gressions fâcheuses.  Mais,  avant  tout,  il  faut  dire  un  mot  des  sour- 
ces d’information  et  des  éléments  de  polémique  qui  s’ofïraient  de 
toute  part  à notre  examen. 

Les  hommes  de  parti  ont  eu  beau  jeu  lorsqu’ils  ont  reproché  au 
ministère  son  inertie  de  Tan  dernier  à l’égard  de  la  Ligue  qui  n’avait 
pas  encore  acquis  toutes  ses  forces,  ou  lorsqu’ils  ont  rappelé  à 
chacun  des  orateurs  du  gouvernement  ses  palinodies.  On  ne  peut 
s’empêcher  d’être  frappé  de  l’énergie  du  langage  de  MM.  Gladstone 
et  Bright,  en  1870,  et  de  M.  Forster,  en  1880,  alors  qu’ils  niaient 
ce  qu’ils  déclarent  aujourd’hui  indubitable  (la  copropriété , joint- 
stock  propriety,  des  tenants)  ou  qu’ils  qualifiaient  de  spoliation  et  de 
confiscation  les  mesures  mêmes  qu’ils  proposent  aujourd’hui.  Ce- 
pendant nous  n’insisterons  pas  sur  cet  ordre  d’arguments,  excellents 
entre  partisans  de  systèmes  politiques  qui  aspirent  à se  remplacer 
au  pouvoir,  mais  sans  intérêt  réel  pour  des  étrangers. 

Les  économistes  ont  combattu  avec  vigueur  un  bill  qui  sub- 
stitue à la  liberté  des  contrats  l’intervention  incessante  et  la  tu- 
telle rigoureuse  de  l’État.  A cet  ordre  de  discussions  se  rattachent 
les  pamphlets  si  intéressants  du  docteur  Webb  ( Confiscation  or 
Contract ; M.  Gladstone  et  les  3 F ; la  commission  choisie  par 
M.  Gladstone),  — l’article  du  duc  d’Argyll,  dans  le  XÏXt  Siècle  (re- 
vue de  mai  1881,  rappelant  les  doctrines  de  son  traité  sur  les  prin- 
cipes commerciaux  applicables  aux  contrats  en  matière  de  louage 
de  la  terre)  — , puis  les  discours  de  lord  Elcho  à la  Chambre  des 
communes  et  les  dissertations  multipliées  insérées  dans  les  jour- 
naux sur  des  points  de  détail.  Les  critiques  émanées  de  l’école  du 
Cobden  Club  ont  une  valeur  réelle.  Il  n’est  pas  indifférent  en  ma- 
tière sociale  de  partir  d’un  faux  principe,  et  les  3 F caractérisent 
un  système  qui  perpétuera  en  Irlande  les  maux  dont  on  se  plaint. 
C’est  ce  qu’a  démontré  M.  Bonamy  Price,  professeur  d’économie 
politique  à Oxford,  dans  un  récent  rapport  fort  remarqué,  et  lord 
Grey  avait  peut-être  raison  lorsqu’il  écrivait  le  19  avril  : « M.  Giad- 
« stone  aura  beau  s’obstiner  dans  ses  idées  contraires  aux  lois  éco- 
« nomiques  très  réelles  ; elles  seront  plus  fortes  que  lui  et  ses  sys- 
« tèmes.  » 

Ceux  qui,  comme  moi,  croient  à la  science  économique,  accueil- 
leront avec  un  sourire  les  audaces  de  certains  amis  excessifs  du  mi- 
nistère qui,  à la  tribune,  ont  nié  que  l’économie  politique  existât 
ou  qu’elle  méritât  d’être  respectée.  Nous  ne  serons  pas  émus  par 
les  déclamations  de  M.  Arnold,  même  appuyé  de  l’autorité  de  lord 
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Sherbrooke,  lorsqu’il  expose  que  la  terre  est  une  espèce  de  propriété 
que  le  public  partage  avec  le  landlord  en  vertu  d’une  sorte  d’intérêt 
sous-jacent  (dormant  joint  interest).  M.  Gladstone,  plus  sincère,  a 
avoué  les  atteintes  portées  aux  lois  économiques,  et  s’est  renfermé 
dans  cet  argument  politique:  « La  nécessité  l’exige  ! » Même  à ce 
point  de  vue  on  a pu  et  l’on  peut  encore  se  demander  si  le  résultat 
probable  justifie  le  sacrifice  imposé.  La  doctrine  de  l’utilitarisme, 
ou,  si  vous  l’aimez  mieux,  de  l’opportunisme,  a sa  logique  aussi  ri- 
goureuse que  tout  autre  système. 

A leur  tour  les  landlords  ont  fait  entendre  leurs  réclamations  à 
un  double  point  de  vue:  1°  l’injustice  d’une  loi  qui  leur  ôte  les 
privilèges  inhérents  à toute  propriété  ou  même  les  conditions  né- 
cessaires à leur  existence;  2°  la  nécessité  d’une  compensation  ou 
indemnité  pour  l’expropriation  réelle  qu’on  va  leur  faire  subir. 
Des  publicistes  et  des  orateurs  nombreux  ont  fait  ressortir  l’extrême 
variété  des  situations  auxquelles  on  applique  un  niveau  inflexible. 
Ils  ont  pu  se  prévaloir  de  cette  déclaration  du  premier  ministre, 
appuyée  sur  la  statistique  et  sur  le  rapport  de  la  commission  pré- 
sidée par  lord  Bessborough,  « que  la  plupart  des  landlords  ont 
rempli  leur  mission  sociale  en  faisant  preuve  de  modération  et  de 
tolérance  dans  leurs  rapports  avec  les  fermiers  » . 

Les  hommes  d’affaires  ( lawyers ) ont  relevé  les  complications,  les 
incohérences,  les  rigueurs  inutiles  d’une  rédaction  systématique- 
ment hostile  au  propriétaire,  même  lorsque  le  tenant  n’a  rien  à y 
gagner.  J 

Enfin,  messieurs,  les  Irlandais  avaient  le  droit  d'exprimer  leur 
opinion  sur  leurs  propres  affaires.  Ils  en  ont  usé  largement,  et  voici 
le  phénomène  que  nous  avons  pu  constater  avec  certitude.  La  pre- 
mière impression  a été  la  joie  d’un  triomphe  anticipé.  M.  Parnell 
leur  reprochait  d’être  fascinés  et  de  se  croire  entrés  en  paradis. 
Puis  sont  venues  les  réflexions  suggérées  par  des  intérêts  opposés* 
et  deux  courants  d’opinion  se  sont  dessinés.  Les  uns  proposent  d’ac- 
cepter le  bill  comme  un  progrès  sensible,  mais  de  réclamer  quel- 
ques améliorations  en  faveur  des  tenants  en  soutenant  des  amende- 
ments bien  calculés  : c’est  le  plan  auquel  s’est  arrêté,  le  24  avril 
1881,  le  clergé  catholique  dans  une  réunion  des  évêques  dont  la 
pétition,  préparée  par  des  légistes,  a soumis  à M.  Gladstone  dix- 
huit  amendements.  L’autre  courant  est  celui  des  parnellites,  hos- 
tiles à toute  loi  de  nature  à rendre  inutile  l’organisation  de  la  Land 
League  dont  le  sceptre  est  entre  leurs  mains.  Ceux-là,  dans  un  con- 
grès des  délégués  convoqué  à Dublin  le  21  avril,  ont  formulé  un 
programme  tellement  absolu  qu’on  ne  peut  douter  de  son  rejet  par 


— 487  — 


M.  Gladstone,  quia  déjà  refusé  d’acquiesceraux  demandes  du  clergé. 
Messieurs,  indépendamment  de  leur  valeur  intrinsèque,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  d’attribuer  àcesmanifestations  des  représentants  deFIrlande 
une  importance  toute  spéciale  au  point  de  vue  de  l'exécution  des 
mesures  qui  seront  votées?  Sauver  les  gens  malgré  eux  est  une  tâ- 
che au-dessus  des  forces  des  gouvernants,  surtout  quand  il  y a, 
pour  compliquer  la  résistance,  une  défiance  de  vieille  date,  un  an- 
tagonisme de  race,  et  la  haine  vivace  de  vaincus  décidés  à recon- 
quérir un  jour  leur  indépendance  politique. 

Dans  ce  labyrinthe  d'opinions  et  d’intérêts  opposés,  qui  pourrait 
se  flatter  d’avoir  saisi  le  fil  conducteur?  Peu  d’orateurs  nous  ont 
paru  traiter  avec  une  impartialité  suffisante  et  une  sincérité  entière 
les  questions  délicates  que  soulève  le  bill.  Quand  il  s’agit  de  l'Irlande 
il  faut  toujours  se  défier  de  l'exagération  et  du  mensonge  qui  altè- 
rent tous  les  récits,  et  ne  pas  oublier  qu'on  peut  toujours  citer  des 
faits  absolument  contraires  de  nature  à justifier  les  thèses  les  plus 
opposées. 

Ainsi  vous  recherchez  naturellement  la  cause  réelle  du  mal  afin 
d’apprécier  la  valeur  pratique  des  remèdes,  et  l’on  vous  parle  de  la 
misère  des  agriculteurs  irlandais.  Prenez  garde:  il  faut  distinguer. 
On  compte  444,7 29  ouvriers  ruraux  [farm  labourers ) représentantavec 
leurs  familles  environ  2 millions  d’âmes,  puis  423,829  tenant  farmers. 
Parmi  ces  derniers  150,000,  au  moins,  ont  assez  de  terres  de  bonne 
qualité  pour  vivre  à l’aise;  disons  le  mot,  ils  son  triches,  et  dans  l’année 
1880  ont  fait  dans  les  diverses  banques  des  dépôts  montant  à 
29,350,000  livres  sterling  (1).  Cependant  c'est  cette  catégorie  qui 
fournit  à la  Land  League  les  chefs  les  plus  bruyants,  les  plus  rebelles 
au  payement  de  la  rent.  Est-ce  à dire  que  l'on  doive  refuser  de  croire 
à la  misère  profonde  et  navrante  de  la  masse  de  la  population? 
Nullement,  Messieurs.  Exclusivement  vouée  à l’agriculture,  elle  est, 
par  suite,  soumise  aux  chances  des  mauvaises  années  et  de  la  con- 
currence étrangère  contre  lesquelles  son  ignorance  et  le  manque 
d’avances  et  d’engrais  la  rendent  impuissante  à lutter.  M.  Parnell  le 
reconnaît  : « La  terre  d’Irlande  est  la  plus  mal  cultivée  du  monde 
entier  !»  Lord  Oranmore  (lettre  du  10  avril)  affirme  que,  livrés  à eux- 
mêmes,  les  paysans  sont  incapables  de  diriger  ce  qu’on  appelle  une 
culture.  S’il  y a eu  quelques  progrès,  ce  sont  les  landlords  qui,  en 
imposant  des  étalons  fournis  par  eux,  ou  des  semences  de  choix, 
ont  amélioré  les  races  de  bétail  et  les  produits.  La  population  est, 

(1)  Chiffre  énorme  indiqué  à la  page  9 du  pamphlet  : « M.  Gladstone  et 
les  3 F.  » 
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en  outre,  tellement  nombreuse  dans  les  régions  de  l’Ouest  et  du 
Sud  qu’elle  ne  peut  subsister  sur  un  sol  particulièrement  humide, 
spongieux  et  de  qualité  inférieure  (1).  Les  Anglais,  comme  les  étran- 
gers, ne  tarissent  pas  en  descriptions  affligeantes  de  l’état  des  cot- 
tiers  ou  labourers  de  ces  régions  désolées.  Si  un  grand  nombre  de 
petits  tenants  habitent  ce  qui  mérite  à peine  le  nom  de  bâtiments , 
que  dire  des  huttes  du  paysan  à qui  ce  tenant  sous-loue  un  demi- 
acre  de  terre?  Mai  s les  premiers,  dont  les  mariages  précoces  accrois- 
sent beaucoup  les  familles,,  sont  presque  aussi  misérables,  d’autant 
plus  qu’ils  ont  à payer  une  rent  dont  la  progression  est  souvent 
entretenue  par  la  concurrence  ardente  qu’ils  se  font  pour  obtenir 
cet  instrument  unique  de  travail  et  de  subsistance.  Tout  le  monde 
est  d’accord  à cet  égard.  Ils  s’attachent  désespérément  au  sol.  Ils 
sont  affamés  de  terre.  Land  hunger , earth  hunger , l’appétit  désor- 
donné, la  faim  de  la  terre,  voilà  la  cause  de  la  surélévation  des 
fermages,  et  aussi  de  la  subdivision  excessive  des  parcelles  qui  s’op- 
pose à son  tour  à toute  culture  intensive  et  rémunératrice.  La  divi- 
sion est  poussée  à tel  point  qu’un  grand  nombre  de  holdings , ou  ter- 
res louées  à part,  ne  pourraient  nourrir  leurs  tenants,  lors  même 
qu’on  les  leur  donnerait  quittes  de  tout  fermage. 

Pour  cette  masse,  qui  ne  mérite  nullement  le  titre  de  fermiers, 
pour  les  labourers  qui  n’ont  jamais  eu  de  ferme,  pour  les  misérables 
pêcheurs  des  côtes,  on  ne  peut  indiquer  que  les  ressources  sui- 
vantes: se  consacrer  à d’autres  professions,  ou  émigrer,  soit  à 
l’étranger,  soit  dans  d’autres  districts.  A tout  prix  il  faudrait  diri- 
ger la  population  vers  des  industries  plus  fécondes  que  l’agriculture 
qui  ne  fournit  pas,  dit-on,  en  moyenne  deux  jours  d’ouvrage  par 
semaine  et  par  tête. 

Cependant,  Messieurs,  des  documents  irrécusables  nous  appren- 
nent que  la  vocation  agricole  de  tout  le  peuple  irlandais  n’a  pas  été 
spontanée.  Un  livre , qui  n’a  pas  été  fait  pour  les  besoins  de  la 
cause,  puisqu’il  date  de  cent  ans,  et  qui,  sous  forme  de  lettres,  a 
traité  des  Restrictions  de  la  liberté  commerciale  en  Irlande,  dépeint 

- (1)  Densité  de  la  population  par  mille  carré  : Irlande,  170  personnes, 
moyenne  de  toute  l’Europe,  75,  ou,  si  l’on  retranche  la  Russie,  135.— 400  en 
Angleterre  ; 120  en  Écosse  ; 15  en  Norvège  ; 27  en  Suède  ; 90  en  Espagne  ; 
120  en  Portugal;  130  en  Danemark;  150  en  Autriche-Hongrie;  170  en  Suisse; 
200  en  Allemagne  ; 240  en  Italie  ; 300  en  Hollande  ; 470  en  Belgique  ; 180  en 
France.  Ce  dernier  chiffre  nous  paraît  exagéré  en  présence  de  la  communi- 
cation faite  à l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  le  28  mai  1881 
du  travail  considérable  de  M.  Toussaint  Loua.  La  France  n’aurait  que 
70  habitants  par  kilomètre  carré,  et  50  dans  les  districts  ruraux. 


ce  pays,  après  la  restauration  et  jusqu’en  1698,  comme  la  contrée 
d’Europe  la  plus  prospère.  Les  terres  y étaient  améliorées,  l’argent 
affluait,  le  commerce  s’étendait  chaque  jour  davantage,  les  manu- 
factures se  créaient  de  toutes  parts.  Mais  les  deux  Chambres  du 
Parlement  anglais  votèrent,  en  1698,  une  adresse  au  roi  à l’effet 
d’empêcher  l’exportation  de  la  laine  de  l’Irlande  et  de  décourager 
ses  manufactures.  Le  roi  promit  d’obéir.  La  ruine  de  toute  indus- 
trie fut  consommée  en  1699;  un  act  du  25  janvier  surchargeait 
d’impôts  toute  exportation  de  laines  d’Irlande  en  Angleterre;  un 
autre,  du  20  juin,  prohibait  à perpétuité  l’exportation  de  toute 
étoffe,  faite  ou  mélangée  de  laine,  si  ce  n’est  in  Englandand  Wales ! 
Dès  1703,  on  constate  l’émigration,  la  fermeture  des  fabriques  et 
les  progrès  incessants  de  la  ruine.  Rien  dans  le  bill  ne  s’occupe  de 
ce  point  de  vue  et  ne  tend  à développer  les  ressources  industrielles 
du  pays.  Depuis  la  publication  de  sir  Robert  Kane  en  1846,  on  ne 
s’est  pas  même  informé  des  ressources  en  minerais,  chaux,  houille, 
lainages,  etc. 

Pendant  longtemps  des  ouvriers  et  des  membres  des  familles 
de  tenants  allaient  périodiquement  en  Écosse  et  dans  le  pays  de 
Galles,  gagner  par  leur  travail  de  l’été  de  quoi  subsister  pendant 
l’hiver.  L’état  languissant  de  l’agriculture  les  a,  depuis  deux  ans, 
privés  de  cette  ressource. 

L’émigration  à l’étranger  figure  dans  le  projet  de  loi  (art.  26) 
comme  un  remède  qu’il  sera  bon  de  généraliser  à l’aide  de  traités 
passés  entre  la  Land  Commission , prêtant  des  sommes  au  nom  du 
gouvernement,  et  des  personnes  autorisées  à s’engager  au  nom  du 
Canada,  des  colonies  anglaises  ou  des  États  étrangers.  Cette  idée  a 
été  accueillie  à la  Chambre  des  communes  par  une  approbation 
unanime  des  libéraux  et  des  conservateurs.  Seulement  ces  derniers 
ont  exprimé  la  crainte  qu’elle  ne  fût,  dans  l’intention  du  gouverne- 
ment, une  de  ces  indications  vagues  et  stériles  destinées  à faire  passer 
des  mesures  radicales.  En  effet,  ce  n’est  ni  la  loi  ni  le  ministère, 
mais  des  économistes  zélés,  qui,  s’emparant  du  projet,  ont  pris  soin 
de  rechercher  comment  il  pourrait  devenir  pratiquement  réalisa- 
ble. M.  James  Tuke  a montré  qu’au  Canada  le  gouvernement  offre 
160acres  de  terre  en  freehold , ou  propriété  libre,  moyennant  un  dé- 
boursé de  40  schellings. — Avec  100  livres  déplus  on  pourrait  trans- 
planter une  famille  de  cinq  personnes,  bâtir  une  maison  de  bois, 
labourer  et  semer  un  lot  de  terre  et  nourrir  la  famille  pendant  la 
première  année.  D’ailleurs  le  manque  de  bras  au  Canada  y rend 
le  travail  lucratif.  En  tout  cas  l’entretien  d’un  pauvre  dans  le  work- 
house  coûte  6 ou  7 livres  par  an,  elle  passage  en  Amérique  ne  coûte 
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que  4 livres.  Si  l’émigré,  à son  arrivée,  était  reçu,  dirigé,  encouragé, 
sûr  de  rencontrer  autour  de  lui  des  compatriotes  et  des  secours  ma- 
tériels et  religieux,  son  sort  serait  meilleur  que  dans  sa  patrie,  et 
l’émigration  ne  lui  inspirerait  plus  l’horreur  qui  s’attache  à l’idée 
d’un  bannissement,  d’un  exil.  Quant  à l’etTet  immédiat  de  soulage- 
ment pour  les  districts  ( overcrowded ) trop  peuplés  de  l’Irlande,  il  a 
été  mis  en  lumière  par  plusieurs  auteurs.  D’après  M.  Bence  Jones, 
il  y a quarante  ans,  le  sud  de  la  province  de  Munster  était  plus  peu- 
plé que  le  Connaught  lui-même  de  labourers  dépendant  de  fermiers 
aussi  misérables  qu’eux.  En  1846,  ils  quittèrent  en  masse  le  pays  : 
ce  fut  le  plus  étonnant  exode  en  dehors  de  toute  pression  des 
landlords.  Us  dépendaient  de  la  pomme  de  terre  : elle  manquait; 
ils  partirent.  Aussitôt  il  y eut  élévation  des  salaires,  prospérité  des 
marchands,  et  payement  facile  des  rents  dans  tout  1 Qwest  riding  de 
Cork . 

Yoilà,  Messieurs,  le  côté  pratique  et,  si  je  puis  dire,  brillant  de 
la  question.  Mais  voici  le  revers  de  la  médaille. 

Depuis  28  ans  l’émigration  spontanée  a réduit  la  population 
totale  de  8 millions  à 5 millions  et  demi.  Et  cependant  le  paupérisme 
chronique  dévore  le  pays.  En  1880,  95,857  personnes  (moitié  des 
deux  sexes)  ont  émigré.  D’où  vient  donc  que  le  départ  de  tant  d'in- 
dividus ne  soit  pas  sensible?  La  statistique  nous  le  révèle.  — C’est 
que  ceux  qui  partent  constituaient  l’élément  le  plus  jeune,  le 
plus  intelligent  (en  1880,  52,178  avaient  de  15  à 25  ans,  et  20,370 
de  25  à 35).  lis  emportent  avec  eux  tout  l’argent  disponible,  et 
c’est  encore  là  un  drainage  funeste  du  capital  nécessaire  au  pays. 
Les  provinces  les  plus  pauvres  fournissent  le  moins  d’émigrés.  Le 
Connaugh  n’en  a eu  en  1880  que  20,549,  tandis  que  l’Ulsler,  plus 
riche  en  proportion,  en  a eu  28,519.  Dans  le  comté  de  Donegal,  où 
Tan  dernier  60,000  pauvres  recevaient  chaque  jour  des  distribu- 
tions de  pain,  3,400  seulement  sont  partis. 

Au  point  de  vue  politique,  en  28  ans,  sur  2,637,000  émigrés, 
1,715,000  sont  passés  aux  États-Unis,  où  leur  haine  contre  l'Angle- 
terre s’exhale  souvent  en  propositions  sauvages  dans  la  presse  et 
dans  les  meetings  (1). 

Enfin,  n’oublions  pas  de  mentionner  l’obstacle  principal  à tout 

(1)  Assassinat  des  ministres,  destruction  des  bâtiments  publics  par  la  dyna- 
mite, secours  aux  fenians.  Vendredi  dernier,  10  juin,  deux  Irlandais,  retour 
d’Amérique,  ont  été  arrêtés  au  moment  où  ils  essayaient  de  faire  sauter 
1 hôtel  de  ville  de  Liverpool. 
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plan  rationnel  d'émigration.  L'Irlande  est  unanime  à la  condamner 
en  principe.  On  a accusé  la  Land  League  de  vouloir  conserver  les 
cadres  de  cette  armée  qui  constitue  sa  force  par  la  terreur  qu'elle 
répand;  sans  doute  le  veto  des parnellites  contre  toute  émigration 
trouverait  là  une  explication  plausible.  Mais  le  clergé  (amendement 
n°  13)  n’est  pas  moins  hostile  à cette  mesure.  II  y a donc  tout  lieu 
de  craindre  que  l’émigration  non  obligatoire  n’échoue  complète- 
ment, sans  parler  de  la  parcimonie  avec  laquelle  le  Trésor  anglais 
fournira  les  avances  indispensables,  mais  d’un  recouvrement  au 
moins  douteux. 

La  transplantation  de  l’excédent  de  la  population  d’un  comté  à 
l’autre  a été  préconisée  par  M.  Parnell  en  plusieurs  occasions  au 
nom  des  représentants  accrédités  de  l’Irlande.  C’est  à cette  idée 
que  répond  dans  le  bill  ce  qu’on  appelle  la  réclamation , c’est-à-dire 
la  conquête  et  la  mise  en  culture,  à l’aide  de  drainages  et  autres 
travaux  d’utilité  agricole,  des  terres  (waste)  abandonnées  comme 
improductives.  Ici  encore  l’approbation  a été  unanime  en  théorie, 
mais  quelle  peut  être  la  portée  de  ce  procédé  de  soulagement  de  la 
misère  publique?  L’article  25  du  bill  se  borne  à autoriser  le  Board 
of  Works , d’accord  avec  le  Trésor,  à avancer  dans  ce  but  à des  com- 
pagnies particulières  des  sommes  remboursables  à des  conditions 
plus  ou  moins  onéreuses.  Est-ce  bien  là  un  plan  sérieusement 
conçu,  ou  bien  un  simple  germe  destiné  à rester  sans  dévelop- 
pement? Il  ne  s’agit  pas  de  créer  seulement  des  ateliers  natio- 
naux temporaires,  mais  d’établir  des  colons  à l’intérieur  sur  des 
terres  reconquises  à l'agriculture,  c'est-à-dire  de  faire  l’éducation 
des  cultivateurs  en  même  temps  qu’on  leur  préparerait  des  terres 
cultivables.  Il  faudrait  ensuite  créer  des  lots  de  20  à 40  acres  au 
moins,  bâtir  et  affermer  les  fermes  ainsi  créées,  etc.  Parmi  ceux 
qui  ont  essayé  des  œuvres  analogues  en  Irlande,  nul  n’a  mieux 
réussi  que  M.  Mitchell  Henry,  qui  a acquis  une  réputation  bien 
méritée  par  le  drainage  de  4,000  hectares  et  la  {réclamation)  con- 
quête de  800  acres  à Rylemore.  Il  serait  trop  long  de  vous  expo- 
ser ses  procédés  ingénieux.  Disons  seulement  qu’il  lui  a fallu  des 
années  de  persévérance  et  un  (< outlay ) sacrifice  de  9 à 12  livres  en 
moyenne  par  acre.  M.  Bence  Jones  et  lui  croient  à la  possibilité 
du  succès,  à condition  que  l’État  se  charge,  comme  dans  l’Inde,  de 
la  direction  des  travaux  et  de  leur  accomplissement,  à l’exclusion 
des  compagnies,  car  il  ne  faut  pas  tenter  de  réaliser  des  bénéfices. 
Du  reste,  M.  Colthurst  établit  qu’aucune  compagnie  ne  voudrait 
s’en  charger,  grâce  à la  situation  faite  à la  propriété. 

D’autres  opinions  ne  sont  pas  aussi  encourageantes.  Les  terres 
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waste  sont  (1)  (few  and  far  between)  de  moindre  étendue  qu’on  ne 
Pimagine  et  divisées  en  parcelles  éloignées  (2).  Puis  comment  songer 
à dépenser  200  à 300  livres  pour  créer  une  ferme  dont  le  sol  revien- 
dra bien  vite  à son  état  actuel,  si  l’on  ne  continue  une  culture  de 
première  classe,  pour  laquelle  manquent  à la  fois  la  capacité,  les 
avances  et  le  bétail?  A quelque  taux  que  l’on  entende  placer  l’ar- 
gent, la  rent  sera  excessive.  M.  James  Tuke  décourage  nos  espé- 
rances en  nous  rappelant  qu’en  Angleterre  on  trouve  des  milliers 
d’acres  de  bonne  terre  propre  aux  céréales  et  au  pacage  avec  bâ- 
timents en  état,  et  qui  restent  sans  fermiers  quoiqu’on  réduise 
à 10  ou  15  schellings  l’acre  le  prix  de  ferme  ancien  de  21  à 30  schel- 
lings.  — Opération  lente,  coûteuse,  obligeant  l’État  à se  constituer 
landlord  et  éducateur  agronome,  voilà  la  perspective  peu  rassurante 
qui  se  présente  à l’esprit  en  cette  matière.  Enfin  sir  J.  Hay,  Écos- 
sais expert  en  matière  de  réclamation , et  qui  en  porte  le  coût  à 
17  livres  par  acre,  établit  par  de  longs  calculs  qu’il  en  coûterait 
288,000,000 livres  sterling  pour  cantonner  sur  des  terres  reconquises 
une  partie  seulement  de  l’excédent  de  population. 

Cependant,  Messieurs,  émigration  ou  conquête  sur  un  sol  ingrat 
et  délaissé,  voilà  les  seuls  remèdes  qui  s’appliquent  à la  masse  de 
la  population  souffrante  ! 

Tout  le  reste  du  bill  sera  exclusivement  consacré  aux  tenants , 
c’est-à-dire  à la  moitié  seulement  des  familles  en  détresse.  Aussi, 
le  programme  des  parnellites  et  celui  du  clergé  (amendement 
n°  16)  ont-ils  pris  soin  de  relever  l’omission  de  toute  mesure  actuel- 
lement profitable  aux  labourers.  Avec  moins  de  bonne  foi  peut-être, 
plusieurs  conservateurs  se  sont  fait  une  arme  de  parti  de  cette  la- 
cune. A tous  on  peut  demander  ce  qu’ils  proposent,  ce  qu’ils  récla- 
ment? M.  Parnell  a proposé  à la  Chambre  des  communes,  le  19  mai, 
d’attribuer  au  labourer  en  propriété  une  maison  habitable  et  1/2  ou 
3/4  d’acre  (20  ou  30 ares).  Indépendant  du  landlord  et  du  farmer,  il 
sentira  ainsi  se  développer  en  lui  l’esprit  d’entreprise.  » MM.  Blake 
et Yilliers Stuart,  député  de  Waterford,  ont  appuyé  cette  idée  : «Il 
faut  leur  donner  des  lots  de  terre  adjacents  à leurs  huttes,  rempla- 
cées aux  frais  des  fermiers  par  des  cottages  décents.  » En  supposant 
qu’on  sache  comment  octroyer  pareil  bénéfice  à 450,000  ouvriers 
et  qu’on  le  rende  incessible,  insaisissable  et  non  sujet  à hypothè- 

(1)  Lord  Lifford  ( Times  du  22  avril). 

(2)  Si  M.  O’Connor  Power  cite  la  déclaration  du  county  surveyor  Brett,  d’a- 
près laquelle  le  comté  de  Mayo  seul  présente  232,888  acres  de  waste  lands , on 
répond  qu’elles  sont  absolument  incultivables. 
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que,  c’est  une  pure  illusion  que  de  s’imaginer  qu’une  famille  pourra 
vivre  sur  une  parcelle  aussi  exiguë.  On  a peine  à croire  que  de  pa- 
reils plans  soient  sérieusement  énoncés.  Ce  qu’il  est  difficile  de  faire 
pour  la  classe  entière  sera  impossible  pour  les  individus,  même 
intelligents  et  dignes  de  devenir  fermiers.  Désormais  l’argent  seul 
leur  permettra  d’entrer,  par  l’acquisition  du  tenant  right , dans  la 
caste  fermée  des  tenants. 

Arrivons  enfin  aux  propositions  du  bill  relatives  aux  tenants  ac- 
tuels. Il  en  est  une  qui  a rencontré  un  assentiment  unanime  lors  de 
la  deuxième  lecture.  Créer  une  classe  de  paysans  propriétaires? Rien 
de  plus  satisfaisant  en  théorie  ! L’exemple  des  autres  contrées  de 
l’Europe  fait  ressortir  tout  ce  qu’il  y a de  bienfaisant  et  d’utile,  au 
point  de  vue  social  et  individuel,  dans  le  développement  d’une 
classe  de  petits  propriétaires  libres,  à qui  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité, l’amour  de  la  propriété,  le  besoin  de  la  stabilité  ins- 
pirent les  vrais  sentiments  conservateurs  du  régime  qui  les  abrite 
sans  exagérer  à leur  égard  le  contrôle  et  la  protection.  Sur  ce  ter- 
rain M.  Bright  manifeste  un  enthousiasme  d’auteur,  car  on  se  plaît 
à lui  faire  honneur  des  articles  insérés  dans  le  Land  Act  de  1870 
auxquels  la  voix  publique  a donné  son  nom.  Malheureusement  leur 
résultat  a été  nul  ou  à peu  près.  Nous  vous  avons  dit  pourquoi  dans 
notre  première  lecture.  Le  paysan  propriétaire  ne  s’improvise  pas 
d’un  coup  de  baguette:  il  est  le  produit  lent  et  sûr  de  l’initiative 
individuelle,  de  l’économie  et  de  la  transmission  héréditaire  de 
l’amour  du  sol  fécondé  par  les  efforts  infatigables  des  générations. 
C’est  méconnaître  les  conditions  essentielles  de  l’existence  et  de  la 
fondation  de  cette  grande  institution  sociale  que  de  s’appuyer, 
comme  l’a  faitM.  Bright,  sur  l’exemple  de  la  Russie,  où  un  ukase  a 
émancipé  d’un  trait  de  plume  les  serfs  attachés  à la  glèbe.  Le  mir 
ou  communauté  russe  n’a  rien  de  commun  avec  l’individualisme 
fécond  de  notre  petite  propriété.  D’ailleurs  la  ruine  des  paysans 
émancipés  et  quasi  propriétaires  est  notoire,  même  dans  les  pro- 
vinces du  Volga  dont  la  fertilité  était  vantée  (V.  Quarterly  Review 
d’avril  1881).  Même  en  Angleterre,  des  milliers  de  freeholders , 
malgré  leurs  efforts  et  leur  admirable  conduite,  succombent  sous 
l’influence  des  mauvaises  années  et  de  la  concurrence  sans  merci 
de  l’Amérique:  les  emprunts  hypothécaires  les  ruinent;  la  terre 
perd  sa  fertilité.  Le  témoignage  de  M.  Chaplin  à cet  égard  n’a  pas 
été  démenti.  Les  nombreuses  clauses,  consacrées  dans  le  bill  à l’ac- 
quisition des  terres  par  les  tenants,  sont  certainement  mieux 
combinées  que  celles  de  la  loi  de  1870  pour  assurer  la  sécurité  des 
acquéreurs  et  encourager  leur  entreprise  par  des  subventions  ou 
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avances  amortissables.  Ainsi  l’incertitude  du  titre  de  la  propriété 
(à  défaut  de  notre  procédure  de  purge)  avait  détourné  beaucoup  de 
petits  acquéreurs.  On  y remédie  par  une  garantie  formelle  de  l’État 
contre  la  caducité  du  titre  (art.  20,  § 5).  Puis,  les  avances  seront 
faites  soit  au  cas  où  le  propriétaire  a traité  directement  avec  le  te- 
nant, soit  au  cas  où  la  Land  Commission,  après  s’être  assurée  du 
concours  d’un  nombre  suffisant  de  tenants,  acquerra  le  domaine 
entier  au  nom  de  l’État  pour  le  revendre  par  parcelles.  On  s’est  ef- 
forcé d’intéresser  le  propriétaire  à vendre  non  pour  un  capital  im- 
médiatement palpé,  mais  moyennant  un  pot  de  vin  (fine)  et  une 
rente  perpétuelle  modérée. 

Tout  cela  est  fort  bien  agencé,  mais  supposons  que  l’on  réussisse 
à amener  plusieurs  tenants  à débourser  une  partie  du  prix  de  l’ac- 
quisition, l’État  n’en  devra  pas  moins  se  constituer  leur  créancier 
hypothécaire  pendant  des  années  ; il  restera  landlord  à l’égard  des 
autres  tenants  du  même  estate  incapables  d’acquérir.  A ce  double 
point  de  vue  ses  relations  avec  la  population  la  plus  misérable  seront 
tendues  et  difficiles:  vente  des  denrées  et  du  tenant  right,  évictions 
et  relocation  s’imposeront  à lui  comme  aux  anciens  landlords. 

Le  nouveau  propriétaire  pourra  sans  doute  vendre  ou  louer  son 
bien,  mais  dans  ces  deux  cas  sera-t-il  affranchi,  ainsi  que  ses  ayants 
cause,  des  entraves  imposées  à la  propriété  par  le  bill?  Le  bill  est 
obscur  à cet  égard.  Yerra-t-on  deux  catégories  distinctes  de  pro- 
priété coexister  en  Irlande  et  ajouter  à la  confusion  insultant  de 
l’abandon  de  tous  les  principes  de  l’économie  politique? 

Bornons-nous  à espérer  que  le  projet  Bright  ne  restera  pas  à l’état 
de  rêve  généreux.  Pour  se  procurer  assez  de  terres,  on  a proposé 
de  s’emparer  d’abord  de  celles  des  associations  de  Londres,  London 
companies , à qui  la  confiscation  a attribué  de  vastes  domaines  en 
Irlande,  puis  de  celles  de  tous  les  propriétaires  qui  ont  hypo- 
théqué leurs  biens  à concurrence  de  75  p.  100  de  leur  valeur,  de 
sorte  que  les  créanciers  en  sont  les  vrais  propriétaires.  D’ailleurs, 
et  surtout,  si  on  laisse  les  tenants  acheter  sans  exiger  d’abord  la 
formation  de  lots  de  30  livres  de  rent  au  moins,  ils  ne  pourront  pas 
vivre.  On  en  a eu  la  preuve  pour  les  ventes  des  biens  de  l’Église. 
Mais  ici  le  freesale  s’opposera  à la  formation  des  lots.  Ii  est  curieux 
de  noter  les  craintes  de  l’Irlandais  M.  O’Shaugnessy  quant  au  trop 
grand  développement  des  paysans  propriétaires  : « Ce  serait  le 
free  trade,  la  liberté  du  commerce  de  la  terre,  si  l’on  créait  tout  le 
monde  propriétaire.  La  terre  s’accumulerait  entre  les  mains  des 
petits  capitalistes.  Les  petits  tenants  seraient  aussi  misérables 
qu’en  Belgique,  etc.  » 
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pratiques.  rknrtion  la  plus  délicate  de 

Nous  sommes  arrivés,  Messieurs  P modus  vivendi  pro- 

notre  étude.  C’est  ce  qu  un  ministre  a appelé  ropposiüon 

visoire  créé  entre  les  landlords  et  leurs  tenants  ce  qu  PP  ^ ^ 
a qualifié  brutalement  de  clauses  de  confiscation  1 « le 

droit,  tout  au  moins,  de  considérer  comme  une  révolution^  ^ 
régime  de  la  propriété  en  Irlan  e.  s°r  • où  régnaientlaou 

toute  l’Irlande,  - sans  distinction  entre île ^toumises,  ou 
les  coutumes  d’Ulster,  et  celles  qui  n y Tultenant  actuel  ,- 

quienontétéaffranchiesparcontratourac  t t en  possession 

qu'il  ait  ou  non  payé  un  droit  à son  e;trée’-^f„r?^ enchérisseur.  De 
d’un  tenant  right  qu’il  pourra  vendre  au  plus  fort  en  on 

plus  il  est,  ainsi  que  ses  acquéreurs,  préservé  co^ela^s  ^ ^ 

de  son  prix  de  ferme  par  le  droit  la  décision  déterminera 

ju^e rent  en  u vent  incommutable  (ce  qui  im- 

pour  quinze  années  consécutive  reconnaissez  certaine  - 

plique  un  bail  judl^d^fc  ^me  des  trois  F sur  lequel  nous 
ment  au  premier  coup  d œi  g n’est  pas  tout; 

vous  avons  déjà  fourni  des  déta.b  sufcants.^M  „ ^ ^ ^ pfé_ 
une  série  de  clauses,  singulières  foule  de  prescrip- 

p»  U «»«  d. ..  K™  ■ » 

autre  qu’au  tenant  ou  à l’État.  aiouterons,  sans  crainte 

A cette  première  critique  générale  nous  ajouter^  d# 

d’être  réfutés  sérieusement, que, danssare  , 

franchise.  » « «té  impossible  au*  b.-»  Kli»* 

, mé  i ysr'Æ 

fût  fondé  sur  les  trois  F,  parce  que  A J iudi- 
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privilèges  attribués  au  tenant.  Je  crois  que  toutes  ces  tergiversations 
s’expliquent  par  le  désir  d’échapper  à une  conclusion  proposée  par 
des  landlords  influents,  déduite  du  bill  par  un  grand  nombre  d’ora- 
teurs, et  formellement  approuvée  par  M.  Parnell  lui-même,  je  veux 
parler  de  la  compensation  ou  indemnité  due  aux  landlords.  Pour  la 
refuser,  il  fallait  à tout  prix:  1°  dans  la  rédaction  du  bill,  écarter 
l’apparence  de  la  confiscation  d’un  droit  quelconque,  et  2°  dans  les 
gloses  orales,  expliquer  les  avantages,  stipulés  au  profit  des  tenants, 
comme  la  conséquence  naturelle  et  forcée  d’un  droit  précédemment 
acquis.  Cette  question  de  l’indemnité,  de  nature  à troubler  l’équi- 
libre du  budget,  a été  pour  beaucoup  dans  les  affirmations  hasardées 
par  M.  Gladstone,  lorsqu’il  a prétendu  que  le  LandAct  de  1870  avait 
déjà  constitué  partout  l’équivalent  du  tenant  right.  Pour  démontrer 
le  contraire,  il  suffisait  à l’opposition  d’opposer  au  ministre  ses 
propres  paroles.  Il  avait  répété  à satiété  que  «si  l’on  étendait  à toute 
1 Irlande  la  coutume  d’Ulster,  il  y aurait  spoliation».  Le  grand 
chancelier  actuel,  lord  Selborne,  disait  aussi  de  cette  extension 
« qu  elle  violerait  tous  les  principes  de  la  justice;  ce  serait  prendre 
au  landlord  ce  qu’on  donnerait  au  tenant  ». 

Mieux  eût  valu  avouer  franchement  que  l’on  créait  une  propriété 
nouvelle  au  risque  d’indemniser  les  expropriés,  car  l’argument  dé- 
cisif de  la  réforme,  c’est  la  nécessité  de  donner  une  satisfaction  aux 
exigences  des  tenants  qui,  enrégimentés  et  dressés  à la  lutte,  sont 
en  état  de  révolte  ouverte,  mais  ce  ne  peuvent  être  ni  les  principes 
économiques  ni  une  référence  à l’histoire. 

Celle-ci  a enregistré  une  série  de  tentatives  avortées  des  ministères 
whigs  pour  remédier  aux  maux  de  l’Irlande.  — Le  bill  de  1849  sur 
les  Encumbered Estâtes  avait  pour  but  de  diviser  les  terres,  de  débar- 
rasser le  pays  des  landlords  en  état  de  banqueroute,  d’amener  un 
large  influx  de  capitaux  et  de  sang  nouveau  dans  le  commerce  de  la 
terre.  Aujourd’hui  on  se  plaint  que  les  nouveaux  propriétaires  se 
sont  montrés  âpres  à la  curée,  impitoyables  et  déterminés  à tirer 
de  leurs  biens  les  revenus  les  plus  élevés  possible.  C’est  ce  que  prou- 
vent les  enquêtes.  Du  reste  ils  avaient  été  encouragés,  presque  invités 
dans  des  documents  officiels  à relever  le  taux  des  vents . Les  par- 
nelhtes  les  dénoncent  à l’animosité  de  leurs  concitoyens.  Ils  veulent 
qu’on  rachète  au  prix  coûtant  (£  52  millions  sterling)  tous  leurs 
domaines  pour  les  distribuer  aux  tenants  irlandais.  — En  1860,  vint 
la  loi  fondée  sur  le  respect  des  libres  transactions  destinées  à modifier 
lentement  les  relations  du  landlord  avec  ses  tenants.  Aujourd’hui  on 
proclame  que  la  liberté  de  contracter  est  antipathique  aux  mœurs 
du  pays.  En  1870,  le  droit  du  tenant  au  remboursement  des 
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improvements,  déjà  reconnu  en  1852  sous  le  ministère  conservateur 
de  lord  Derby,  est  consacré  à nouveau;  dans  l’Ulster  il  constituera 
le  tenant  right  désormais  placé  en  dehors  de  toute  controverse  juri- 
dique: ailleurs,  pour  empêcher  les  changements  capricieux  des 
fermiers,  on  placelelandlord  en  présence  de  son  intérêt  bien  entendu, 
en  le  frappant  d’une  amende  calculée  d’après  le  taux  de  la  rent,  s’il 
trouble  la  jouissance  en  dehors  du  défaut  de  payement  (compensation 
for  disturbance) . — En  1881 , c’est  une  coutume  d’Ulster  plus  ou  moins 
revisée  qu’on  étend  à toute  l’Irlande.  Impossible  denier  qu’il  y ait  là 
un  droit  nouveau,  la  constitution  d’une  copropriété  (joint  ownership ) 
sur  la  même  terre.  Aussitôt  les  conséquences  s’en  déduisent  néces- 
sairement; mais  les  difficultés  naissent  en  même  temps  et  rendent 
l’application  de  la  loi  pleine  de  périls. 

Il  ne  s’agit  plus  seulement  du  remboursement  des  improvements , 
le  plus  souvent  œuvre  du  tenant,  et  qui  comprennent  la  mise  en  cul- 
ture, les  fossés,  clôtures  et  bâtiments,  etc.  Personne  ne  songe  à les 
refuser  : ils  se  résoudraient  facilement  en  une  somme  d’argent  dé- 
terminée par  une  expertise;  ce  ne  serait  pas  là  la  copropriété. 
D’ailleurs  sur  6.600.000  acres,  d’après  les  rapports  des  commissions, 
les  improvements  ont  été  faits  dans  les  proportions  suivantes:  12  p.  100 
par  les  landlords;  36  p.  100  par  les  tenants  seuls;  52  p.  100  à frais 
communs,  et  les  landlords  justifient  de  £ 3 millions  et  demi  consa- 
crés à des  améliorations.  C’est  la  loi  de  1870  qui  a fait  cesser  l’usage 
ancien  d’après  lequel  le  landlord  fournissait  le  bois  et  les  tuiles,  et 
contribuait  à la  bâtisse,  au  drainage  et  aux  clôtures. 

Ce  qui  forme  l’élément  caractéristique  du  tenant  right,  c’est  l’a- 
grément, le  yoodwill , le  droit  de  consentir  ou  non  à quitter  la  ferme 
et  de  se  choisir  un  successeur.  En  cela  surtout  consiste  ce  quelque 
chose  (something)  indéfini  et  indéfinissable,  — ce  jus  in  requi  est  dans 
le  commerce,  et  dont  la  valeur  dépend  de  la  concurrence  sur  le 
marché,  — ce  que  M.  Gladstone  évite  de  qualifier  tout  en  affirmant 
son  existence  ( over  and  above  the  improvements ) en  dehors  et  en  outre 
des  améliorations.  D’autres,  comme  M.  Errington,  l’ont  placé  dans 
les  améliorations  générales  et  impalpables , quoique  réelles,  dues  à une 
bonne  exploitation.  Enfin  quelqu’un  en  a découvert  la  formule  phi- 
losophique : c’est  le  « dormant  capital  in  abeyance,  locked  up  and 
inavailable  »,  ce  que  je  me  permets  de  traduire  ainsi  : Il  existe  dans 
les  famées  un  trésor  intangible,  impalpable,  enfermé  sous  clef,  qu’un 
mot  magique,  le  fiat  lux  du  législateur,  a la  vertu  d’appeler  à 
l’existence  (to  call  up),  et  qu’il  peut,  sans  injustice,  octroyer  au  te- 
nant comme  une  res  nullius  qui  n’est  encore  dans  le  patrimoine  de 
personne.  J’espère  que,  plus  heureux  que  moi,  vous  aurez  tous  com- 
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pris  et  admiré  cette  conquête  sur  le  néant,  créatrice  d’une  entité 
juridique  et  commerciale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  révélations  abondent  sur  les  prix  excessifs 
qu’atteignent  parfois  les  transmissions  de  ce  droit.  Si  on  les  com- 
pare à la  valeur  de  la  propriété  même,  au  fee  simple , on  est  étonné 
d’apprendre  qu’ils  la  dépassent  souvent.  Le  tenant  right  se  vend 
pour  20,  30,  40  ans  de  la  rent  totalisée.  Dans  les  estâtes  du  duc  d’A- 
bercorn,  35  holdings  arrentés  pour  £ 1093  se  sont  transmis  au  prix 
de  £ 26.143  (M.  W.  Smith).  Dans  ceux  de  lord  Downshire,  il  n’est 
pas  rare  de  voir  le  tenant  right  se  vendre  £ 40  par  acre  d’Irlande 
(£  25  par  acre  anglais),  c’est-à-dire  bien  plus  que  le  fee  simple. 

Yoici  les  conséquences  économiques  constatées  dans  l’Ulster  et 
qui  se  manifesteront  sur  une  échelle  bien  plus  grande,  lorsque  toute 
l’Irlande  participera  à ce  régime.  Y a-t-il  vente?  Le  fermier  entrant 
s’épuise  à fournir  le  prix  stipulé  : il  y consacre  tout  son  avoir,  em- 
prunte même,  et  n’a  plus  assez  d’avances  pour  cultiver  utilement  ; 
l’intérêt  du  capital  ainsi  absorbé  se  joint  à la  rent  pour  grever  son 
exploitation.  Pour  lui  ce  prélèvement  sur  les  produits,  quoique 
divisé  entre  deux  créanciers,  équivaudra  toujours  à un erack  rent, 
car,  plus  le  landlord  sera  modéré  dans  ses  exigences,  plus  le  tenant 
right  se  vendra  cher.  Le  fermier  sortant  emporte  des  deniers  liqui- 
des qui,  au  cas  d’émigration,  vont  enrichir  l’étranger.  A ce  point 
de  vue,  la  liberté  de  vendre  au  plus  haut  prix  possible  n’a  dans  le 
bill  d’autre  limitation  que  le  droit  pour  le  landlord  d’acquérir  lui- 
même,  et  le  clergé  (amendement  n°  8)  trouve  cette  acquisition  illé- 
gitime. Dans  ce  cas  de  préemption  le  prix  du  tenant  right  serait 
fixé  par  la  Cour,  mais  le  free  sale  est  tellement  un  fétiche  pour  les 
auteurs  du  bill  que,  si  le  landlord,  acquéreur  du  tenant  right , 
afferme  dans  les  quinze  ans  à un  tiers,  le  tenant  right  renaîtra  au 
profit  de  ce  futur  tenant  qui  n’a  rien  payé  (art.  45).  M.  Gladstone 
trouve  tout  naturel  que  le  landlord  exige,  en  sus  de  la  rent , un 
droit  d'entrée  équivalant  au  tenant  right.  On  ne  comprendra  plus 
en  Irlande  la  propriété  sans  dualité  de  titres,  même  avec  unité  des 
personnes  ! 

Mais,  Messieurs,  à un  autre  point  de  vue,  ce  sera  l’obstacle  le 
plus  efficace  à la  réunion  des  parcelles  auxquelles  leur  subdivision 
ôte  toute  valeur  agricole,  et,  par  suite,  à la  naissance  si  désirée  de 
la  peasant  proprietary . Tout  tenant  sera  immobilisé  dans  son  hol- 
ding misérable,  ou  n’en  sortira  qu’en  épuisant  toutes  les  ressources 
de  son  successeur. 

Notons  en  passant  que  le  bill  avait  emprunté  aux  diverses  variétés 
de  la  coutume  d’Ulster  quelques  restrictions  dont  l’expérience  a 
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démontré  l’utilité  pratique,  mais  on  a annoncé  de  la  part  des  or- 
ganes de  l’Irlande  des  attaques  auxquelles  il  ne  semble  pas  qu’on 
veuille  opposer  une  résistance  énergique.  Tel  était  le  droit  de  veto 
motivé  par  le  landlord  contre  le  nouveau  tenant  qu’on  veut  lui 
imposer.  Cette  clause  a excité  de  vives  protestations  : la  Ligue  la 
repousse  dans  toutes  les  hypothèses,  ainsi  que  le  clergé  (amende- 
ment n°  8);  on  a craint  que  tout  ligueur  notable  fût  éliminé  par  les 
landlords.  D’autre  part,  ceux-ci  ont  fait  remarquer  que  le  veto 
pour  mauvais  antécédents  ( bad  char ac ter),  était  illusoire,  s’il  les  expo- 
sait à une  action  en  justice  pour  libel  ou  defamation.  Ainsi  le  pro- 
priétaire n’aura  plus  de  contrôle  sérieux  sur  les  personnes  qui  s’im- 
planteront malgré  lui  dans  ses  domaines. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  le  tenant  right  jouer  un  autre  rôle, 
cette  fois  par  la  faute  des  créateurs  du  bill,  et  sans  qu’on  puisse 
l’imputer  aux  usages  et  pratiques  de  l’Ulster.  Le  desideratum  prin- 
cipal et  essentiel  en  matière  de  fermage  est  évidemment  la  propor- 
tionnalité du  prix  de  ferme  avec  les  produits  réels  de  la  propriété 
louée.  Quoi  qu’on  en  dise,  cette  juste  rent  a pu  être  obtenue  en 
Irlande , dans  un  grand  nombre  de  cas , par  l’effet  naturel  des 
conventions  et  de  l’intérêt  du  propriétaire  à être  payé  exacte- 
ment (1).  Nous  avons  à cet  égard  le  témoignage  des  commissions, 
deM.  Gladstone,  qui  a disculpé  la  grande  généralité  des  landlords, 
et  de  MM.  O’Shaugnessy  et  Parnell  eux-mêmes , qui  accusent 
plutôt  les  parvenus,  acquéreurs  de  terres  depuis  1849.  Les  vieilles 
familles  de  landlords  maintenaient  en  général  les  rents  aux  en- 
virons du  taux  très  modéré  de  la  Griffith’s  valuation.  Au  congrès 
de  la  ligue  du  21  avril,  M.  Parnell  a avoué  que  si  les  landlords  pou- 
vaient saisir  les  tribunaux,  il  en  résulterait  une  surélévation  générale 
des  rents.  Cependant,  Messieurs,  il  dépendait  du  landlord  de  se 
montrer  plus  âpre,  d’abuser  de  la  compétition,  de  la  land  hunger. 
On  a songé  à charger  un  tribunal  de  mettre  fin  au  conflit  réel  ou 
supposé  entre  les  deux  parties  intéressées.  M.  Gladstone  a avoué 
que  cette  innovation  était  révolutionnaire  au  premier  chef,  et  ce- 
pendant il  a eu  la  bonne  fortune  de  ne  rencontrer  à cet  égard  presque 
aucune  résistance  fondée  sur  les  principes.  Las  d’accusations  in- 
cessantes, incapables  de  lutter  avec  avantage  contre  l’opinion  pu- 
blique, et  d’imposer  par  la  force  le  respect  effectif  des  contrats,  les 
principaux  landlords  se  sont  montrés  résignés  à subir  un  contrôle 
que  leur  modération  antérieure  pouvait  rendre  peu  dangereuse  en 

(1)  Il  y a 3,500,000  acres  dont  la  rent  n’a  pas  été  augmentée  depuis  vingt 
8ns. 
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définitive  (1).  Il  y avait  là,  Messieurs,  pour  le  succès  pratique  du 
plan  de  M.  Gladstone,  des  chances  inespérées. 

Nous  sommes  convaincus  que  cet  accord  de  vues  ou  cette  sou- 
mission à la  force  majeure  offraient  des  éléments  puissants  de  paci- 
cation.  Mais  le  bill  lui-même  a surexcité  les  prétentions  de  la 
Ligue,  et  compromis  en  même  temps  l’œuvre  des  tribunaux  d’arbi- 
trage, en  accumulant  les  clausescontraires  aux  landlords  dans  l’opé- 
ration de  la  fixation  des  fair  rents.  Il  a rendu  inévitable  une  masse 
de  litiges  sans  précédent  dans  l’histoire,  et  qui  dépasse  même  l’ima- 
gination, lorsqu'on  se  représente  l’esprit  processif  des  paysans  irlan- 
dais, les  intérêts  divers  et  considérables  qu’on  fait  résulter  pour  eux 
du  procès  même,  et  l’impossibilité  de  constituer  des  tribunaux  en 
état  de  vider  500  mille  instances  imminentes  ! Vous  allez  en  juger 

exposé^8’  S*  V°US  n êteS  PaS  fatigués  de  me  suivre  dans  ce  long 

Vous  me  permettrez  de  ne  pas  m’arrêter  à la  composition  des 
tr  bunaux.  Si  la  Chambre  des  communes  y voit  une  question  capi- 
tale, nous  ne  pouvons  nous  placer  à son  point  de  vue.  Peu  nous 
importent  les  attaques  passionnées  accumulées  contre  les  56  County 
Courts, judges  réduits  récemment  à 21 , que  le  bill  charge  en  première 
instance  de  1 arbitrage.  A chaque  séance  de  la  Chambre,  les  dé- 
putés irlandais  en  prennent  quelqu’un  à partie,  en  signalant  au  mé- 
pns  pubbc  son  nom  et  ses  antécédents.  On  les  représente  comme 
vendus  soit  à la  caste  des  landlords,  soit  à l’influence  de  la  Ligue  • 
ce  sont  des  fruits  secs  du  barreau,  des  nullités  besogneuses.  Enfin,’ 

tai'hnual  H Tf  r f 61,8884  à Permettre  un  recours  dil>ect  ail 

tribunal  d appel,  la  Land  Commission  de  trois  membres,  ou  à ses 

delegués  irresponsables,  sans  passer  par  le  premier  degré.  Je  ne 
jugerai  pas  cette  procédure.  Encore  une  fois  les  questions  de  per- 
sonnes n existent  pas  pour  nous,  et  nous  nous  garderons  de  penser 
que  la  Cour  manquera  àn  prestige  indispensable  au  succès  (ce  mot 

!es  St7l  M"0’'®  ISngUe  Pai'  d6S  parlisans  du  bill,  inquiets  de 
résultats).  Mais  comment  s’imaginer  que  les  tenants,  avec  ou 

bord  T’eT86  Sde  k L'SUe’  hésiter0ntàsaisir  les  tribunaux  ?D’a- 
bord  c est  pour  eux  un  objet  fort  légitime  que  la  réduction  de  leur 

rent.  Us  ne  courent  aucun  risque  en  exagérant  leurs  plaintes  Ils 

gagnent  du  temps,  et  c’est  déjà  beaucoup.  Aucune  éviction  ne  pourra 

frapper  celui  qui  aura  saisi  la  justice.  Le  seul  fait  d’avoir  eu  recours 
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aux  juges,  lors  même  que  la  judicial  rent  serait  égale  à la  rent  con- 
ventionnelle, transforme  en  un  bail  de  quinze  ans  le  bail  verbal 
renouvelable  d’année  en  année. 

Lors  même  que  la  rent  n’aurait  pas  été  augmentée  depuis 
trente  ans,  le  tenant  aura  toujours  intérêt  à répondre  par  une  assi- 
gnation à toute  demande  de  payement.  On  a cherché  à se  rendre 
compte  du  temps  exigé  pour  apprécier  une  seule  affaire,  pour  en- 
tendre les  témoins  sur  l’importance  des  travaux  et  pour  calculer 
les  produits  réguliers  du  sol.  Un  partisan  de  la  Land  League, 
M.  Fisher,  en  accordant  seulement  deux  heures  à chaque  affaire,  a 
établi  que  la  fixation  des  fair  rents  exigerait  dix-huit  ans,  et  que,  à 
raison  de  £ 10  par  procès,  elle  coûterait  de  4 à 6 millions  sterling. 
Quelle  tentation  pour  l’esprit  de  chicane  ! Quelle  prime  offerte  à la 
mauvaise  foi  ou  à la  misère  ! — Et  il  y a des  landlords  qui  ont  2,500 
ou  4,000  tenants  (comme  lord  Dillon).  Nous  voilà  bien  loin  de  l’idéal 
du  poète  rappelé  avec  à-propos  par  un  orateur  : le  tribunal  doit 
être  swift  of  despatch  and  easy  of  accessy  d’un  abord  facile  et  prompt 
à terminer  les  procès. 

Le  landlord,  de  son  côté,  n’est  pas  investi  de  droits  égaux  à ceux 
de  ses  tenants.  11  lui  est  interdit  de  saisir  lui-même  la  Cour  et,  par 
conséquent,  il  ne  peut  faire  judiciairement  élever  les  rents  trop  bas- 
ses. On  lui  laisse  le  pouvoir  d’imposer  lui-même  une  augmentation; 
mais  aussitôt  s’ouvre  un  double  droit  pour  le  tenant.  Il  peut  refuser 
de  continuer  et  vendre  en  demandant  \di  compensation  for  disturbance  : 
il  peut  contester  devant  la  Cour,  et  si  le  landlord  s’est  trompé  en 
fixant  la  rent  à un  taux  jugé  trop  fort,  il  sera  condamné  à payer  dix 
fois  la  différence.  L’Irlandais  libéral  Mac  Naghten  avait  une  idée  juste 
et  féconde  : pourquoi  un  landlord  ne  pourrait-il  pas  soumettre  en 
bloc  à la  Cour  la  liste  de  ses  fermages,  prouver  qu’il  n’a  pas  aug- 
menté ses  rents , et,  si  elles  sont  considérées  comme  raisonnables, 
obtenir  un  certificat  équivalent  à la  patente  nette  maritime,  en  s’en- 
gageant à ne  pas  augmenter  pendant  tant  d’années?  Ainsi  il  pour- 
rait promptement  sortir  d’embarras  et  plus  tard  vendre  en  offrant 
toute  sécurité  à ses  acquéreurs.  Cette  proposition  a été  traitée  par 
M.  Gladstone  comme  ridicule  et  indigne  qu’on  s’y  arrête! 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  y a dans  le  bill  un  article  7 dont  l’inter- 
prétation a déconcerté  les  esprits  les  plus  subtils. — Et  c’est  la  Charte 
des  paysans  illettrés  qu’on  a eu  la  prétention  de  rédiger  ! EnUlster, 
quand  s’agite  la  question  de  la  fair  rent,  rien  de  plus  simple  que 
l’opération,  d’après  le  témoignage  du  professeur  Richey.  On  déduit 
les  bâtiments;  on  attribue  à qui  les  a faits,  les  improvements , et  la 
rent  est  estimée  d’après  la  juste  valeur  (fair  value ) de  l’immeuble 
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par  un  arbitre  ayant  la  confiance  des  deux  parties  sans  se  préoc- 
cuper du  prix  que  le  tenant  pourrait  obtenir  sur  le  marché,  s’il  ve- 
nait à céder  ses  droits.  Tout  au  contraire,  le  bill  prescrit  à la  Cour, 
chargée  de  fixer  la  fair  rent , d’avoir  égard  à la  valeur  du  tenant 
right , c’est-à-dire  de  déduire  l’intérêt  correspondant  à cette  valeur. 
C’est  une  innovation  injustifiable  et  inouïe,  si  le  tenant  right  a été 
vendu,  dans  le  domaine  ou  dans  le  district,  autant  ou  plus  que  ne 
vaut  la  propriété  même  du  sol  (fee  simple).  Mais  il  y a pis  encore. 
Dans  les  trois  autres  provinces,  où  il  n’y  a pas  eu  de  ventes  d’un  tenant 
right  qui  n’existait  pas,  le  bill  veut  qu’on  prenne  en  considération 
l’échelle  d’évaluation  à forfait  de  l’indemnité  due  en  cas  de  trouble, 
delà  compensation  for  disturbance , dont,  par  parenthèse,  il  aaggravé, 
dans  son  article  5,  le  tarif  appliqué  depuis  la  loi  de  1870.  Mais  cette 
compensation  n’a  aucun  rapport  avec  la  valeur  de  la  terre  ! C’est 
une  pénalité  frappant  le  landlord  qui  a abusé  de  ses  pouvoirs.  Or 
il  n’y  a ni  abus  ni  trouble  au  moment  où  le  tribunal  est  saisi.  Pour- 
quoi ne  pas  avouer  franchement  qu’on  a voulu  réduire  toutes  les 
vents  du  tiers  à la  moitié  ? Tel  serait  le  résultat  de  l’article  7 d’après 
des  calculs  que  je  ne  puis  me  risquer  à reproduire  devant  vous.  Le 
ministère  a paru  s’émouvoir  en  présence  des  protestations  énergi- 
ques des  conservateurs  et  de  la  presse.  Quatre  de  ses  membres  ont 
essayé  d’expliquer  l’article.  Ils  ont  pu  nier  la  conséquence  qu’on 
en  tire,  mais  non  pas  faire  comprendre  leur  thèse,  ou  plutôt  ils 
n’ont  rien  réfuté.  La  clause  reste  avec  son  sens  littéral  et  naturel, 
parfaitement  compris  par  la  Land  League  qui  demande  quela  déduc- 
tion ne  soit  pas  facultative  pour  la  cour,  mais  impérative.  Elle  reste 
avec  son  caractère  d’innovation  sans  précédents,  et  son  but  vaine- 
ment dissimulé,  une  réduction  considérable  des  revenus  fonciers. 
Cette  réduction  ne  sera  jamais  assez  large  au  dire  des  ligueurs.  Dans 
leurs  meetings  ils  parlent  d’exiger  des  remises  de  50,  60,  70  p.  100, 
sans  quoi  ils  proclameront  la  grève  totale  de  la  rent.  Ceux  de  Strad- 
bally  (King’s  County)  ont  fixé  d’avance  le  taux  des  rents  : la  Griffith’s 
valuation  fera  la  loi  pour  les  terres  estimées  de  17  schellings  à 
35  schellings  l’acre  : on  la  réduira  de  10  p.  100  pour  la  terre  valant 
moins  de  17  schellings  l’acre  : on  accordera  10  p.  100  en  sus  pour 
la  terre  estimée  plus  de  35  schellings. 

Le  bill  ne  parlait  pas  des  rents  en  retard  ( arrears ).  Peut-être  pen- 
sait-il que  beaucoup  d’arriérés  sont  dus  à la  mauvaise  foi  de  tenants 
capables  de  payer?  Peut-être  ne  répugnait-il  pas  à l’idée  d’une  li- 
quidation qui  éliminerait  les  gens  ruinés  et  insolvables  ? Mais  tous 
les  représentants  de  l’Irlande,  y compris  le  clergé  dans  son  quatrième 
amendement,  ont  protesté,  et  le  gouvernement  semble  disposé  à 


autoriser  les  Cours  à ajourner  l’exigibilité  des  arrérages  jusqu’après 
examen  de  la  légitimité  de  la  rent,  après  quoi  la  créance  pourra  être 
réduite  rétroactivement. 

Le  bill  déclarait  qu’il  ne  s'étendrait  pas  au  cas  de  baux  écrits, 
leases,  dont  la  durée  est  de  trente  et  un  ans  d’après  la  coutume  et  le 
vœu  de  la  loi  de  1870.  On  lui  a opposé  que,  si  la  liberté  de  contracter 
n’existait  pas  pour  le  tenant  d’année  en  année,  on  ne  devait  pas  la 
supposer  chez  les  preneurs  par  bail,  leaseholders.  Ils  ont  dû  subir 
des  stipulations  arbitraires  et  excessives.  Ils  s’empressent  de  récla- 
mer (et  surtout  ceux  dont  le  bail  a moins  de  quinze  ans  à courir)  le 
bénéfice  du  bill,  considéré  comme  le  droit  commun  en  cette  ma- 
tière. C’est  l’amendement  n°  2 du  clergé.  Il  y a quasi  consentement 
du  ministère.  Cette  fois  sans  doute,  il  ne  restera  plus  un  seul  tenant 
assez  mal  avisé  pour  ne  pas  saisir  le  tribunal  ! En  tout  cas,  à l’expi- 
ration du  bail  le  tenant  right  naîtra  par  une  génération  spontanée. 

Le  bill  plaçait  encore  en  dehors  de  ses  prescriptions  les  grands 
pâturages  ( pasture  lands  farms ) affermés  plus  de  £ 50.  Ce  point  n’a 
pas  échappé  aux  critiques  des  Irlandais.  Pour  eux  la  mise  en  culture 
de  toutes  les  terres  est  indispensable  à la  multiplication  des  habi- 
tants. Le  bétail  est  un  ennemi  presque  aussi  exécré  que  le  landlord  : 
de  là  la  mutilation  des  troupeaux,  et  la  peine  de  mort  qui  frappe  les 
bergers  fidèles  à leur  maître. 

La  question  des  évictions  est  brûlante.  La  commission  Bessbo- 
rough  avait  proposé  qu’il  n’y  eût  plus  d ’ejectment  sans  permission 
du  tribunal.  Le  bill  a tourné  la  difficulté  au  lieu  de  l’aborder  avec 
franchise.  Pour  entraver  les  évictions,  il  prive  le  landlord  d’un  droit 
dont  il  jouissait  depuis  1816,  et,  ce  qui  est  moins  juste,  il  lui  tend 
en  même  temps  un  piège.  La  procédure  pour  l’expulsion  d’un  fer- 
mier insolvable  avait  été  simplifiée  à raison  de  sa  misère  qui  ne  per- 
mettait pas  de  recouvrer  contre  lui  des  frais  de  justice,  et  de  l’in- 
térêt même  qu’il  avait  à résister  avec  acharnement  à son  expulsion. 
En  un  mot,  on  avait  substitué  des  formalités  expéditives  à la  procé- 
dure de  la  Common  Law,  à l’ancienne  notice  to  quit , sommation  de 
sortir,  qui  rendait  les  évictions  à peu  près  impraticables,  d’après 
l’aveu  même  de  M.  Gladstone.  Le  bill  la  fait  revivre,  même  pour 
les  cas  où  le  tenant  a bravé  les  prescriptions  statutaires.  Le  landlord 
sera  obligé  de  se  pourvoir  par  une  notice  to  quit , c’est-à-dire  que  le 
tenant  prolongera  facilement  la  lutte  pendant  dix-huit  mois.  En  effet, 
d’après  la  loi  de  1876  (39  et  40  Yict.,  c.  63)  pour  les  tenancies  an- 
térieures à 1876,  la  notice  to  quit  doit  être  donnée  à six  mois  de 
terme  à compter  du  dernier  jour  d’échéance  (gale  day)  de  l’année 
calendaire,  et  pour  les  lettings  postérieurs  au  15  août  1876  à un  an 
XII.  36 
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de  terme.  Voilà  pour  les  délais;  voici  maintenant  le  piège.  La  loi 
de  1870  non  abrogée  a soumis  le  landlord,  qui  procède  par  voie  de 
notice  to  quit  à payer  la  compensation  for  disturbance , parce  que  l’em- 
ploi de  ce  moyen  prouvait  alors  qu’il  n’avait  rien  à reprocher  à son 
tenant,  et  que  celui-ci  n’était  ni  en  retard  de  payer  ni  coupable 
d’aucun  abus  de  jouissance.  Aujourd’hui,  pour  avoir  exigé  l’obser- 
vation du  bill  lui-même,  le  propriétaire,  après  de  longs  délais,  sera 
exposé  à une  pénalité  injustifiable  en  logique  comme  en  équité. 
L’éviction  refusée  au  landlord  n’en  sera  pas  moins  ouverte  au  ban- 
quier prêteur  de  fonds,  au  marchand  ou  fournisseur,  à tout  créan- 
cier qui  fera  vendre  le  tenant  right  pour  se  payer  sur  le  prix. 

Enfin,  Messieurs,  les  clauses  du  bill,  relatives  à la  dévolution  du 
droit  du  tenant  à ses  légataires  ou  héritiers  ab  intestat , ont  été  con- 
damnées par  la  Ligue  comme  de  nature  à créer  un  droit  d’aînesse. 
Elle  veut  que  le  landlord  ne  puisse  s’opposer  à l’occupation  indivise 
par  tous  les  enfants,  et  le  clergé  (amendement  n°  11)  est  du  même 
avis,  afin  que  les  fermes  trop  considérables  puissent  être  divisées 
dans  l’intérêt  de  la  production  et  des  familles.  C’est,  comme  vous  le 
voyez,  l’antipode  de  tout  ce  qui  a été  pensé  et  écrit  sur  les  chances 
de  régénération  de  la  situation  agricole. 

On  pourrait  facilement  écrire  un  volume  sur  le  bill  et  ses  consé- 
quences probables.  J’estime  qu’il  est  temps  de  terminer  notre  étude 
par  quelques  réflexions  générales. 

La  tâche  que  le  ministère  anglais  a entreprise  embrasse,  sous 
prétexte  d’un  land  bill , la  reconstitution  de  tout  le  régime  agricole 
et  même  social  de  l’Irlande.  Une  Land  Commission  de  trois  mem- 
bres doit  être,  suivant  l’expression  de  M.  Forster,  la  clef  de  voûte 
du  système.  L’énumération  de  ses  attributions  multiples  remplirait 
une  page  entière.  Elle  figure  à chaque  article  du  bill  comme  rouage 
principal  et  moteur  essentiel  de  la  machine.  Elle  doit  fixer  toutes 
les  conditions  d’existence,  de  maintien  et  de  transmission  des  im- 
meubles, régler  les  baux,  déterminer  le  taux  des  rents , arbitrer  toutes 
les  questions  d'équité  entre  les  propriétaires  et  fermiers,  traiter  avec 
tous  les  intérêts  engagés,  soit  dans  l’émigration,  soit  pour  la  récla- 
mation des  waste  lands.  Elle  aura  la  disposition  de  sommes  illimitées. 
Elle  aura  qualité  pour  résoudre  toute  question  litigieuse  de  fait  ou 
de  droit  (art.  40).  C’est  réellement  une  mission  surhumaine.  Rien 
de  pareil  n’a  été  conçu  et  surtout  appliqué  dans  les  autres  contrées 
civilisées. 

11  ne  s’agit  pas  d’un  effort  temporaire  et  d’une  œuvre,  dont 
l’achèvement,  malgré  sa  difficulté,  s’annonce  à échéance  certaine  : 
c’est  une  tâche  sans  cesse  renaissante,  d’une  durée  indéfinie,  sinon 
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perpétuelle.  Supposons  que  le  gouvernement  anglais  ait  le  bon- 
heur de  rencontrer  cette  triade  d’hommes  incomparables,  en  état 
d’engendrer  une  pléiade  d’auxiliaires  dignes  d’eux;  — alors  le  fonc- 
tionnement sera  assuré,  mais  ce  sera  toujours  l’État  substituant  son 
autorité  à l’initiative  de  tout  un  peuple,  l’État  Providence  terrestre, 
l’État  marchand  de  biens,  revendeur  et  créancier  hypothécaire, 
l’État  entrepreneur  d’émigration  et  cultivateur  de  terres  désolées, 
l’État  propriétaire  bailleur,  soumis  à l’égard  des  pires  tenanciers 
à toutes  les  obligations  dont  il  aura  lui-même  chargé  les  landlords. 
Lorsqu’on  voit  une  pareille  révolution  en  train  de  s’accomplir  dans 
la  terre  natale  de  l’indépendance  individuelle,  où  le  culte  du  self, 
du  soi,  a réalisé  des  merveilles,  et  que  les  promoteurs  sont  les  an- 
ciens disciples  du  Cobden  Club , on  éprouve  une  tentation  presque 
irrésistible  de  prononcer  le  mot  à' inconséquence,  et  la  crainte  d’as- 
sister à la  réalisation  des  prédictions  sinistres  de  leurs  adversaires. 
S’il  existe  des  lois  économiques,  leur  violation  flagrante  entraînera 
à bref  délai  ses  conséquences  naturelles  et  infaillibles. 

N’est-il  pas  dès  à présent  évident  qu’un  changement,  même  ra- 
dical, dans  les  règles  de  la  tenure  des  terres,  et  l’octroi  aux  paysans 
de  la  copropriété,  sous  la  tutelle  permanente  de  l’État,  n’ajouteront 
rien  au  produit  des  immeubles,  ne  donneront  aucune  impulsion  à 
l’industrie  et  au  commerce,  ne  feront  pas  affluer  les  capitaux  en 
Irlande? 

L’extermination  de  la  classe  des  riches  landlords  n’est  sans  doute 
pas  le  moyen  efficace  de  combattre  les  progrès  de  cette  lèpre  en- 
vahissante dont  la  qualification  vulgaire  est  « les  trois  D » ( Drink , 
dirtanddebt , ivrognerie,  saleté,  dettes).  Je  crois  plutôt  que  l’on 
verra  plus  d’un  testament  reproduire  la  clause  célèbre  de  celui  de 
sir  Robert  Peel  : « J’interdis  à jamais  de  placer  aucune  partie  de 
ma  fortune  en  fonds  ou  en  entreprises  d’Irlande  ! » 

Le  bénéfice  conféré  aux  tenants  n’est-il  pas  illusoire?  Trois  cent 
mille  tenants  occupent  moins  de  15  acres;  cent  cinquante  mille 
exploitent  des  parcelles  estimées  moins  de  £ 4 de  revenu  impo- 
sable ; vingt-huit  mille  n’ont  qu’un  acre  (40  ares  46  cent.).  Qu’est-ce 
que  la  loi  peut  faire  en  présence  d’une  impuissance  aussi  évidente 
de  subsister?  M.  W.-H.  Smith  atteste  que  quand  on  leur  délivre 
gratuitement  des  pommes  de  terre  de  semence,  la  misère  les  pousse 
à dévorer  les  bonnes  et  à mettre  en  terre  les  pourries  : faut-il  s’é- 
tonner que  la  récolte  manque?  Ainsi  tous  les  principes  auront  été 
violés  au  profil  exclusif  de  150,000  tenants  riches  qui  n’avaient 
aucun  droit  de  se  plaindre  sous  le  régime  de  la  liberté  des  contrats. 
Le  reste  ne  conservera  rien  de  ce  qui  lui  sera  livré  en  pur  don. 
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Tout  le  monde  sent  l’instabilité  de  la  nouvelle  propriété  attri- 
buée aux  tenants.  Aussi  les  partisans  sérieux  du  bill , comme 
M.  Errington,  proposent  de  leur  interdire  le  pouvoir  d’hypothéquer 
leur  tenant  right  dans  la  crainte  que  bientôt  ils  n’aient  plus  aucun 
intérêt  à améliorer  ou  à travailler  pour  le  compte  de  l’usurier.  C’est 
ainsi,  dit-il,  que  dans  l’ïnde  il  a fallu  protéger  le  ryot , le  paysan, 
contre  le  prêteur  d’argent  ! Cette  assimilation  afflige  et  décourage 
en  même  temps.  N’est-ce  pas  le  cas  d’emprunter  à M.  Bonamy 
Price,  le  savant  professeur  d’économie  politique  à Oxford,  le  passage 
suivant  : « Sans  doute  l’Irlande  est  malade,  mais  sa  guérison  peut- 
« elle  être  effectuée  par  des  remèdes  faux  de  leur  nature  et  qui  pro- 
« duiront  infailliblement  une  maladie  pire  encore?  Pour  les  nations 
« comme  pour  les  individus  il  y a une  règle  d’or  qu’on  ne  devrait 
« jamais  oublier,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  partir  d’un  faux  principe, 
« quelque  légère  que  puisse  d’abord  sembler  la  déviation  pri- 
« mitive.  » 

11  semble  qu’on  se  croie  autorisé  à traiter  l’Irlande  comme  une 
table  rase  sur  laquelle  on  serait  libre  d’édifier  les  châteaux  en  Es- 
pagne d’une  imagination  complaisante  et  optimiste.  C’est  une  illu- 
sion pure.  On  pourrait  méditer  avec  fruit  l’avertissement  donné  à 
Glascow,  le  19  avril,  par  la  logique  souvent  remarquable  de  l’agi- 
tateur Parnell  « que  dans  aucun  pays  il  n’y  a jamais  eu  d’exemple 
du  bon  fonctionnement  d’un  système  de  copropriété  du  sol  entre 
un  occupant  et  un  maître  réduit  à prélever  une  dîme.  D’autres, 
comme  M.  C.  Russell,  ont  prédit  qu’on  serait  conduit  forcément, 
et  avant  peu,  à modifier  profondément  le  régime  hypothécaire  et 
le  système  des  successions,  des  testaments  et  des  substitutions  ; et 
ils  ont  conclu  avec  M.  W.  Smilh  que  le  bill  bouleverse  ( unsettle ) tout 
et  ne  place  rien  sur  une  base  sûre. 

C’est  un  système  de  législation  souvent  essayé,  toujours  infruc- 
tueux, que  celui  qui  prétend  fixer  le  maximum  en  matière  de  sa- 
laires et  de  produits.  C’est  à cela  que  revient  en  définitive  le  projet 
de  réforme.  Suivant  l’expression  aussi  juste  qu’énergique  de  M.  Mo- 
linari,  « on  ne  régénère  pas  un  peuple  par  des  remèdes  empruntés 
au  Codex  de  la  philanthropie  réglementaire».  . 

C’est  un  Irlandais  sincère,  M.  Mitchell  Henry,  qui  nous  dit  : « Bien 
« de  plus  démoralisant,  de  moins  honnête,  de  moins  chrétien  que 
« l’œuvre  de  la  Land  League  qui  prescrit  de  refuser  de  payer  ses 
« dettes  quand  on  a de  l’argent  dans  sa  poche.»  M.  Chaplin,  dont 
la  compétence  n’est  pas  douteuse,  s’écrie  : «On  fait  appel  aux  pires 
passions  de  la  race  humaine.  Avec  quinze  ans  de  fîxity  de  tenure 
et  la  réduction  progressive  des  rents , les  tenants,  loin  de  s’efforcer 


— 507  — 

d’acquérir  le  tilre  de  propriétaires,  attendront  l’expulsion  des  land- 
lords  par  l’effet  certain  du  dégoût,  de  la  lassitude,  du  besoin  et  de 
la  pression  des  créanciers  hypothécaires.  Ils  auront  plus  fard  la 
terre  pour  rien  (for  a mare  trifle)  lorsque  la  Ligue  aura  accompli 
l’œuvre  à laquelle  elle  travaille  ouvertement,  l’abaissement  de  la 
valeur  de  la  propriété  foncière  en  Irlande.  Mais  cette  machine  de 
guerre  ne  se  retournera-t-elle  pas  contre  ceux  qui  l’emploient  aveu- 

glément?  » . . . ....  , JOQ  . 

Quelle  que  soit  sa  valeur  économique  ou  sociale,  le  bill  de  1881, 

concession  aux  agitateurs  qui  le  répudient  avec  dédain  est  le 
triomphe  de  la  violence  sur  l’ordre  et  sur  la  loi.  L’encre  n en  sera 
pas  sèche  que  de  nouvelles  concessions  seront  réclamées.  Il  s’agira 
de  ne  plus  payer  du  tout  de  rent;  puis  se  posera  fatalement  1 alter- 
native : « la  sécession  ou  l’asservissement  à main  armée  du  pays.  .. 
On  délibère  à Londres  dans  des  circonstances  qu’un  orateur  d’opi- 
nion très  libérale,  M.  Stansfeld,  caractérisait  par  ces  mots  : « Le 
bill  ou  la  guerre  civile.  » Si  c’est  là  le  mot  de  la  situation,  nous 
n’avons  plus  rien  à dire.  Il  ne  s’agit  plus  d’étudier  les  textes  au 
point  de  vue  juridique  et  économique  ni  de  s’attarder  à des  pro- 
blèmes de  législation  comparée.  Aussi  bien,  M.  Rogers,  député  du 
parti  irlandais,  a exprimé  en  son  nom  combien  peu  il  se  souciait 
de  l’opinion  « des  juristes  qui,  en  règle  générale,  ignorent  et  l'his- 
toire et  la  loin.  Tenons-nous  le  pour  dit,  et  attendons  en  silence. 


M.  R.  Millet  présente,  au  nom  de  M.  Bourdanchon,  avocat 
à Londres , une  Note  relative  aux  lois  anglaises  sur  les  asso- 
ciations. 

Les  lois  anglaises  relatives  au  droit  d’association  peuvent  être 
divisées  en  deux  catégories  : 

lo  Celles  qui  ont  un  caractère  restrictif;  2“  celles  qui  sont,  au 
contraire,  destinées  à favoriser  certaines  sociétés  religieuses  ou 
charitables  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  lois  delà  première  catégorie  visent  les  ordres  religieux  catho- 
liques composés  d’hommes  et  certaines  sociétés  politiques.  En 
dehors  des  prohibitions  qu’elles  contiennent,  les  associations  sont 
permises  et  le  droit  de  vivre  en  commun  n’est  soumis  à aucune 
restriction.  Ceux  qui  s’associent  dans  ce  but  peuvent  faire,  pour 
tout  ce  qui  a trait  5 leur  vie  commune,  tel  règlement  qu  il  leur 
plaît,  et  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’ils  exercent  dans  un  bâtiment 
loué  ou  possédé  par  eux  le  culte  de  leur  choix. 
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Quant  aux  lois  de  la  seconde  catégorie,  elles  ont  pour  but  de 
permettre  aux  associations  dont  elles  font  mention  d’acquérir  cer- 
tains privilèges  qui  leur  sont  accordés  lorsqu’elles  se  soumettent  à 
des  formalités  et  à des  obligations  dûment  spécifiées. 

L’examen  de  ces  diverses  lois  suffit  donc  pour  faire  connaître  la 
législation  anglaise  ayant  trait  au  droit  d’association,  sauf  pour  ce 
qui  a trait  aux  sociétés  commerciales. 

I.  Lois  relatives  aux  ordres  religieux  catholiques  composés  d'hommes 

(Acte  du  Parlement,  date  13  avril  1829,  10  George  FV,  ch.  YII). 

Cet  acte  est  intitulé  : « Acte  destiné  à améliorer  la  condition 
tles  catholiques  romains  sujets  de  Sa  Majesté  »;  mais,  tout  en  resti- 
tuant aux  catholiques  la  plupart  des  droits  qui  leur  avaient  été 
enlevés  depuis  la  réforme,  il  contient  plusieurs  clauses  ayant  pour 
but  la  suppression  de  l’ordre  des  jésuites  et  de  tous  les  autres 
ordres  religieux  composés  d’hommes  appartenant  à l’Église  romaine 
qui  se  trouvaient  alors  exister  dans  le  Royaume-Uni  (clause  28 
et  suiv).  Pour  y parvenir,  on  impose  d’abord  à chaque  personne 
appartenant  à l’un  quelconque  de  ces  ordres  l’obligation  de  faire 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  son  district,  une  déclaration 
contenant  ses  noms  et  prénoms,  son  âge  et  lieu  de  naissance,  la 
•désignation  de  l’ordre  religieux  auquel  elle  appartient,  le  nom  et 
la  résidence  de  celui  des  supérieurs  de  cet  ordre  qui  se  trouve 
immédiatement  au-dessus  d’elle  et  enfin  l’indication  du  lieu  où 
elle  a coutume  de  résider. 

L’original  de  cette  déclaration  est  conservé  dans  les  archives  du 
greffe  de  la  justice  de  paix,  et  copie  en  est  aussitôt  transmise  soit 
au  principal  secrétaire  du  lord-lieutenant  d’Irlande,  soit  pour  la 
Grande-Bretagne,  à l’un  des  principaux  secrétaires  d’État.  Tout 
membre  d’un  ordre  religieux  de  l’Église  romaine  qui  continue  à 
résider  dans  le  Royaume-Uni  sans  faire  cette  déclaration  se  rend 
passible  d’une  amende  de  50  livres  sterling  pour  chaque  mois  de 
séjour.  Tout  sujet  britannique  appartenant,  à la  date  du  13  avril 
1829,  à un  ordre  religieux  catholique  et  se  trouvant  hors  çle  la 
Grande-Bretagne  ou  de  l’Irlande,  ne  peut  plus  y rentrer  qu’en 
faisant,  dans  un  délai  de  six  mois,  la  déclaration  indiquée  ci-des- 
sus. Quant  aux  étrangers  membres  de  l’un  de  ces  ordres  et  aux 
sujets  britanniques  qui  en  deviendraient  membres  postérieurement 
au  13  avril  1829,  l’entrée  du  Royaume-Uni  leur  est  interdite  et, 
s’ils  ne  se  conforment  pas  à cette  prohibition,  ils  doivent  passer  en 
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jugement  et  être  condamnés  au  bannissement  à perpétuité  lors- 
qu’ils sont  reconnus  coupables. 

Ces  prescriptions  se  trouvent  mitigées  par  le  pouvoir  accordé  aux 
principaux  secrétaires  d’État  de  donner  aux  personnes  faisant 
partie  d’un  ordre  religieux  catholique  l’autorisation  de  résider 
dans  le  Royaume-Uni  ; mais  cette  résidence  ne  peut  être  de  plus 
de  six  mois,  et  l’autorisation  peut  être  révoquée  n’importe  quand, 
durant  cette  période.  Si  celui  auquel  elle  a été  accordée  ne  quitte 
pas  le  Royaume-Uni  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l’expiration 
ou  la  révocation  de  la  permission  ainsi  donnée,  il  encourt  égale- 
ment la  peine  du  bannissement  à perpétuité. 

Un  relevé  de  toutes  les  autorisations  accordées  comme  il  est  dit 
ci-dessus  doit  être  communiqué,  chaque  année,  au  Parlement. 

En  outre,  tout  jésuite  ou  membre  d’un  ordre  religieux  catho- 
lique romain  qui,  après  la  date  du  13  avril  1829,  admettra,  dans  le 
Royaume-Uni,  qui  que  ce  soit  à devenir  membre  de  l’un  de  ces 
ordres,  aidera  à cette  admission  et  fera  prononcer  des  vœux,  sera, 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  reconnu  coupable  d’un  acte  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

En  Écosse,  il  sera  passible  d’une  amende  et  de  la  prison.  Toute 
personne  qui,  postérieurement  à la  date  dudit  acte  du  13  avril 
1829,  deviendra,  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni,  membre  d’un 
ordre  religieux  catholique  romain  sera  considérée  comme  ayant 
commis  un  délit  et,  lorsque  ce  délit  aura  été  établi,  elle  sera  con- 
damnée au  bannissement  à perpétuité. 

Si  le  condamné  au  bannissement  ne  quitte  pas  le  Royaume-Uni 
dans  un  délai  de  trente  jours,  il  peut,  sur  un  ordre  du  conseil  privé, 
être  arrêté  et  conduit  hors  du  territoire;  si,  à l’expiration  d'un 
délai  de  trois  mois,  il  ne  s’est  pas  encore  conformé  à la  sentence 
de  bannissement,  il  peut  être  arrêté  et  déporté  à perpétuité  à 
l’endroit  qu’il  plaira  à Sa  Majesté  de  désigner. 

L’acte  du  13  avril  1829  spécifie  expressément  qu’aucune  des 
mesures  ci-dessus  ne  s’applique  aux  communautés  de  femmes. 

Si  les  prescriptions  de  cette  loi  avaient  été  mises  en  pratique 
d’une  manière  rigoureuse,  aucune  communauté  religieuse  catho- 
lique et  composée  d’hommes  n’existerait  actuellement  dans  le 
Royaume-Uni;  mais  il  n’en  a jamais  été  ainsi,  et  l’on  peut  dire, 
en  présence  du  nombre  toujours  croissant  de  ces  communautés, 
que  l’acte  du  13  avril  1829  est  tombé  tout  à fait  en  désuétude.  Il 
n’en  constitue  pas  moins  entre  les  mains  du  gouvernement  une 
arme  dont  il  pourrait  se  servir  s’il  le  jugeait  à propos. 
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IL  Lois  relatives  aux  sociétés  politiques  et  aux  associations  présentant 
un  caractère  séditieux . 

Une  loi  du  12  juillet  1779,  faite  principalement  en  vue  de  l’agita- 
t.on  que  la  France  cherchait,  à ce  moment,  à entretenir  dans  le 
Royaume-Uni,  imposait  de  grandes  restrictions  aux  sociétés  ayant 
un  caractère  politique.  Cette  loi  a été  graduellement  abrogée 
mais  certaines  de  ses  prescriptions  ont  été  rendues  plus  sévères  en- 
core  qu  elles  ne  l’étaient  par  un  acte  du  Parlement  daté  du  13  mars 
!jo17,  et  cet  acte  subsiste  toujours. 

Traitant  d’abord  du  droit  de  réunion,  il  vise  ensuite  tout  spécia- 
lement les  associations  connues  sous  le  nom  de  spencean  societies, 

dusoî  qW  Pr°feSSent  d6S  d0Ctrines  ftyant  P0"-  but  le  partage 

U résulte  des  dispositions  qu’il  contient  que  toute  société  poli- 
tique constitue  une  association  contraire  aux  lois  si  ceux  qui  en 
font  partie  se  lient  entre  eux  par  des  serments  ou  souscrivent  à 
aes  déclarations  et  engagements  non  prévus  par  la  loi,  si  le  nom 
de  1 un  quelconque  des  membres  est  tenu  secret,  et  si  ceux  qui  sont 
â sa  tête  ne  sont  pas  connus  des  personnes  qui  en  font  partie,  si  le 
nom  de  la  société  n’est  pas  inscrit  dans  un  registre  où  chacun 
d eux  peut  en  prendre  connaissance;  enfin  si  la  société  a des  rami- 

cations  ou  succursales  constituant  une  organisation  distincte  di- 
rigée par  des  délégués  ou  chefs  spéciaux.  Toutes  les  sociétés  ainsi 
organisées  et  dirigées  sont  des  associations  illégales  et  tous  ceux 
qui  en  font  partie,  correspondent  avec  elles  et  les  aident  par  des 
versements  de  fonds  ou  tout  autre  moyen  se  rendent  passibles  : soit 
d une  amende  de  20  livres  sterling,  soit  de  trois  mois  de  prison, 
soit  même  de  la  déportation  pendant  sept  années. 

Des  exceptions  à cette  règle  sont  stipulées  en  faveur  des  sociétés 
ayant  un  but  exclusivement  religieux  ou  charitable  et  en  faveur  des 
loges  de  francs-maçons. 

Toute  société  ou  association  qui  emploie  un  comité,  des  délé- 
gués, des  représentants  ou  des  envoyés  pour  conférer  et  commu- 
niquer avec  une  autre  société  ou  ses  délégués  et  représentants 

quelconques,  tombe  sous  le  coup  des  peines  mentionnées  ci- 
dessus. 

Les  membres  de  la  société,  ceux  qui  correspondent  avec  elle  et 
l’aident  de  leur  argent  ou  autrement  sont  passibles  de  l’amende,  de 
l’emprisonnement  et  de  la  déportation,  spécifiés  dans  l’acte  du 
19  juillet  1799. 

Ceux  qui  permettent  à des  sociétés  illégales  de  se  réunir  chez 
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eux,  sont  passibles, la  première  fois,  d’une  amende  de  5 livres  ster- 
ling et,  en  cas  de  récidive,  également,  de  trois  mois  de  prison  ou 
de  la  déportation  pendant  sept  années. 

Rien  ne  s’oppose  à la  création  d’une  société  politique  complète- 
ment isolée,  mais  on  a tenu  à ce  que  ces  sociétés  ne  pussent  s en- 
tendre entre  elles,  à ce  qu’elles  n’eussent  ni  organisation  secrète  ni 

ramifications.  . 

En  1846,  une  tentative  a été  faite  au  Parlement  pour  obtenir  1 a- 
brogation  de  ces  restrictions;  mais  elle  a échoué,  et  la  seule  modi- 
fication obtenue  a été  au  sujet  du  droit  d’exercer  des  poursuites 
qui,  aujourd’hui , appartient  exclusivement  aux  représentants  ju- 
diciaires de  la  couronne. 

III.  Lois  spéciales  relatives  aux  associations  religieuses  ou  chantables 
et  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Un  acte  très  court,  daté  du  15  juillet  1850,  a pour  but  de  favoriser 
les  associations  et  les  sociétés  fondées  pour  1 exercice  d un  culte 
religieux  et  la  propagation  de  l’instruction.  D’après  cet  acte,  lors- 
que l’un  des  fidéicommissaires  possédant  pour  le  compte  d une 
association  ou  société  de  ce  genre  vient  à mourir,  ses  successeurs 
ou  les  autres  fidéicommissaires  se  trouvent  investis  de  ses  droits 
par  le  seul  fait  de  son  décès,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  remplir, 
à cet  effet,  des  formalités  nouvelles  et  d’encourir  les  frais  qui  en 
résultent. 

Le  même  acte  contient,  en  outre,  des  dispositions  relatives  aux 
droits  qui  peuvent  être  payables  aux  propriétaires  du  sol,  en  cas 
de  baux  emphvtbéotiques  et  aux  formalités  qui  concernent  la  no- 
mination de  nouveaux  fidéicommissaires. 

Une  loi  beaucoup  plus  importante  est  celle  du  11  août  1875  qui 
s’applique  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  sociétés  de  bien- 
faisance, aux  clubs  et  cercles  d’ouvriers  et  enfin  aux  sociétés  aux- 
quelles le  Trésor  peut  juger  à propos  d’accorder  une  autorisation 
spéciale. 

Toutes  ces  sociétés  peuvent  être  enregistrées  dans  un  bureau  qui 
a été  créé  à cet  effet;  les  conditions  requises  pour  cet  enregistre- 
ment et  les  privilèges  qui  en  résultent  se  trouvent  énumérés  dans 
l’acte  du  11  août  1875.  La  possession  d’un  local  où  se  trouve  la 
société,  la  nomination  de  fidéicommissaires  chargés  de  la  gérance, 
la  vérification  annuelle  des  comptes  par  des  personnes  désignées  à 
cet  effet,  la  communication  de  ces  comptes  au  bureau  d’enregis- 
trement, l’estimation  tous  les  cinq  ans  de  l’actif  et  du  passif  de  la 
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société  la  production  d’un  rapport  quinquennal  établissant  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  le  nombre  des  décès  et  des  maladies 
pendant  cette  période  parmi  ceux  qui  en  font  partie,  la  remise  des 
comptes  annuels  à chacun  des  membres  de  la  société,  constituent 
les  principales  obligations  imposées. 

Quant  aux  privilèges  principaux,  ils  consistent  dans  l’abolition 
en  ce  qui  concerne  ces  sociétés,  des  prohibitions  résultant  des 
actes  du  12  juillet  1799  et  31  mars  1817  pour  les  associations  ayant 
des  succursales  avec  lesquelles  elles  sont  en  correspondance 
dans  1 exemption  de  certains  droits  fiscaux,  dans  la  qualité  de 
créances  privilégiées  accordée  aux  créances  que  peut  avoir  la 
société  contre  ceux  de  ses  employés  ou  directeurs  qui  sont  déposi- 
taires de  fonds  lui  appartenant,  en  cas  de  décès  ou  faillite  desdits 
employés  ou  directeurs;  dans  le  droit  accordé  aux  mineurs,  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  de  faire  partie  de  ces  sociétés,  etc.  Avec  le 
consentement  des  directeurs  ou  de  la  majorité  des  membres  de  la 
société,  les  fidéicommissaires  peuvent  employer  les  fonds  de  la 
société  en  les  plaçant  dans  les  caisses  d’épargne  postales  (Post- 
Office  Saving-Banks)  ou  dans  les  fonds  publics,  en  achat  des  ter- 
rains et  construction  de  maisons,  enfin  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  les  statuts,  autre  qu’un  prêt  garanti  par  simple  recon- 
naissance. 

L’acte  du  11  août  1875  énumère  ensuite  les  pouvoirs  des  fidéi- 
commissaires et  les  peines  dont  ils  sont  passibles  en  cas  de  fraude 
ou  détournement;  il  définit  leur  responsabilité  et  règle  tout  ce  qui 
a trait  aux  placements  de  fonds  faits  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  dette  nationale,  aux  prêts  faits  aux  membres  de  la 
société,  aux  cautionnements  et  comptes  qui  doivent  être  fournis 
par  ses  employés,  aux  actions  judiciaires  qui  peuvent  être  intentées 
contre  la  société,  aux  différends  qui  peuvent  surgir  entre  ceux  qui 
en  font  partie,  à la  fusion  de  plusieurs  sociétés,  à la  transformation 
des  sociétés  en  compagnie  et  enfin  à leur  dissolution. 

Quant  à 1 acte  du  24  juillet  1876,  il  n’a  pour  but  que  d’introduire 
quelques  légères  modifications  à celui  du  11  août  1875. 

M.  Lallement  dépose  sur  le  bureau  une  note  de  M.  le 
Dr  Pappafava  sur  les  jugements  du  sang  ( Giudizi  di  sangne) 
dans  la  circonscription  des  Bouches  de  Gattaro  (Dalmatie), 
(traduction  par  M.  Lallement) . 

Le  caractère  national  des  habitants  des  Bouches  de  Cattaro,  de 
ces  hommes  héroïques  au  plus  haut  degré,  est  naturellement  vin- 
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dicatif  et  sanguinaire.  Ils  admettent  en  principe  que  celui  qui  ne  se 
venge  pas  ne  se  sanctifie  pas  : « Ko]  se  ne  osveti,  on  se  neposveti.  » 

A leurs  yeux,  celui  qui  laisse  passer  une  injure  sans  en  tirer  ven- 
geance perd  l’estime  de  soi-même;  il  a troublé  poui  jamais  le  re 
pos  de  sa  conscience;  il  s’est  déshonoré. 

En  raison  de  ce  principe,  les  habitants  des  Bouches  de  Cattaro 
considèrent  comme  insuffisante  la  satisfaction  que  la  justice  peut 
leur  donner  par  la  punition  du  coupable,  et  ils  prétendent  en  con- 
séquence avoir  le  droit  de  se  venger  sur  la  personne  de  celui  qui 
les  a offensés,  et  non  seulement  sur  lui,  mais  aussi  sur  les  membres 
de  sa  famille,  encore  qu’ils  soient  innocents.  — Ils  estiment  que  la 
vengeance  ne  vient  jamais  trop  tard,  du  moment  quelle  ne  leur 
échappe  pas.  Que  si,  comme  il  arrive  d’ordinaire,  elle  n’éclate  pas 
immédiatement,  elle  n’en  est  pas  moins  certaine,  et  cette  ardeur 
de  vengeance  ne  se  calme  que  si  l’on  emploie  pour  l’apaiser  les 
moyens  de  conciliation  qui  sont  en  usage  auprès  de  cette  popula- 
tion et  qui  diffèrent  suivant  qu’il  s’agit  d’assassinats,  de  meurtres, 
de  blessures,  de  coups,  d’outrages  à l’honneur,  de  vols,  de  vio- 
lences, etc.  — De  tous  ces  modes  de  conciliation,  les  plus  caracté- 
ristiques et  les  plus  singuliers  sont  ceux  qui  sont  usités  en  cas  de 
meurtre,  et  dont  nous  allons  dire  quelques  mots. 

Tout  d’abord,  les  parents  du  meurtrier  demandent  aux  parents 
de  la  victime  une  courte  trêve,  pendant  laquelle  aucun  acte  hostile 
ne  peut  être  commis  contre  le  coupable  ou  sa  famille. 

Avant  que  cette  trêve  ait  pris  fin,  douze  femmes,  parentes  du 
meurtrier,  couvertes  de  vêtements  déchirés,  dans  une  attitude  sup- 
pliante et  tenant  leurs  petits  enfants  à la  mamelle,  se  présentent 
au  domicile  de  la  victime,  où  se  trouvent  réunis  les  parents  du  dé- 
funt. Là,  ces  douze  femmes,  éclatant  en  larmes  et  confondant  leurs 
sanglots  et  leurs  lamentations  avec  les  vagissements  de  leurs  nour- 
rissons, implorent  le  pardon  en  faveur  du  meurtrier  ou  de  sa  fa- 
mille. _ Les  parents  de  la  victime  se  montrent  d’abord  inflexi- 
bles, puis  s’attendrissant  à la  vue  de  ce  spectacle  digne  de  pitié,  ils 
finissent  par  céder  aux  supplications  de  ces  jeunes  femmes.  On  élit 
alors  vingt-quatre  juges  pour  statuer  sur  l’offense,  et  l’on  détermine 
le  temps  et  le  lieu  où  se  rendra  le  jugement  qu’on  appelle  jugement 
du  sang . Le  choix  des  juges  appartient  à la  partie  lésée. 

Les  juges,  à la  prière  du  coupable,  se  réunissent  au  lieu  et 
à l’époque  convenus;  là,  le  représentant  du  défunt  expose  tout 
d’abord  ses  griefs  et  le  dommage  subi,  et  il  demande  qu’il  soit  pro- 
cédé au  jugement  conformément  aux  usages  de  la  nation.  On 
procède  alors  à l’audition  du  coupable  qui  doit  se  présenter  à 
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l’assemblée,  marchant  sur  les  pieds  et  les  mains,  le  sabre  pendu  au 
cou,  et  là,  dans  cette  attitude  humiliante,  demande  par  trois  fois 
pardon  au  parent  le  plus  proche  de  la  victime;  ce  dernier  donne 
l’ordre  au  plus  ancien  des  juges  de  rejeter  le  coupable  le  plus  loin 
possible  hors  de  l’assemblée,  et  aussitôt  le  juge  de  le  pousser  avec 
le  pied  de  manière  à lui  faire  toucher  la  terre  avec  son  front.  Puis, 
lui  soulevant  un  peu  la  figure  dans  la  direction  du  parent  de  la  vic- 
time, le  plus  vieux  parmi  les  juges  conjure  ce  dernier  de  vouloir 
bien,  pour  l’amour  du  ciel,  pardonner  au  meurtrier.  — A ce  mo- 
ment, tandis  que  le  coupable  se  met  à baiser  les  pieds,  les  genoux 
et  les  mains  du  représentant  de  la  victime,  il  s’élève  une  plainte 
confuse,  un  long  sanglot,  une  bruyante  lamentation  des  parents, 
jusqu’à  ce  que  le  parent  du  mort,  relevant  de  terre  le  meurtrier, 
l’embrasse  sur  la  poitrine,  et  s’écrie  à haute  voix  que  dorénavant  il 
ne  le  regardera  plus  comme  son  ennemi,  mais  comme  son  frère.  Un 
parent  du  meurtrier  brise  alors  en  deux  morceaux  une  pièce  de 
monnaie;  il  en  garde  un  fragment  pour  lui  et  remet  l’autre  au  cou- 
pable, et  tous  deux  conservent  avec  un  soin  religieux  ces  morceaux 
de  métal,  comme  gage  et  souvenir  de  la  réconciliation  intervenue. 

Après  cette  formalité  on  prononce  la  sentence  qui  condamne 
le  coupable  au  payement  d’une  peine  pécuniaire  destinée  à donner 
satisfaction  à la  famille  de  la  victime. 

Puis,  aux  frais  du  coupable,  un  grand  banquet  est  servi  aux  juges, 
aux  parents  et  aux  amis  des  deux  parties,  pour  sceller  la  paix,  sui- 
vant l’expresion  des  Bocchesi(  1). 

Nous  terminerons  ces  quelques  notes,  en  faisant  observer,  avec 
un  écrivain  connu  (2),  que  si  la  coutume  de  tirer  une  vengeance 
personnelle  des  outrages  qu’on  a reçus  est  un  usage  blâmable  en 
soi,  et  aussi  en  raison  de  ses  conséquences,  on  peut  cependant  ad- 
mettre que  la  crainte  de  cette  vengeance  peut  être  un  frein  salu- 
taire pour  les  habitants  des  Bouches  de  Gattaro,  à la  condition 
toutefois  que  les  parents  innocents  ne  se  trouvent  pas  englobés 
dans  les  représailles. 

Quant  aux  frais  qu’entraînent  les  jugements  dont  nous  venons  de 
parler,  s’ils  ont  parfois  le  tort  d’épuiser  le  mince  patrimoine  de 
certaines  familles,  ils  ont  du  moins  le  mérite  d’offrir  une  garantie 
aux  innocents,  jusqu’au  jour  où  une  voix  s’élèvera  en  faveur  de 
l’humanité  contre  un  préjugé  barbare  que  l’autorité  des  lois  n’a 
point  encore  réussi  à faire  disparaître. 

(1)  Habitants  des  Bouches  de  Gattaro. 

(2)  Franceschi,  la  Dalmazia , 1845,  p.  172. 
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M.  Lallement  dépose  également  sur  le  bureau  une  étude  de 
M.  le  Dr  Pappafava  sur  les  Registres  fonciers  (Libri  tavolari) 
en  Dalmatie  (traduction  de  M.  Lallement). 

En  matière  d’acquisition  du  droit  de  propriété  et  des  autres 
droits  réels,  le  Gode  civil  autrichien  présuppose  l’existence  des  re- 
gistres fonciers. 

Ce  Gode  a été  introduit  en  Dalmatie,  dans  l’année  1816,  mais  il 
n’en  a pas  été  de  même  des  registres  en  question,  bien  que,  dès 
1815,  le  tribunal  suprême  de  justice  eût  invité  les  autorités  provin- 
ciales à examiner  sérieusement  si  le  système  des  registres  fonciers, 
alors  en  vigueur  dans  Jes  provinces  de  l’Autriche  allemande,  pou- 
vait être  également  adopté  en  Dalmatie,  et  dans  quelle  mesure  il 
pouvait  l’être.  — Mais  le  cadastre,  dont  l’achèvement  date  de  quel- 
ques années  à peine,  faisait  encore  défaut,  et  c’est  par  ce  motif  que 
l’on  crut  ne  pas  devoir  introduire  en  Dalmatie  la  pratique  des  re- 
gistres fonciers. 

Il  résulte  de  cette  lacune  qu’en  Dalmatie  l’inscription  des  droits 
de  propriété  et  des  autres  droits  réels  sur  les  immeubles  ne  peut 
pas  produire  légalement  toutes  ses  conséquences  utiles,  excepté 
cependant  en  matière  d’hypothèque  et  en  matière  de  conservation 
du  droit  de  location,  au  sens  des  articles  1095,  1120  et  1121  du 
Code  civil  autrichien. 

Disons  en  passant  que  l’inscription  hypothécaire  est  calquée  sur 
le  système  français  (en  prenant  pour  point  de  départ  les  noms  du  dé- 
biteur et  du  créancier  hypothécaire  et  non  pas  l’immeuble  grevé), 
système  combiné  avec  les  prescriptions  du  Gode  civil  autrichien. 
Quant  à la  conversion  en  droit  réel  du  droit  personnel  du  preneur, 
au  moyen  d’une  inscription  sur  le  registre  des  hypothèques,  elle  a 
été  admise  en  1854  [Bulletin  de  V empire , n°  204). 

Les  choses  étant  dans  cet  état,  si  l’on  tient  compte  du  désir 
qu’ont  les  acquéreurs  d’immeubles  de  se  procurer  d’une  façon  quel- 
conque, en  sus  de  leur  titre,  un  mode  d’acquisition,  si  l’on  tient 
compte  également  de  ce  fait  que  dans  les  bureaux  d’hypolhèque  il 
est  tenu  un  livre  des  mutations  de  propriété,  comme  dans  le  sys- 
tème fiançais,  bien  qu’il  ne  soit  pas  admis  par  les  lois  autrichien- 
nes, si  l’on  tient  compte  enfin  de  l’usage  des  notifications  à la  mé- 
thode vénitienne  qui  a persisté  dans  les  Bouches  de  Cattaro,  on 
s’explique  qu’aujourd’hui  comme  par  le  passé  on  voie  stipuler 
dans  les  contrats  d’acquisition,  et  qu’on  voie  ordonner  dans  les  dé- 
cisions judiciaires  et  dans  les  formules  exécutoires  la  transcription 
des  modifications  de  propriété  sur  le  registre  qui  est  à cet  effet 
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conservé  illégalement  par  les  bureaux  hypothécaires,  et  sur  celui 
des  notifications,  dans  la  province  des  Bouches  de  Gattaro. 

La  plupart  des  légistes  praticiens,  s’appuyant  sur  l’autorité  de  plu- 
sieurs écrivains  distingués,  dénient  aux  transcriptions  de  cette  na- 
ture les  effets  d’un  mode  légal  d’acquisition,  parce  qu’ils  font  dé- 
pendre la  priorité  du  droit  de  l’antériorité  du  titre,  alors  même 
que  le  titre  postérieur  aurait  été  transcrit  tandis  que  le  titre  anté- 
rieur ne  l’aurait  pas  été  ou  ne  l’aurait  été  qu’après  l’autre. 

A cette  question  s’en  rattache  au  reste  une  seconde,  à savoir  : si 
à défaut  de  la  transcription,  en  tant  que  moyen  d’acquérir  la  pro- 
priété, on  peut  du  moins  recourir  à l’autre  mode  d’acquisition  visé 
par  les  lois  autrichiennes  (Gode  civil,  art.  312,  314,  321,  372,  374, 
380,  381,  440,  etc.),  c’est-à-dire  à la  prise  de  possession  matérielle, 
à la  tradition  (1).  L’usage  sur  ce  point  est  que  les  acquéreurs,  mieux 
conseillés,  stipulent  généralement  la  mise  en  possession  matérielle  de 
l’immeuble,  et  les  juges  à leur  tour,  s’il  s’agit  d’adjudication  judi- 
ciaire, ordonnent  l’envoi  matériel  en  possession,  le  plus  souvent 
comme  seul  mode  d’acquisition,  parfois  aussi  concurremment  avec 
cet  autre  mode  problématique  de  la  transcription  sur  le  livre  hy- 
pothécaire ou  sur  le  registre  des  notifications. 

Pour  obvier  aux  fâcheux  résultats  pratiques  provenant  d’une  ju- 
risprudence oscillante  , où  les  règles  anciennes  se  confondent  avec 
les  nouvelles,  où  les  pratiques  nationales  sont  mêlées  à des  prati- 
ques empruntées  à l’étranger,  la  chancellerie  aulique  (2)  s’est  effor- 
cée d’édicter  quelques  règles  concernant  la  stipulation  d’intérêts  et 
les  modalités  d’inscription,  de  radiation  et  de  réduction  près  des 
bureaux  hypothécaires,  règles  d’ailleurs  qui  touchent  simplement 
à la  forme  et  non  au  fond  du  droit.  C’est  ainsi  que  la  loi  du 
20  mars  1872  ( Bulletin  de  l'empire,  n°  223)  a prescrit  le  renouvelle- 
ment décennal  des  inscriptions,  l’insinuation  des  hypothèques 
légales  et  la  spécialisation  des  hypothèques  générales,  à peine  de 
péremption.  Tout  cela  d’ailleurs  est  étranger  au  droit  de  propriété 
et  aux  autres  droits  réels. 

Par  suite  du  défaut,  que  nous  venons  de  signaler,  d’un  registre 

(1)  En  France,  avant  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  les 
mutations  de  la  propriété  immobilière  et  sous  l’empire  du  Code  Napoléon, 
qui  s’était  imprudemment  écarté  des  principes  de  la  loi  de  brumaire  an  VII, 
on  constatait,  relativement  à la  propriété  immobilière,  les  mêmes  incerti- 
tudes que  l’on  déplore  en  Dalmatie,  et  qui  enlèvent  toute  sécurité  aux 
contractants.  (V.  Verdier,  la  Transcription .) 

(2)  Règles  des  22  octobre  1830,  nos  24271  et  24342.  — Recueil  des  lois  et  or- 
donnances pour  la  Dalmatie,  année  1830,  p.  531  et  '532. 
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public  faisant  connaître  le  véritable  propriétaire  de  chaque  immeu- 
ble, ainsi  que  les  hypothèques  et  autres  charges  dont  chaque  im- 
meuble est  grevé,  les  transactions  immobilières  ne  présentaient  et 
ne  présentent  aucune  sécurité;  les  prêts  devaient,  ainsi  qu’il  est 
arrivé  en  effet,  devenir  difficiles;  enfin,  il  était  impossible  qu’une 
réforme  législative  ne  fût  pas  hautement  désirée. 

Le  22  mars  1870,  le  ministère  de  la  justice  a communiqué,  sous 
le  n°  2816,  au  tribunal  d’appel  de  Dalmatie,  un  projet  de  loi  sur 
l’institution  des  registres  fonciers  en  Dalmatie  pour  qu’il  fût  dis- 
cuté dans  une  réunion  composée  des  représentants  de  la  junte  et 
de  jurisconsultes  experts  en  ces  matières.  Le  projet  a été  approuvé 
avec  quelques  légères  modifications  et  renvoyé  au  gouvernement 
pour  être  promulgué  dans  les  formes  constitutionnelles.  Toutefois 
le  gouvernement  n’en  a rien  fait.  La  junte  provinciale  proposa  alors 
à la  Diète  dalmate,  le  21  août  1874,  de  délibérer  sur  l’envoi  au 
conseil  de  l’empire  du  projet  de  loi  relatif  à l’introduction  des  li- 
vres fonciers,  conformément  au  chapitre  12  de  la  loi  de  l’empire  du 
21  décembre  1867.  Cette  proposition  a été  retirée  plus  tard,  à la 
date  du  16  septembre  1874,  par  la  junte  qui  avait  changé  d’avis  sur  ce 
point.  Enfin  le  gouvernement  a proposé  à laDiète  dalmate  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  est  venu  en  discussion  au  mois  de  juillet  de  l’an- 
née passée,  a été  approuvé  avec  de  très  légères  modifications  par 
la  Diète  et  soumis  ensuite  à la  sanction  souveraine  qui  a été  obtenue 
le  10  février  1881. 

La  nouvelle  loi  sera  mise  à exécution  sur  ordonnance  du  ministre 
de  la  justice,  après  l’achèvement  de  la  longue  procédure  non  com- 
mencée encore  qui  doit  avoir  lieu  pour  l’établissement  des  registres 
fonciers  sous  la  surveillance  des  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  des  employés  judiciaires  désignés  par  eux  et  par 
l’intermédiaire  des  juges  de  district,  y compris  les  chefs  des  pré- 
tures  urbaines  ou  leurs  substituts. 

Cette  loi  est  presque  absolument  semblable  à celles  qui  ont  été 
déjà  promulguées  dans  les  différentes  provinces  de  la  Cisléithanie, 
et  qui,  de  leur  côté,  sont  fondées  sur  le  même  système  que  les  lois 
nouvelles  en  vigueur  en  Allemagne. 

Les  registres  fonciers,  sur  lesquels  on  doit  faire  mention  de 
toutes  les  choses  immobilières  et  de  tous  les  droits  assimilés  aux 
choses  immobilières,  — à l’exception  cependant  des  biens  du  do- 
maine public , comme  aussi  des  immeubles  destinés  à fournir  la 
matière  d’un  livre  foncier  des  chemins  de  fer,  — ces  registres  sont 
composés  d’un  livre  principal  et  de  la  collection  des  documents 
annexes. 
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Les  parties  foncières  qui  comprennent  les  immeubles  d’une  com- 
mune cadastrée  forment  la  matière  d’un  livre  principal.  Les  com- 
munes urbaines  de  plus  grande  étendue  peuvent,  s’il  est  néces- 
saire, se  diviser  en  plusieurs  sections  bien  délimitées  et  pour  cha- 
cune desquelles  ôn  peut  créer  un  livre  principal. 

Au  besoin  on  peut  former  des  volumes  complémentaires,  et  cela 
séparément  pour  chaque  livre  principal. 

Un  chapitre  foncier  ( partita  tavolare)  doit  comprendre  en  prin- 
cipe un  seul  corps  foncier.  On  Jpeut  cependant  réunir  en  un  seul 
chapitre  plusieurs  corps  fonciers  appartenant  à un  même  proprié- 
taire, quand  cette  simplification  ne  peut  faire  craindre  aucune 
confusion. 

Tout  immeuble  constituant  un  tout  matériellement  connexe 
peut  former  un  corps  foncier  indépendant. 

La  réunion  en  un  seul  corps  foncier  de  plusieurs  immeubles  ap- 
partenant au  même  propriétaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  ces  immeubles  ne  sont  pas  grevés  de  charges  différentes. 

Tout  chapitre  du  registre  foncier  se  compose  de  la  feuille  de  con- 
sistance du  bien , de  la  feuille  de  propriété  et  de  la  feuille  des  charges. 

La  feuille  de  consistance  du  bien  doit  indiquer  toutes  les  parcelles 
qui  composent  un  corps  foncier  et  les  droits  réels  qui  reposent  sur 
toutou  partie  de  la  propriété. 

L’indication  des  parcelles  composant  un  corps  foncier  doit  cor- 
respondre aux  indications  de  la  carte  cadastrale. 

Lorsqu’un  corps  foncier  est  généralement  connu  sous  une  déno- 
mination déterminée,  cette  dénomination  doit  être  indiquée  dans 
le  texte  de  la  feuille  de  consistance  du  bien. 

Ce  texte  doit  également  indiquer  si  le  corps  foncier  est  ou  non 
l’objet  d’un  droit  de  propriété  pleine  et  entière. 

On  doit  enregistrer  d’office,  sur  la  feuille  de  consistance  du  bien, 
tout  changement  à ses  énonciations  occasionné  par  une  inscription 
effectuée  sur  une  autre  feuille. 

Si  une  servitude  prédiale  vient  à être  inscrite  sur  une  parcelle  du 
bien  sujet  à servitude,  on  doit,  comme  pour  toute  autre  modifica- 
tion d’inscription,  en  faire  mention  sur  la  feuille  de  consistance  du 
bien  dominant. 

La  feuille  de  propriété  doit  indiquer  les  droits  de  propriété,  ainsi 
que  les  limitations  du  droit  de  propriété  auxquelles  peut  être  sou- 
mise la  personne  du  propriétaire,  en  ce  qui  touche  la  libre  admi- 
nistration des  biens. 

On  doit  également  y enregistrer  les  limitations  du  droit  de  pro- 
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priété  figurant  sur  la  feuilleTles  charges  et  qui  concernent  la  fa- 
culté de  disposer  du  corps  foncier  en  tout  ou  en  partie. 

La  feuille  des  charges  doit  indiquer  tous  les  droits  réels  qui  pè- 
sent sur  un  immeuble,  comme  aussi  les  droits  acquis  sur  ces  droits, 
par  exemple  les  droits  de  rachat,  de  préférence,  de  location,  de 
censive  (1),  ainsi  que  les  limitations  à la  faculté  de  disposer  d’un 
corps  foncier  en  tout  ou  en  partie,  auxquelles  peut  se  trouver 
assujetti  tout  propriétaire  du  bien  grevé  (2). 

(1)  On  appelle  censive  (> livello ) l’emphytéose  sur  les  biens  immeubles  ou 
sur  une  somme  d’argent.  C’est  un  contrat  par  lequel  on  donne  un  immeuble 
ou  de  l’argent  sur  un  immeuble  pour  en  jouir  et  en  disposer  à perpétuité 
en  échange  d’une  compensation  déterminée  ; ce  contrat  comporte  une  divi- 
sion du  droit  de  propriété. 

Les  principales  espèces  de  censive,  en  Dalmatie,  sont  : la  censive  constituée, 
la  censive  par  consignation  et  la  censive  à réserve. 

La  censive  constituée  ( livello  costitutivo ) suppose  d’un  côté  un  propriétaire 
d’un  fonds,  de  l’autre  un  possesseur  du  même  fonds  qui  en  perçoit  les  pro- 
duits et  en  échange  acquitte  une  légère  rétribution  récognitive  des  droits 
du  propriétaire. 

La  censive  par  consignation  ( livello  consegnativo ) suppose  d’un  côté  un  ca- 
pital donné  et  garanti  sur  un  immeuble,  et  d’autre  part  une  personne  tenue 
même  personnellement  à concurrence  du  capital  et  des  redevances  cen- 
suaires.  — Cette  sorte  de  censive  a beaucoup  d’analogie  avec  le  contrat  qui, 
sous  le  titre  de  vente  censuaire,  avait  été  adopté  par  la  législation  de  l’ancienne 
république  de  Raguse,  laquelle  n'admettait  pas  le  prêt  à intérêt  dans  la 
forme  généralement  acceptée  de  nos  jours  (Y.  art.  983,  984  et  994  du  C.  civ. 
autrichien).  — Ce  contrat  a été  à l’origine  réglé  par  une  bulle  du  pape 
Pie  V,  édictée  en  1659  dans  le  but  de  combattre  l’usure.  Cette  bulle, 
réprouvant  les  pactes  à intérêt,  défendait  de  stipuler  une  peine  pour  le  cas 
où  le  débiteur  n’aurait  pas  payé  le  cens,  comme  aussi  de  réclamer  le  bé- 
néfice perdu.  Il  était  dit  que  le  cens  serait  rachetable,  sauf  à dénoncer  le 
rachat  deux  mois  d'avance,  et  à restituer  le  prix.  — Le  contrat  n’apportait 
aucune  mutation  de  propriété,  bien  qu’il  constituât  en  faveur  du  créancier 
une  sorte  d’hypothèque  légale  et  un  droit  de  préférence  au  cas  de  vente. 
Ce  contrat  de  cens  ou  de  vente  censuaire  pouvait  être  constitué  sur  tout 
immeuble  susceptible  de  donner  des  fruits  (immeubles  bâtis  ou  biens  fonds), 
et  la  rente  annuelle  consistait  en  argent  et  à raison  de  tant  pour  cent  sur 
le  prix  donné. 

La  censive  à réserve  ( livello  riservaiivo ) suppose  un  fonds  donné  en  pleine 
propriété  à un  tiers,  sous  la  réserve  qu’il  payera  à perpétuité  un  canon  annuel. 

(2)  Parmi  ces  diverses  limitations  du  droit  de  propriété  figurent  celles  qui 
naissent  des  rapports  de  colonat  ou  de  contadinage. 

Le  colonat  est  depuis  plusieurs  siècles  en  usage  en  Dalmatie.  — Ce  contrat, 
qui  n’était  point  inconnu  du  droit  romain  (L.  29,  D.,  pro  socio  ; L.  25,  de  loc. 
cond.),  par  le  progrès  des  temps  et  par  suite  de  la  disparition  de  l’esclavage, 
est  devenu  très  fréquent  dans  les  pays  peuplés  par  les  Latins  et  les  Slaves  ; 
ce  contrat  existe  toutes  les  fois  que  quelqu’un  accepte  de  cultiver  un  terrain 
à la  charge  d’en  partager  les  produits  avec  le  propriétaire.  Le  contrat  de  co- 
lonat, ancien  ou  récent,  écrit  ou  verbal,  a été  considéré  par  plusieurs  légis- 
XII.  37 
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Lorsque  dans  un  même  chapitre  se  trouvent  réunis  plusieurs 
corps  fonciers,  les  inscriptions  sur  la  feuille  de  consistance  du  bien 
doivent  se  faire  par  chaque  corps  foncier;  dans  les  deux  autres 
feuilles,  les  corps  fonciers  sont  classés  par  séries  et  numérotés. 

A chacun  de  ces  corps  fonciers  on  donne  une  désignation  et  un 
numéro  dans  la  feuille  de  consistance  du  bien.  Cette  désignation  est 
rappelée  dans  toutes  les  inscriptions  concernant  le  même  corps 
foncier,  à la  feuille  de  propriété  et  à la  feuille  des  charges. 

Lorsqu’un  corps  foncier  compris  avec  d’autres  dans  un  même 
chapitre  est  transporté  dans  un  autre  chapitre,  ce  changement  doit 
s’effectuer  avec  toutes  les  inscriptions  portant  sur  le  même  im- 
meuble. 

Pour  tout  livre  principal,  on  doit  tenir  des  tables  tant  des 
éorps  fonciers  qui  y sont  compris,  et  des  numéros  des  parcelles 
que  des  personnes  en  faveur  desquelles  ou  contre  lesquelles  sont 
faites  les  inscriptions. 

On  doit  réunir  et  conserver  en  bloc  la  collection  des  documents 
pour  tous  les  registres  principaux  d’une  circonscription  judiciaire. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  la  loi  sur  les  registres 
fonciers  en  Dalmatie,  loi  que  nous  souhaitons  de  voir  mettre  le 
plus  tôt  possible  à exécution;  elle  seule,  en  effet,  pourra  donner  la 
sécurité  à la  propriété  territoriale,  base  de  notre  existence,  du  dé- 
veloppement et  de  l'indépendance  de  la  nation;  elle  seule  enfin 
pourra  relever  le  crédit  agricole  de  cette  province  de  l’état  d’abais- 
sement auquel  il  se  trouve  actuellement  réduit. 

lations  civiles,  comme  il  doit  l’être  en  réalité,  c’est-à-dire  comme  un  contrat 
de  société  ( locaiio  partiaria,  quasi  societatis  jure,  des  Romains  ; — société  pure 
et  simple  d’après  l’article  1103  du  Code  civil  autrichien)  ; par  d’autres  il  a été 
regardé  comme  un  contrat  de  louage  (Code  français,  art.  1763  et  1764;  — 
Code  civil  italien,  art.  1647-1664).  — En  Dalmatie  comme  partout  où  la  po- 
pulation est  peu  nombreuse,  où  les  biens  ruraux  sont  dispersés,  éloignés  les 
uns  des  autres  et  éloignés  des  centres  habités,  le  colonat  est  devenu  une 
inexorable  nécessité  pour  quiconque  comprend  ses  intérêts,  et  si  aujourd’hui 
les  pactes  de  colonat  venaient  à se  rompre  brusquement,  ils  seraient  renou- 
velés dès  demain. 

Le  contadinage,  usité  sur  le  territoire  de  Raguse,  comporte  une  prestation 
en  nature,  rendue  plus  tard  racbetable  en  argent,  du  laboureur  sur  les  terres 
du  maître,  prestation  rétribuée  par  l’usage  d’une  maison,  à construire  et  en- 
tretenir sur  le  fonds  aux  frais  du  maître,  ainsi  que  d’un  jardin  et  d’un  verger. 

Le  droit  correspondant  à l’usage  du  jardin,  consistant  ordinairement  en 
poulets,  œufs,  chevreaux,  s’appelle  poklon.  Si  à ces  stipulations  s’ajoute  la 
concession  de  la  jouissance  d’une  zone  de  terre  plus  étendue,  en  échange 
d’une  contribution  ou  fermage  déterminé  soit  en  argent  soit  en  nature,  le 
rapport  ainsi  créé  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  prend  le  nom  d'uviet . 
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M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une  note  de 
M.  Dehaye,  en  réponse  à une  lettre  qui  lui  a été  adressée  par 
M.  Hubert- Yalleroux,  au  sujet  de  l’étude  lue  par  lui,  à la 
dernière  séance  générale.  M.  Dehaye  s’exprime  en  ces  termes  : 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Hubert-Valleroux,  m’adresse  quel- 
ques questions  auxquelles  je  lui  demande  la  permission  de  ne  répondre 
que  brièvement,  parce  que  j’y  dois  revenir  dans  les  études  subséquentes 
que  la  Société  voudra  bien  accueillir. 

De  quelle  manière  se  recrutent  les  corporations  de  la  ville  de  Londres? 

D’abord  par  l’apprentissage.  Il  était  sérieux  autrefois  et  devait  durer 
sept  ans.  Aujourd’hui,  il  est  souvent  purement  fictif.  On  s’inscrit  comme 
apprenti  chez  l’un  des  membres  des  compagnies,  et  peu  importe  qu’on  le 
soit  réellement,  ou  non. 

En  second  lieu,  par  succession.  Les  fils  des  membres  d’une  compagnie 
n’ont  qu’à  se  faire  inscrire  sur  les  rôles. 

Enfin,  par  achat.  On  paye  une  somme  qui  varie  suivant  l'importance  et 
la  guilde . 

Les  maîtres  et  wardens  ont  d’ailleurs  toujours  le  droit  d’appeler  qui 
leur  plaît  à l'honneur  de  la  franchise  de  leur  corps  de  métier. 

Les  compagnies  marchandes  ont-elles  encore  une  action  sur  la  liberté 
de  l’industrie? 

Aucune,  et  c’est  pourquoi  elles  n’ont  plus  de  raison  d’être.  Depuis  1835, 
on  peut  faire  le  commerce  sans  appartenir  à aucune  d’elles;  ce  n’est  que 
par  un  abus  insoutenable  que  la  Cité  persista  à s’y  opposer,  comme  je  l’ai 
dit,  jusqu’en  1843. 

Depuis  longtemps,  les  compagnies  ne  surveillaient  ni  la  fabrication,  ni 
la  vente,  ni  l’apprentissage.  Les  bouchers  seuls,  les  boulangers  et  deux 
ou  trois  autres  corps  de  métiers  exerçaient  encore  un  contrôle  important 
il  y a quelques  années. 

Quant  aux  budgets  comparés  de  Londres  et  de  Paris,  le  sujet  est  trop 
compliqué  pour  qu’on  l’aborde  incidemment.  J’ai  d’ailleurs  reconnu  que 
l’administration  à Londres  n’était  pas  aussi  coûteuse  qu’on  l’imaginerait  à 
la  voir  si  singulièrement  organisée.  Il  est  certain  que  les  dépenses  de  Paris 
montent  dans  des  proportions  considérables.  En  1869,  elles  donnaient  le 
chiffre  de  95  francs  par  tête;  aujourd’hui,  la  part  de  chacun  de  nous  est 
de  110  francs.  Il  est  juste  de  l’attribuer  en  partie  à la  prospérité  croissante 
mais  malheureusement  aussi  à l’énorme  augmentation  des  taxes.  A Lon- 
dres, une  administration  centralisée  amènerait  sur-le-champ  une  réduction 
très  sensible  que  nous  obtiendrions,  au  contraire,  à Paris  par  une  intervcn- 
tion  plus  directe  et  plus  continue  des  administrés. 
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M.  Duverger,  président,  prononce  les  paroles  suivantes  : 
Messieurs  et  chers  collègues. 

Si,  malgré  l’heure  avancée , je  vous  retiens  quelques  instants, 
c’est  pour  remplir  le  devoir  que  m’impose  la  présidence,  — devoir 
très  doux  assurément,  — de  constater  les  résultats  obtenus  par 
la  Société  dans  l’année  qui  finit  aujourd’hui. 

Il  serait  trop  long,  il  serait,  d’ailleurs,  superflu  d’énumérer  les 
travaux  de  la  Société  devant  vous,  messieurs,  qui  avez  assisté  fidè- 
lement à nos  séances  générales,  qui  avez  été  les  auteurs  ou,  au 
moins,  les  lecteurs  assidus  de  noivo,  Bulletin.  Ceux  d’entre  nous  qui 
n’ont  pu  trouver  encore  le  temps  d’étudier  le  dernier  Annuaire , 
connaissent  le  remarquable  compte  rendu  que  notre  ancien  et  sa- 
vant président,  M.  Aucoc,  en  a fait  pour  l’Académie  dont  il  est 
membre,  et  que  la  Gazette  des  Tribunaux  a reproduit,  au  grand  profit 
de  tous  les  légistes  (1). 

Ce  que  je  dois  signaler,  c’est,  d’abord,  la  persistance  de  notre 
accroissement.  On  pouvait  penser  que  la  Société  avait  recruté  déjà, 
en  France  et  à l’étranger,  la  plupart  des  juristes  qui  s’intéressent  à 
ses  travaux;  eh  bien,  cette  année  encore,  quatre-vingt  et  quelques 
membres  ont  été  admis  par  votre  conseil  de  direction  : douze  cents 
noms  seront  inscrits  sur  la  prochaine  liste  de  la  Société. 

L ’ Annuaire  avait  eu  trente  collaborateurs  en  1873,  deuxième 
année  de  sa  publication  ; il  en  a compté  soixante  en  1880. 

Deux  des  traductions  entreprises  par  la  Société  viennent  d’être 
terminées. 

Malgré  la  perte  immense  faite  en  la  personne  de  M.  Gide,  l’un  des 
-traducteurs  du  Code  de  commerce  allemand;  malgré  la  maladie 
qui  a contraint,  pendant  plusieurs  mois,  nos  savants  et  infatigables 
collègues  MM.  Lyon -Caen  et  Flacb  de  suspendre  leurs  travaux, 
MM.  Lyon-Caen,  Dietz  et  Flacb  sont  parvenus,  après  examen |fait 
en  commun  du  travail  de  chacun  d’eux,  à convenir  de  la  rédaction 
du  texte  et  des  notes  des  neuf  cents  articles  qui  composent  le  Code 
de  commerce  allemand  et  des  cent  articles  qui  forment  la,  loi  alle- 
mande sur  le  change. 

Une  introduction  due  à la  plume  de  MM.  Gide  et  Lyon- Caen 
ouvre  ce  grand  travail;  nous  ne  doutons  pas  que  cette  introduction 
n’obtienne  vos  éloges. 

Il  y a six  ans,  MM.  Bertrand  et  Lyon-Caen  inauguraient,  au  nom 


(1)  Numéro  du  13  avril  1881. 
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de  la  Société,  la  traduction  des  principaux  Godes  étrangers,  en 
mettant  à la  portée  de  tous  les  lecteurs  français  le  Gode  autrichien 
d’instruction  criminelle.  Cet  indispensable  travail  de  traduction 
est  poursuivi,  et  il  se  poursuivra  sans  relâche,  avec  le  concours  du 
Comité  de  législation  étrangère,  institué  au  ministère  de  la  justice 
par  notre  illustre  président  M.  Dufaure. 

M.  Daguin  a remis  au  Conseil  de  direction,  dans  la  dernière 
séance,  la  traduction  du  Code  allemand  de  procédure  pénale;  nous 
nous  sommes  empressés  de  transmettre  cet  important  manuscrit  au 
Comité  de  législation  étrangère  : il  y retrouvera  le  zèle  et  l’habileté 
que  le  savant  M.  Gonse  apporte,  dans  les  fonctions  qu’il  remplit 
près  du  Comité  et  près  de  la  Société,  à la  publication  des  travaux 
de  la  Société. 

Je  suis  certainement  l’organe  de  tous  nos  collègues  en  témoi- 
gnant une  vive  reconnaissance  à MM.  les  traducteurs  et  à M.  le 
secrétaire  général. 

Je  signale  encore,  avec  une  satisfaction  que  vous  trouverez  bien 
naturelle  chez  un  professeur  de  droit,  la  place,  de  plus  en  plus 
grande,  que  la  législation  comparée  occupe  dans  les  thèses  pour  le 
doctorat.  Aujourd’hui  même,  la  Société  a reçu  de  M.  Delaporte 
l’hommage  d’une  thèse  sur  la  condition  du  prodigue,  qu’il  a sou- 
tenue récemment  avec  succès  devant  la  Faculté  de  Paris;  ce  mé- 
moire contient  une  étude,  faite  d’après  les  textes,  de  toutes  les  lé- 
gislations en  matière  de  prodigalité;  M.  Delaporte  a consacré  aux 
lois  étrangères  la  moitié  à peu  près  de  son  ouvrage  qui  compte  plus 
de  sept  cents  pages. 

Je  me  hâte,  messieurs  et  chers  collègues,  de  terminer  cette 
longue  séance,  en  rappelant  un  vœu  exprimé  par  quelques-uns  de 
mes  éminents  prédécesseurs.  La  réalisation  de  ce  vœu  me  paraît 
être  tout  à fait  opportune. 

Une  législature  nouvelle  se  réunira  au  mois  de  janvier  prochain  ; 
elle  sera  animée  d’une  ardeur  patriotique  pour  le  progrès  de  la 
législation  française  ; elle  accueillerait  avec  reconnaissance  le  com- 
plément indispensable  de  la  traduction  ou  de  l’analyse  des  lois 
étrangères,  des  renseignements  précis  sur  l’application  même  de 
ces  lois. 

Qui  ferait  mieux,  sur  place,  ces  observations  pratiques  que  les 
légistes  habitués  aux  études  de  notre  Société?  Vous  m’autorisez 
certainement  à prier,  en  votre  nom,  ceux  de  nos  confrères  qui, 
pendant  les  prochaines  vacances,  voyageront  à l’étranger,  de  faire 
une  ample  récolte  d’informations  sur  le  fonctionnement  et  l’effi- 
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cacité  des  lois  et  des  règlements  qui  méritent  l’attention  de  notre 
législateur  et  de  notre  administration. 

Je  crois  qu’on  répondrait  à la  pensée  de  beaucoup  de  sénateurs 
et  de  beaucoup  de  députés,  en  dirigeant  particulièrement  ces  obser- 
vations sur  les  lois  et  sur  les  institutions  de  bienfaisance.  Jamais, 
peut-être,  comme  le  disait  si  bien,  aujourd’hui  même,  notre  hono- 
rable confrère  M.  Couteau  , le  devoir  individuel  et  social  de  porter 
secours  au  malheur  et  de  prévenir  les  vices  qui  en  sont  les  sources 
les  plus  abondantes,  n’a  été  plus  généralement  et  plus  vivement 
senti. 

Malheur  de  l’enfance  maltraitée,  abandonnée,  corrompue;  mal- 
heur des  femmes  précipitées  dans  la  débauche  par  la  séduction, 
conduites  à la  maladie  et  à une  mort  prématurée  par  un  travail 
excessif,  condamnées,  par  la  paresse  ou  par  l’intempérance  des 
hommes,  à supporter  seules  les  charges  accablantes  de  la  famille  ; 
plaie  de  la  récidive,  dont  souffre  la  nation  tout  entière,  et  qui 
grandit  par  la  difficulté  de  trouver,  après  la  première  expiation,  le 
travail  honnête,  ce  préservatif  puissant  contre  la  rechute  ; infortune 
delafolie,  incessamment  multipliée  par  les  douleurs  de  l’âme  et  du 
corps,  plus  encore  par  tous  les  excès....  Voilà  quelques-uns  seule- 
ment des  objets  qui  occupent  la  constante  sollicitude  du  pays,  et 
du  législateur. 

Il  ne  vous  a point  échappé  que,  dans  le  rapport  adressé  cette 
année  à M.  le  président  de  la  République  sur  la  constitution  d’une 
commission  chargée  d’examiner  les  réformes  que  peuvent  com- 
porter la  législation  et  les  règlements  concernant  les  aliénés,  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  a dit  : «...  Les  réformes  proposées  ...  s’ins- 
pireront des  législations  étrangères  et  notamment  de  la  loi  belge  : 
celle-ci  nous  a emprunté  notre  système  de  1838,  en  le  modifiant,  il 
est  vrai,  mais  avec  une  réserve  et  une  prudence  qui  montrent  qu’en 
cette  matière,  c’est  dans  les  améliorations  de  détail  et  non  dans 
dans  les  systèmes  absolus  qu’il  faut  rechercher  le  progrès...  » 

Déjà,  la  Société  offre,  dans  son  Bulletin  de  1870  et  de  1872,  de 
précieux  documents  et  de  savantes  études  à tous  ceux  qui  essayent 
de  résoudre  le  grand  problème  de  la  protection  due  aux  aliénés  (1). 

Nos  voyageurs  feront  bénir  la  Société,  s’ils  reviennent  de  l’étran- 
ger avec  des  recettes  de  bienfaisance,  aussi  respectueuses  de  la  li- 

(1)  Voy.  Recueil  des  procès-verbaux  de  la  commission  chargée  d’étudier  les 
réformes  à introduire  dans  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  précédé  d’une  étude 
par  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à la  Cour  de  Paris,  sur  les  législations 
étrangères  relatives  aux  aliénés. 
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berté,  de  la  dignité,  que  réellement  efficaces  contre  le  vice,  contre 
la  misère,  contre  la  dégradation. 

Faciliter  la  marche  du  législateur  dans  cette  noble  voie,  c’est,  — 
nous  serons  tout  d’accord  sur  ce  point,  — travailler  au  progrès  de 
l’union  dans  notre  chère  patrie.  Dieu  a formé  le  lien  qui  unit  la 
justice  et  la  charité  ; ce  lien  est  indissoluble  : les  hommes  ne 
peuvent  poursuivre  l’accomplissement  du  devoir  d’assistance,  sans 
chercher  à remplir  aussi  le  devoir  de  respect.  Le  respect,  c’est- 
à-dire  la  justice,  conduit  à la  liberté  : sous  le  règne  de  celle-ci  tous 
les  honnêtes  gens  sont  tenus  de  se  réconcilier. 

J’ai  l’honneur,  messieurs  et  chers  collègues,  de  prononcer,  pour 
la  présente  année,  la  clôture  de  nos  séances  générales. 


La  séance  est  levée  à onze  heures. 
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RÉUNIONS  DES  SECTIONS. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  24  juin  1881.  — Présidence  de  M.  Picot.  — Présents  : 
MM.  Gonse,  Daguin,  Dehaye,  Fuzier-Herman,  Albert  Gigot,  H.  Morgand 
et  Oudin.  — Excusés  : MM.  du  Buit,  E.  Duval,  Passez,  Hubert-Valleroux 
et  Albert  Payen. 

Annuaire . — Angleterre . — M.  le  secrétaire  général  annonce  que  les 
travaux  relatifs  à l’Angleterre,  qui  doivent  être  publiés  dans  Y Annuaire, 
sont  sous  presse  ou  en  épreuves.  — Amérique  du  Nord.  — M.  Oudin, 
chargé  de  la  notice  générale  sur  le  congrès  des  États-Unis  et  sur  le  mou- 
vement législatif  de  l’État  de  New  York,  fait  connaître  l’état  d’avancement 
de  ses  travaux  et  soumet  à la  section  certaines  difficultés  de  traduction 
qu’il  a rencontrées.  La  section  décide  qu’on  se  bornera  à la  traduction  de 
la  table  du  Code  de  procédure  de  l’État  de  New  York. 

M.  Fuzier-Herman  annonce  qu’il  sera  en  mesure  de  donner,  dans  le  cou- 
rant de  juillet,  sa  notice  sur  la  Californie.  En  attendant,  il  fait  connaître 
les  principales  dispositions  des  lois  qu’il  se  propose  d’analyser. 

M.  le  président  et  M.  Gigot  insistent  sur  l’importance  qu’il  convient  d’at- 
tribuer, dans  la  notice,  aux  lois  dans  lesquelles  se  feraient  sentir  l’influence 
du  parti  socialiste  aujourd’hui  prépondérant  en  Californie. 

M.  H.  Morgand  remet  la  notice  sur  la  Louisiane. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Payen  lui  a retourné  le  Code  civil  de 
l’État  de  New  York,  de  l’analyse  duquel  il  s’était  éventuellement  chargé  ; 
il  s’excuse  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps,  accepter  ce  travail.  La  distribu- 
tion en  est  réservée. 

Notices.  — M.  le  président  dépose  une  notice  de  M.  Passez  sur  un  arti- 
cle du  Law  Magazine  [New  trials  in  félonies );  M.  le  secrétaira général  en 
donne  lecture  : 

Nouvelles  informations  sur  les  crimes  qui  entraînent  des  condamna- 
tions capitales  [new  trials  in  félonies).  — Un  principe  fondamental  de  la 
législation  criminelle  en  Angleterre  est  qu’un  accusé  qui  a été  acquitté  ne 
peut  plus  être  traduit  en  justice  pour  le  même  fait.  De  là  cette  consé- 
quence qu’aucune  voie  de  recours  n’est  ouverte  contre  les  verdicts  du 
jury  et  les  sentences  du  juge  qui  prononcent  l’acquittement. 

Lorsqu’il  y a eu  condamnation  on  a distingué  entre  les  félonies  (crimes 
capitaux)  et  les  misdemeanours  (délits).  Beaucoup  de  jurisconsultes  on 
refusé  longtemps  d’admettre  qu’une  seconde  information  pût  être  de- 
mandée par  le  condamné  ou  ordonnée  d’office  par  le  juge,  quand  il  s’agis- 
sait d'une  condamnation  prononcée  pour  felony.  Cette  opinion  était  fondée 
sur  le  principe  qu’on  ne  doit  pas  mettre  deux  fois  de  suite  la  vie  d’un  accusé 
en  danger,  et  lui  faire  subir  à deux  reprises  les  angoisses  d’une  accusation 
capitale. 

On  a toujours  admis,  au  contraire,  la  possibilité  d’une  seconde  informa- 
tion dans  le  cas  de  misdemeanour. 
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La  rigueur  de  cette  doctrine  qui  refusait  tout  recours  'contre  une  con- 
damnation capitale  a déjà  été  atténuée  par  l’établissement  d’un  pouvoir  de 
révision  donné  à la  Cour  du  banc  de  la  reine  sur  les  verdicts  d’accusation 
et  sur  ceux  de  condamnation  émanées  du  jury.  Cette  Cour  peut,  sur  la 
demande  de  l’accusé  ou  du  juge,  ordonner  qu’il  sera  sursis  au  prononcé 
de  la  sentence  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à une  nouvelle  information. 
Le  criminal  appeal  act  va  plus  loin  et  établit  une  assimilation  complète, 
quant  aux  droits  de  recours,  entre  les  condamnations  prononcées  pour 
félonies  ou  pour  misdemeanours . Toutes  les  personnes  poursuivies  pour 
indictable  offences  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  d’appel 
contre  un  verdict  ou  une  sentence  de  condamnation,  rendue  soit  en  violation 
des  formes  soit  avec  injustice.  L’appel  continue  seulement  d’être  interdit 
en  cas  d’acquittement  de  l’accusé. 

M.  H.  Morgand  donne  lecture  d’un  note  qu’il  a rédigée  sur  un  article 
anonyme  du  Laio  Magazine  concernant  le  droit  d’asile. 

Cet  article  a pour  objet  de  restituer  dans  leur  intégrité  les  principes  de  la 
vieille  Angleterre  sur  le  droit  d’asile,  en  face  des  tendances  qui  se  mani- 
festent sur  le  continent  vers  l’extension  de  l’extradition.  Cette  affirmation 
a paru  particulièrement  opportune  à l’auteur  anonyme  au  lendemain  du 
vote  fameux  émis  par  le  Reichstag  en  faveur  d’une  ligue  internationale 
visant  les  auteurs  d’attentats  ou  de  complots  contre  les  souverains. 

Le  droit  d’asile,  dit  l’auteur,  est  simplement  le  droit,  pour  l’étranger  qui 
réside  en  Angleterre,  d’y  vivre  en  paix  sous  la  protection  des  lois,  à la  seule 
condition  qu’il  les  respecte.  S’il  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  dans  son 
pays,  il  est  naturel  qu’il  soit  constaté  judiciairement  s’il  n’abuse  pas  de  la 
protection  générale  accordée  aux  étrangers,  et  cela  même  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  traité  d’extradition.  Réduits  à ces  termes,  le  droit  d’asile  est  le  co- 
rollaire du  principe  de  la  souveraineté. 

Cet  article  est  curieux  à noter  comme  symptôme  de  l’état  de  l’opinion 
publique  qui  règne  aujourd’hui  en  cette  matière  chez  nos  voisins.  Les  prin- 
cipes qu’il  expose  sont  de  longue  date  enracinés  dans  le  sol  anglais.  Mais 
il  fut  un  temps  peu  éloigné  où  ils  paraissaient  comporter  de  graves  atténua- 
tions. On  se  rappelle  les  restrictions  que  le  Parlement  semblait  prêt  à ad- 
mettre au  droit  d’asile,  lorsqu’en  1878,  une  commission  parlementaire  se 
livra  à cette  enquête  sur  l’extradition,  dont  les  travaux  ont  fait  l’objet  d’une 
savante  étude  de  M.  Renault  publiée  en  1879  par  le  Bulletin  de  la  Société 
de  législation  comparée  (n°*  de  mars  et  d’avril  1879).  Ces  restrictions  n’é- 
taient pas  restées  à l’état  simplement  théorique;  elles  avaient  inspiré  le 
traité  d’extradition  anglo-espagnol  qui  donna  également  lieu  à une  commu- 
nication fort  intéressante  dont  les  lecteurs  du  Bulletin  n’ont  pas  perdu  le 
souvenir. 

L’article  du  Law  Magazine  prêterait  à supposer  qu’une  sorte  de  réaction 
se  produit  aujourd'hui  contre  le  mouvement  qui  s’était  révélé  il  y a quelques 
années  avec  une  intensité  assez  surprenante  pour  les  esprits  au  courant  des 
vieilles  traditions  anglaises.  A quels  motifs  attribuer  ce  revirement?  C’est 
une  question  que  nous  n’aurons  pas  la  témérité  de  chercher  à résoudre. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L’ORIENT. 

Séance  du  27  mai  1881.  — Étaient  présents  : MM.  Roux,  président; 
Gonse,  Daguin,  de  Marchi  et  Lallement. 

Annuaire.  — M.  Lallement  a entre  les  mains  la  plus  grande  partie  des 
travaux  qui  doivent  figurer  dans  Y Annuaire  en  cours  de  publication  : sont 
actuellement  terminées  les  notices  générales  sur  l’Italie  (par  M.  Lallement), 
l’Espagne  (par  MM.  Roux  etTorrès  Campos),  le  Portugal  (par  M.  Midosi), 
la  Grèce  (par  M.  Calligas),  la  Roumanie  (par  M.  Petroni),  le  Brésil  (par 
M.  d’Ourém),  la  République  Argentine  (par  M.  Theurault). 

M.  Roux  a reçu  le  travail  de  M.  Yelasco  sur  le  Mexique  et  doit  en 
achever  incessamment  la  traduction. 

Bulletin.  — La  section  décide  qu’il  sera  fait  une  communication  en 
séance  générale  sur  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  de  la  Répu- 
blique Argentine. 

M.  Lallement  traduira,  pour  le  Bulletin , deux  documents  sur  la  législa- 
tion dalmate,  transmis  à la  Société  par  le  docteur  Pappafava. 

Comptes  rendus.  — Divers  comptes  rendus  sont  déposés  : par  M.  Laide- 
ment (sur  la  Nueva  revista  de  Buenos-Aires)  et  par  M.  David  (sur  deux 
mémoires  lus  par  MM.  Silvela  et  Garcia  Alonso  à l’Académie  de  législation 
de  Madrid). 

Distribution  de  documents.  — M.  de  Marchi  se  charge  de  rendre  compte 
des  volumes  suivants  : Cours  de  droit  administratif , par  M.  de  Gioannis 
Gianquinto,  t.  III;  Étude  sur  la  propriété  littéraire , parToscani;  Lois 
et  Règlements  sur  la  propriété  littéraire  en  Italie.  — M.  Daguin  rendra 
compte  de  la  préface  de  l’ouvrage  de  M.  Francescantonio  de  Marchi  sur 
les  Arabes  et  Ottomans. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  3 juin  1881.  — Présidence  de  M.  AüCOC.  — Présents  : 
MM.  Chaumat,  Robiquet,  Theurault,  Gonse,  Carra  de  Vaux,  Boullaire, 
Daguin,  Louiche-Desfontaines. 

Annuaire.  — M.  le  secrétaire  général  annonce  l’envoi  par  M.  Geigy  des 
documents  législatifs  concernant  les  cantons  suisses.  Ces  documents  seront 
distribués,  dans  le  plus  bref  délai,  par  M.  le  secrétaire  générai  lui-même, 
qui  déclare  avoir  sous  la  main  le  nombre  de  collaborateurs  nécessaires. 

M.  Demasure  rend  compte  du  dépouillement  qu’il  a fait  du  dernier  nu- 
méro de  la  feuille  fédérale  suisse. 

Comptes  rendus.  — M.  Robiquet  veut  bien  rendre  compte  du  cours  de 
droit  administratif  de  M.  Ducrocq.  M.  Boullaire  examinera  l’cuvrage  de 
M.  de  Saint-Genis  intitulé  : l'Hypothèque  judiciaire  en  France . M.  Carra 
de  Vaux  fera  le  compte  rendu  de  la  brochure  de  M.  Rouard  de  Card  ayant 
pour  titre  : la  Naturalisation  en  Algérie. 
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CHRONIQUE  LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Le  Land  bill  est  toujours  la  grosse  question  qui  absorbe  l’attention  (lu 
Parlement.  Pendant  que  le  projet  de  loi  avance  avec  une  sage  lenteur  à la 
Chambre  des  communes,  la  Chambre  des  lords,  attendant  avec  impatience 
l’heure  où  ledit  projet  lui  sera  renvoyé,  a saisi,  dans  la  séance  du  1er  juillet, 
une  occasion  d’en  entamer  indirectement  la  discussion  : au  commencement 
de  la  session  de  1880,  alors  que  le  gouvernement  ne  songeait  pas  encore  à 
introduire  le  Land  bill,  et  envisageait  simplement  la  nécessité  de  quelques 
modifications  au  Land  act  de  1870,  une  commission  royale  avait  été  insti- 
tuée avec  mission  de  rechercher  les  effets  que  cette  dernière  loi  avait  pu 
produire  depuis  dix  années  en  Irlande.  La  commission  avait  tout  récem- 
ment déposé  son  rapport  sur  le  bureau  des  deux  Chambres.  En  présence 
du  nouvel  état  des  événements  si  complètement  transformé  depuis  la 
nomination  de  la  commission,  la  discussion  du  rapport,  à supposer  qu’elle 
fût  de  nature  à offrir  encore  quelque  intérêt , ne  pouvait  avoir  lieu  d’une 
façon  isolée,  et  devait  se  fondre  dans  la  discussion  du  Land  bill.  Toutefois 
ceux  qui  combattent  le  projet  du  gouvernement  ont  voulu  quand  même 
faire  venir  à l’ordre  du  jour  le  débat  sur  ce  rapport;  moyen  ingénieux  pour 
leur  permettre  de  combattre  le  Land  bill , tout  en  ayant  l'air  de  critiquer 
seulement  les  conclusions  de  l’enquête  favorable  aux  griefs  des  Irlandais. 
C’est  ce  qu’a  entrepris  le  duc  d'Argyll  ; il  a fait  adopter  une  motion  tendant 
à ce  qu’il  fût  déposé  sur  la  condition  agraire  de  l’Irlande  un  nouveau  rap- 
port éclairant  certains  points  déterminés. 

A la  Chambre  des  communes,  le  Land  bill  est  discuté  en  comité  et  sera 
sans  doute  voté  en  entier  vers  la  première  semaine  d’août.  C’est  du  moins 
ce  qu’espère  M.  Gladstone,  puisqu’il  a indiqué  ce  moment  comme  le  terme 
probable  de  la  session.  Mais  il  a en  même  temps  fait  décider  par  la  Cham- 
bre, le  28  juin,  que  désormais  le  Land  bill  aurait  le  pas  sur  toutes  les 
autres  affaires,  quand  il  serait  à l’ordre  du  jour  de  la  séance. 

Pendant  le  mois  écoulé,  la  Chambre  a voté  deux  projets  de  loi  intéres- 
sants. Elle  a adopté  en  deuxième  lecture  (25  mai)  le  Lunacy  law  amend - 
ment  bill  dont  le  but  est  de  prévenir  plus  efficacement  les  erreurs  dans  l’ar- 
restation des  prétendus  fous.  Elle  a adopté,  en  deuxième  lecture  également, 
(15  juin)  le  Patents  for  inventions  bill  qui  crée  un  corps  de  commissaires 
pour  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  brevets,  étend  la  durée  des  brevets 
de  quatorze  à vingt  etjun  ans,  et  réduit  les  droits  à payer  pour  les  obtenir. 

Dans  la  séance  du  22  juin,  une  proposition  de  M.  Pease  tendant  à 
l’abolition  de  la  peine  de  mort  a été  rejetée  par  175  voix  contre  79. 

G.  Denis  Weil. 
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REICHSTAG  ALLEMAND. 

Le  Reichstag  est  rentré  en  séance  le  26  avril.  Après  une  interpellation  de 
M.  Heyl  sur  la  rectification  du  cours  du  Rhin,  il  a abordé  la  discussion  du 
projet  qui  prescrit  la  publicité  et  l’usage  obligatoire  de  la  langue  allemande 
dans  les  délibérations  de  la  délégation  d’Alsace- Lorraine. 

Amoindrir  l’influence  que  la  France  a conservé  dans  ce  pays,  en  forçant 
les  populations  à confier  à l’avenir  aux  Allemands  la  représentation  de  leurs 
intérêts  ; annihiler  pour  le  présent  l’autorité  de  la  délégation  composée  de 
membres  du  parti  de  la  protestation,  en  leur  rendant  toute  discussion  im- 
possible sans  souci  d’ailleurs  de  la  bonne  expédition  des  affaires,  tel  a été 
le  but  de  ce  projet  qui  a été  accueilli  en  Alsace-Lorraine  par  le  cri  de  vœ 
victis. 

Quelques  députés  ont  proposé  d’autoriser  les  membres  de  la  délégation 
à se  servir  de  la  langue  française  jusqu’à  l’expiration  de  leur  mandat, 
tout  au  moins  d’en  permettre  l’usage  à ceux  qui  ne  sauraient  que  le  français. 
Ces  amendements  ont  été  repoussés,  et  la  loi  votée  doit  entrer  en  vigueur  le 
1"  mars  1882. 

Entre  la  lr*  et  la  2e  lecture  a été  votée  la  loi  sur  le  cabotage  qui,  adoptée 
en  principe,  n’avait  pas  été  votée  avant  les  vacances  par  suite  de  l’insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  présents. 

A été  votée  aussi  une  loi  sur  le  contrôle  de  l'administration  financière  de 
l’Alsace-Lorraine. 

Il  serait  à peine  nécessaire  de  mentionner  une  loi  sur  la  taxe  locative  des 
fonctionnaires  logés  dans  un  édifice  de  l’État,  si  l’intervention  passionnée 
du  chancelier  dans  le  débat  ne  lui  avait  donné  une  importance  qu’elle  ne 
comporte  pas. 

Le  montant  de  cette  taxe  était  déterminé  par  les  municipalités  d’après 
l’importance  présumée  du  loyer  du  fonctionnaire.  M.  de  Bismarck,  trouvant 
que  la  municipalité  de  Berlin  avait  estimé  son  loyer  trop  haut,  a présenté 
au  Reichstag  un  projet  qui  donne  pour  base  à cet  impôt  non  plus  le  chiffre 
présumé  du  loyer,  mais  le  traitement.  L’impôt  devait  être  de  10  pour  100 
de  ce  traitement,  la  commission  du  Reichstag  l’a  fixé  à 15  pour  100.  M.  de 
Bismarck  a combattu  cette  fixation,  et  il  en  a pris  occasion  pour  attaquer 
avec  une  violence  extrême  l’administration  municipale  de  Berlin  composée 
en  majorité  de  progressites.  Il  s’est  posé  en  victime  des  haines  politiques 
de  ce  parti  qui,  ne  pouvant  autrement  l’atteindre,  le  taxait  injustement  ; 
enfin  il  a menacé  la  ville  de  réunir  ailleurs  le  Reichstag  et  de  lui  enlever  le 
siège  du  gouvernement.  Le  projet  de  la  commission  a été  voté. 

Le  projet  d’impôt  sur  les  hommes  exemptés  du  service  militaire,  dont 
l’accueil  que  lui  avait  fait  le  Reichstag  faisait  prévoir  le  sort,  a été  repoussé 
à l’unanimité  en  deuxième  lecture.  On  a beaucoup  remarqué  que  le  ministre 
de  l’agriculture,  Dr  Lucius,  avait  voté  contre,  et  que  Mr  de  Moitke  avait  quitté 
la  salle  au  moment  du  scrutin. 
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Le  projet  d'impôt  sur  la  bière  a eu  le  même  sort.  11  a été  repoussé  en 
deuxième  lecture. 

Le  projet  qui  modifiait  la  constitution  en  enlevant  au  Reichstag  le  vote 
annuel  du  budget  a eu  un  sort  assez  étrange.  La  commission  lui  avait  subs- 
titué on  se  le  rappelle,  une  proposition  qui  fixait  au  mois  d’octobre  de  cha^ 
que  année  la  réunion  du  Reichstag,  de  telle  sorte  que  la  discussion  du 
budget  pût  être  terminée  lorsque  les  parlements  locaux  se  réuniraient. 
Cette  disposition,  qui  laissait  intacts  les  droits  du  parlement,  avait  réuni  au 
sein  de  la  commission  et  dans  cette  assemblée  les  voix  de  toutes  les  frac- 
tions libérales.  Les  conservateurs,  pour  être  agréables  à M.  de  Bismarck, 
avaient  proposé  de  leur  côté  d’étendre  de  trois  ou  quatre  ans  la  durée  des 
sessions  du  Reichstag,  ce  qui  facilitait  l’exécution  de  la  loi  dans  le  cas  où 
le  projet  du  gouvernement  aurait  été  voté,  et  ce  qui  en  prolongeant  la 
durée  des  périodes  législatives  diminuait  dans  une  certaine  mesure  l’in- 
fluence des  électeurs  sur  les  élus.  Les  libéraux  repoussaient  cette  propo- 
sition pour  ce  motif.  Entre  libéraux  et  conservateurs  se  trouvaient  les  députés 
du  centre  dont  les  dispositions  étaient  incertaines.  Le  projet  de  la  commis- 
sion fut  d’abord  voté  par  l’accord  des  progressistes,  des  sécessionnistes, 
des  libéraux  nationaux  et  de  quelques  députés  du  centre;  la  proposition 
des  conservateurs  ensuite,  par  les  conservateurs,  le  parti  de  l’empire  et 
une  partie  du  centre,  puis,  lorsqu’on  en  vint  au  vote  sur  l’ensemble,  cette 
loi  qui  ne  satisfaisait  plus  personne  fut  repoussée  à la  presque  unanimité. 
On  se  borna  en  définitive  à émettre  sur  la  proposition  de  M.  Rickert  un 
vote  un  peu  platonique  tendant  à ce  que  le  budget  de  l’empire  fût  présenté 
à l’avenir  avant  celui  des  États  particuliers. 

Le  prochain  renouvellement  du  Reichstag  donne  un  intérêt  tout  parti- 
culier à la  loi  sur  les  assurances  ouvrières  et  aux  modifications  à la  loi  in- 
dustrielle proposées  par  le  gouvernement.  M.  de  Bismarck  s’est  proclamé 
hautement  le  chargé  d’affaires  des  classes  pauvres,  Anwalt  des  kleinen 
Mannes , mais  s’il  prend  en  main  leurs  intérêts,  ce  n’est  pas  sans  leur  de- 
mander en  retour  le  sacrifice  d’une  partie  de  leur  indépendance,  sans  les 
soumettre  à une  contrainte  indirecte,  et  chercher  à les  discipliner  sous 
l’action  du  gouvernement.  Les  partis  libéraux  combattent  naturellement 
cette  tendance,  et  sur  ce  point  les  nationaux  libéraux  se  sont  séparés  fran- 
chement du  gouvernement. 

Les  modifications  des  articles  97  à 104  de  la  loi  industrielle  ont  été 
votées  à peu  près  telles  que  le  proposait  la  commission.  Cette  nouvelle  loi 
autorise  la  formation  entre  personnes  exerçant  une  même  industrie  de  cor- 
porations dont  le  but  est  d’entretenir  chez  tous  leurs  membres  l’esprit  de 
solidarité,  de  développer  les  relations  entre  patrons  et  compagnons,  de  pro 
curer  à ceux-ci  le  travail,  le  logement,  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
apprentis,  de  veiller  notamment  sur  leur  instruction  morale  et  profession- 
nelle, et  de  trancher  les  difficultés  de  certaine  nature  pouvant  s’élever  entre 
eux  et  les  autres  membres  de  la  corporation. 

Elle  donne  à ces  corporations  la  personnalité  civile.  Elle  les  autorise  à 
acquérir,  à s’obügor,  à ester  en  justice  tant  en  demandant  qu’en  défendant, 
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et  elle  affecte  les  biens  qu’elles  possèdent  en  propre  à l’exclusion  de  ceux 
qui  appartiennent  personnellement  à leurs  membres,  au  gage  de  leurs 
créanciers. 

Ne  peuvent  faire  partie  de  ces  corporations  que  ceux  qui  exercent  per- 
sonnellement une  industrie,  et  l’on  peut  exiger  qu’ils  se  soumettent  à un 
examen  professionnel. 

Il  est  institué  des  tribunaux  d’échevins  composés  d’un  président  et  de 
deux  assesseurs  au  moins  pour  juger  les  difficultés  qui  s’élèveraient  entre 
les  différents  membres.  D’après  le  projet  de  la  commission  ils  jugeaient  en 
dernier  ressort  lorsque  l’intérêt  de  la  contestation  n’était  pas  supérieur  à 
50  marks,  mais  le  Reichstag  a adopté  un  amendement  de  M.  Stumm  qui 
soumet  à l’appel  toutes  leurs  décisions. 

D’autres  dispositions  sont  relatives  au  jugement  des  contestations  en 
matière  d’apprentissage  ; à l’exécution  des  règlements  établis  par  les  cor- 
porations concernant  les  apprentis,  leur  instruction  professionnelle,  leurs 
examens.  La  constitution  d’un  conseil  d’administration  ; la  formation  et  la 
dissolution  de  comités  ; l’union  des  corporations  entre  elles.  Le  tout  sous  la 
surveillance  de  l’autorité. 

Un  amendement  du  député  Ackermann  contraire  à la  liberté  de  l’indus- 
trie, qui  proposait  d’accorder  exclusivement  aux  maîtres  ouvriers  faisant 
partie  de  la  corporation  le  droit  d’avoir  des  apprentis,  a été  repoussé. 

Le  Reichstag  avait,  on  s’en  souvient,  renvoyé  à une  commission  après 
première  lecture  l’examen  du  projet  de  loi  sur  les  assurances  ouvrières.  Les 
modifications  les  plus  considérables  qu’elle  y a apportées  portent  sur  les  ar- 
ticles 2 et  13,  le  premier  qui  fait  de  l’assurance  non  plus  un  monopole  de 
l’empire,  mais  une  fonction  des  États  particuliers;  le  deuxième  qui  repousse 
toute  contribution  de  l’Êtat  dans  le  payement  des  primes,  et  les  met  pour 
deux  tiers  à la  charge  du  patron  et  un  tiers  à celle  de  l’assuré.  Ces  deux 
dispositions,  qui  forment  pour  ainsi  dire  l’essence  de  la  loi,  ont  été  votées 
malgré  l’opposition  du  gouvernement. 

Un  amendement  de  M.  Kleist  Retzow,  qui  proposait  de  donner  force  de 
loi  pour  cinq  ans  au  projet  du  gouvernement  et,  comme  l’a  dit  M.  Bam- 
berger,  de  faire  pendant  ce  temps  l’épreuve  du  socialisme,  a été  repoussé, 
bien  que  le  commissaire  du  gouvernement  s’y  fût  rallié  en  désespoir  de 
cause. 

Le  chancelier  n’est  pas  intervenu  personnellement  dans  ce  débat,  et 
M.  Lasker  en  a peut-être  donné  la  raison  véritable  en  disant  qu’un  agitateur 
aussi  habile  que  le  prince  de  Bismarck  se  rendait  certainement  compte  de 
la  valeur  de  ce  projet  comme  moyen  d’agitation,  mais  qu’il  ne  pouvait  pas 
ignorer  non  plus  qu’il  n’était  mûr  ni  pour  le  vote  ni  pour  l’application.  Tou- 
jours est-il  qu’il  n’a  pas  été  discuté  en  troisième  lecture.  On  prête  au  gou- 
vernement l’intention  de  le  soumettre  à une  révision,  et  de  le  représenter 
avec  les  dispositions  des  articles  2 et  13  du  projet  primitif  que  la  commission 
avait  supprimées. 

Le  Reichstag  a voté  en  troisième  lecture  un  projet  sur  les  droits  de  timbre 
modifié  par  la  commission  à laquelle  il  avait  été  renvoyé,  en  repoussant 
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toutefois  le  timbre  sur  les  quittances,  sur  les  chèques  et  les  endossements, 
et  en  abaissant  dans  une  certaine  mesure  les  droits  de  timbre  que  le  gou- 
vernement proposait  d’établir  sur  les  actions,  parts  d’actions,  obligations 
nationales  ou  étrangères.  Ces  droits  étaient  de  5 pour  mille  de  leur  valeur 
nominale;  ils  ont  été  ainsi  établis  : 5 pour  mille  sur  les  actions  et  parts  d’ac- 
tions nationales  et  étrangères  ; 2 pour  mille  sur  les  rentes  et  obligations; 
1 pour  mille  sur  les  rentes  et  obligations  émises  avec  l’autorisation  de 
l’État  par  des  communes  ou  autres  corporations  publiques. 

Un  crédit  de  84.000  francs  demandé  par  le  gouvernement  pour  le  conseil 
économique  de  l’empire  a été  repoussé.  C.  Martinet. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

Le  comte  Coronini  a,  le  11  mars,  donné  sa  démission  de  président  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  comte  Coronini  appartenait  au  parti  constitu- 
tionnel, qui  est,  comme  on  le  sait,  en  minorité  dans  la  Chambre,  depuis  les 
dernières  élections.  Sa  situation  était  devenue  très  difficile.  La  Chambre  a, 
le  14,  procédé  à l’élection  d’un  nouveau  président.  Le  député  Franz  Smolka, 
candidat  des  droites  et  du  parti  fédéraliste,  a été  nommé  par  164  voix  contre 
146  voix  données  au  député  Rechbauer,  candidat  du  parti  libéral. 

Bien  que  la  commission  du  budget  ait  terminé  ses  travaux,  le  projet  de 
loi  de  finances  n’a  point  encore  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés.  Par  suite,  cette  chambre  a dû  voter  une  loi  établissant  des  dou- 
zièmes provisoires  pour  les  mois  d’avril  et  de  mai  : une  seconde  loi  a autorisé 
le  gouvernement  à émettre  50  millions  de  florins  de  rente  à 5 p.  100  pour 
couvrir  le  déficit  éventuel  de  1881.  — Il  est  à remarquer  que  cette  loi,  qui 
généralement  est  la  conséquence  de  l’approbation  du  budget  par  le  Parle- 
ment, a été  votée  cette  année  à une  époque  où  le  budget  n’était  même  pas 
présenté. 

La  Chambre  des  députés  a voté  en  deuxième  et  troisième  lecture  trois 
projets  de  loi  : 

1*  Le  projet  relatif  à l’impôt  sur  les  bâtiments  ( Gebâudesteuer ).  Ce  projet 
de  loi  faisait  primitivement  partie  d’un  plan  général  de  réforme  financière 
conçu  en  1868,  mais  que  l’on  peut  considérer  aujourd’hui  comme  abandonné. 
La  commission  des  impôts  s’est  bornée  à retenir  du  projet  primitif  quelques 
articles  modifiant,  dans  sa  perception  et  spécialement  dans  son  assiette, 
l’ancien  impôt  sur  les  bâtiments.  — La  discussion,  très  longue,  a présenté 
peu  d’intérêt.  L’ensemble  du  projet,  malgré  l’opposition  du  parti  constitu- 
tionnel, a été  adopté  par  175  voix  contre  160. 

2*  Le  projet  de  loi  tendant  à fixer  le  chiffre  total  de  l’impôt,  foncier.  — Ce 
projet  a donné  lieu  à d’interminables  discussions  sans  intérêt  législatif, 
chaque  député  parlant  pour  ou  contre  la  loi,  suivant  que  les  résultats  de  la 
révision  du  cadastre  étaient  favorables  ou  défavorables  à sa  province.  Le 
parti  constitutionnel  a reproché  à la  commission,  chargée  de  la  répartition, 
d’avoir  favorisé  les  provinces  polonaises  au  détriment  des  provinces  alle- 
mandes, augmentant  ainsi  les  injustices  de  l’impôt  foncier  au  lieu  de  les  faire 
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disparaître.  M.  Dunajewski,  ministre  des  finances,  a répondu  que  sans  doute 
des  critiques  pouvaient  être  faites  à l’œuvre  de  la  commission,  qu’une  opé- 
ration aussi  longue,  aussi  compliquée  que  la  révision  du  cadastre  n’était 
jamais  parfaite,  mais  que,  dans  la  mesure  du  possible,  l’égalité  la  plus  stricte 
avait  été  maintenue  entre  les  différentes  provinces  de  l’empire.  La  loi  a été 
votée  par  une  assez  forte  majorité.  — L’article  1er  fixe  la  somme  totale 
de  l’impôt  à 37.500.000  florins  pendant  quinze  ans. 

3°  Le  projet  ? elatif  au  rachat  par  l’État  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  de 
l’Impératrice  Élisabeth.  (1)  Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l’État  a,  en 
Autriche  comme  en  France,  des  adversaires  nombreux  et  convaincus;  toute- 
fois, les  députés,  qui  ont  combattu  le  projet,  n’ont  point  cherché  à placer  la 
question  sur  le  terrain  des  principes;  après  avoir  critiqué  le  mode  de  rachat 
proposé  par  le  gouvernement,  ils  ont  soutenu  que  les  conditions  dans  les- 
quelles s’effectuait  l’opération  étaient  déplorables,  que  notamment  le  prix 
de  rachat  avait  été  calculé  sur  un  chiffre  de  bénéfices  absolument  imagi- 
naire. — La  loi  a été  cependant  votée  sans  modification. 

Le  gouvernement  a,  le  5 avril,  déposé  un  projet  de  loi  relatif  à l’établis- 
sement du  chemin  de  fer  transversal  de  Gallicie  (2).  Le  projet  est  sur- 
tout destiné  à rallier  au  ministère  la  députation  polonaise.  Il  a été  presque 
sans  discussion  renvoyé  à la  commission  des  chemins  de  fer. 

La  Chambre  des  seigneurs  a discuté  le  projet  de  loi  Lienbacher  tendant 
à abréger  la  fréquentation  obligatoire  des  écoles.  Le  7 avril,  le  comte  Wid- 
man  a présenté  les  conclusions  adoptées  par  la  majorité  de  la  commission 
et  qui  modifient  sur  trois  points  très  importants  la  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés.  On  se  rappelle  que,  d’après  le  projet  Lienbacher,  la  fréquen- 
tation obligatoire  était,  pour  tous  les  enfants,  réduite  à six  ans;  pendant  les 
deux  dernières  années,  le  mode  d’instruction  était  déterminé  parles  diètes 
qui  pouvaient  remplacer  l’enseignement  quotidien  par  de  simples  exercices 
de  répétition  (3).  La  majorité  delà  commission  a proposé  de  maintenir  le 
principe  de  la  fréquentation  obligatoire  pendant  huit  ans  avec  faculté,  pour  le 
ministre  de  l’instruction  publique,  d’accorder  certaines  dispenses  pour  les 
deux  dernières  années.  Ces  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  qu’aux  en- 
fants appartenant  aux  classes  pauvres.  L’enseignement  quotidien  doit  être 
remplacé,  non  par  des  exercices  de  répétition,  mais  par  un  enseignement  du 
soir,  ou  par  un  enseignemeut  de  deux  heures  par  jour  au  lieu  de  quatre  ou  de 
six  mois  pendant  l’année.  — Ce  nouveau  projet,  qui  refuse  aux  diètes  tout 
pouvoir  d’abréger  la  durée  de  la  fréquentation  obligatoire,  a été  soutenu 
avec  une  grande  vivacité  par  le  député  Hafner,  ministre  de  l’instruction 
publique  en  1868.  M.  Hafner  a démontré  que  les  deux  dernières  années  de 
la  fréquentation  étaient  les  plus  importantes  pour  l’instruction  pratique  de 

(1)  Gesetz  betreffend  die  Betriebsübernahme  und  éventuelle  Einlosung  der 
kaiserin  Elisabethbahn  durch  den  Staat. 

(2)  Gesetz  betreffend  die  Bedingungen  und  Zugestündnisse  der  Galizische 
T)  ansversalbahn. 

(3)  Bulletin , mai  1881. 
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l’enfant;  il  a soutenu  que  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  portait 
un  coup  fatal  aux  lois  organiques  de  mai  186S,  en  bouleversant  le  plan 
d’éducation  établi  par  ces  lois.  Enfin,  il  a nié  la  compétence  des  diètes  dans 
une  matière  qui,  liée  de  la  façon  la  plus  intime  à la  prospérité  et  à la  gran- 
deur de  la  patrie  entière,  était  essentiellement  de  la  compétence  du  gou- 
vernem  nt  central.  — Les  nombreux  orateurs  du  parti  constitutionnel,  qui 
ont  pris  la  parole,  n’ont  fait  qu’appuyer  ces  arguments.  Les  orateurs  de  la 
droite  ont  attaqué  de  front  les  (is  de  mai  1868.  Le  comte  Léo  Tbun  a dit 
qu’il  considérait  comme  révolutionnaire  cette  législation  soi  disant  libérale, 
que,  malgré  les  efforts  tentés  pour  soumettre  l’instruction  publique  à l’om- 
nipotence de  l’état  et  pour  en  chasser  l’Église,  on  n’avait  pu  d’un  trait 
de  plume  rayer  dans  le  cœur  des  populations  autrichiennes  la  foi  et  les 
croyances  catholiques.  — Le  ministre  de  l’instruction  publique  a,  dans  un 
discours  assez  embarrassé,  déclaré  que  le  gouvernement  se  désintéressait  du 
débat,  qu’il  ne  s’opposait  pas  d’ailleurs  à l’adoption  des  projets  de  loi  dis- 
cutés. — Enfin  M.  Uinger,  après  avoir  reproché  au  gouvernement  de  n’avoir 
pas  su  prendre  un  parti  dans  une  question  aussi  grave,  a signalé,  en  termes 
élevés,  les  dangers  que  présentait  pour  l’Autriche  l’autonomie  des  diètes 
en  matière  d’instruction  publique,  il  a fait  remarquer  que  s’il  était  permis  à 
chaque  diète  d’établir  des  universités  avec  un  enseignement  dans  le  dialecte 
de  la  province,  les  Autrichiens  ne  se  comprendraient  bientôt  plus  entre  eux; 
que  le  fédéralisme,  en  pareille  matière,  entraînait  fatalement  la  ruine  de  la 
patrie  autrichienne.  Après  une  courte  réplique  du  député  Helfert,  au  nom 
delà  minorité  de  la  commission,  le  projet  de  la  majorité  a été  adopté  par 
74  voix  par  52.  — Il  a été  immédiatement  voté  en  deuxième  et  troisième 
lecture.  — C’est  une  victoire  pour  le  parti  constitutionnel  et  libéral. 

La  Chambre  des  seigneurs  a,  en  outre,  voté  le  projet  de  loi  Giovanelli 
tendant  à la  prolongation  des  délais  ouverts  pour  réclamer  contre  les  déci- 
sions de  la  commission  chargée  delà  révision  du  cadastre,  la  loi  établissant 
les  douzièmes  provisoires,  la  loi  autorisant  l’émission  de  rentes  pour  cou- 
vrir le  déficit  de  1881. 

Le  Bulletin  des  lois  a publié  le  traité  entre  l’Autriche-Hongrie  et  la  Belgi- 
que relatif  au  droit  des  pauvres  (1),  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
avec  l’Espagne  (2),  la  loi  qui  autorise  l’émission  de  rentes  à 5 pour  cent 
pour  couvrir  le  déficit  de  1881  (3),  deux  traités  d’extradition,  l’un  avec  la 
Belgique  4 , l’autre  avec  les  Pays-Bas  (5).  Dans  ces  deux  traités,  une  dis- 
position spéciale  excepte  des  délits  politiques  les  attentats  commis  ou  ten- 
tés contre  la  vie  du  souverain  ou  d’un  membre  de  sa  famille. 

Une  ordonnance  impériale  du  11  avril  a dédoublé  l’université  de  Prague. 
La  même  ordonnance  décide  que  l'enseignement  sera  donné  en  langue  alle- 
mande dans  l’ancienne  école,  en  langue  tchèque  dans  la  nouvelle.  C’est 


(1)  Reichsgesetzb/att,  22  mars. 

(2) 

Id. 

23  avril. 

(3) 

Id. 

14  avril. 

(4) 

Id. 

12  avril. 

(5) 

Id . 

20  avril. 
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une  première  satisfaction  accordée  aux  revendications  des  Tchèques,  qui 
depuis  leur  rentrée  dans  le  parlement,  ont  soutenu  le  ministère  Taaffe. 

Enfin,  nous  devons  signaler  un  conflit,  qui  s’est  élevé  entre  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  pouvoir  législatif  à l’occasion  des  élections  du  collège  des 
grands  propriétaires  de  la  haute  Autriche.  Le  il  novembre  1880,  trois  dé- 
putés appartenant  au  parti  fédéraliste,  ont  été  élus  dans  ce  collège  par 
57  voix  sur  107  votants.  De  nombreuses  protestations,  fondées  sur  l’inscrip- 
tion illégale  d’un  certain  nombre  d’électeurs  sur  la  liste  électorale,  s’étaient 
immédiatement  produites.  La  Chambre  des  députés  avait  néanmoins  validé 
ces  élections.  Le  tribunal  d’empire  a été  alors  saisi  de  la  question,  et,  par 
une  décision  en  date  du  20  avril,  il  a déclaré  que  douze  des  électeurs  inscrits 
n’avaient  pas  droit  au  vote.  La  conséquence  juridique  de  cette  décision 
serait  l’annulation  du  scrutin  du  11  novembre.  Mais  il  est  probable  que  la 
Chambre  des  députés  refusera  de  reconnaître  en  cette  matière  la  compétence 
du  tribunal  d’empire.  P.  Boivin-Champeaux. 

RIKSDAG  SUÉDOIS. 

La  session  du  Riksdag,  qui  a été  ouverte  le  18  janvier  1881  et  close  le 
28  avril,  n’a  pas  donné  de  résultats  bien  considérables  dans  le  domaine 
législatif.  Le  ministère  du  baron  de  Geer  a été  remplacé,  en  avril  1880, 
par  celui  du  comte  Arfvid  de  Posse.  M.  le  comte  de  Posse,  qui  était 
auparavant  à la  tête  du  parti  des  petits  propriétaires  — parti  dit 
« des  agriculteurs  » ( landtmannapartiet ),  en  majorité  dans  la  deuxième 
chambre  — , a dirigé  ses  efforts  sur  deux  grandes  questions  à l’ordre  du 
jour,  qui  tiennent  particulièrement  à cœur  à ce  parti  politique  : Y abolition 
de  V impôt  foncier  et  la  suppression  de  V armée  dite  indelta  (cantonnée 
dans  les  provinces),  ainsique  l’organisation  de  la  défense  nationale  sur 
des  bases  moins  onéreuses  pour  certaines  classes  d’agriculteurs.  Il  en  est 
résulté  l’ ajournement  de  toutes  les  réformes  législatives. 

Le  gouvernement  n’a  soumis  à l’examen  de  la  représentation  nationale 
que  deux  projets  de  peu  d’importance,  l’un  donnant  la  sanction  de  la  loi  à 
l’usage  antique  de  la  publicité  des  débats  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  qui  n’a  d’ailleurs  jamais  fait  l’objet  d’un  doute  chez  les  juges  ; 
l’autre  concernant  la  prescription  de  vingt  ans , pour  la  sécurité  de  la  pro- 
priété foncière.  Le  parlement  suédois  a voté  ces  deux  projets,  qui  ont  déjà 
passé  à l’état  de  loi.  Il  existait,  il  est  vrai,  une  loi  du  14  mai  1805  concer- 
nant la  prescription,  mais  elle  contenait  une  disposition  extrêmement  va- 
gue sur  le  terminus  a quo , d’où  courait  le  délai  pour  introduire  l’instance, 
et  en  outre  elle  autorisait  l’action  contre  le  possesseur  d’un  immeuble  en- 
levé illégalement  au  propriétaire  jusqu’à  vingt  ans  à partir  de  la  date  du 
décès  de  ce  dernier.  Pour  remédier  à ces  inconvénients,  il  a été  décidé 
par  la  loi  nouvelle  que  si  une  personne  ayant  acquis  bona  fide  une  pro- 
priété immobilière,  dûment  inscrite  au  registre  des  biens  fonciers  du  dis- 
trict, l’a  possédée  comme  propriétaire  pendant  vingt  ans  sans  interruption, 
toute  action  en  revendication  est  prescrite.* La  loi  dispose  également  que 


— 537  — 


si  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  possédé  successivement  l’immeuble 
comme  propriétaires,  sans  interruption,  pendant  vingt  ans  après  que  l’ins- 
cription légale  a été  accordée  au  premier  possesseur,  toute  action  inten- 
tée, après  ce  délai,  au  tribunal,  et  fondée  sur  l’allégation  d’un  droit  anté- 
rieur, sera  repoussée  par  la  prescription,  si  le  possesseur  actuel  de  l’im- 
meuble est  reconnu  avoir  été  de  bonne  foi  lors  de  son  acquisition,  à la 
condition,  toutefois,  qu’il  ait  obtenu  lui-même  l’inscription  légale  : autre- 
ment il  ne  pourra  invoquer  la  prescription  que  dans  le  cas  où  son  prédé- 
cesseur aurait  pu  le  faire. 

Il  a été,  il  est  vrai,  fait,  dans  le  cours  de  la  diète,  une  quantité  de  mo- 
tions par  des  membres  des  deux  Chambres,  concernant  des  réformes  dans 
la  législation;  mais  la  grande  majorité,  rejetée  par  le  comité  de  législation, 
l’a  ensuite  été  par  la  Diète.  Tel  fut,  entre  autres,  le  cas  d’une  proposition 
faite  par  M.  Wallenberg,  banquier,  tendant  à prier  le  gouvernement  de 
faire  élaborer  un  projet  de  nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  anonymes.  Cette 
proposition  écartée,  à la  deuxième  Chambre,  pour  des  raisons  de  forme, 
était  digne  d’un  meilleur  sort,  car  la  loi  suédoise  actuelle  de  1848  sur  les 
Sociétés  anonymes  est  très  incomplète  et  très  défectueuse.  Aussi  le  besoin 
d’une  loi  meilleure  sur  ce  sujet  est-il  vivement  senti. 

La  plus  importante  des  décisions  prises  par  le  Parlement  dans  la  session 
de  cette  année  est,  a tous  égards,  celle  de  poursuivre  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  nord  de  l’État  de  Suède  jusqu’au  village  de  Sollefteâ, 
3itué  sur  le  grand  fleuve  de  l’Ângermannaelf,  en  Norrland.  Le  réseau  des 
voies  ferrées  de  la  Suède  sera  étendu,  par  là,  jusqu’aux  environs  du  65°  de 
latitude  nord,  c’est-à-dire  à une  latitude  polaire  supérieure  à celle  de 
tous  les  autres  chemins  de  fer  actuels  du  monde.  K.  d’Olivecrona. 


STORTHING  NORVÉGIEN. 

Le  Storthing  s’est  séparé  en  juin.  La  fin  de  la  session  a été  marquée  par 
de  nouveaux  conflits  qui  n’ont  fait  qu’aggraver  la  situation.  La  demande 
faite  par  le  roi,  et  conforme  aux  précédents,  de  porter  à 80.000  couronnes 
au  lieu  de  30.000  l’apanage  du  prince  royal,  à l’occasion  de  son  mariage, 
a été  rejetée  par  l’assemblée,  dont  le  vice-président,  M.  Steen,  n’a  pas  fait 
difficulté  de  reconnaître  que  ce  refus  n’était  qu’un  moyen  de  contrainte  em- 
ployé contre  le  gouvernement  pour  obtenir  la  sanction  de  la  disposition 
constitutionnelle  qui  tient  à cœur  au  Storthing. 

Les  appointements  des  ministres  ont  été  réduits.  Une  proposition  a été 
faite  de  réduire  la  liste  civile:  elle  n’a  pu  venir  en  discussion.  Les  frais  de 
représentation  du  ministre  d’État  ont  été  votés;  la  question  de  savoir  s’il 
n’y  avait  pas  un  droit  acquis  a paru  douteuse,  et  l’assemblée  n’a  point  passé 
outre.  Mais  le  Storthing  a fait  un  large  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  Constitution  de  reviser  à son  gré  toutes  les  pensions.  M.  Slang,  ministre 
d’État,  qui  a cessé  ses  fonctions  à l’automne  dernier,  a vu  réduire  à 
6.000  couronnes  la  pension  de  12  000  couronnes  que  le  gouvernement  lui 
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avait  accordée.  M.  Stang  a gouverné  la  Norvège  pendant  de  longues  années, 
et  avait  eu,  quand  il  n’était  pas  au  pouvoir  , une  pension  de  10.000  couronnes. 
La  réduction  a donc  un  caractère  tout  politique.  En  revanche,  le  président 
du  Storthing,  M.  Swerdrup,  en  résignant  ses  fonctions  de  commissaire 
reviseur,  qui  ne  comportaient  que  3.400  couronnes  d’appointements,  a ob- 
tenu une  pension  de  6.000  couronnes,  à cumuler  avec  3.200  couronnes  de 
traitement  comme  directeur  de  la  banque  hypothécaire,  fonction  qu’il  tient 
du  Storthing.  Tous  les  membres  de  la  banque  et  des  autres  établissements 
publics,  à la  nomination  du  Storthing,  ont  été  remplacés  par  des  personnes 
au  gré  de  la  majorité.  Enfin  le  capitaine  qui  avait  quitté  l’armée  pour 
assister  à la  commission  du  Storthing  (V.  le  Bulletin  de  mai),  a reçu  de 
Storthing  une  pension  égale  à ses  appointements,  et  a été  nommé  de  plus 
commissaire  reviseur. 

On  s’attend  à une  mise  en  accusation  des  ministres  quand  la  haute  Cour 
se  trouvera  renouvelée  après  les  élections  de  1683.  En  attendant,  le  Stor- 
thing a refusé  de  remplir  les  deux  places  vacantes  de  conseillers  à la  Cour 
suprême,  pour  réduire  au  minimum  constitutionnel  les  membres  de  cette 
Cour,  qui  font  de  droit  partie  de  la  haute  Cour.  La  Cour  a représenté  l’en- 
ccmbrement  des  affaires,  qui  l’obligeait  à ne  point  prendre  de  vacances  : 
ses  plaintes  n’ont  pas  été  entendues.  P.  Dareste. 

CHAMBRES  BELGES. 

La  discussion  du  budget  des  travaux  publics  pour  1881  a commencé  à 
la  Chambre  des  représentants  le  3 mai;  elle  s’est  prolongée  jusqu’au 
25  n ai  ; c’est  à cette  occasion  en  effet  que  chaque  représentant,  après  les- 
questions  générales,  vient  présenter  des  observations  dans  l’intérêt  spécial 
de  sa  localité,  et  le  ministre  a fort  à faire;  cependant  le  budget,  fixé  à la 
somme  de  92  millions  444  mi  Me  francs,  a été  adopté  à l’unanimité. 

La  Chambie  et  le  Sénat  ont  voté  ensuite  une  convention  conclue  entre 
l’État  et  la  ville  d’Anvers  pour  la  construction,  nous  employons  les  termes 
mêmes  de  la  loi,  « d’un  nouveau  dispositif  militaire  » en  remplacement  des 
fronts  intérieurs  de  la  citadelle  du  nord;  elle  a voté  les  crédits  nécessaires, 
ainsi  que  pour  d’autres  travaux  se  rattachant  à ce  système  de  défense. 

La  Chambre  a été  saisie  d’une  demande  de  poursuites  contre  l’un  dé  ses 
membres  qui,  comme  président  d’une  commission  de  l’enquête  sc  olaire, 
auiait  excédé  ses  pouvoirs.  « La  section  centrale,  dit  le  rapport,  est  con- 
vaincue que  le  Congrès  national,  qui  avait  le  pouvoir  exécutif  en  grande  mé- 
fiance, a voulu  consacrer  l’indépendance  des  deux  Chambres  de  la  manière 
la  plus  absolue,  et  a entendu  ne  pas  rester  sous  ce  rapport  en  dessous  des 
garanties  admises  dans  d’autres  pays.  Elle  estime  en  conséquence  que  les 
faits  posés  par  les  membres  du  Parlement,  en  leur  qualité  de  sénateurs 
ou  de  représentants,  ne  sont  passibles  que  du  pouvoir  disciplinaire  de  la 
Chambre  à laquelle  ils  appartiennent,  et  elle  vous  propose  en  conséquence 
do  repousser  la  demande  d’autorisation  de  poursuites  qui  vous  a été  adres- 
sée. » La  Chambre,  après  une  assez  vive  discussion,  a adopté  ces  conclu- 
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sions  par  56  voix  contre  23  ; un  certain  nombre  de  membres  se  sont  abs- 
tenus. 

Mentionnons  ensuite  l’adoption  de  la  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
l*r  avril  1835  relative  aux  péages  sur  les  chemins  de  fer,  qui  portait  ce  qui 
suit  : « En  attendant  que  l’expérience  ait  permis  de  fixer  d’une  manière 
« définitive  les  péages  à percevoir,  le  droit  de  régler  ces  péages  appartient 

- au  gouvernement.  » L’honorable  ministre  des  travaux  public,  M.  Sainc- 
telelie,  dans  un  discours  très  lucide  et  rempli  d’arguments  intéressants,  a 
établi  que,  malgré  ce  long  espace  de  temps  (1835-1881),  l’expérience  ne 
permettait  pas  encore  de  fixer  d’une  manière  définitive  le  prix  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer. 

La  Chambre  a voté  le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  par 
54  voix,  29  membres  s’étant  abstenus,  parce  que  le  budget  était  le  premier 
qui  consacrait  la  suppression  de  la  légation  belge  auprès  du  pape. 

Les  Chambres  ont  adopté  ensuite  un  projet  de  loi  permettant  l’enregis- 
trement en  débet  des  actes,  expéditions  et  copies  d’actes  nécessaires  à la 
défense  des  prévenus  ou  accusés. 

Mais  nous  devons  signaler  d’une  manière  toute  spéciale  une  loi  très 
importante  sur  la  naturalisation  qui  a été  adoptée  successivement  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat.  — En  Belgique,  la  naturalisation  ordinaire  con- 
fère à l’étranger  tous  les  droits  civils  et  même  certains  droits  politiques, 
comme  le  droit  d’être  électeur  et  éligible  aux  conseils  communaux  et 
provinciaux;  mais,  pour  les  autres  droits  politiques,  la  Constitution  exige 
la  grande  naturalisation.  L’une  et  l’autre  naturalisation  ne  pouvaient  être 
accordées  que  par  un  vote  des  deux  Chambres,  mais  pour  obtenir  la 
grande  naturalisation,  il  fallait  avoir  rendu  des  services  éminents  au 
pays.  — La  loi  nouvelle  a modifié  cet  état  de  choses;  elle  a donné  lieu  a 
de  vifs  débats,  parce  qu’on  voyait  dans  le  projet  un  but  électoral  de  la 
part  du  ministère,  ce  qu’il  a vivement  contesté;  il  y a en  effet,  à Anvers 
notamment,  un  grand  nombre  d’étrangers,  parmi  lesquels,  disons-le  en 
passant,  se  trouvent  beaucoup  d’Allemands,  qui  peuvent  devenir  électeurs 
pour  les  Chambres  (et  l’on  sait  que  les  élections  à Anvers  sont  vivement 
disputées)  et  qui  pourraient,  à certains  moments,  déplacer  la  majorité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  : 

« La  naturalisation  ordinaire  confère  à l’étranger  tous  les  droits  civils  et 
« politiques  attachés  à la  qualité  de  Belge,  à l’exception  des  droits  poli- 
h tiques  pour  l’exercice  desquels  la  Constitution  et  les  lois  exigent  la 
« grande  naturalisation. 

“ Pour  pouvoir  obtenir  la  grande  naturalisation,  il  faut  être  âgé  de 

- vingt-cinq  ans  accomplis,  être  marié  ou  avoir  retenu  un  ou  plusieurs 
* enfants  de  son  mariage,  avoir  résidé  en  Belgique  pendant  dix  ans  au 
« moins. 

“ Ce  délai  sera  de  cinq  ans  au  lieu  de  dix  pour  l’étranger  qui  a épousé 
« une  Belge,  ou  qui  a retenu  de  son  mariage  avec  une  Bjlge  un  ou  plu- 
« sieurs  enfants. 

« La  grande  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  aux  étrangers  non 


— 540  — 


* mariés  ou  veufs  sans  enfants  que  lorsqu’ils  auront  atteint  l’âge  de  cin- 
u quante  ans,  et  qu’ils  auront  quinze  ans  de  résidence  dans  le  pays. 

« Elle  pourra  être  conférée  également  sans  autre  condition  pour  services 
*i  éminents  rendus  à l’État. 

« Les  étrangers  habitant  le  royaume,  nés  en  Belgique,  qui  auraient  né- 
« gligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l’article  9 du  Code  civil,  sont 
« recevables  à demander  la  grande  naturalisation,  sans  remplir  les  condi- 
« tions  prescrites  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

« La  naturalisation  ordinaire  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui  auront  ac- 
« compli  leur  vingt  et  unième  année,  et  qui  auront  résidé  pendant  cinq  ans 
« en  Belgique. 

« La  naturalisation  du  père  assure  à ses  enfants  mineurs  la  faculté  de 
« jouir  du  même  avantage,  pourvu  qu’ils  déclarent  dans  l’année  de  leur 
« majorité,  devant  l’autorité  communale  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  et 
« leur  résidence,  que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  disposi- 
« tion. 

« Les  enfants  et  descendants  majeurs  de  celui  qui  a obtenu  la  naturalisa- 

* tion  peuvent  obtenir  la  même  faveur,  sans  être  astreints  aux  conditions 
« requises  par  la  loi. 

« Si  le  père  est  décédé,  la  naturalisation  de  la  mère  assure  à ses  enfants 
« ou  descendants  les  avantages  énoncés  au  présent  article.  » 

Suivent  ensuite  les  dispositions  réglementaires  pour  la  demande  de  na- 
turalisation; chaque  Chambre  envoie  la  demande  à une  commission  qui 
présentera  l’analyse  de  la  demande  et  des  pièces  y annexées  ; sur  le  rap- 
port de  la  commission,  chaque  Chambre  décidera,  sans  discussion,  au 
scrutin  secret,  s’il  y a lieu  de  prendre  en  considération  les  demandes  ou 
les  propositions.  — Si  la  demande  est  prise  en  considération,  il  sera  immé- 
diatement procédé  à la  discussion  et  au  vote  publics. 

Enfin  une  disposition  spéciale  de  la  loi  permet  à l’individu  né  en  Belgique 
d’un  étranger  qui  aura  négligé  de  faire,  dans  l’année  qui  a suivi  l’époque 
de  sa  majorité,  la  déclaration  prescrite  par  l’article  9 du  Code  civil,  ou  qui 
aura  fait  une  déclaration  nulle  ou  insuffisante  de  faire  encore  sa  déclaration 
dans  le  délai  de  deux  ans  à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi,  s’il  a 
satisfait  en  Belgique  aux  obligations  de  la  loi  sur  la  milice. 

Il  est  à remarquer  que,  même  au  Sénat,  ce  projet  de  loi  avait  rencontré 
30  opposants  contre  34  voix  favorables. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  une  loi  sur  la  chasse  discutée 
pendant  plusieurs  séances  à la  Chambre  des  représentants,  mais  qui,  par 
suite  de  nombreux  amendements,  a été  renvoyée  à la  commission,  ainsi 
qu’une  loi  sur  la  pêche  qui  a eu  le  même  sort. 

Enfin  la  Chambre  discute  actuellement  et  depuis  assez  longtemps  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  suppression  de  la  juridiction  contentieuse 
des  députations  permanentes  des  consuls  provinciaux  en  différentes  ma- 
tières et  modification  de  certaines  dispositions  des  lois  électorales.  Le  projet 
de  loi  enlève  aux  députations  permanentes  la  juridiction  qu’elles  exercent 
en  matière  de  révision  des  listes  électorales,  ainsi  que  leur  juridiction  con- 


tentieuse  en  matière  fiscale  et  de  milice  et  leur  compétence  dans  les  valida- 
tions des  élections  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de 
prud’hommes.  Le  projet  de  loi 'apporte  également  quelques  réformes  quant 
à la  possession  du  droit  de  vote  ; il  supprime,  comme  le  lui  permettait  la 
législation  électorale  antérieure,  le  tiers  de  la  contribution  foncière  relative 
au  domaine  rural  qu’il  exploite  ; il  exige  enfin,  pour  pouvoir  se  prévaloir 
d une  patente,  au  point  de  vue  de  la  formation  du  cens,  l'exercice  habituel 
d'une  profession,  industrie,  métier  ou  débit 

Nous  devons  mentionner  un  incident  des  plus  graves  qui  s’est  produit 
pendant  le  cours  de  la  discussion.  M.  Janson,  un  des  membres  les  plus 
avancés  de  la  Chambre,  en  demandant  dés  à présent  la  suppression  du  cens 
pour  les  élections  communales  et  provinciales,  ainsi  que  l’adjonction  des 
Capacités,  n'a  pas  dissimulé  que  cela  impliquait  dans  un  avenir  prochain 
une  demande  de  révision  de  la  Constitution  par  lui  et  ses  amis,  la  sup- 
pression de  l'article  47  qui  porte  : - La  Chambre  des  représentants  se 

■ compose  des  députés  élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens 
* déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel  ne  peut  excéder  100  florins  d’impôt 

■ direct  ni  être  au-dessous  de  20  florins.  * M.  Janson  a annoncé  que  si  le 
gouvernement  ne  s'engageait  pas  à prendre  une  initiative  prochaine  à cet 
égard,  lui  et  ses  amis  voteraient  contre  le  projet  de  loi.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Graux,  a.  dans  la  séance  du  5 juillet,  dans  un  magnifique  dis- 
cours, défendu  le  projet  de  loi  et  combattu  les  opinions  de  M.  Janson, 
tout  en  déclarant  que  la  question  de  l’extension  de  l'électorat  n avait  pas 
été  déclarée  fermée,  que  l’on  n'avait  pas  prononcé  le  non  possumue.  mais 
que  le  gouvernement  ne  pouvait,  sans  prendre  aucun  engagement,  aller  au 
delà  de  l'acceptation  du  renvoi  à la  section  centrale  de  la  proposition  de 
M.  Janson. 

Après  des  discours  éloquents  de  M.  Janson  et  de  >1.  Frére-Orban,  chef 
du  cabinet,  l'un  maintenant  son  attitude  d’opposant  à la  loi  si  l’on  ne  faisait 
pas  de  promesses  formelles,  l'autré  déclarant  de  nouveau  qu’on  ne  se  refu- 
sait nullement  à tout  examiner,  le  vote  a été  remis  de  commun  accord  au, 
mercredi  13  juillet. 

131  membres  assistent  à la  séance,  un  seul  membre  est  absent;  plusieurs 
députés  malades  sont  amenés  à leur  banc. 

Un  incident  nouveau  se  produit.  M.  Dufuisseaux,  l'un  des  représentants 
opposants  de  l’opinion  libérale  avancée,  en  présence  des  déclarations  de 
M.  Frère-Orban  qu’il  ne  trouve  pas  suffisantes,  déclare  cependant  qu’il 
n'est  pas  convaincu  que  les  électeurs  qui  l’ont  élu  approuveraient  son  vote 
contre  la  loi  : il  donne  sa  démission  et  se  retire  immédiatement  de  la  séance, 
M.  Janson  se  lève  ensuite,  après  avoir  médité  les  déclarations  faites  par 
l’honorable  ministre  des  affaires  étrangères,  il  reconnaît  que  la  question 
électorale  a fait  un  grand  pas  et  que  son  opposition  n'a  plus  de  raison  d etre 
quant  à présent.  — Après  échange  d'explications  la  Chambre,  par  72  voix 
contre  58,  prenant  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, renvoie  à la  section  centrale  tous  les  amendements  relatifs  à la  ques- 
tion électorale. 
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On  voit  que  si  les  sept  membres  opposants  avaient  persisté,  le  ministère 
aurait  conservé  une  seule  voix  de  majorité.  Enfin  la  crise  qui  avait  menacé 
l’existence  du  ministère  libéral  est  conjurée.  Émile  Oulif. 

PARLEMENT  ITALIEN. 

Après  de  laborieux  efforts,  le  cabinet  italien  s’est  [enfin  reconstitué  le 
30  mai  dernier.  M.  Depretis,  qui  conserve  le  ministère  de  l’intérieur,  a été 
appelé  à la  présidence  du  conseil.  — Six 'membres  de  l’ancien  cabinet, 
MM.  Baccarini,  Magliani,  Acton,  Baccelli  et  Ferrero  gardent  leurs  porte- 
feuilles. Les  nouveaux  ministres  sont  : MM.  Mancini,  Zanardelli  et  Bertini, 
qui  remplacent  M.  Cairoli  aux  affaires  étrangères,  M.  Villa  à la  justice  et 
Micelli  à l’agriculture  et  au  commerce.  C’est  là,  en  quelque  sorte,  un  cabP 
net  d’affaires,  destiné  à terminer  la  discussion  de  la  loi  sur  la  réforme  élec- 
torale et  à présider  aux  élections  nouvelles  qui  seront  la  conséquence  de 
l’adoption  de  cette  loi.  Toutefois  la  rentrée  au  pouvoir  de  M.  Mancini,  qui 
jouit,  en  Europe,  d’une  réputation  et  d’une  estime  bien  méritées,  comme 
penseur  et  comme  homme  d’État,  et  de  M.  Zanardelli,  auquel  son  libéra- 
lisme et  sa  probité  politique  ont  valu,  en  Italie,  une  légitime  popularité, 
contribuera  puissamment  à fortifier  l’autorité  et  le  prestige  du  nouveau 
cabinet. 

Son  premier  acte  devait  être  et  a été  de  faire  connaître  son  programme 
qui  ne  diffère  point  de  tous  ceux  précédemment  exposés  : réorganisation  de 
l’armée,  discussion  d’un  Code  de  commerce,  d’un  Code  pénal,  des  lois  pro- 
mises sur  les  travaux  publics,  etc.,  et,  avant  tout,  vote  de  la  loi  électo- 
rale si  impatiemment  attendue. 

Cette  première  et  importante  partie  des  projets  ministériels  est,  en  partie, 
déjà  un  fait  accompli.  — Après  une  discussion  qui  a commencé  dès  le  mois 
d’avril  et  qui  ne  s’est  terminée  qu’à  la  fin  du  mois  dernier  (29  juin;,  la 
Chambre  des  députés  a voté,  par  202  voix  contre  116,  la  nouvelle  loi  élec- 
torale, après  en  avoir  distrait,  sur  la  proposition  de  M.  Ercole  et  avec  l’as- 
sentiment du  ministère,  toute  la  partie  relative  au  scrutin  de  liste,  sur 
laquelle  la  Chambre  et  le  cabinet  même  sont  divisés  d’opinion,  et  qui  formera 
l’objet  d’un  projet  de  loi  spécial. 

L’ancienne  loi,  que  le  projet  actuel  est  destiné  à remplacer,  datait  du 
17  décembre  1860.  — Elle  imposait,  entre  autres  conditions  de  l’électorat, 
l’âge  de  vingt-cinq  ans,  le  payement  d’un  cens  annuel  de  40  lires , dans  le- 
quel on  devait  comprendre  tous  les  impôts  payés  à l’État  et  à la  province, 
mais  non  ceux  payés  à la  commune.  — Toutefois  la  dispense  de  cens 
était  étendue  à diverses  classes  de  personnes  remplissant  des  conditions 
particulières  de  fortune,  les  commerçants  et  industriels,  notamment,  qui 
payaient  de  200  à 600  lires.  — Enfin  elle  créait  certaines  catégories  de  ca- 
pacités dispensées  de  tout  Gens  : c’étaient  les  académiciens,  les  professeurs, 
les  fonctionnaires,  les  notaires,  médecins,  pharmaciens,  comptables,  géo- 
mètres, etc... 

Sous  l’empire  de  cette  loi,  le  nombre  des  électeurs  était  de  621,896,  soit 
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2,32  p.  100  de  la  population.  Dans  ce  chiffre,  les  capacités  figuraient  pour 
112,906  électeurs. 

-,  Le  nouveau  projet  de  loi  abaisse  à vingt  et  un  ans  l’âge  de  l’électorat  et 
à 19*, 80  le  cens  imposé,  mais  dans  ce  chiffre  ne  devront  être  compris  ni 
les  impôts  provinciaux  ni  les  charges  communales.  — Le  loyer  imposé 
aux  industriels  et  commerçants  est  réduit  à un  minimum  de  150  francs  et 
à un  maximum  de  400  francs,  suivant  la  population  des  localités;  enfin  les 
conditions  de  capacité  sont  aussi  diminuées  : le  droit  de  vote  est  accordé 
à tous  ceux  qui  auront  suivi  les  cours  de  la  deuxième  classe  élémentaire. 

La  Chambre  a rejeté,  à une  forte  majorité,  les  deux  principaux  amen- 
dements présentés  au  cours  de  la  discussion.  — Le  premier,  appuyé  par 
M.  Crispi,  demandait  le  suffrage  universel  pour  tous  les  Italiens  majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  sachant  lire  et  écrire.  — Le  second  ten- 
dait à étendre  la  capacité  à tous  ceux  qui  auraient  suivi  les  cours  de  la 
quatrième  classe  élémentaire. 

On  calcule  que  les  réformes  votées  augmenteraient  le  nombre  des  électeurs 
de  plus  d’un  million.  — Mais  seront-elles  acceptées  par  le  Sénat?  Les  der- 
nières nouvelles  qui  nous  arrivent  de  l’Italie  laisseraient  croire  que  le  projet 
ne  passera  pas  dans  la  haute  assemblée  sans  de  vives  résistances;  en  tout 
cas,  elle  entend  en  retarder  la  discussion,  car  la  commission  sénatoriale 
chargée  de  l’examen  du  projet  a déjà  décidé  d’ajourner  cet  examen  jusqu’au 
mois  de  novembre  prochain,  époque  de  la  rentrée  du  Parlement  qui  vient 
de  se  proroger  pour  les  vacances  d’été.  Amiàud. 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 

Le  Parlement  a repris  le  12  mai  ses  travaux  interrompus  par  les  vacances 
de  Pâques. 

Affaires  étrangères . — Au  Sénat  et  à la  Chambre  des  députés  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  a donné  lecture,  à la  première  séance,  d’une 
communication  du  gouvernement  relative  à l’expédition  de  Tunis.  Le  len- 
demain il  annonça  qu’un  traité  de  garantie  avait  été  signé,  le  12  mai,  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  bey  de  Tunis.  Ce  traité,  conclu  dans 
le  but  d’empêcher  le  renouvellement  des  désordres  qui  se  sont  produits  ré- 
cemment sur  les  frontières  des  deux  États  et  sur  le  littoral  de  la  Tunisie,  a 
été  déposé  le  19  mai  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  ; il  a été  suc- 
cessivement approuvé  par  les  deux  Chambres  qui  autorisèrent  le  président 
de  la  République  à le  ratifier  et  à le  faire  exécuter.  La  loi  portant  approba- 
tion de  ce  traité  a été  promulguée  le  27  mai.  [J.  0. 13  et  14  mai.  Chambre  : 
exposé  des  motifs,  J.  O.  du  20  mai;  rapport,  annexes  p.  878;  discussion, 
J.  O.  du  24  mai.  — Sénat:  exposé  des  motifs,  J.  O.  du  26  mai;  rapport, 
annexes  p.  382;  discussion,  /.  O.  du  21  mai). 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a adressé  le  20  juin  dernier  aux 
agents  diplomatiques  du  gouvernement  de  la  République  une  circulaire  qui 
a «Hé  publiée  par  le  Journal  Officiel , le  27  juin,  et  que  nous  devons  signaler; 
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elle  est  relative  à la  politique  générale  de  la  France  dans  les  affaires  du 
Monténégro,  de  la  Grèce  et  de  Tunis. 

Le  Journal  Officiel  du  31  mai  contient  un  décret  promulguant  une  dé- 
claration, signée  le  24  mai  1881,  concernant  la  communication  réciproque 
des  actes  de  l’état  civil  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco. 

Justice.  — Les  Chambres  ont  voté  une  loi  ayant  pour  objet  la  péremption 
décennale  des  saisies  immobilières  transcrites,  non  suivies  d’adjudication(l). 
Elle  a été  promulguée  le  2 juin  (Chambre  : rapport,  annexes  p.  390;  discus- 
sion, J.  O.  du  1er  juin).  — Elles  ont  également  adopté  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d’établir  une  prescription  spéciale  (six  mois)  au  profit 
des  communes  contre  les  actions  des  particuliers  qui  auraient  été  l’objet  de 
réquisitions  directes  des  autorités  allemandes  pendant  la  guerre  de  1870-1871 
(Chambre  : rapport,  annexes  p.  740;  discussion,  J.  O.  du  17  mai.  Sénat: 
rapport,  annexes  p.  401;  discussion,  J.  O . du  15  juin).  Cette  loi  a été  pro- 
mulguée le  27  juin. 

Droit  criminel . — Le  Sénat  a voté  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  supprimer  les  résumés  des  présidents  des  cours  d’assises  (2),  mais  il  a 
repoussé  une  disposition  que  la  Chambre  avait  adoptée,  aux  termes  de  la- 
quelle le  procureur  général  devait,  à la  suite  de  l’acte  d’accusation,  viser 
les  peines  qu’entraînerait  le  verdict  de  culpabilité.  Il  n’a  pas  voulu  déroger 
à ce  principe  que  le  jury  ne  doit  pas,  dans  sa  délibération,  se  préoccuper  de 
la  peine  qui  sera  la  conséquence  de  son  verdict;  il  ne  peut  répondre  qu’à 
des  questions  de  fait  qui  lui  sont  posées,  et  il  y aurait  de  graves  inconvé- 
nients à l’obliger  d’examiner  des  questions  de  pénalité.  M.  le  garde  des 
sceaux  a pris  la  parole  pour  donner  son  adhésion  à la  suppression  des  ré- 
sumés des  présidents  d’assises;  après  avoir  reconnu  que  le  résumé  du  pré- 
sident, considéré  en  lui-même,  était  un  idéal  qui  défiait  toute  espèce  de 
critique,  il  a soutenu  qu’il  était  impossible  au  président  des  assises  de  réa- 
liser cette  impartialité  qui  avait  été  dans  le  vœu  du  législateur  et  qui  devait 
faire  de  ce  magistrat  le  rapporteur  impassible  et  indifférent  des  moyens 
d’accusation  et  des  moyens  de  défense. 

La  proposition  de  loi  ainsi  modifiée  fut  de  nouveau  présentée  à la  Chambre 
qui  la  vota  sans  discussion.  Cette  loi  a été  promulguée  le  19  juin  (Sénat  : 
discussion,  J.  O.  des  13  et  24  mai.  Chambre,  J,  O.  du  17  juin). 

Intérieur.  — Révision  de  la  Constitution.  — La  Chambre  a été  appelée 
à examiner  une  proposition  de  résolution  présentée  par  M.  Barodet  et 
soixante  et  onze  de  ses  collègues  tendant  à la  révision  de  la  Constitution. 
Le  but  principal  que  l’on  voulait  atteindre  par  cette  proposition  était  la 
suppression  du  Sénat  ou  au  moins  son  élection  par  le  suffrage  universel 
direct.  Le  rapport  sommaire  fait  au  nom  de  la  commission  d’initiative  par- 
lementaire admettait  l’utilité  de  donner  à la  France  une  constitution  nouvelle 
et  concluait  à la  prise  en  considération  de  la  proposition.  M.  le  garde  des 

(1)  V.  l’article  693  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  V.  les  Bulletins  de  mars  1881,  p.  213  et  de  mai  p.  373.  — Y.  l’article  336 
du  Code  d’instruction  criminelle. 


sceaux  intervint  dans  la  discussion  pour  défendre  la  Constitution  ; il  fît  re- 
marquer qu’elle  n’avait  pas  encore  fourni  toute  sa  carrière,  et  que  l'on  ne 
devait  pas  songer  à une  révision  avant  que  son  fonctionnement  eût  été 
entièrement  accompli  et  que  l’expérience  fût  complète.  La  Chambre,  à 
la  majorité  de  245  voix  contre  184,  rejeta  la  proposition  de  M.  Barodet  (ex- 
posé des  motifs  et  rapport,  annexes  de  la  Chambre  p.  391  et  789.  Discussion, 
J.  O . des  31  mai  et  1er  juin).  — Le  16  juin,  après  le  rejet  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Bardoux  sur  le  scrutin  de  liste,  M.  Tolain  déposa  au  Sénat  une 
proposition  de  résolution  ayant  pour  objet,  comme  celle  de  M.  Barodet,  la 
révision  de  la  Constitution;  elle  a été  renvoyée  à la  commission  d’initiative 
qui,  suivant  les  conclusions  de  son  rapport,  proposa  à l’unanimité  de  ne  pas 
prendre  en  considération  ce  projet  de  résolution  (Sénat  : annexes  p.  435 
et  499;  J.  O.  du  17  juin). 

Liberté  de  réunion.  — Le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  réunion  voté  par 
le  Sénat  le  16  février  dernier  (1),  n’ayant  été  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés qu’avec  des  modifications,  fut  de  nouveau  soumis  aux  délibérations 
du  Sénat  qui  rejeta  une  seconde  fois  la  disposition  par  laquelle  la  Chambre 
voulait  exempter  les  réunions  électorales  de  l’obligation  d’admettre  le  dé- 
légué de  l’ordre  administratif  ou  judiciaire.  Il  vota  l’article  additionnel  qui 
rend  la  loi  applicable  aux  colonies  représentées  au  Parlement.  La  Chambre, 
dans  sa  séance  du  26  juin,  adopta  l’ensemble  du  projet  de  loi  tel  qu’il  avait 
été  voté  par  le  Sénat  (J.  O,  des  17  et  26  juin).  Cette  loi  a été  promulguée 
le  30  juin  (J.  O.  du  1er  juillet). 

Lois  électorales . — La  proposition  de  loi  de  M.  Bardoux  sur  les  modifica- 
tions à introduire  dans  la  loi  électorale  est  venue  en  discussion  devant  les 
deux  Chambres.  Aux  termes  de  cette  proposition,  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  devaient  être  élus  au  scrutin  de  liste;  chaque  département 
aurait  nommé  un  député  par  70.000  habitants  et  par  fraction  quelconque 
dépassant  ce  chiffre;  au  premier  tour  de  scrutin  la  majorité  absolue  n’aurait 
pu  être  inférieure  au  quart  des  électeurs  inscrits  ; et,  par  mesure  transitoire, 
on  aurait  maintenu  dans  la  prochaine  législature  le  nombre  actuel  de  dé- 
putés pour  les  départements  qui,  en  raison  de  leur  population,  auraient  dû 
en  avoir  un  nombre  moindre. 

Le  gouvernement,  divisé  sur  cette  question,  n’a  pris  aucune  part  ni  aux 
débats  ni  au  vote.  Mais  le  président  de  la  Chambre  prit  la  parole  pour 
soutenir  lui-même  la  proposition  de  loi.  La  clôture  de  la  discussion  générale 
ayant  été  prononcée,  il  y eut  une  demande  de  scrutin  secret  et  d’appel  no- 
minal sur  le  passage  à la  discussion  des  articles.  Le  dépouillement  du 
scrutin  donna  les  résultats  suivants  : pour,  243  voix;  contre,  235.  L’article  1er, 
qui  établissait  le  scrutin  de  liste,  fut  voté  par  267  voix  contre  202,  et  l’en- 
semble du  projet  fut  ensuite  adopté  sans  modification. 

Au  Sénat,  à la  suite  de  la  discussion  générale,  une  demande  de  scrutin 
secret  et  d’appel  nominal  fut  également  présentée,  et  par  148  voix  contre  114 
cette  assemblée  décida  qu’elle  ne  passerait  pas  à la  discussion  des  articles. 


(1)  V.  le  Bulletin  de  mai  1881,  p*  374. 
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Les  arguments  qui  ont  été  produits  de  part  et  d’autre  dans  ces  débats 
sont  bien  connus,  nous  nous  bornerons  à en  rappeler  quelques-uns.  Les 
partisans  du  scrutin  de  liste  ont  soutenu  qu’il  était  le  scrutin  par  excellence 
d’une  république  parlementaire,  qu’il  mettait  obstacle  à la  candidature  offi- 
cielle et  à la  corruption  électorale,  qu’il  rendait  le  député  plus  indépendant 
de  ses  électeurs,  qu’il  élevait  le  niveau  d’une  assemblée  et  lui  donnait  plus 
de  cohérence  et  de  discipline,  que  seul  il  pouvait  engendrer  les  grands 
courants  politiques,  « Il  n’y  a pas  possibilité,  a dit  M.  Gambetta,  de  fonder 
un  gouvernement  républicain  à la  hauteur  de  sa  mission,  à la  hauteur  de 
ses  devoirs,  sans  convoquer  le  pays  dans  ses  assises  les  plus  étendues,  sans 
faire  reposer  le  suffrage  universel,  la  consultation  du  pays  sur  la  base  la 
plus  large  et  la  plus  unitaire.  » 

Les  adversaires  de  la  proposition  de  M.  Bardoux  ont  repoussé  le  scrutin 
de  liste  par  des  considérations  de  natures  diverses.  Ils  ont  d’abord  observé 
que  la  question  avait  été  résolue  en  1875  par  les  discussions  solennelles  de 
l’Assemblée  nationale;  le  scrutin  uninominal  a pris  place  alors  dans  notre 
droit  public,  il  a re-çu  deux  fois  la  consécration  populaire,  et  l’opinion  pu- 
blique ne  réclame  pas  le  changement  de  ce  mode  de  votation.  L’électeur 
doit  voter  en  connaissance  de  cause,  c’est  là  un  principe  fondamental  de  la 
Constitution  ; il  doit  connaître  celui  pour  qui  il  vote  et  avoir  la  liberté  de 
faire  son  choix  entre  les  candidats  qui  se  présentent,  le  scrutin  de  liste  lui 
enlève  cette  liberté,  il  est  obligé  d’accepter  une  liste  qui  lui  est  imposée  par 
un  comité  occulte.  Le  scrutin  uninominal  n’a  pas,  comme  le  scrutin  de 
liste,  le  grave  inconvénient  de  supprimer  la  représentation  des  minorités. 

On  a ensuite  reproché  au  projet  de  loi  de  troubler  profondément  l’équi- 
libre établi  par  les  lois  constitutionnelles  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés;  la  Chambre  a pour  elle  le  suffrage  universel  direct,  mais  restreint 
dans  les  limites  de  l’arrondissement,  tandis  que  le  Sénat  est  élu  par  un 
scrutin  à deux  degrés,  mais  qui  s’étend  à tout  un  département;  l’introduc- 
tion du  scrutin  de  liste,  en  donnant  plus  d’autorité  à la  Chambre,  amoin- 
drirait le  rôle  du  Sénat  dans  la  Constitution.  Le  pouvoir  même  du  chef  de 
l’Etat  pourrait  être  compromis;  le  scrutin  de  liste  se  prête  facilement  aux 
candidatures  multiples,  il  favorise  le  retour  aux  pratiques  plébiscitaires,  si 
donc  un  prétendant  quelconque  se  faisait  nommer  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  quelle  serait  alors  la  situation  du  président  de  la  Répu- 
blique en  présence  de  celui  qu’on  appellerait  l’élu  de  la  nation  ? Ne  serait-il 
pas  contraint  de  subir  un  effacement  complet  ou  de  se  démettre?  La  Répu- 
blique parlementaire  céderait  la  place  à la  République  césarienne. 

Ces  dernières  objections  ont  fait  dire  à l’un  des  orateurs  du  Sénat  que  le 
scrutin  de  liste  n’était  combattu  qu’à  raison  des  circonstances  constitution" 
nelles  et  politiques  dans  lesquelles  il  apparaissait,  et  que  l’opposition  qu’il 
rencontrait  n’était  qu’une  opposition  opportuniste  (Chambre.  Exposé  des 
motifs,  J.  O.  du  11  novembre  1880.  Rapport  et  discussion,  J.  O.  des  17  et 
20  mai  1881.  — Sénat.  Rapport,  J,  O.  du  4 juin.  Discussion,  J.  O.  du 
10  juin). 

Le  Sénat,  à la  suite  d’un  rapport  favorable  de  la  commission  d’initiative, 
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a voté  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  la  loi  de  M.  Baragnon 
ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  du  sectionnement  dans  les  élections 
municipales,  et  d’ordonner,  dans  les  communes  où  ces  conditions  n’existe- 
raient pas,  de  nouvelles  élections  municipales  avant  le  choix  des  délégués 
sénatoriaux  (Sénat  : rapport,  annexes  p.  434;  discussion  J.  O.  du  22  juin). 

Lois  administratives.  — La  proposition  de  loi  relative  aux  indemnités 
à accorder  aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 décembre  1851  et  de  la  loi  de 
sûreté  générale  du  27  février  1858,  après  avoir  été  votée  le  31  mars  par  la 
Chambre  des  députés,  a été  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat  le 
7 juillet.  La  Chambre  accepta  ces  modifications,  et  la  loi  fut  votée  le  13  juillet 
(Sénat:  rapport,  annexes  p.  446;  discussion  J.  O.  du  8 juillet.  Chambre  : 
rapport  et  discussion.  J.  O.  du  13  juillet).  — Le  27  juin,  la  Chambre,  après 
déclaration  d’urgence,  a voté  sans  débats  une  proposition  de  loi,  présentée 
par  M.  Barodet,  ayant  pour  objet  l’abrogation  de  la  loi  du  9 juillet  1852 
relative  aux  interdictions  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  communes  de  l’agglomération  lyonnaise  (Chambre  : rapport,  annexes, 
p.  1092;  discussion  J.  O.  du  28  juin). 

Instruction  publique.  — Le  Sénat  a voté  en  seconde  lecture,  sans  dis- 
cussion, le  projet  de  loi  établissant  la  gratuité  absolue  de  l’enseignement 
primaire  dans  les  écoles  publiques  (1)  (J.  O.  du  18  mai).  — Il  a également 
voté  le  projet  de  loi  relatif  aux  titres  de  capacité  exigés  pour  l’enseignement 
primaire.  On  se  rappelle  qu’à  la  première  délibération  cette  assemblée  avait 
adopté  un  amendement  présenté  par  M.  Bérenger  aux  termes  duquel  les 
dispositions  de  la  loi  imposant  l’obligation  du  brevet  de  capacité  ne  devaient 
pas  être  appliquées  aux  instituteurs  et  institutrices,  aux  adjoints  et  ad- 
jointes entrés  en  fonctions  avant  le  1er  mars  1881  (2).  Cet  amendement 
donna  lieu  à une  nouvelle  discussion,  et  il  fut  repoussé  par  141  voix  contre  131. 
Mais  un  contre-projet  ainsi  conçu  a été  présenté  par  la  commission  et  voté 
par  le  Sénat  : « Les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne  s’appliqueront  pas  : 
1°  aux  directeurs  d’écoles  publiques  ou  libres,  qui,  au  1er  janvier  1881, 
exerçaient  les  fonctions  de  directeurs  en  vertu  des  équivalences  établies  par 
la  loi  du  15  mars  1850  (le  rapporteur  a fait  remarquer  que  ces  équiva- 
lences ne  comprenaient  pas  la  lettre  d’obédience)  ; 2°  aux  directrices  d’é- 
coles ou  de  salles  d’asiles  publiques  ou  libres  qui,  au  1er  janvier  1881, 
comptaient  trente-cinq  ans  d’âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services  en  qua- 
lité de  directrices  ; 3°  aux  adjoints  ou  adjointes  d’écoles  publiques  ou  libres 
ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salles  d’asile  publiques  ou  libres  qui,  au 
1"  janvier  1881,  comptaient  trente-cinq  ans  d’âge  et  cinq  ans  au  moins  de 
services  comme  adjoints  ou  adjointes  chargés  d’une  classe,  ou  comme  sous- 
directrices  d’une  salle  d’asile,  sans  toutefois  que  cette  exemption  leur  per- 
mette d’obtenir  ultérieurement  la  direction  d’une  école  ou  d’une  salle  d’asile 
en  dehors  des  conditions  prescrites  par  les  articles  1 et  2 de  la  présente  loi.» 
(/.  O.  des  17  et  18  mai).  — Ces  deux  lois,  renvoyées  devant  la  Chambre  des 
députés  en  raison  des  modifications  que  le  Sénat  avait  apportées  au  texte 


(1  et  2)  V.  le  Bulletin  de  mai  1881,  p.  376  et  377. 
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adopté  par  elle,  furent  votées  sans  discussion  par  cette  assemblée  dans  sa 
séance  du  11  juin.  Elles  ont  été  promulguées  le  16  juin  (J.  O.  des  12  et 
17  juin). 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  (1),  tendant  à rendre 
l’enseignement  primaire  obligatoire,  est  venu  en  discussion  devant  le  Sénat 
le  2 juin.  M.  Ribière  avait  observé,  dans  son  rapport  déposé  à la  séance 
du  21  mai,  que  la  Chambre  avait  ajouté  au  projet  du  gouvernement  des 
dispositions  qui  rendaient  incomplet  le  titre  de  la  loi;  car,  en  adoptant  les 
dispositions  concernant  l’obligation,  elle  en  avait  voté  d’autres  relatives  à la 
laïcité  du  programme;  admettant  ainsi  avec  son  rapporteur,  M.  Paul  Bert, 
que,  sans  la  suppression  des  matières  religieuses,  l’obligation  apparaissait 
comme  un  danger  plutôt  que  comme  un  bienfait.  Deux  questions  se  pré- 
sentaient donc  au  Sénat  : celle  de  l’enseignement  obligatoire  et  celle  de  la 
laïcisation  du  programme.  Sept  séances  ont  été  consacrées  à leur  discussion; 
mais  le  principe  de  l’instruction  obligatoire  a été  moins  en  cause  que  la 
liberté  d’enseignement  et  la  liberté  de  conscience.  Si  le  projet  de  loi  a été 
combattu,  ce  n’est  pas,  comme  l’a  dit  M.  de  Fourtou,  parce  qu’il  cherchait 
à revêtir  d’une  sanction  légale  ce  grand  devoir  des  pères  de  famille  : élever 
leurs  enfants  selon  leurs  facultés  et  leur  état;  ce  n’est  pas  parce  qu’il  se 
proposait  d’étendre  les  limites  de  l’instruction  publique  en  général,  mais 
parce  qu’il  apparaissait  comme  le  procédé  mis  en  œuvre  pour  répandre  un 
enseignement  spécial,  pour  imposer  à l’enfant  un  enseignement  d’État  placé, 
par  un  monopole  de  fait,  au-dessus  de  toutes  les  concurrences.  L’obligation 
doit  laisser  intacte  la  liberté  de  la  direction  paternelle,  non  seulement  au 
point  de  vue  religieux,  mais  pour  tout  ce  qui  touche  d’une  manière  générale 
à l’instruction  et  à l’éducation;  à l’obligation  doit  correspondre  le  maximum 
de  liberté  possible.  Or  l’enseignement  libre  à tous  les  degrés  est  attaqué  de 
tous  les  côtés  à la  fois,  il  l’est  dans  son  recrutement,  dans  ses  ressources 
financières,  dans  la  sécurité  de  son  existence  par  l’organisation  disciplinaire 
des  pouvoirs  de  l’enseignement.  En  fait,  l’obligation  de  l’instruction  entraîne, 
pour  l’immense  majorité  des  pères  de  famille,  la  nécessité  d’envoyer  leurs 
enfants  dans  une  école  publique;  l’école  officielle  deviendra  obligatoire. 
Et  quel  sera  l’enseignement  donné  dans  ces  écoles  ? un  enseignement 
dont  l’instruction  religieuse  sera  exclue. 

L’article  1er  contient  le  programme  des  matières  obligatoires  de  l’enseigne- 
ment, l’instruction  morale  et  religieuse  y est  remplacée  par  l’instruction 
morale  et  civique.  M.  le  duc  de  Broglie  a présenté  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  maintenir  l’instruction  religieuse,  avec  cette  réserve  qu’elle 
ne  serait  pas  donnée  aux  enfants  contre  le  vœu  des  parents.  Cet  orateur  a 
d’abord  recherché  quelle  pourrait  être,  pour  des  enfants,  la  valeur  d’un 
enseignement  moral  dépourvu  de  toute  sanction  religieuse;  il  a soutenu  que 
le  principe  de  la  liberté  de  conscience  n’avait  jamais  eu  à souffrir  de  l’ins- 
truction religieuse  donnée  dans  les  écoles  primaires,  et  enfin  il  a déclaré  que 
la  neutralité  que  l’on  voulait  établir  à l’école  entre  les  opinions  religieuses 


(1)  Y.  Bulletin  de  mars,  p.  215. 
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et  même  entre  les  opinions  philosophiques  était  impossible;  de  l’école  sans 
dogmes,  sans  croyances,  sans  doctrines,  on  arriverait  fatalement  à l’école 
sans  Dieu  et  sans  âme,  à l’école  athée.  Passant  à l’enseignement  civique, 
il  s’est  demandé  s’il  devait  être,  comme  l’avait  pensé  la  majorité  de  la  com- 
mission, le  commentaire  et  la  glorification  des  principes  de  89;  ces  prin- 
cipes ont  donné  lieu  à bien  des  controverses,  et  il  serait  à craindre  que 
l’instruction  civique  devînt  une  instruction  politique  et  qu’elle  ne  portât 
atteinte  à la  liberté  de  conscience  politique  du  père  de  famille.  Le  président 
du  conseil  répondit  que  le  projet  de  loi  n’interdisait  pas  l’enseignement 
religieux,  qu’il  décidait  seulement  qu’il  cesserait  d’être  donné  par  l’institu- 
teur, qu’il  séculariserait  l’école  pour  qu’elle  ne  tombât  plus  sous  la  dépen- 
dance du  ministre  du  culte.  Quant  à l’enseignement  civique,  il  comprendrait 
des  notions  élémentaires  sur  la  Constitution,  sur  le  gouvernement,  sur  la 
production  et  la  distribution  de  la  richesse  dans  la  société.  L’amendement 
a été  repoussé  par  140  voix  contre  122,  et  l’article  1 a été  voté. 

L’enseignement  religieux  étant  exclu  de  l’école,  mais  la  liberté  ayant  été 
réservée  au  père  de  famille  de  faire  donner  cet  enseignement  à ses  enfants 
en  dehors  de  l’école,  il  devenait  nécessaire  de  lui  consacrer  une  partie  du 
temps  scolaire  et  de  lui  accorder  toutes  les  facilités  compatibles  avec  le 
principe  de  l’école  sécularisée:  le  Sénat  l’a  compris, et  il  a adopté  l’amende- 
ment suivant  présenté  par  M.  Lucien  Brun  sur  l’article  2 : « Sur  la  demande 
des  parents,  les  ministres  des  cultes,  leurs  délégués  agréés  par  le  conseil 
départemental,  les  instituteurs,  quand  ils  y consentiront,  pourront  donner 
l’instruction  religieuse  dans  les  locaux  scolaires  en  dehors  des  heures  de 
classe,  en  se  conformant  au  règlement  intérieur  qui  sera  dressé  par  le 
conseil  départemental.  »*  — Aux  termes  de  l’article  3,  les  ministres  des 
cultes  n’ont  plus  droit  d’inspection,  de  surveillance  et  de  direction  dans  les 
écoles  primaires  publiques  et  privées.  Cette  disposition  est,  suivant  le  rap- 
port, la  conséquence  logique  de  la  séparation,  opérée  par  la  loi,  de  l’ensei- 
gnement de  la  morale  et  de  l’enseignement  religieux. 

L’article  4 pose  le  principe  de  l’enseignement  primaire  obligatoire;  il  fixe 
de  six  ans  à treize  ans  révolus  l’âge  de  la  scolarité;  et  il  énonce  que  cette 
instruction  peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements  d’instruction  pri- 
maire ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles  publiques  ou  libres,  soit  dans  les 
familles,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  personne  qu’il  aura 
choisie.  — Les  articles  suivants  édictent  la  sanction  de  l’obligation.  Lors- 
qu’un enfant  se  sera  absenté  de  l’école,  quatre  fois  dans  le  mois,  pendant 
au  moins  une  demi-journée,  sans  justification  admise  par  la  commission 
municipale  scolaire,  le  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable  sera  invité 
à comparaître  devant  cette  commission  qui  lui  rappellera  son  devoir.  En  cas 
de  non  comparution,  la  commission  ordonnera  l’inscription,  pendant  quinze 
jours  ou  un  mois,  à la  porte  de  la  mairie,  du  nom  de  la  personne  responsable. 
La  même  peine  sera  appliquée  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui 
suivront  la  première  infraction.  En  cas  d’une  nouvelle  récidive,  la  com- 
mission scolaire  ou,  à son  défaut,  l’inspecteur  primaire  adressera  une 
plainte  au  juge  de  paix;  l’infraction  sera  considérée  comme  une  contraven- 
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tion  et  entraînera  condamnation  aux  peines  de  police,  conformément  aux 
articles  479  et  480  et  suivants  du  code  pénal,  c’est-  à-dire  à une  amende  de 
11  à 15  francs  ou  à un  emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus.  L’ar- 
ticle 463  du  même  code  sera  applicable.  — L’article  16  contient  la  sanction 
de  l’instruction  dans  la  famille.  La  Chambre  avait  admis  que  les  enfants 
qui  reçoivent  l’instruction  dans  la  famille  subiraient  un  examen  à la  fin  de 
chaque  année,  dans  des  formes  et  suivant  les  programmes  déterminés  par 
arrêtés  ministériels,  délibérés  en  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 
Si  les  examens  avaient  été  insuffisants  les  parents  auraient  été  mis  en  de- 
meure d’envoyer  leurs  enfants  dans  une  école  publique  ou  privée.  Ces  dis- 
positions ont  paru  d’une  intolérable  rigueur;  elles  ont  été  rejetées  par  le 
Sénat  qui,  pour  les  remplacer,  a adopté  cet  amendement  de  M.  Paris  : 
o Lorsque  l’enfant  élevé  dans  la  famille  ne  recevra  aucune  instruction  sco- 
laire, le  père  ou  la  personne  responsable  pourra,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission scolaire  et  de  l’inspecteur  primaire,  être  traduit  devant  le  juge  de 
paix  et  puni  de  la  peine  portée  dans  les  articles  479  et  480  du  code  pénal.  » 
La  discussion  de  ce  projet  de  loi  étant  terminée,  le  Sénat  a décidé  qu’il  pas- 
serait à une  seconde  délibération  (Rapport,  annexes  du  Sénat  p.  363;  dis- 
cussion, J.  O.  des  3,  4,  5,  11,  12,  14  et  15  juin). 

La  seconde  lecture  commencée  le  1er  juillet  n’a  été  achevée  que  le  12  du 
même  mois.  Une  nouvelle  discussion  non  moins  vive  ni  moins  approfondie 
que  la  première  s’engagea  au  sujet  de  l’instruction  morale  et  civique  placée 
au  premier  rang  du  programme  de  l’enseignement.  M.  Oscar  de  Vallée 
reprit  l’amendement  de  M.  de  Broglie  et  demanda  que  l'instruction  religieuse 
fût  comprise  dans  l’enseignement  primaire,  sans  toutefois  qu’elle  pût  être 
donnée  contre  le  vœu  des  parents.  Cet  amendement  fut  repoussé  par  144  voix 
contre  124.  M.  de  Parieu  en  présenta  un  second  ayant  pour  objet  de  rem- 
placer l’instruction  morale  par  la  morale  religieuse;  il  donnait  ainsi  une 
définition  et  une  qualification  de  la  morale.  M.  le  président  du  conseil  exposa 
que  la  vraie  morale  était  la  morale  sans  épithète  et  n’avait  pas  besoin  d'être 
définie.  Mais  M.  Jules  Simon  observa  ensuite  que  si  l’on  pouvait  trouver 
équivoques,  dans  un  texte  de  loi,  les  mots  « morale  religieuse  »,  il  n’y  avait 
pas  le  même  inconvénient  à mettre  dans  la  loi  le  mot  de  Dieu;  et  au  lieu 
de  dire  : Il  y aura  un  enseignement  de  morale  religieuse  ou  un  enseignement 
de  morale  sans  épithète,  il  fallait  simplement  énoncer  que  “ les  maîtres 
enseigneront  à leurs  élèves  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  patrie.  » 
M.  de  Parieu  retira  son  amendement,  et  celui  deM.  Jules  Simon  fut  pris  en 
considération  et  renvoyé  à la  commission.  Lorsqu’il  revint  devant  la  Cham- 
bre, le  président  du  conseil  déclara  que  le  gouvernement  le  repoussait 
parce  qu’il  considérait  sa  rédaction  comme  incomplète  et  comme  dange- 
reuse; néanmoins  le  Sénat  l’adopta  par  139  voix  contre  126. 

L’article  2 a subi  d’importantes  modifications  : Les  écoles  primaires  pu- 
bliques vaqueront  le  dimanche  et  un  jour  de  la  semaine.  Sur  la  demande 
des  parents,  le  conseil  pourra  autoriser  les  ministres  des  différents  cultes 
ou  leurs  délégués  à donner  l’instruction  religieuse  dans  les  locaux  scolaires 
ces  deux  jours  de  vacances  et  en  outre  une  fois  par  semaine  à l’issue  de  la 


classe  du  soir.  Cette  autorisation  ne  sera  donnée  que  dans  le  cas  où  les  en- 
fants ne  pourraient  pas,  sans  inconvénients,  être  réunis  dans  des  édifices 
religieux.  — L’article  14  qui  édicte  les  pénalités  qui  doivent  servir  de  sanc- 
tion à la  loi  a été  rédigé  dans  des  termes  un  peu  moins  absolus.  En  cas 
d’une  nouvelle  récidive,  l’infraction  devait  être  considérée  comme  une  con- 
travention et  entraîner  nécessairement  condamnation  aux  peines  de  police. 
Le  Sénat  a décidé  qu’elle  pourrait  seulement  entraîner  condamnation.  — 
L’article  16  a été  ainsi  modifié:  Les  enfants  qui  ont  reçu  l’instruction  dans 

la  famille  subiront,  à l’âge  de  dix  ans  révolus,  un  examen  devant  un  jury 
spécial.  L’examen  portera  sur  les  matières  du  programme  de  l’enseignement 
primaire  élémentaire.  Si  l’examen  de  l’enfant  est  jugé  insuffisant,  les  parents 
sont  mis  en  demeure  de  l’envoyer  dans  une  école  publique  ou  privée.»  M.  le 
général  Robert  proposa  l’article  additionnel  suivant  : « Dans  les  communes 
n’ayant  d’autre  école  publique  qu’une  école  mixte,  la  fréquentation  de  cette 
école  ne  pourra  être  rendue  obligatoire  pour  les  jeunes  filles.  » Cet  amen- 
dement n’a  pas  été  admis  par  le  Sénat.  L’ensemble  de  la  loi  a été  voté  par 
173  voix  contre  116  (/.  O.  des  2,  3,  5,  6,  8,  9 et  13  juillet). 

Guerre  et  marine.  — La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  5 fé- 
vrier, avait  ajourné  la  discussion  de  la  proposition  de  ‘loi  de  M.  Labuze 
ayant  pour  objet  l’abrogation  de  l’article  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur 
le  recrutement  de  l’armée  (1).  Le  10  mars,  M.  Paul  Bert  déposa  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  le  22  janvier;  la  commission  avait  détaché  de  ce  projet 
les  dispositions  concernant  les  membres  du  clergé  et  de  l’instruction,  et  elle 
en  avait  formé  une  proposition  de  loi  qu’elle  soumit  à l’examen  de  la  Cham- 
bre. Suivant  cette  proposition,  les  membres  de  l’enseignement  public  qui 
auront  pris  l’engagement  desevouer  pendant  dix  ans  à l’enseignement  public 
et  les  jeunes  gens  se  destinant  au  ministère  dans  les  cultes  salariés  par 
l’État  qui  se  seront  engagés  à exercer  effectivement  leur  ministère  pendant 
dix  années  dans  le  clergé  paroissial  ou  dans  les  services  publics,  seront 
renvoyés  dans  la  disponibilité  de  l’armée  active  après  une  année  de  ser- 
vice. Ils  seront  dispensés  de  toute  convocation  en  temps  de  paix  pour  les 
exercices  et  manœuvres;  ils  seront  astreints,  en  temps  de  guerre,  à toutes 
les  obligations  des  hommes  de  leur  classe.  Les  instituteurs  publics  titulaires 
et  adjoints,  les  professeurs  titulaires  ou  chargés  de  cours  dans  les  établis- 
sements publics  d’enseignement  secondaire  ou  supérieur,  les  prêtres  exer- 
çant leur  ministère  dans  le  clergé  paroissial  ou  dans  les  services  publics 
seront  dispensés  de  toute  convocation  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre  {J.  O.  du  11  mars.  Annexes  de  la  Chambre,  p.  376).  Cette  proposition 
vint  en  délibération  le  5 avril  ; l’urgence  fut  déclarée  par  305  voix  contre  145, 
et  la  discussion  générale  s’engagea  (/.  O.  des  6 et  8 avril).  Après  les  va- 
cances de  Pâques,  le  14  mai,  on  commença  à discuter  les  articles  et  divers 
amendements  et  contre-projets  proposés  par  les  groupes  les  plus  opposés 
de  la  Chambre.  Le  contre-projet  de  M.  Labuze  faisait  disparaître  toutes  les 


(1)  V.  le  Bulletin  de  mars  1881,  p.  224. 
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exemptions  accordées  aux  membres  du  clergé  et  aux  membres  du  corps 
enseignant,  c’était  l’abrogation  complète  de  l’article  20  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  ; il  fut  rejeté  par  281  voix  contre  185.  Un  amendement  de  M.  Ballue, 
qui  conservait  l’immunité  absolue  aux  membres  de  l’enseignement,  mais  qui 
faisait  rentrer  dans  le  droit  commun  tous  les  élèves  ecclésiastiques,  fut 
renvoyé  à la  commission  et  la  discussion  fut  ajournée  (/.  O.  des  15  et 
17  mai).  Le  24  mai,  M.  Paul  Bert,  au  nom  de  la  commission,  présenta  une 
nouvelle  proposition  : elle  supprimait  toute  exemption  du  service  militaire 
pour  les  membres  actuels  et  les  membres  futurs  des  divers  clergés  reconnus 
par  l’État.  Quant  aux  membres  futurs  de  l’enseignement,  elle  les  astreignait 
au  service  d’une  année  en  les  plaçant  dans  la  seconde  partie  du  contingent; 
et  elle  décidait  que,  lorsqu’ils  seraient  en  fonctions,  ils  tomberaient  sous 
l’application  de  la  loi  militaire  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ; 
mais  elle  autorisait  le  ministre  de  la  guerre  à laisser  dans  leurs  foyers  ceux 
dont  la  présence  serait  considérée  comme  absolument  nécessaire  au  service 
de  l’instruction  publique.  Le  gouvernement  n’accepta  pas  cette  nouvelle  ré- 
daction, il  se  rallia  à la  première  proposition  de  la  commission  qui  consistait 
à soumettre  les  instituteurs  et  les  élèves  ecclésiastiques  au  service  militaire 
d’une  année,  dans  les  mêmes  conditions  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Un  amendement  tendant  à maintenir  la  législation  actuelle  fut  soutenu 
par  Mgr  Freppel  : l’obligation  du  service  militaire  imposée  aux  séminaristes, 
a dit  l’évêque  d’Angers,  est  contraire  aux  règles  du  droit  canon  qui  inter- 
disent aux  clercs  de  prendre  les  armes  ; elle  créera  les  obstacles  les  plus 
sérieux  au  recrutement  du  clergé;  d’ailleurs,  l’immunité  accordée  aux 
ecclésiastiques,  que  l’on  voudrait  appeler  un  privilège,  n’est  qu’une  incom- 
patibilité résultant  du  ministère  sacerdotal  ; il  y a différentes  manières  de 
servir  efficacement  la  patrie,  une  vie  entière  de  dévouement  à la  société 
compense  surabondamment  l’exemption  du  service  militaire.  Cet  amende- 
ment fut  repoussé.  Il  ne  restait  plus  que  les  deux  systèmes  présentés  tour 
à tour  par  la  commission  ; le  premier,  après  avoir  été  abandonné  par  elle,  fut 
adopté  par  le  gouvernement. 

Le  président  du  conseil  observa  que  la  règle  qui  rend  le  service  obliga- 
toire pour  tous  dominait  maintenant  notre  régime  militaire  et  qu’il  ne  pou- 
vait plus  y avoir  sur  le  sol  français  un  seul  citoyen  qui  ne  fût  lié  d’une 
manière  quelconque  au  service  militaire.  Le  recrutement  des  instituteurs 
aura  à en  souffrir;  l’administration  de  l’instruction  publique  en  a fait  son 
sacr  ifice.  Le  service  d’une  année  apportera  la  même  difficulté  au  recrutement 
du  clergé  paroissial,  mais  c’est  une  nécessité  devant  laquelle  il  faut  se 
résigner.  D’un  autre  côté,  les  futurs  ecclésiastiques  ont  droit,  comme  les 
futurs  instituteurs,  au  service  d’une  année  parce  qu’ils  sont  membres  comme 
eux  d’un  grand  service  public.  L’assimilation  doit  être  complète  entre  les 
membres  du  clergé  paroissial,  et  les  instituteurs  et  professeurs  des  divers 
ordres  de  l’enseignement  public  ; entre  les  services  accomplis  à la  caserne, 
à l’école  ou  à l’église,  même  en  temps  de  guerre,  ni  l’école  ni  l’église  ne 
doivent  être  fermées.  Le  projet  soutenu  par  le  gouvernement  fut  voté  par 
331  voix  contre  126  (/.  O.  des  25,  28  et  29  mai). 
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Au  sujet  du  recrutement  de  l’armée,  nou3  signalerons  un  rapport  déposé 
à la  Chambre  des  députés,  le  26  mars  dernier,  par  le  ministre  de  la  guerre 
sur  l'exécution  pendant  Tannée  1550  de  la  loi  du  27  juillet  1572  (annexes 
de  la  Chambre,  p.  791). 

Le  28  juin,  le  Sénat  a adopté,  en  seconde  délibération,  le  projet  de  loi  sur 
Tavancement  dans  l’armée.  Ce  projet  consacre  les  deux  principes  contenus 
dans  la  loi  de  1832  : l’admissibilité  de  tous  les  Français  à tous  les  grades  et 
l’avancement  au  choix  et  à l’ancienneté  ; mais  il  fixe  des  conditions  nouvelles 
d’aptitude  au  grade  et  détermine  les  moyens  de  constater  cette  aptitude 
(Sénat  : exposé  des  motifs,  annexes,  p.  2 : rapport,  annexes,  p.  330  et  397  ; 
discussion,  J.  O.  des  14  et  15  mai,  25,  26,  23  et  29  juin  . 

Le  11  juin,  la  Chambre  a adopté  le  projet  de  loi  relatif  au  rengagement 
des  sous-officiers.  Malgré  les  lois  qui  ont  apporté  des  améliorations  consi- 
dérables à leur  situation  et  qui  leur  ont  ouvert  des  droits  à des  emplois 
civils,  le  nombre  des  sous-officiers  qui  restent  sous  les  drapeaux  ne  suffit 
pas  pour  former  les  cadres  inférieurs  : la  loi  nouvelle,  en  abrogeant  les  lois 
de  1574  et  de  1575,  leur  accorde  des  avantages  plus  importants  et  leur  donne 
la  faculté  de  poursuivre  dans  l'armée  une  carrière  entière,  ils  peuvent  y 
rester  jusqu’à  l’âge  de  quarante-sept  ans  (Chambre  : exposé  des  motifs, 
annexes,  p.  45;  rapport,  annexes,  p.  526;  discussion,  /.  O.  du  12  juin). 

Agriculture  et  commerce.  — La  Chambre  a adopté,  en  première  délibé- 
ration. un  pr  jet  de  loi  relatif  aux  syndicats  professionnels.  La  discussion 
a été  très  vive  ; elle  a fourni  l’occasion  de  réclamer  la  loi  générale  depuis 
longtemps  promise  et  qui  doit  donner  à tous  les  citoyens  la  liberté  d’associa- 
tion. Le  projet  actuel  n’est  qu’un  chapitre  détaché  de  cette  loi  d’ensemble; 
i!  aura  l’inconvénient,  a-t-on  dit.  de  créer  un  privilège  en  faveur  de  certains 
ouvriers,  au  préjudice  de  ceux  qui  n’entreront  pas  dans  les  associations 
syndicales.  On  a répondu  qu’il  ne  faisait  que  reconnaître  des  associations 
d’ouvriers  qui  déjà  existent  en  fait  par  la  tolérance  du  gouvernement;  il 
règle  une  question  tout  à fait  spéciale  sans  s'inquiéter  des  autres  prob’èmes 
que  soulève  le  droit  d’association.  Son  but,  a dit  le  rapporteur,  AI.  ÀUain- 
Targé.  est  de  mettre  les  ouvriers  à même  de  lutter  contre  le  capital  dans  les 
conditions  de  liberté  absolue  et  d’égalité  qui  lui  assure  la  réunion  des  res- 
sources coalisées. 

Le  projet  de  loi  comprend  deux  parties  distinctes  : d'abord  le  principe  de 
l’association  est  affranchi  de  toute  autorisation  préalable  en  ce  qui  concerne 
les  syndicats  professionnels  art.  1 et  2 . Ces  syn  iicats  ont  poar  objet  T nie 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels  et  commerciaux  com- 
muns à tous  leurs  membres  et  des  intérêts  généraux  de  leurs  professions 
et  métiers  art.  3).  Ils  pourront  s’unir  en  vue  de  la  protection  de  communs 
Intérêts  industriels  et  commerciaux  art.  4}.  Les  fondateurs  d’un  syndicat 
devront  déposer  les  statuts  et  les  noms  des  administrateurs  ou  directeurs  à 
la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  sera  établi  et  à la  préfecture  de  police 
pour  les  syndicats  établis  à Paris  art.  5). 

La  seconde  partie  est  relative  à la  personnalité  civile.  L’association  pro- 
fessionnelle pourra  devenir  une  personnalité  civile.  La  formalité  du  dépôt 
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accomplie,  les  syndicats  auront  le  droit  d’ester  en  justice.  Ils  pourront 
acquérir  et  employer  les  sommes  produites  par  les  cotisations.  Toutefois 
ils  ne  pourront  posséder  d’autres  immeubles  que  ceux  qui  seront  nécessaires 
à leur  réunion,  à des  bibliothèques  et  à des  cours  d’instruction  profession- 
nelle. Ils  pourront  sans  autorisation  constituer  entre  leurs  membres  des 
caisses  de  secours  mutuels  et  de  retraite.  Ils  pourront  être  choisis  pour 
exercer  les  fonctions  d’arbitres  ou  d’experts  (art.  6).  — La  Chambre  a décidé 
qu’elle  passerait  à une  seconde  délibération  (Exposé  des  motifs,  J.  O.  du 
29  novembre  1880.  Rapport,  annexes  de  la  Chambre  p.  361.  Discussion, 
J . O.  des  17,  18,  22,  24  et  25  mai  1881). 

La  Chambre  a voté,  après  avoir  prononcé  l’urgence,  un  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l’industrie  serait  applicable  aux  maisons  de  bien- 
faisance ou  d’éducation,  aux  orphelinats,  ouvroirs,  ateliers  de  charité  ou 
autres  établissements  quelconques  qui  emploient  des  enfants  et  des  filles 
mineures  à un  travail  industriel,  à quelque  titre  que  ce  soit,  et  alors  même 
que  ce  travail  serait  organisé  en  vue  de  l’affectation  gratuite  ou  charitable 
des  produits  ou  de  l’éducation  professionnelle  de  l’enfant  (Chambre  : rapport, 
annexes,  p.  838.  Discussion  J.  O.  des  28  et  29  mai). 

Le  Sénat  a voté  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  (Sénat:  exposé  des  motifs,  annexes,  p.  426;. 
rapport,  annexes,  p.  480;  discussion,  J.  O.  du  9 juillet).  Cette  loi  a été  pro- 
mulguée le  21  juillet. 

Traités  de  commerce.  — La  loi  concernant  l’établissement  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  a été  promulguée  le  8 mai  1881  ; c’est  à partir  de  cette 
époque  que  court  le  délai  de  six  mois  dans  lequel  le  nouveau  tarif  doit  être 
mis  en  vigueur;  le  régime  conventionnel  qui  règle  les  relations  commer- 
ciales de  la  France  avec  l’étranger  devrait  donc  prendre  fin  au  8 novembre 
prochain.  Le  gouvernement  a présenté  un  projet  de  loi  par  lequel  il  a de- 
mandé à être  autorisé  à proroger  ce  régime  conventionnel  pendant  une 
durée  de  trois  mois  à partir  du  8 novembre,  c’est-à-dire  jusqu’au  8 fé- 
vrier 1882.  Cette  loi  a été  votée  par  les  deux  Chambres  pelle  a été  promul- 
guée le  20  juillet  (Chambre  : exposé  des  motifs, annexes,  p.  1157  ; rapport, 
annexes,  p.  1227;  discussion,  J.  O.  du  7 juillet.  Sénat  : rapport  et  discus- 
sion, J . O.  du  13  juillet). 

Une  proposition  de  loi  tendant  à modifier  la  loi  du  24  décembre  1874  sur 
l’hypothèque  maritime  a été  discutée,  après  déclaration  d’urgence,  et  votée 
par  la  Chambre  le  7 juin  (Chambre  : exposé  des  motifs,  annexes,  p.  41  ; rap- 
port, annexes,  p.  719;  discussion,  J.  O.  du  8 juin). 

Travaux  publics.  — La  Chambre  a voté  le  2 juillet,  après  avoir  prononcé 
l’urgence,  un  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  d’achèvement  et  d’améliora- 
tion des  routes  nationales  (Chambre  : exposé  des  motifs,  J.  O.  des  14  et 
20  novembre  1880;  rapport,  annexes,  p.  370;  avis  de  la  commission  du  bud- 
get, annexes,  p.  871;  discussion,  J . O.  du  3 juillet). 

Algérie.  — Le  Sénat  a voté  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  conférer  aux  administrateurs  des  commissions 


mixtes  en  territoire  civil  la  répression  par  voie  disciplinaire  des  infractions 
spéciales  à l’indigénat.  Cette  loi  a été  promulguée  le  28  juin  (Sénat  : exposé 
des  motifs,  annexes,  p.  354;  rapport,  annexes, p.  432;  discussion,  J.  O.  des 
18  et  26  juin). 

Divers  projets  de  loi  concernant  l’Algérie  ont  été  votés  par  la  Chambre, 
après  déclaration  d’urgence  : l’un  a pour  objet  de  fonder  le  crédit  des  colons 
en  Algérie  par  la  constitution  d’un  privilège  spécial  (Chambre  : rapport, 
annexes,  p.  975;  discussion,  J.  O.  du  12  juin);  — un  autre  réduit  de  10  à 
6 p.  100  le  taux  de  l’intérêt  légal  de  l’argent  (Chambre  : exposé  des  motifs, 
annexes,  p.  358;  rapport,  annexes,  p.989;  discussion,/.  O.  du  14 juin);  — 
un  troisième  apporte  des  modifications  au  décret  du  24  octobre  1870  sur 
les  cours  d’assises  et  sur  le  jury  en  Algérie  (Chambre:  exposé  des  motifs, 
annexes,  p.  293  ; rapport,  annexes,  p.  987;  discussion,  J.  O.  du  15  juin). 

Le  30  juin,  les  députés  de  l’Algérie  ont  interpellé  le  gouvernement  au 
sujet  des  événements  qui  venaient  de  se  produire  dans  la  province  d’Oran. 
Les  plus  graves  reproches  furent  adressés  à la  haute  administration  algé- 
rienne et  au  commandement  militaire;  il  y a eu,  a-t-on  dit,  imprévoyance 
d’un  côté  et  impéritie  de  l’autre.  M.  le  président  du  conseil  essaya  de  diviser 
les  responsabilités  qui  pouvaient  exister  dans  cette  affaire,  et  il  s’efforça  de 
repousser  celles  que  l’on  voulait  faire  peser  sur  le  gouvernement  général. 
Une  demande  d’enquête  formulée  par  M.  Floquet  fut  rejetée.  La  Chambre, 
après  avoir  donné  par  249  voix  contre  21.9  la  priorité  à l’ordre  du  jour  pré- 
senté par  les  députés  de  l’Algérie  et  conçu  dans  les  termes  suivants  : « La 
Chambre,  comptant  que  toutes  les  mesures  seront  prises  pour  assurer  dé- 
sormais la  sécurité  en  Algérie,  passe  à l’ordre  du  jour  »,  a néanmoins  re- 
poussé cet  ordre  du  jour  par  236  voix  contre  220,  puis  elle  a voté  par 
249  voix  contre  171  celui  deM.  Méline  accepté  par  le  gouvernement  et  ainsi 
conçu  : « La  Chambre,  confiante  dans  la  fermeté  du  gouvernement  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à la  sécurité  de  l’Algérie  et  déterminer  les 
responsabilités  encourues,  passe  à l’ordre  du  jour.  » ( J . O.  du  1er  juillet). 

Colonies.  — Nous  devons  mentionner  plusieurs  décrets  applicables  aux 
possessions  françaises  de  Cochinchine.  L’un,  en  date  du  4 mai,  est  relatif 
à l’organisation  administrative.  Deux  autres,  datés  du  25  mai,  réorganisent 
le  personnel  judiciaire  et  fixent  le  traitement  et  la  parité  d’office  des  ma- 
gistrats. Un  quatrième  décret,  portant  la  même  date,  conserve  aux  admi- 
nistrateurs des  affaires  indigènes  une  partie  des  pouvoirs  disciplinaires  dont 
ils  étaient  investis  avant  que  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pou- 
voir administratif  fût  accomplie.  Enfin,  un  cinquième  décret,  daté  aussi 
4u  25  mai,  facilite  pour  les  Annamites  la  revendication  de  la  nationalité 
française,  conformément  à ce  qui  a été  fait  par  le  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865  en  faveur  des  Arabes  de  l’Algérie.  L’indigène  annamite,  né 
et  domicilié  en  Cochinchine,  est  Français;  il  continue  néanmoins  à être  régi 
par  les  lois  annamites;  mais  lorsqu’il  a atteint  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  il 
peut  demander  à jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Dans  ce  cas,  il  est 
régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la  colonie 
(/.  O.  des  12  et  31  mai).  A.  Carra  de  Vaux. 
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CONGRÈS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

Le  Congrès  national  argentin  a ouvert  ses  séances  le  8 mai  par  la  lecture 
du  message  dans  lequel  le  président  de  la  République  rend  compte  de  la  situa- 
tion générale  de  la  République.  Ce  document  se  contente  de  passer  en  revue 
les  intérêts  matériels  du  pays,  et  garde  le  silence  sur  les  questions  de  politique 
intérieure  qui  l’agitent.  On  se  rappelle  les  événements  graves  qui,  en  1880. 
ont  précédé  l’établissement  du  gouvernement  du  général  Roca  ; cependant 
l’opposition  se  déclarait  disposée  a l’accepter  s’il  adoptait  une  marche  régu- 
lière ; ce  parti  a éprouvé  une  déception  en  ne  trouvant  dans  le  message  aucune 
parole  qui  annonçât  une  politique  nouvelle,  pour  succéder  au  régime 
militaire  qui  règne  actuellement. 

Le  gouvernement  a transmis  au  Congrès  le  projet  de  Code  pénal  rédigé 
par  la  commission  de  révision  composée  de  MM.  Villegas,  Garcia  et  Ugarriza 
(les  deux  premiers  sont  membres  de  notre  société)  ; ce  projet  est  accom- 
pagné d’un  projet  de  loi  destiné  à mettre  le  Code  en  vigueur  dans  tout  le 
erritoire  de  la  République,  à partir  du  1er  janvier  1882.  On  croit  que  le  Code 
sera  voté  dans  la  forme  même  où  il  a été  préparé;  l’opinion  et  la  presse  ont 
favorablement  accueilli  le  projet. 

La  session  parlementaire  de  1881  sera  peut-être  laborieuse;  c’est  pendant 
son  cours  que  doivent  être  adoptées  les  lois  nécessaires  pour  le  gouverne- 
nement  de  la  capitale,  la  ville  de  Buenos- Ayres,  retranchée  de  la  province 
du  même  nom  à la  suite  des  événements  politiques  de  l’an  dernier.  Il 
n’existe  du  reste  dans  le  sein  du  Congrès  aucune  opposition  depuis  que  le 
mandat  de  42  députés  du  parti  libéral  a été  brisé  (le  nombre  total  des  dé- 
putés est  de  86)  et  qu’ils  ont  été  remplacés  par  d’autres  représentants. 

Le  Congrès  national  continuait  au  8 juin  ses  séances  ; il  n’a  pas  en- 
core commencé  la  discussion  publique  des  projets  d’intérêt  général  qui 
sont  à l’étude  descommisssions.  Ces  projets  sont  relatifs  à l’organisation 
municipale  de  la  capitale,  au  payement  de  la  dette  contractée  envers  la 
banque  de  Buenos-Ayres  et  à la  suppression  du  cours  forcé  du  papier-mon- 
naie, au  nouveau  Code  pénal,  aux  réformes  du  Code  de  commerce  en 
vigueur  et  aux  dispositions  approuvées  par  le  Sénat  en  1879  pour  la  réforme 
du  Code  civil. 

Le  gouvernement  n’a  pas  encore  adressé  le  projet  de  budget  pour  1882, 
ni  les  rapports  des  ministres  avec  les  documents  annexes,  lesquels,  d’après 
la  loi  de  comptabilité,  doivent  être  remis,  tous  les  ans,  avant  le  30  mai. 

Le  gouvernement  de  la  province  de  Buenos-Ayres  a envoyé  à la  législature 
le  budget  pour  1882,  lequel  s’élève  à 141.796.702  pesos  monnaie  courante 
(le  franc  vaut  5 pesos  50  centinos).  A.  Garcia. 

(Traduction  de  M.  R.  Gonse.) 
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COM  JP  T ES  RENDUS  D’OUVRAGES. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L ORIENT. 

Memoria  leida  en  la  Academia  matritense  de  Jurisprudencia  y Légis- 
lation en  la  sesion  inaugural  del  curso  de  1879  â 1880,  por  don  Enrique 
Garcia  Alonso , secretario  de  la  misma.  Madrid,  imprenta  del  ministerio 
de  gracia  y justicia,  1879  (Mémoire  lu  à l’Académie  de  Madrid  de  juris- 
prudence et  de  législation  dans  la  séance  inaugurale  des  cours  de  1879  à 
1880,  par  M.  Enrique  Garcia  Alonso,  secrétaire  de  cette  assemblée.  Madrid, 
imprimerie  du  ministère  de  grâce  et  de  justice,  1879).  — M.  Garcia  Alonso, 
après  avoir  mentionné  la  perte  irréparable  éprouvée  par  la  docte  compagnie 
dans  la  personne  de  son  ancien  président,  le  grand  orateur,  Manuel  Cortina, 
loue  le  discours  sur  le  jury,  prononcé  par  l’une  des  gloires  du  barreau  es- 
pagnol, Cristino  Martos,  président  actuel  de  l’Académie;  le  mémoire  de 
M.  Maria  Navarro  Amandi,  intitulé  : le  Vagabondage , son  caractère  légal, 
est-il  un  délit?  mission  de  l’État  à son  égard  ; celui  de  M.  Miguel  Moya  sur 
les  conflits  constitutionnels  ; parcourt  les  travaux  se  référant  à la  pratique 
du  droit,  présentés  pendant  le  cours  de  l’année  à l’Académie  par  M.  Nieto 
y Arroyo  : sur  l’application  de  l’article  351  du  Code  de  procédure  civile,  par 
M.  Garcia  Romero;  sur  le  sujet  suivant  : En  cas  d’adultère,  le  droit  positif 
offre-t-il  une  protection  efficace  au  conjoint  innocent?  qui  lui  a été  suggéré 
par  la  lecture  du  livre  de  M.  Alexandre  Dumas. 

Le  mémoire  se  termine  par  la  liste  des  membres  du  comité  d’administra- 
tion de  l’Académie  et  des  conditions  exigées  des  candidats  pour  l’obtention 
des  prix.  P.  David. 

Discurso  pronunciado  por  el  Excmo  Sr.  B.  Manuel  Silvela , présidente 
de  la  Academia  matritense  de  Jurisprudencia  y Législation  en  la  sesion 
inaugural  del  curso  de  1879  à 1880,  celebrado  el  29  de  octubre  de  1879. 
Madrid,  imprenta  del  Ministerio  de  Gracia  y Justicia,  1879  (Discours  pro- 
noncé par  Son  Excellence  Manuel  Silvela,  président  de  l’Académie  de  Ma- 
drid de  jurisprudence  et  de  législation  dans  la  séance  inaugurale  des  cours 
de  1879  à 1880,  qui  a eu  lieu  le  29  octobre  1879).  — Madrid,  imprimerie  du 
ministère  des  grâces  et  de  la  justice,  1879.  — Dans  ce  discours  l’honorable 
président  paye  son  tribut  de  reconnaissance  à l’institution  où  il  a puisé 
l’enseignement  qui  lui  a permis  de  soutenir  la  lutte  contre  de  vaillants 
adversaires,  soit  dans  l’arène  politique,  soit  à la  barre  des  tribunaux.  La 
codification  du  droit  international  privé,  tel  est  le  sujet  de  son  allocution. 
Cette  branche  du  droit  attire  l’attention  des  plus  éminents  jurisconsultes 
de  l’époque  actuelle,  on  en  comprend  la  raison  ; les  inventions  scientifiques 
modernes  rapprochent  les  nations  les  plus  éloignées.  L’Espagne  n’est  point 
restée  étrangère  à ce  grand  mouvement  de  cohésion.  Sans  remonter  aux 
monuments  législatifs  déjà  anciens,  il  suffit  de  citer  les  dispositions  insé- 
rées dans  la  Collection  législative,  le  décret  royal  sur  la  condition  des 
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étrangers  du  mois  de  novembre  1852,  le  Code  de  procédure  civile,  qui 
consacre  un  titre  à l’exécution  des  jugements  rendus  por  les  tribunaux 
étrangers  ; la  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire,  les  nombreuses  conven- 
tions consulaires,  les  traités  d’extradition  intervenus  entre  l’Espagne  et 
les  autres  puissances. 

11  règne  toujours  une  grande  confusion  dans  cet  ensemble  de  règles  jetées 
sans  coordination  dans  des  documents  de  toute  espèce.  On  ne  veut  porter 
aucune  atteinte  au  principe  de  souveraineté,  qui  permet  à chaque  État  de 
se  développer  suivant  ses  conditions  particulières  de  race,  de  climat,  etc.  ; 
mais  on  désire  marquer  de  l’empreinte  législative  un  certain  nombre  de 
dispositions  qui  serviraient  à régler  les  rapports  des  citoyens  des  divers 
États  entre  eux  ou  avec  un  État  étranger.  La  Grande-Bretagne,  dans  son 
traité  avec  l’Espagne  du  4 juin  1878,  a renoncé  à sa  jurisprudence  si  om- 
brageuse en  matière  d’extradition  et  a reconnu  le  droit,  pour  une  autre  na- 
tion, de  lui  réclamer  ses  propres  sujets  sur  son  territoire. 

N’est-il  pas  singulier  qu’un  jugement  ayant  force  exécutoire  soit  ineffi- 
cace au  delà  des  frontières  de  l’État  qui  l’a  rendu;  que  les  commissions 
rogatoires  soient  entourées  de  formalités  si  minutieuses,  et  que  quelques 
pays  ne  les  admettent  même  pas  ? 

On  peut  dire  que  des  principes  certains  ont  été  soit  formulés  par  des  pu- 
blicistes de  premier  ordre,  soit  consignés  dans  des  instruments  publics  et 
internationaux  ; néanmoins  il  serait  nécessaire  qu’un  congrès  de  diplomates 
et  de  jurisconsultes  les  condensât  en  un  Code,  idée  dont  l’initiative  revient 
à l’Espagne  ; cette  puissance  proposa,  au  mois  d’octobre  1869,  à l’empereur 
des  Français  de  mettre  ce  projet  à exécution.  Le  premier  ministre  accueillit 
avec  empressement  cette  proposition;  mais,  avant  de  réunir  ce  congrès,  il 
jugea  utile  de  commencer  la  réalisation  de  l’idée  au  moyen  de  la  passation 
d’une  convention  encore  plus  complète  que  celle  qui  venait  d’être  conclue 
entre  la  Suisse  et  la  France,  et  qui  devait  signaler  la  limite  des  concessions 
mutuelles  pour  arriver  à servir  de  base  au  Code  international  projeté.  Du 
côté  de  l’Espagne  les  négociations  furent  dirigées  par  le  jurisconsulte,  à la 
fois  diplomate  et  homme  d’État,  Salustiano  Olôzaga.  Le  14  mai  1870,  les 
représentants  des  deux  puissances  signaient  une  convention  aux  termes 
de  laquelle  disparaissait  toute  caution  judicatum  solvi  ( arraigo  deljuicio ) 
dans  les  demandes  intentées  par  les|  étrangers.  On  fixait  pour  les  actions 
personnelles  et  les  réclamations  des  biens  meubles  la  compétence  du  juge 
du  domicile  ainsi  que  pour  les  immeubles  celle  du  juge  du  territoire  de 
leur  situation;  on  conférait  à tous  les  actes  publics,  à tous  les  documunts 
officiels  des  deux  pays  une  efficacité  absolue,  comme  s’ils  avaient  été 
passés  au  lieu  de  leur  exécution  ; on  établissait  pour  les  successions  la 
compétence  du  juge  du  dernier  domicile  du  défunt  et  l’application  de  la  loi 
nationale  de  ce  dernier  en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  de  la  loi  territo- 
riale pour  tout  ce  qui  était  relatif  aux  immeubles.  On  désignait  pour  la 
prescription  des  actions  personnelles  la  loi  de  la  nationalité  du  débiteur  et 
surtout  on  attribuait  aux  jugements  exécutoires  des  tribunaux  des  deux 
puissances  une  force  et  une  valeur  absolues,  sans  autre  formalité  que  1 
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légalisation  diplomatique  et  la  communication  au  ministère  public  de 
chaque  pays.  En  France,  le  président  du  tribunal,  en  Espagne,  le  juge  de 
première  instance  devaient  ordonner  l’exécution  immédiate,  sauf  dans  le 
cas  où  le  représentant  de  la  loi  ou  les  intéressés  pourraient  alléguer  que  la 
décision  judiciaire  portait  atteinte  au  droit  ou  à l’ordre  public  de  la  nation 
où  son  exécution  était  demandée,  excepté  également  le  cas  où  l’on  pourrait 
prouver  une  nullité  légale  dans  la  citation  ou  une  infraction  aux  règles 
établies  pour  la  compétence  par  le  même  traité. 

Malheureusement  M.  Émile  Olivier,  ajoute  l’orateur  et  en  cela  il  a'un  peu 
raison,  oubliait  le  caractère  de  la  nation  française  si  hardie  dans  la  propa- 
gation d’une  idée  reçue,  mais  si  routinière  quand  il  s’agit  d’un  progrès 
scientifique  non  encore  admis.  A peine  le  bruit  de  la  négociation  d’un  traité 
se  fut-il  répandu  dans  la  presse  française  que  le  baron  Brenier,  les  juris- 
consultes et  magistrats  Boinvilliers,  Baroche,  Bonjean  provoquèrent  dans 
le  Sénat,  au  moyen  d’une  interpellation,  un  débat  juridique  qui  dura  deux 
séances,  pendant  lesquelles  on  dirigea  contre  le  garde  des  sceaux  les  plus 
fortes  récriminations,  attribuant  à son  inexpérience  et  à son  ardeur  juvénile 
la  convention  dont  il  s’agit.  On  déclama  contre  la  possibilité  de  voir  exécuter 
en  France  les  décisions  des  tribunaux  espagnols,  éventualité  qui  surexci- 
tait et  faisait  sortir  de  ses  gonds  le  patriotisme  de  ces  vénérables  juriscon- 
sultes; on  accusa  le  gouvernement  d’abandonner  la  défense  du  principe  de 
la  souveraineté  nationale  française,  et  l’on  formula  avec  une  éclatante  élo- 
quence toutes  les  plaintes  que  peuvent  proférer  des  laudatores  temporis 
acti.  En  vain  le  ministre  de  la  justice  soutint-il  avec  une  vigueur  puisée 
dans  une  ardente  conviction  le  projet  qui  soumettait  à l’égalité  des  lois  inter- 
nationales deux  nations  unies  par  la  communauté  de  race,  de  mœurs,  etc. 
Le  Sénat  français,  entraîné  par  l’autorité  de  ses  membres,  savants  juris- 
consultes, mais  peu  familiers  avec  les  nouvelles  théories,  vota  une  propo- 
sition qui,  sous  des  termes  adoucis,  cachait  une  méfiance  manifeste, 
événement  qui  mit  un  arrêt  forcé  aux  négociations. 

Ce  contretemps  doit-il  nous  faire  perdre  courage  ? Tel  n’est  pas  l’avis  de 
M.  Silvela  : d’après  lui  la  convention  qui  souleva  de  si  terribles  tempêtes 
au  Sénat  n’éprouverait  pas  de  difficultés,  si  elle  était  présentée  à l’appro- 
bation des  Chambres  françaises  actuelles.  Le  président  de  l’Académie  de 
législation  attribue  l’échec  subi  jusqu’ici  par  l’idée  d’unification  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  international  privé  à la  confusion  qui  s’est 
introduite  chez  les  hommes  d’État  de  toutes  les  puissances,  et  qui  consiste 
à ne  point  distinguer  deux  entreprises  distinctes,  la  codification  du  droit 
international  public  ou  droit  des  gens,  et  celle  du  droit  privé.  La  première 
peut  être  rangée  parmi  les  illusions  généreuses,  la  force  paraissant  être 
jusqu’à  présent  l’unique  solution  des  conflits  de  nation  à nation,  quelques 
points  seuls  peuvent  être  fixés,  mais  pour  le  droit  privé  il  y a unanimité 
d’aspiration  et  le  jour  où  les  gouvernements  seront  tous  pénétrés  des  avan- 
tages réciproques  qu’ils  peuvent  retirer  de  l’unification  des  règles  communes 
chez  les  divers  peuples,  le  Code  international  privé  sera  créé. 

M.  Silvela  termine  son  allocution  en  déclarant  qu’il  croit  avoir  agi  dans 
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un  intérêt  général  en  appelant  l’attention  de  la  docte  compagnie  sur  la 
possibilité  d’établir  un  monument  législatif  de  cette  nature. 

Tel  est  en  résumé  ce  discours  que  nous  avons  analysé  un  peu  longue- 
ment à raison  de  cette  épisode  de  notre  histoire  juridico-diplomatique,  rap- 
pelé par  l’honorable  orateur,  qui  pour  beaucoup  a passé  inaperçu,  mais  qui 
ne  laissera  pas  d’intéresser  les  membres  de  notre  Société  à cause  de  son 
caractère  spécial.  p.  David. 

Éléments  de  droit  civil  espagnol , par  Ernest  Lehr,  professeur  de  légis- 
lation comparée  à l’Académie  de  Lausanne.  — M.  Lehr  a entrepris  sur  les 
législations  civiles  contemporaines  une  série  d’études  dont  il  offre  aujour- 
d’hui le  troisième  volume,  les  deux  premiers  étaient  consacrés  aux  princi- 
pes du  droit  germanique  et  aux  lois  slaves.  A lire  le  nouvel  ouvrage  écrit 
avec  cette  méthode  et  cette  clarté  que  l’on  a pu  apprécier  dans  les  précé- 
dents, nul  ne  se  douterait  que  la  législation  espagnole  fût  une  des  législa- 
tions modernes  les  plus  compliquées.  L’Espagne,  on  le  sait,  n’a  pas  encore 
de  Code  civil;  pour  connaître  le  droit  existant  il  faut  aller  puiser  aux 
sources  les  plus  diverses,  dans  des  compilations  anciennes  et  partiellement 
abrogées,  recourir  à des  textes  parfois  contradictoires,  souvent  obscurs 
que  la  jurisprudence  du  tribunal  suprême  a quelque  peine  à éclaircir  et  à 
concilier.  Ni  les  difficultés  ni  l’aridité  d’une  pareille  tâche  n’ont  arrêté 
M.  Lehr  : il  a su  porter  la  lumière  dans  ces  ténèbres  et  débrouiller  ce  chaos. 
Son  ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres  : le  premier  traite  du  droit  des  per- 
sonnes et  du  droit  de  famille,  le  deuxième  des  droits  réels,  le  troisième  est 
consacré  aux  obligations,  les  successions  font  l’objet  du  dernier.  C’est  un 
véritable  code  du  droit  civil  espagnol,  avec  des  divisions  rationnelles,  fa- 
cile à lire,  précieux  à consulter  pour  quiconque  tient  à se  former  une  idée 
précise  de  la  législation  générale  de  par  delà  les  Pyrénées.  Par  ses  études 
M.  Lehr  rend  un  véritable  service  à ceux  qui  s’occupent  de  droit  comparé  : 
il  nous  promet  dans  sa  préface  d’étudier  prochainement  le  droit  civil  de  la 
Grande-Bretagne,  nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  faveur  impa- 
tiente son  travail  sera  accueilli.  A.  Theurault. 

Annali  delV  industria  e del  commercio , n°  30.  — Studio  sulla  pro- 
prietà  letteraria  ed  artistica,p2Lr\eDT  0.  Toscani.  Le  privative  industriali 
par  L.  Indelli,  député.  — Deux  lois  régissent  la  propriété  littéraire  en  Italie, 
celle  du  23  juin  1863  et  celle  du  10  août  1875.  Pour  leur  exécution,  aucun 
règlement  n’avait  été  publié;  c’est  l’avant-dernier  ministre  de  l’agriculture, 
industrie  et  commerce,  de  l’Italie,  M.  Miceli,  qui  entreprit  cette  tâche  par  le 
décret  royal  du  19  décembre  1880  et  le  règlement  de  la  même  date.  Ce 
règlement  remplit  une  lacune  et  indique  toutes  les  formalités  et  les  détails 
qui  se  rapportent  a l’exécution  des  lois  susdites  ; c’est  a ce  titre  qu’il  est 
utile  aux  membres  de  laSociété  de  connaître  cette  publication.  — En  vérité, 
les  jurisconsultes  italiens  se  sont  trop  peu  occupés  d’études  sur  la  propriété 
intellectuelle;  M.  Indelli  s’en  plaint  avec  raison.  Patriote  éminent, profond 


jurisconsulte,  il  a voulu  prêcher  d'exemple  dans  ses  lettres  sur  les  bre- 
vets d'invention;  la  première  surtout  est  un  chef-d'œuvre;  on  nê  pouvait 
mieux  tracer  ce  dernier  développement  historique  du  droit  de  propriété. 
M.  Indelli  a fait  ensuite  une  heureuse  application  de  ses  profondes  connais- 
sances, à la  conférence  internationale  de  l'année  passée,  pour  l’identification 
des  lois  sur  les  brevets  d’invention.  Le  gouvernement  français  les  a dignement 
appréciées  en  le  nommant  commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  — Le  Studio 
sulla  propriété  letteraria  ed  artistica  du  Dr  Toscani  a été  couronné  par 
l’université  de  Rome,  à l'occasion  de  son  doctorat.  M.  Toscani  a commencé 
sa  carrière  d'écrivain  en  maître,  et  nous  tenons,  nous  ne  dirons  pas,  à l'en- 
courager, mais  plutôt  à le  féliciter  de  son  beau  travail.  Nous  espérons  que, 
dans  une  nouvelle  édition,  il  voudra  bien  élargir  son  cadre  historique  par 
l'exposition  complète  du  développement  graduel  des  lois  de  l’Europe  sur 
cette  matière,  celles  de  l’Angleterre  surtout,  qui  a eu  le  mérite  de  la  prio- 
rité. Il  pourra  ainsi  compléter  son  travail  théorique  par  l'exposition  des 
arrêts  les  plus  saillants  des  cours  dTtalie  sur  la  matière.  L’Italie  a besoin 
d'un  pareil  ouvrage,  principalement  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  com- 
positions musicales,  dans  lesquelles  elle  conserve  une  prééminence  in- 
contestée. Francescantonio  de  Makchi. 


Corso  di  Diritto  commerciale  esposto  da  Ercole  Tidari,  prof  essore  ord. 
di  Diritto  commerciale  nella  B.  Universita  di  Pama.  — Tomes  I 
(2e  édition  1831),  II,  in,  TV  (1878,  1879,  1880),  Hœpli.  Milano.  — M.  le 
professeur  Vidari  en  commençant  à publier  son  cours  de  droit  commercial 
au  mois  de  mai  1877,  alors  que  le  pouvoir  législatif  en  Italie  travaillait 
à refaire  le  Code  de  commerce,  a cru  devoir  se  défendre  du  reproche  de  pu- 
blication prématurée.  Il  faisait  observer  d’abord  que  l’épreuve  faite  pour  le 
Code  pénal  permettait  de  penser  que  plusieurs  années  pourraient  s’écouler 
avant  que  le  travail  de  refonte  entrepris  en  1869  aboutît  à une  loi  définitive  ; 
l’événement  l’a  justifié  sous  ce  rapport,  car  le  premier  volume  du  cours  de 
droit  commercial,  grâce  à un  légitime  succès,  en  est  aujourd’hui  à la 
seconde  édition,  et  le  nouveau  Code  de  commerce  n’est  pas  encore  pro- 
mulgué. 

M.  Yidari  expliquait  ensuite  que,  « tout  en  n’oubliant  pas  qu’une  œuvre 
« juridique  devait  se  proposer  des  fins  essentiellement  pratiques,  il  n’avait 
« voulu  faire  de  celle-ci  le  commentaire  d’aucune  loi  positive  ; « et  il 
ajoutait  : « Mon  traité  a toujours  un  caractère  scientifique,  quoique  je  me 
“ sois  constamment  appliqué  à étudier  les  règles  juridiques  du  commerce 
« surtout  à la  lumière  des  lois  des  nations  les  plus  civilisées,  parmi  lesquelles 
« les  lois  italiennes  devaient  naturellement  tenir  le  premier  rang  pour  moi, 
« comme  aussi  à la  lumière  de  la  doctrine,  suivant  l’usage.  Ce  caractère 
« donc  permet  que  mon  travail  puisse  facilement  s’adapter  aux  nnovations 
« qui  seraient  à introduire  dans  un  Code  nouveau.  Elles  trouveront  des 
« analogies  dans  les  lois  étrangères  que  nous  aurons  étudiées,  d’autant 
* plus  qu’il  est  bien  connu  que  les  lois  qui,  de  pays  à pays,  présentent  le  moins 
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« de  différences  et  sont  le  plus  rapprochées,  sont  les  lois  du  commerce,  en 
“ raison  du  caractère  on  peut  dire  cosmopolite  de  celle-ci.  » 

Cette  seconde  raison  n’est  pas  moins  justifiée  que  la  première.  Il  ne  faut 
pas,  en  effet  chercher  dans  l’ouvrage  de  M.  Vidari  un  simple  commentaire 
du  Code  de  commerce  italien,  asservi  au  texte,  le  suivant  pas  à pas  et  ne 
pouvant  lui  survivre.  L’œuvre  a été  conçue  dans  un  esprit  plus  large  et  a 
reçu  dans  sa  réalisation  une  portée  plus  haute.  C’est  une  exposition  ample 
et  méthodique,  un  enseignement  complet  et  approfondi  du  droit  commercial 
dans  son  expression  la  plus  générale,  c’est-à-dire  pour  employer  la  formule 
de  M.  Vidari,  « de  la  discipline  extérieure  des  faits  économiques  qui 
“ constituent  le  commerce,  en  tant  que  ces  faits  sont  causes  de  relations 
“ entre  les  hommes.  » 

A l’heure  actuelle,  il  n’y  a pas  de  nombreux  ni  de  très  profonds  dissen- 
timents sur  les  conditions  essentielles  de  cette  discipline  ; elle  est  à peu 
près  la  même  pour  toutes  les  nations  civilisées,  sauf  à chacune  d’elles, 
suivant  son  génie  et  sa  tradition,  à lui  donner  une  formule  particulière. 
C’est  le  fond  commun  dë  ces  conditions  essentielles  que  M.  Vidari 
s’est  attaché  surtout  à exposer,  sauf  à entrer  ensuite  dans  le  détail  des 
variantes  propres  aux  différentes  législations  avec  une  abondance  et 
une  sûreté  de  détails  qui  dénotent  un  maître  dans  la  science  des  législa- 
tions comparées.  Son  livre  est  donc  bien,  comme  le  titre  l’annonce,  une 
œuvre  d’enseignement,  s’adressant  à quiconque  veut  savoir  ou,  au  moins, 
étudier  les  principes  du  droit  commercial,  plutôt  qu’un  manuel  ou  un 
memento  pour  le  praticien,  quoique  celui-ci  doive  assurément  y trou- 
ver aussi  lumière  et  profit  et  ne  puisse  même  atteindre  un  rang  distingué 
dans  sa  profession,  sans  avoir  reçu  ou  s’être  donné  un  enseignement  ana- 
logue. 

L’ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres  précédés  d’une  introduction.  Celle-ci 
définit  le  commerce,  le  droit,  le  droit  commercial,  marque  les  différentes 
sortes  de  commerce,  expose  les  bases  du  droit  commercial  et  ses  divisions, 
montre  ses  rapports  avec  l’économie  politique  et  le  droit  civil,  en  indique 
enfin  les  sources,  les  sciences  auxiliaires  et  la  bibliographie. 

Le  premier  livre  traite  des  personnes.  Il  est  divisé  en  deux  parties,  l’une 
consacrée  aux  personnes  « au  singulier  » ( singoli ),  tant  principales,  c’est- 
à-dire  celles  qui  trafiquent  pour  leur  propre  compte,  « qu’auxiliaires  du  com- 
merce »,  l’autre  aux  personnes  collectives,  c’est-à-dire  aux  sociétés  ou  asso- 
ciations commerciales. 

Dans  la  première  partie,  l’auteur  expose  les  caractères  qui  déterminent 
la  qualité  de  commerçant,  la  capacité,  l’incapacité,  l’interdiction  d’exer- 
cer le  commerce,  les  droits  et  devoirs  inhérents  à cet  exercice,  et,  sous  cette 
dernière  rubrique,  il  traite  du  siège  commercial,  du  registre  et  de  la  raison 
de  commerce,  du  contrat  de  mariage  et  des  livres  de  commerce.  L’impor- 
tant chapitre  qu’il  a consacré  au  registre  de  commerce  est  un  de  ceux  qui 
montrent  bien  que  M.  Vidari  n’a  pas  entendu  se  borner  à commenter  le  Code 
Italien,  car  il  enseigne  la  nécessité,  pour  ainsi  dire,  de  cette  sorte  d’état  civil 
de  la  maison  de  commerce,  dont  l’Allemagne,  la  Hongrie,  l’Espagne,  le  Por- 
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tugal  ont  fait  une  institution  d’État,  tandis  que  le  législateur  Italien  n’a  pas 
songé  à l’organiser,  tout  en  exigeant,  comme  en  France,  l’enregistrement  et 
la  publicité  de  certaines  mentions  qui  concernent  le  commerçant  et  qui 
intéressent  la  sécurité  des  tiers. 

La  classification  d’auxiliaires  pour  l’exercice  du  commerce  qui  groupe 
sous  une  même  rubrique  les  employés  de  commerce  qui  ne  sont  pas  com- 
merçants, les  commissionnaires  et  autres  intermédiaires  qui  sont  essentiel- 
lement commerçants,  et  les  agents  de  change  et  courtiers  qui  cessent  de 
l’être  lorsque  la  loi  juge  à propos  de  les  ériger  en  officiers  publics,  est  plus 
ingénieuse  que  fondée  sur  un  caractère  juridique  ou  même  économique 
commun  à ces  différentes  personnes.  Les  sociétés  de  commerce  paraissent, 
au  contraire,  placées  à juste  titre  au  livre  des  personnes  plutôt  qu’au  livre 
des  contrats.  Mais  ce  qui  importe  plus  que  la  place  que  l’auteur  lui  a donnée, 
c’est  la  manière  dont  il  a traité  ce  grave  sujet  des  sociétés  commerciales, 
lui  donnant  tout  le  développement  dont  il  est  susceptible,  et  portant  de 
vives  lumières  sur  toutes  les  questions  mal  connues  encore  et  d’un  intérêt 
si  actuel  qui  se  rapportent  à la  société  anonyme,  aux  actions  et  aux  obliga- 
tions. Je  signalerai  aussi  comme  très  digne  d’attention  le  chapitre  substan- 
tiel que  M.  Vidari  a consacré  à la  société  en  participation.  On  sait  le  peu 
de  place  que  cette  forme  d’association  commerciale  tient  dans  notre  Code 
de  commerce  et,  par  suite,  dans  ses  commentaires.  Et  cependant,  au  temps 
présent,  il  n’est  pas  de  contrat  plus  fréquemment  employé  dans  les  affaires 
de  finance,  ni  qui  s’applique  à des  opérations  plus  considérables,  puisque 
c’est  en  général  sous  cette  forme  que  se  groupent  les  capitaux  lorsqu’il 
s’agit  de  traiter  en  commun  d’affaires  telles  que  les  emprunts  d’État,  qui 
exigent  un  grand  effort  financier,  ou  de  jeter  les  bases  des  grandes  entre- 
prises. Le  titre  que  M.  Vidari  lui  a consacré  est  un  traité  de  la  matière  très 
complet  qui  m’a  paru  nouveau.  Il  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à s’occuper,  à quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  de  ce  genre 
de  contrat. 

Le  second  livre,  qui  ne  commence  qu’au  troisième  volume,  est  consacré 
aux  choses.  Sous  cette  rubrique,  l’auteur,  indépendamment  des  leçons  or- 
dinaires sur  les  biens  meubles  et  immeubles,  traite  de  plusieurs  matières 
que  l’enseignement  de  nos  écoles  de  droit  place  dans  le  droit  public  ou  ad- 
ministratif ou  dans  l’économie  politique,  comme  la  contrebande  de  guerre, 
les  marques  de  fabrique,  les  dessins  de  fabrique,  les  brevets  d’invention,  la 
monnaie,  le  crédit  et  les  valeurs  de  crédit,  mais  qui,  sous  plusieurs  rapports, 
se  rattachent  intimement  au  droit  commercial,  et  dont  la  connaissance  est 
tellement  nécessaire  aux  commerçants  qu’on  pourrait  taxer  d’incomplet  un 
enseignement  du  droit  commercial  qui  ne  les  comprendrait  pas.  On  n’en 
peut  dire  autant  des  tramways  auxquels  M.  Vidari,  probablement  dans  le 
désir  d’être  actuel  ou  d’être  complet,  a cru  devoir,  au  livre  suivant,  consa- 
crer un  chapitre  qui  roule  exclusivement  sur  le  droit  administratif;  l’auteur 
reconnaît  lui-même  que  l’application  des  règles  ordinaires  du  contrat 
commercial  de  transport  n’est  en  rien  modifié  parce  fait  que  le  transport  des 
personnes  ou  des  choses  s’est  opéré  par  tramways. 
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Dans  son  introduction,  M.  Vidari  insiste  avec  raison  sur  les  liens  étroits 
de  l’économie  politique  et  du  droit  commercial  et  déclare  que  « quiconque 
veut  mettre  la  main  à l’étude  du  droit  commercial  doit  avant  tout  appliquer 
ses  recherches  à la  connaissance  exacte  et  précise  des  faits  économiques  ». 

Cette  théorie  trouve  dans  le  livre  « des  choses  » ses  meilleures  applica- 
tions, et  c’est  avec  une  véritable  supériorité,  due  pour  beaucoup  à son 
étude  approfondie  de  l’économie  politique,  que  l’auteur  a traité  notamment 
de  la  monnaie,  du  papier-monnaie  et  des  valeurs  de  crédit. 

Le  troisième  livre  est  consacré  aux  contrats  — aux  contrats  en  général 
et  aux  quasi-contrats  — aux  contrats  en  particulier,  en  dehors  du  commerce 
maritime  — au  commerce  maritime  — à la  lettre  de  change.  Le  quatrième 
livre  doit  traiter  de  la  faillite  et  de  la  compétence.  Pour  le  moment,  le 
quatrième  volume  s’arrête  au  contrat  de  transport,  le  surplus  des  contrats, 
gage,  dépôt,  assurances  terrestres,  etc.,  devant  faire  l’objet  du  volume  sui- 
vant qui  est  annoncé  comme  étant  sous  presse. 

On  voit  que  M.  Vidari  est  loin  d’avoir  terminé  son  œuvre,  mais  il  a rempli 
avec  science  et  talent  toutes  les  portions  de  son  programme  qu’il  a pu 
aborder,  en  suivant  le  plan  qu’il  s’était  tracé;  il  n’a  qu’à  continuer  son  entre- 
prise telle  qu’il  l’a  commencée,  avec  la  même  ampleur,  la  même  clarté  dans 
l’exposition,  la  même  vivacité  dans  la  discussion,  pour  achever  d’élever  au 
droit  commercial  un  monument  qui  fait  grand  honneur  à son  auteur,  en 
même  temps  qu’il  donne  une  haute  idée  de  l’enseignement  du  droit  en 
Italie.  G.  de  Bourge. 


Consultation  de  Giovanni  de  Gioannis  Gianquito , professeur  de  droit 
public  administratif  en  l’Université  royale  de  Pise.  — La  présente  consul- 
tation a été  donnée  sur  un  point  qui  soulève  en  Italie  les  mêmes  difficultés 
qu’en  France;  je  veux  faire  allusion  au  règlement  entre  la  commune  mère 
et  la  partie  de  cette  commune  érigée  en  commune  distincte,  de  l’actif  et  du 
passif  commun. 

Du  municipe  de  Pise  avait  été  détachée  par  décret  du  21  juillet  1867  la 
bourgade  de  Calci  (1).  Le  règlement  entre  les  deux  communes  ne  laissa  pas 
de  présenter  quelques  difficultés,  occasion  de  la  présente  consultation.  Le 
savant  professeur  de  Gioannis  examine  successivement  plusieurs  questions. 
Nous  insisterons  sur  les  deux  suivantes  qui  peuvent  présenter  quelque  in- 
térêt pour  nous. 

Le  pouvoir  royal  peut-il  établir  souverainement  et  sans  appel  possible  à 
l’autorité  judiciaire  les  bases  du  règlement  d’intérêt  entre  les  deux  com- 

(1)  La  bourgade  de  Calci  est  célèbre  par  sa  chartreuse,  Tune  des  quatre 
plus  anciennes  d’Italie.  Nous  croyons  devoir  signaler  ici  qu’elle  possède  dans 
ses  archives  des  chartes  très  anciennes  dont  quelques-unes  remontent  à 
l’an  mil  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  assurer,  les  consultant  pour  un 
travail  personnel. 
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mîmes  ? — Quelle  que  soit  la  solution  donnée  sur  la  précédente  question, 
quelles  règles  doivent  être  observées  dans  cette  répartition  ? 

Sur  la  première  question,  ce  jurisconsulte  établit,  en  s’appuyant  sur  les 
textes,  que  le  pouvoir  royal  n’est  pas  à l’abri  du  contrôle  des  tribunaux 
toutes  les  fois  qu’il  viole  un  droit;  et  à ceux  qui  lui  opposent  qu’une  pareille 
théorie  est  la  négation  et  l’énervement  de  l’action  des  pouvoirs  publics,  il 
répond  que  nul  pouvoir,  fût-ce  le  pouvoir  royal,  n’est  au-dessus  des  lois, 
et  que  les  tribunaux,  gardiens  de  ces  lois,  doivent  les  faire  respecter  lorsque 
les  droits  de  propriété  sont  violés,  sans  cependant  annuler  l’acte  lui-même. 
Il  rappelle  à cet  effet  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  de  Turin  formu- 
lait en  ces  termes  : « Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  annuler  ou  modifier 
l’acte  administratif,  mais  ils  peuvent  et  doivent  connaître  des  effets  de 
l’acte  lui-même.  » 

Le  savant  professeur  examine  ensuite  quelles  peuvent  être  les  bases  de 
la  liquidation  des  dettes  entre  la  commune  mère  et  la  nouvelle  commune, 
et  il  indique  à cet  effet  l’étendue  des  territoires  et  le  chiffre  des  populations 
respectives. 

Cette  solution  serait  celle  que  nous  adopterions  en  France  si  le  décret  de 
séparation  n’avait  pas  en  même  temps  indiqué  les  conditions  mêmes  de  la 
séparation  et  notamment  l’indemnité  qui  serait  due  par  la  commune  gar- 
dant sur  son  territoire  tous  les  édifices  municipaux  dont  l’autre  commune 
serait  privée. 

Il  nous  est  impossible  de  rapporter  les  nombreuses  autres  questions  juri- 
diques qui  sont  soulevées  et  résolues  dans  cet  intéressant  mémoire,  car 
elles  se  trouvent  trop  souvent  mêlées  à des  questions  de  fait;  mais  il  nous 
est  possible  et  facile  de  constater  par  la  discussion  rapide  et  serrée  que  nous 
venons  de  lire,  à quel  point  est  portée  par  certains  hommes  la  connaissance 
du  droit  administratif.  La  consultation  du  professeur  de  Gioannis  est  et 
restera  un  document  à consulter  pour  toutes  les  questions  relatives  aux 
séparations  de  communes.  G.  Jollivet. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Traité  de  droit  international  public  en  temps  de  paix , de  Carnazza- 
Amari,  professeur  de  droit  international  à l’Université  royale  de  Catane, 
traduit  en  français  par  Montanari-Revest,  avocat  à Toulon,  ancien  bâton- 
nier. Paris;  Larose,  libraire-éditeur.  — On  a dit  souvent  que  le  congrès  de 
Vienne  en  1815  fut  la  dernière  page  du  droit  international  ancien,  et  que  les 
conférences  de  Paris  en  1856  sont  la  première  page  du  droit  international 
nouveau.  Il  est  en  effet  certain  que  des  sentiments  rétrogades  inspirèrent 
seuls  les  membres  du  congrès  de  Vienne,  et  qu’ils  se  partagèrent  l’Europe, 
suivant  l’expression  de  Tbiers,  comme  on  se  partage  un  butin,  tandis  qu’au 
contraire  les  conférences  de  Paris  de  1856  constituent  véritablement  un 
progrès  dans  le  droit  des  gens  positif,  par  la  proclamation  que  le  comte  de 
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Cavour  y fit,  devant  les  représentants  de  l’Europe,  du  principe  des  nationa- 
lités. Désormais  le  droit  international  avait  une  base  ; il  était  créé,  le  prin- 
cipe des  nationalités  étant,  dans  le  droit  international,  ce  que  celui  des 
personnes  est  dans  le  droit  civil.  Ce  fut  l’établissement  du  principe  de  l’é- 
galité juridique  des  États. 

C’est  en  effet  là  ce  que  le  livre  de  M.  Carnazza-Amari,  dont  M.  Montanari- 
Revest,  ancien  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats  de  Toulon,  nous  offre  une 
traduction  que  l’on  sent  aussi  fidèle  qu’elle  est  claire,  établit  dans  son  cha- 
pitre sur  le  développement  historique  du  droit  international. 

M.  Carnazza-Amari  cherchant  d’abord  la  base,  en  quelque  sorte  philoso- 
phique, de  ce  droit,  après  avoir  également  repoussé  les  opinions  différentes 
des  écoles  théologique,  historique,  utilitaire  et  autres,  arrive  à l’exposition 
de  ses  propres  idées.  Il  paraît  admettre  l’existence  d’un  bien  idéal  vers  lequel 
tendent  toutes  les  forces  de  l’humanité.  Ce  bien,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  le  droit,  s’appelle  le  Juste , comme  il  s’appelle  évidemment  le  Vrai , si 
on  le  considère  par  rapport  à la  science  ; et,  partant  de  cette  idée,  il  pose 
le  respect  de  la  personnalité  humaine  comme  base  générale  du  droit  et,  en 
conséquence,  le  principe  des  nationalités  comme  fondement  du  droit  inter- 
national. 

M.  Carnazza-Amari  établit  d’abord  qu’il  existe  une  différence  entre  l’État 
et  la  nation;  puis  le  jurisconsulte  italien  présente  l’État  comme  étant  la 
représentation  juridique  de  la  nation,  quand  cette  nation  existe.  Cette  nation 
peut,  en  effet,  ne  pas  exister  : car,  s’il  suffit  pour  qu’un  État  soit  formé  qu’une 
multitude  de  familles  soient  réunies  sous  un  gouvernement  commun,  fixées 
sur  un  territoire  déterminé  et  dans  le  but  d’obtenir  le  respect  extérieur  de 
leur  personnalité,  il  faut  en  outre,  pour  l’existence  d’une  nation,  que  ces 
familles  se  soient  librement  réunies,  que  leur  société  politique  soit  auto- 
nome et  surtout  qu’elles  aient  la  conscience  de  leur  nationalité.  On  voit  par  là 
que,  dans  un  monde  international  parfait,  tout  État  devra  être  une  nation, 
tandis  qu’actuellement  bien  des  États  ne  sont  pas  des  nations.  La  nation  est 
donc,  à proprement  parler,  l’État  naturel. 

M.  Carnazza-Amari  démontre  que  si  l’une  des  conditions  essentielles  à 
l’existence  d’un  État  consiste  dans  l’autorité  souveraine,  il  faut  du  moins 
que  l’État  ne  conserve  du  pouvoir  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  fonc- 
tionnement régulier  et  le  bien  commun.  A la  forme  fédérative  M.  Carnazza- 
Amari  préfère  la  forme  unitaire,  mais  combinée  avec  une  large  décentralisa- 
tion et  le  maintien  des  franchises  locales;  c’est  une  sorte  de  fédéralisme 
unitaire. 

Les  pages  concernant  la  souveraineté  sont  vraiment  remarquables  par  la 
hauteur  du  point  de  vue  d’où  cette  question  est  examinée  et  par  la  logique 
avec  laquelle  cet  examen  est  conduit. 

«*....  On  peut  conclure  que  la  souveraineté  absolue  de  créer  la  loi  juridique 
« n’appartient  ni  au  monarque,  ni  à l’aristocratie,  ni  au  peuple,  mais  à 
••  Dieu.  Comme,  entre  l’homme  et  Dieu,  il  n’existe  aucune  communication 
•*  matérielle,  la  loi  divine  se  révèle  à V homme  par  la  raison , par  conséquent 
« la  raison  est  le  code  universel  de  l'humanité,  et  toute  loi  positive  qui 
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« viole  évidemment  la  loi  rationnelle , et  attente  à la  personnalité  humaine 
« dans  ses  droits  primordiaux,  n’oblige  pas  ». 

Pour  M.  Carnazza-Amari  l’omnipotence  du  peuple  est  donc  aussi  absurde 
que  l’omnipotence  du  chef  du  gouvernement.  Obéir  absolument  aux  volontés 
du  peuple,  c’est  retourner  la  théorie  du  droit  divin  à son  profit.  Le  peuple 
n’est  pas  plus  infaillible  que  le  prince,  la  raison  seule  est  infaillible. 

Le  jurisconsulte  italien  ne  se  prononce  pas  contre  le  suffrage  universel, 
mais  il  entend  réserver  ce  droit  seulement  aux  citoyens  capables  de  l’exercer. 
C’est  une  juste  proportion  entre  les  droits  et  la  capacité  d’exercer  ces  droits 
que  l’auteur  voudrait.  Les  sociétés  moins  éclairées  doivent  se  contenter 
d’un  suffrage  restreint,  et  celles  où  l’instruction  et  les  lumières  sont  large- 
ment répandues  marcheront  vers  l’extension  graduelle  du  suffrage  universel. 

M.  Carnazza-Amari  montre  ensuite  les  États  égaux  et  libres  et  se  prononce 
nettement  pour  le  principe  de  la  non-intervention.  Le  véritable  moyen  de 
propager  les  bienfaits  de  la  civilisation  n’est  évidemment  pas  la  guerre,  mais 
la  paix. 

Nous  ne  connaissons  encore  que  le  premier  volume  de  l’ouvrage  de 
M.  Carnazza-Amari.  M.  Montanari-Revest  nous  donnera  bientôt  le  second. 
On  ne  saurait  trop  louer  l’esprit  tout  à la  fois  élevé  et  puissant  de  l’auteur 
que  produit  dans  toute  sa  clarté  et  toute  sa  force  la  fidèle  et  élégante  tra- 
duction de  notre  collègue. 

Le  droit  international  est  une  science  de  haute  justice  et  de  haut  progrès. 
Il  nous  conduit  à la  codification  de  lois  intéressant  au  premier  chef  l’hu- 
manité tout  entière.  C’est  la  route  d’un  avenir  meilleur,  quand,  grâce  à 
des  lois  préservatrices  de  la  guerre,  consenties  par  toutes  les  nations  poli- 
cées, la  paix  sera  enfin  devenue  l’état  normal  de  l’humanité. 

Léopold  Gravier. 

Constitutions  européennes.  Résumé  de  la  législation  concernant  les 
parlements , les  conseils  provinciaux  et  communaux  et  l'organisation 
judiciaire  dans  les  divers  États  de  l'Europe , par  M.  Demombynes,  avo- 
cat à la  Cour  de  Paris,  1881.  — La  nécessité  d’être  parfaitement  renseigné 
sur  les  principes  fondamentaux  de  l’organisation  des  divers  pays  n’a  pas 
besoin  d’être  démontrée.  Non  seulement  ces  documents  sont  précieux  en 
eux-mêmes,  mais  ils  sont  indispensables  pour  l'intelligence  du  moindre 
texte  législatif.  Les  collaborateurs  du  Bulletin  et  de  Y Annuaire  le  savent 
bien.  Déjà  on  avait  songé  à réunir  au  moins  l’essentiel  en  un  recueil 
qui  aurait  été  comme  le  manuel  nécessaire  à toute  étude  de  législation 
étrangère.  En  attendant  l’exécution,  peut-être  irréalisable,  de  ce  projet, 
M.  Demombynes  a fourni  aux  jurisconsultes,  sur  une  portion  importante 
de  l’organisation  politique  et  administrative  de  l’Europe,  des  documents 
qu’il  serait,  croyons-nous,  difficile  de  trouver  ailleurs  réunis  et  exposés 
en  français. 

L’auteur  a eu  la  patience  méritoire  de  contrôler  ses  recherches  person- 
nelles par  des  indications  qu’il  a demandées  directement  à de  nombreux 
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jurisconsultes  étrangers,  qui  se  sont  prêtés  avec  beaucoup  de  bonne  grâce 
au  véritable  interrogatoire  qu’il  leur  a fait  passer.  C’est  là  une  garantie  d’exac- 
titude que  nulle  autre  ne  saurait  suppléer.  Il  est  à peu  près  impossible  de 
se  rendre  un  compte  précis  d’une  institution  étrangère  à l’aide  des  textes 
seuls,  même  des  commentaires,  si  l’on  ne  prend  avis  de  ceux  qui  l’ont  vue 
fonctionner  et  qui  s’en  servent  journellement.  Ce  n’est  donc  pas  une  analyse 
de  textes  que  nous  offre  M.  Demombynes  : c’est  un  tableau  des  institutions 
telles  qu’elles  existent.  Assurément  cet  exposé  ne  saurait  dispenser  de 
recourir  aux  sources  en  cas  de  besoin,  mais  il  n’en  rend  pas  moins  un 
service  considérable,  en  donnant  le  cadre  et  en  facilitant  singulièrement  les 
recherches. 

Pour  chaque  pays,  M.  Demombynes  passe  successivement  en  revue  l’or- 
ganisation législative,  c’est-à-dire  les  Chambres  ou  Parlements,  leur  com- 
position, leur  élection,  leurs  attributions  et  règlements,  puis  l’administra- 
tion locale  dans  toutes  ses  branches,  avec  ses  nombreuses  variétés  ; puis 
enfin  l’organisation  judiciaire,  civile  et  criminelle,  depuis  les  cours  suprê- 
mes jusqu’aux  juges  de  paix,  ainsi  que  l’institution  dujury  là  où  elle  existe. 
Ce  cadre  est  appliqué  successivement  à la  Grande-Bretagne,  à la  Suède,  à 
la  Norvège,  au  Danemark,  à la  Belgique,  aux  Pays-Bas,  à l’Italie,  à l’Es- 
pagne, au  Portugal,  à la  Russie,  à la  Finlande,  à la  Roumanie,  à la  Serbie, 
au  Monténégro,  à la  Turquie,  à la  Bulgarie  et  à la  Grèce.  Un  second  vo- 
lume comprend  la  France,  l’Autriche,  la  Hongrie,  la  Confédération  suisse 
et  les  cantons  de  Berne,  Genève,  Zurich  et  Appenzell,  l’Allemagne  enfin 
avec  tous  ses  États,  jusqu’aux  plus  petits.  Nous  ne  surprendrons  pas  le 
lecteur  en  ajoutant  que  les  deux  volumes  réunis  ont  près  de  1.600  pages. 

Dans  cette  revue  générale,  l’Angleterre  tient  nécessairement  une  place 
à part.  Malgré  toutes  les  réformes  de  ces  temps  derniers,  ses  institutions 
diffèrent  encore  à un  haut  degré  de  celles  du  continent  : la  Haute  Cour  de 
Londres,  par  exemple,  même  depuis  le  remaniement  de  1873,  ne  peut  être 
guère  comparée  a aucune  institution  continentale,  tandis  que  la  Cour  de 
cassation  devienne,  le  tribunal  suprême  de  Madrid,  même  les  départements 
de  cassation  de  Saint-Pétersbourg  ont  un  air  de  famille  qui  frappe 
d’abord. 

A vrai  dire,  le  système  représentatif  et  l’organisation  judiciaire  ne  sont 
aujourd’hui,  dans  beaucoup  de  pays,  qu’une  institution  créée  à peu  près 
de  toutes  pièces  et  souvent  copiée,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  du  pays 
voisin.  La  France,  qui  a eu  l’avantage  de  devancer  les  autres  sur  ce  ter- 
rain, a longtemps  servi  de  modèle  et  en  sert  encore  à beaucoup  de  pays 
nouveaux  qui  sont  en  voie  de  formation.  Cette  influence  des  institutions 
françaises  n’a  pas  été  sans  soulever  bien  des  protestations.  On  connaît  la 
doctrine,  répandue  en  Allemagne,  qui  veut  que  la  France  ait  faussé  et  tra- 
vesti le  régime  représentatif  emprunté  à l’Angleterre,  sans  le  comprendre, 
et  fait  circuler  en  Europe,  sous  couleur  d’institutions  parlementaires,  une 
pièce  de  mauvais  aloi.  Les  critiques  n’ont  pas  été  épargnées  non  plus  à 
notre  organisation  judiciaire,  et  pourtant  l’Allemagne,  elle-même,  s’en  est 
singulièrement  rapprochée  dans  ces  derniers  temps. 
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Incontestablement,  l’organisation  la  plus  originale,  la  moins  soumise  à 
l’influence  française  ou  à aucune  autre,  est  celle  de  l’administration  provin- 
ciale et  communale.  Cette  partie  de  l’ouvrage  de  M.  Demombynes  nous 
paraît  offrir  un  intérêt  particulier,  et  les  rapprochements  qu’il  fait  en  note, 
aux  points  saillants,  avec  la  législation  française,  en  facilitent  l’étude.  S’il 
n’était  pas  téméraire  de  dégager  quelque  résultat  de  cette  masse  de  do- 
cuments, peut-être  pourrait-on  en  conclure  que  le  mouvement  de  ce  qn’on 
a appelé  la  décentralisation  est  partout  plus  avancé  qu’en  France.  Presque 
partout,  et  même  en  Russie,  les  conseils  provinciaux  et  municipaux  ont 
des  attributions  très  étendues  : souvent  ils  se  mêlent  eux-mêmes  directe- 
ment, ou  par  l’intermédiaire  d’une  commission  prise  dans  leur  sein,  à l’ad- 
ministration que  notre  loi  réserve  au  maire  et  au  préfet.  En  beaucoup  de 
pays,  les  villes,  pour  peu  qu’elles  aient  quelque  importance,  ont  une  ad- 
ministration spéciale  qui  les  place  en  dehors  de  la  province  et  les  soustrait 
à l’autorité  du  conseil  provincial.  Ce  n’est  pas  toutefois  l’autonomie,  qui 
n’existe  et  ne  peut  exister  nulle  part,  même  en  Angleterre,  où  la  tutelle 
administrative  s’exerce,  comme  partout,  sur  les  délibérations  des  autorités 
locales. 

Le  contentieux  administratif  n’offrirait  pas  moins  de  rapprochements  cu- 
rieux que  l’administration  locale.  M.  Demombynes  n’a  abordé  ce  sujet  que 
dans  les  pays  où  il  a rencontré  des  tribunaux  administratifs  à compétence 
variée,  correspondant  à notre  Conseil  d’Etat  ou  à nos  conseils  de  préfec- 
ture. En  plus  d’un  endroit,  il  écrit  que  la  juridiction  administrative  n’existe 
pas.  C’est  peut-être  un  peu  absolu,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  dans  les 
pays  qui  n’ont  pas  d’organisation  analogue  à la  nôtre  le  contentieux  admi- 
nistratif soit  porté  aux  tribunaux  ordinaires,  comme  il  l’avance,  par  exem- 
ple, pour  la  Suède.  En  Suède,  une  foule  de  questions  contentieuses  sont 
décidées  par  l’administration,  notamment  celles  qui  ont  trait  au  domicile 
de  secours,  ou  aux  contributions  directes,  ou  à certaines  matières  fores- 
tières: l’administration  dirige,  de  plus,  toute  la  procédure  d’exécution,  qui 
d’après  notre  droit  rentre  dans  les  attributions  ordinaires  des  tribunaux. 
Par  la  force  même  des  choses,  le  contentieux  administratif  existe  à peu 
près  partout,  mais  nous  reconnaissons  aisément  qu’il  serait  extrêmement 
long  et  difficile  d’en  déterminer  les  limites,  et  ce  n’était  pas  l’affaire  de 
l’auteur. 

M.  Demombynes  a eu  la  modestie,  nous  dirons  volontiers  le  bon  esprit,  de 
ne  tirer  aucune  conclusion  de  son  travail.  Il  expose,  et  laisse  au  lecteur  le 
soin  de  juger.  C’est,  croyons-nous,  le  plus  grand  service  qu’il  puisse  lui 
rendre.  Ce  qu’exige  avant  tout  une  œuvre  de  ce  genre,  c’est  l’exactitude  et 
la  précision. 

Sur  les  points  que  nous  avons  pu  contrôler  l’exactitude  nous  a paru  très 
remarquable,  et  ceux  qui  savent  combien  elle  est  difficile  apprécieront  par- 
ticulièrement les  efforts  de  l’auteur.  Son  ouvrage  est  appelé  à rendre  d’in- 
contestables services.  p.  Dareste. 

Tableau  des  lois  commerciales  en  vigueur  dans  les  principaux  États 
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de  l'Europe  et  de  V Amérique,  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  professeur 
agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris;  2e  édition;  Cotillon  etCie,  1881. — 
Le  premier  devoir  qui  s’impose  au  jurisconsulte  qui  veut  comparer,  sur 
une  question  de  droit  théorique  ou  pratique,  la  législation  française  et  les 
législations  étrangères  est  de  s’enquérir  exactement  des  textes  en  vi- 
gueur sur  le  point  spécial  auquel  il  s’intéresse;  mais  ces  notions  indis- 
pensables ne  s’acquièrent  le  plus  souvent  qu’au  prix  de  longues  et  péni- 
bles recherches;  il  en  résulte  qu’un  temps  relativement  considérable  se 
trouve  absorbé,  sans  profit  réel,  par  les  préliminaires  mêmes  du  travail. 
On  ne  saurait  donc  trop  remercier  les  hommes  compétents  et  consciencieux 
qui,  comme  M.  Lyon-Caen,  se  préoccupent  de  supprimer  ce  labeur  prépa- 
ratoire, en  fournissant  à l’écrivain  ou  au  praticien  les  indications  dont  il  a 
besoin  et  qui  lui  permettent  de  se  reporter  immédiatement  aux  sources 
authentiques,  sans  avoir  à consulter  préalablement  vingt  ouvrages  divers, 
ou  à se  livrer  à des  investigations  parfois  interminables. 

La  brochure  dont  l’éminent  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris 
vient  de  publier  la  seconde  édition  ne  concerne  qu’une  branche  du  droit, 
mais  cette  branche  est  assurément  celle  qui  donne  lieu  aux  applications  les 
plus  fréquentes.  Le  Tableau  des  lois  commerciales  contient  l’énumération 
complète  des  lois,  règlements  et  coutumes  qui  régissent  les  rapports  com- 
merciaux et  les  actes  du  commerce,  dans  la  plupart  des  États  civilisés.  La 
première  édition  de  cet  opuscule  remonte  à 1876.  Depuis  cette  époque,  des 
lois  nouvelles,  quelques-unes  fort  importantes,  ont  plus  ou  moins  profon- 
dément modifié  le  droit  en  vigueur  dans  certains  pays  et  ont  nécessité  le 
remaniement  des  notices  qui  leur  étaient  consacrées.  C’est  ainsi  que  la 
promulgation  récente  d’un  code  de  la  faillite  applicable  à l’ensemble  des 
États  allemannds,  rendait  inutile  l’énumération,  donnée  avec  beaucoup  de 
soin  d’ailleurs  dans  la  première  édition,  des  régimes  admis  dans  ces  diffé- 
rents États. 

M.  Lyon-Caen,  du  reste,  ne  s’est  pas  borné  au  travail  de  révision  qui  lui 
était  imposé  par  le  mouvement  même  de  la  législation  ; il  a tenu  à compléter 
son  œuvre  dans  la  mesure  du  possible,  en  ajoutant  de  nouveaux  pays  à 
ceux  qui  s’y  trouvaient  déjà  représentés.  Il  donne  notamment,  pour  la 
première  fois,  d’utiles  renseignements  sur  la  République  argentine,  la  Co- 
lombie, le  Paraguay,  Saint-Domingue,  le  Luxembourg,  le  Monténégro  et 
la  Serbie. 

La  qualité  qu’on  doit  exiger,  avant  toute  autre,  dans  un  ouvrage  dont 
l’objet  est  d’indiquer  les  sources  d’une  science,  quelle  qu’elle  soit,  c’est 
l’exactitude  la  plus  scrupuleuse.  Cette  qualité  distingue  tout  particulière- 
ment celui  de  M.  Lyon-Caen.  La  vaste  érudition  de  l’auteur,  l’étude  ap- 
profondie qu’il  a faite  du  droit  commercial  français  et  étranger  font  de  lui 
un  guide  à la  direction  duquel  on  peut  s’abandonner  avec  la  plus  entière 
confiance.  Fernand  Daguin. 

Introduction  à l'étude  du  droit  international , par  M.  Louis  Renault,  pro- 
fesseur agrégé  à la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 90  p.  in-8°,  Paris,  Laroze, 
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l *79  -Nous  trouvons  exposés,  dans  cette  brochure,  avec  autant  de  précision 
nue^dëclartéS les  prolégomènes  de  la  science  du  droit  international.  L ouvrage 
se  divisèt^proprement  parler,  en  deux  chapitres.  D-s  le  premrer  , au- 
teur définit  le  droit  international,  détermine  ses  caractères  et  fixe ^ se  ^ 
mites  Des  sceptiques  soutiennent  qu’il  n’existe  pas  de  principes  Jur  dl<l 
Tm^nt  les  rapports  de  nation  à nation,  sous  prétexte  qu’il  ne  se  trouve, 
"ors  de  là  force  brutale,  aucun  moyen  de  contraindre  un  Etat  a respec 

“rts  Clauses  d’un  traité  ou  à obéir  aux  préceptes  que  a 

M Renault  réfute  victorieusement  ces  assertions.  Il;  fait  observer  que  1 
“Sors  de  toute  contrainte,  a une  influence  qu  on  t« 
vainement  de  contester  ; qui  pourrait  nier  que  les  germes  bienfaisants  jetes 
Zs  fostsprittpar  les  ^consultes  n’aient  amené  l’adoucissemen  pro- 
gressif deTèrtaines  régies  du  droit  des  gens  et  “’“-‘“tSment 
nacifique  de  conflits  nombreux?  Au  surplus,  comme  il  le  dit  fort  justement 
L 10  si  de  l’absence  de  sanction  positive  et  toujours  efficace  on  concluait 

U'abLce  du  droit,  on  serait  entraîné  à des  conséquences  excessives  de- 
vant lesquelles  tout  le  monde  reculerait.  Les  philanthropes  qui  se  préoc- 
cupent de  faire  progresser  le  droit  international  u’ont  assmémeut  pas^ 
prétention  d’imposer  leurs  décisions  aux  gouvernemen  s , leur ^ but  est 
les  amener,  par  une  action  lente  et  pour  ainsi  dire  occulte,  a partager  leu 
vues  et  à se  conformer  à leurs  doctrines,  et  il  faut  avouer  qu  ils  y parvien- 

"“e  seconfl6  chapitre  a pour  titre  : « Des  sources  du  droit  international  ». 
Ces  sources  sonfau  nombre  de  quatre  : les  traités,  les  usages  interna^_ 
naux,  la  législation  et  la  jurisprudence  des  Etats,  la  doctrine  es  Jun 
suites  M Renault  les  étudie  successivement  et  examine  leur  împor 
respective  et  l’autorité  qu’il  convient  de  leur  attribuer.  Il  signale,  en  pa  - 
12  les  lacunes  que  présente,  à cet  égard,  .a  légis  at,o« 
textes  font  presque  absolument-défaut,  maigre  1 interet  évident  qu  il  y au 
rait? donner,  par  voie  législative,  la  solution  d’une  foule  de  questions  pra- 
tiques, telles  par  exemple  que  celles  qui  se  rattachent  aux  devoirs 
tionaux,  en  cas  de  neutralité,  à ceux  des  troupes  en  campagne  vis-a-vis  de 

l’ennemi,  aux  formes  de  l’extradition,  etc. 

A la  suite  du  second  chapitre  se  trouve  une  bibliographie  ratsonnee  de 
ouvrages  relatifs  au  droit  international.  Ces  ouvrages  sont  classés  suivant 
un  ordre  méthodique,  et  l’auteur  consacre  à chacun  deux  une  comte  n 
tice,  dans  laquelle  il  indique,  avec  une  grande  sûrete  d appréciation,  -on 
objet,  son  caractère  et  sa  valeur  scientifique. 

La  dernière  partie  de  la  brochure  contient  le  programme  d un  cours  de 
droit  des  gens,  embrassant  l’ensemble  du  droit  international  public  et  prive. 
En  le  parcourant,  on  ne  peut  s’empêcher  d’y  voir  comme  le  plan  et  J avant- 
projet  d’un  traité  complet  sur  la  matière.  Certes  il  serait  à souhaiter  que 
M Renault  consentît  à entreprendre  la  publication  d un  travai  de  ce 
genre,  qui  manque  encore  à la  France.  L’œuvre  sans  doute  serait  consi- 
dérable, mais  elle  ne  serait  pas  au-dessus  de  ses  forces,  et  1 on  peu 
mer  que  nul  ne  serait  mieux  préparé  que  lui  ni  plus  apte  a la  mener 

. ^ Fernand  Daguin. 

bien. 
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Arabes  et  Ottomans.  Études  sur  leur  histoire , leur  droit  et  leur  civili- 
$atam,parM.Francescantoniode Marchi  (Introduction générale, 20  p.  in-8% 
Paris,  1881).  — Un  de  nos  confrères,  qu’un  long  séjour  en  Orient  a mis  à 
même  d’étudier  de  près  les  institutions  et  les  mœurs  des  pays  musulmans, 
M.  de  Marchi,  vient  d’entreprendre  la  publication  d’un  vaste  travail  sur 
l’histoire  et  le  droit  de  ces  peuples  de  l’islam  si  mal  connus  des  Occiden- 
taux. Nous  avons  sous  les  yeux  l’introduction  générale  (dont  il  a été  fait  un 
tirage  à part)  et  la  préface  du  premier  volume,  dont  l’auteur  a bien  voulu 
nous  communiquer  les  bonnes  feuilles.  Grâce  à ces  deux  documents,  nous 
pouvons,  dès  à présent,  donner  un  aperçu  de  ce  que  sera  l’œuvre  du  savant 
publiciste. 

Le  but  qu’il  s’est  proposé  est  de  présenter  le  tableau  de  l’histoire,  du 
droit  et  de  la  civilisation  des  Arabes  et  des  Ottomans , depuis  les  temps 
antéislamiques  jusqu’à  nos  jours.  L’entreprise  est  immense,  et  il  lui  faudra 
autant  d’énergie  que  de  persévérance  pour  la  poursuivre  jusqu’au  bout. 

Autant  qu’on  peut  en  juger,  d’après  les  indications  fournies  par  l’intro- 
duction et  la  préface,  l’histoire,  l’ethnologie,  l’archéologie  et  la  philosophie 
sociale  formeront  le  fond  de  l’ouvrage.  Une  place  moins  importante  sera 
réservée  au  droit  proprement  dit,  car  cette  science  ne  fournira  la  matière 
que  d’un  ou  de  deux  volumes,  dans  une  collection  qui  en  comptera  peut- 
être  une  vingtaine.  D’ailleurs  l’auteur  n’hésite  pas  à déclarer  qu’il  négligera 
les  détails  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  pour  rester  dans  les  gé- 
néralités ; il  se  bornera  à faire  ce  qu’il  appelle  la  synthèse  du  droit  arabe 
et  ottoman.  Nous  regrettons,  pour  notre  part,  une  pareille  détermination. 
Les  considérations  générales  ont  assurément  l’avantage  d’être  plus  à la 
portée  de  la  masse  des  lecteurs  ; mais  combien  le  public  savant  n’eût-il 
pas  préféré  un  résumé  fidèle  et  détaillé  des  règles  positives  du  droit  mu- 
sulman? 

Au  surplus,  l’auteur  manifeste  une  tendance  générale  à traiter  toutes  les 
questions  à un  point  de  vue  plutôt  philosophique  et  humanitaire  que  pra- 
tique. Il  y a la  un  danger;  car  à voir  les  choses  de  trop  haut,  on  court  sou- 
vent le  risque  de  ne  plus  les  voir  très  exactement  et  de  substituer  des  théo- 
ries personnelles  à la  réalité  des  faits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  au  profond 
savoir  de  M.  de  Marchi  et  à ses  louables  efforts  pour  nous  faire  pénétrer 
dans  la  vie  intime  des  peuples  de  l’Orient.  Nous  souhaitons  à son  œuvre 
un  plein  succès  ; ce  sera  la  récompense  méritée  d’une  vie  vouée  aux  re- 
cherches les  plus  ardues  et  au  travail  le  plus  opiniâtre. 

Fernand  Daguin. 
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